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DU  PROJET  DE  LOI 


Depuis  bien  des  années,  toutes  les  lois  relatives  aux  patente! 
sont  robjetde  vives  et  constantes  réclamations.  Déjà,  en  1834» 
le  ministre  des  finances  avait  proposé  un  projet  ayant  pour  but 
de  mettre  un  terme  aux  plaintes  élevées  contre  le  système  et 
l'application  de  cet  impôt.  La  loi  élaborée  par  M.  Laplagne  est» 
elle  destinée  à  faire  cesser  les  plaintes,  à  faire  taire  les  récla^ 
mations?  C'est  une  question  sur  laquelle  il  nous  semble  que 
le  journal  des  Economistes  ne  devait  pas  garder  le  silence,  et 
nous  allons  l'examiner  sous  ses  différents  aspects.  Cette  ques- 
tion n'est  pas  sans  doute  simplement  économique,  mais  l'éco- 
nomie politique  n'est  pas  non  plus  étrangère  aux  faits  qui  sem- 
blent se  passer  en  dehors  de  la  sphère  dans  laquelle  on  veut  la 
restreindre  ;  elle  devrait  au  contraire  être  plus  souvent  consul- 
tée au  milieu  des  incidents  qui  surgissent  au  sein  des  socié- 
tés. Le  projet  de  loi  sur  les  patentes  est  peut-être  la  preuve  la 
plus  complète  de  ce  que  nous  avançons. 

S'il  faut  en  croire  l'exposé  des  motifs,  la  loi  sur  les  patente* 

T.  V.  .  1 


■,jf 


*^. 


SUR  LES  PATENTES 

PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ^ 

LE  4  FÉVRIER  1843. 


V 


i 


2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

était  ardemment  désirée  ;  elle  est  réservée  à  combler  de  vastes 
lacunes,  à  réparer  de  nombreuses  injustices,  à  supprimer  de 
graves  difficultés,  enfih  à  nletttela  législation  en  harmonie  avec 
l'état  actuel  des  choses  :  cependant,  il  n*est  pas  un  projet  qui 
ait  au  même  degré  rencontré,  de  prime  abord,  une  répulsion 
plus  unanime.  Tous  les  intérêts  individuels,  les  mêmes,  il  faut 
le  dire^  qui  dcttittndàicnt  une  i^vi^ion  et  iin^  téforme,  se  sont 
élevés  d'un  commun  accord  contm  l6s  prescriptions  nouvelles, 
bien  qu'au  fond  elles  n'aient  guère  ajouté,  pour  une  grande 
partie,  qu'un  peu  d'ordre,  de  clarté  et  de  vigueur  aux  pres- 
criptions déjà  existantes,  et  que  pour  le  fond  elles  n'aient  rien 
inventé. 

Il  y  a  de  ce  fait  plusieurs  raisons  qui  toutes  relèvent  de  l'é- 
conomie politique,  et  s'appliquent  à  peu  près  à  toutes  les  natures 
d'impôts. 

La  plus  importante,  on  ne  doit  pas  le  dissinluler,  c'est  que 
l'abnégation  et  ta  facilité  en  matière  d'impositions  ne  sont  pas 
encore,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  le  ministre  des 
finances,  passées  dans  les  liabùudes  de  la  masse  des  contri- 
buables; qu'il  y  a,  au  contraire,  entre  le  percepteur  et  l'imposé 
une  lutte  flagrante  et  perpétuelle,  dont  on  retrouve  partout  les 
symptômes,  et  qui  ne  cessera  que  par  une  explication  satisfai- 
sante entre  les  deux  parties.  Or,  cette  explication  ne  pourrait 
avoift  lieu  qu'à  la  condition  de  préciser  tout  d'abord  les  prin- 
cipes justificatifs  de  l'impôt,  d'en  expliquer  l'origine,  la  nature, 
la  nécessité  et  surtout  les  résultats  utiles,  et  c'est  ce  qui  ne  se 
fait  nullo  part,  parce  que  les  législateurs  sont  trbp  étrangers 
eux  notions  d'économie  politique,  qui  seules  pourtant  devraient 
servir  de  base  à  tous  les  systèmes  d*impositions. 

Nous  craindrions,  en  développant  cette  considération,  qui 
s'applique  à  la  généralité  des  contributions^  de  nous  éloi- 
gner de  l'objet  spécial  que  nous  envisageons  pour  l'instant,  et 
de  nous  charger  d'une  tâche  qui  appartient  4  des  esprits  plus 
éclairés  ;  mais  on  va  voir,  par  l'examen  auquel  nous  allons  nou6 
livrer,  que  le  vice  que  nous  signalons  se  révèle  ici  autant  et 
peut-être  plus  qu'ailleurs. 

Lorsque  l'abbé  Terray  imagina  de  nouvelles  combinaisons 
pour  faire  face  aux  nécessités  du  Trésor,  on  lui  disait  :  «  Mais 
cet  argent  dont  vous  avez  besoin,  vous  le  prenez  dans  tios  po^ 
cbes.  s  Et  lui  répondait  :  «  Où  voulez-vous  que  je  le  prenne?  » 
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C'est  ce  qa'ont  toujours  dit  et  ce  que  diront  toujours  les  admi- 
nistrateurs des  finances  de  tous  les  pays ,  y  compris  M.  La-^ 
plagne»  et  ils  auront  raison.  Les  gouvernements  ne  sont  que  \eê 
gérants  de  grandes  sociétés,  et  ils  ne  peuvent  administrer 
qu'avec  les  fonds  prélevés  sur  la  fortune  de  chacun  des  asso- 
ciés. Mais  à  cette  réponse  catégorique  il  manqua  toujours  unt 
raison  justificative.  Vous  prenez  ici,  c'est  bien,  puisque  vous  ne 
pouvez  prendre  ailleurs,  et  que  ne  possédant  rien,  ne  pouvant 
rien  faire  gratuitement,  il  faut  que  nous  nous  cotisions  tous  pour 
faire  face  à  des  dépenses  qui  sont  les  nôtres  :  mais  dites-nous 
pourquoi  vous  prenez;  en  nous  demandant  l'argent,  expli-^ 
quez-nous  la  cause  de  notre  dette  et  les  résultats  qui  suivront 
le  payement.  Ces  questions  ne  trouveront  jamais  mieux  leur 
place  que  dans  une  imposition  de  patentes  ;  tout  le  monde  les 
fait,  personne  ne  se  charge  d'y  répondre,  et  le  ministre  ne  pa- 
rait même  pas  avoir  soupçonné  qu'elles  pussent  être  soulevées. 
En  eflet,  l'exposé  se  borne  h  reprendre  la  législation  au  point 
de  départ  qu'il  a  choisi,  à  régulariser  d'anciennes  dispositions, 
a  lea  étendre,  à  en  créer  de  nouvelles,  à  justifier  quelques  ex-» 
ceptions  difficiles  à  admettre,  et  enfin  à  prémunir  la  masse  des 
contribuables  contre  l'inquiétude,  trop  facile  à  concevoir  en 
présence  du  successeur  de  M.  Humann,  de  voir  s'accroître  en- 
core les  produits  de  l'impôt  par  un  nouveau  prélèvement  sur  f A 
matière  imposable. 

Telle  n'était  pas,  suivant  nous,  la  marche  qu'il  fallait  suivre 
en  procédant  à  l'établissement  d'une  législation  qu'on  présente 
et  qu*on  doit  regarder  comme  fondamentale  ,  car  elle  rempla- 
cera évidemment,  et  c'est  là  le  but  indiqué,  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures.  Il  eût  été  mieux ,  suivant  nous ,  de  résumef 
dans  l'exposé  les  prescriptions  des  lois  existantes,  d'expliquer 
leur  origine,  d'en  justifier  les  principes,  et  d'arriver  enfin 
aux  modifications  devenues  nécessaires  par  suite  des  change- 
ments survenus  dalis  l'état  des  choses.  C'est  là,  quanta  nous, 
le  procédé  que  nous  adopterons. 

Pour  tracer  l'historique  de  la  patente,  entendue  dans  le  sens 
d'un  impôt  exigé  pour  l'exercice  de  certaines  professions  ,  il  ne 
faut  pas,  comme  le  fait  l'exposé,  s'arrêter  à  la  législation  de 
Van  VII9  qui  n'est  pas  une  législation,  mais  qui  est  un 
frigneet  détachéil'nn  ensemble  beaucoup  plus  complet  :  il  fatit 
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remonter  jusqu*à  la  loi  du  2  mars  1791 ,  loi  fondamentale , 
dont  toutes  les  autres  n'ont  été  que  des  déductions  plus  ou 
moins  destructives  du  principe  posé  par  elle.  Cette  loi ,  bien 
qu'elle  soit  la  seule  base  de  Timpôt  désigné  sous  le  nom  de  pa- 
tentes, fut  un  véritable  bienfait.  Et  comme  nous  n'entendons 
pas  nous  restreindre  à  un  exposé  sec  et  aride  des  faits ,  nous  ne 
la  séparerons  pas  de  ses  motifs,  qui  ressortent,  jusqu'à  l'évi- 
dence de  ses  premières  dispositions. 

Au  moment  où  cette  loi  fut  faite,  les  premiers  principes  déjà 
admis  comme  fondement  d'une  nouvelle  constitution  étaient  le 
libre  exercice  de  la  plupart  des  professions,  et  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  L'application  de  ces  principes  entraînait 
la  suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les  maUrises 
et  jurande^;  elle  entraînait  aussi ,  par  suite  de  données  précé- 
demment acceptées,  un  remboursement,  soit  intégral,  soit  pro- 
portionnel, du  prix  des  offices  supprimés,  et  enfin  elle  occa- 
sionnait aussi  l'extinction  d'un  produit  pour  le  Trésor.  Ainsi  le 
,.  législateur,  en  concédant  un  bienfait  dans  les  circonstances 

graves  où  il  se  trouvait  placé,  aux  prises  avec  deux  nécessités 
reconnues,  ne  crut  pas  pouvoir  rendre  ce  bienfait  gratuit;  il 
recourut  à  un  expédient,  et  demanda  à  la  patente  qu'il  éta- 
blissait les  moyens  d'accomplir  l'œuvre  de  la  libération  du 
commerce,  des  professions  et  de  l'industrie  sans  léser  les  in- 
térêts existants ,  et  sans  tarir  une  source  productive  pour  l'E- 
tat. On  ne  s'occupa  pas  alors  de  questions  économiques,  le  temps 
n*était  pas  venu ,  et  les  circonstances  commandaient.  Hais  ce 
qui  reste  évident  quand  on  relit  attentivement  la  loi,  c'est 
qu'elle  ne  devenait  fiscale  que  par  nécessité.  Son  titre,  que 
nous  avons  souligné  ci-dessus,  ses  premières  et  principales 
^'  prescriptions,  l'indiquent  assez,  car  ce  n'est  qu'à  l'article  7  qu'il 
est  parlé  des  patentes  pour  la  première  fois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  2  mars  1791  est  le  titre  pri- 
mordial de  toute  tentative  en  matière  de  patentes,  et  nous  de- 
vons même  ajouter  que  dans  les  dispositions  applicatives  elle 
reste  comme  un  excellent  modèle  qu'il  ne  fallait  pas  oublier. 
Nous  ne  tirons ,  quant  à  présent ,  aucune  conclusion  ;  nous 
constatons  seulement  que  l'origine  des  patentes  est  un  fait  pur 
et  simple,  comme  la  création  d'une  monnaie  obsidionale  quand 
une  ville  est  bloquée,  d'un  impôt  forcé,  d'un  décime  de  guerre 
quand  un  Etat  est  ruiné  à  Tintérieur  et  menacé  à  l'extérieur. 
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De  cette  loi,  qui  toutefois  portait  un  caractère  de  liberté  et 
d'émancipation ,  ont  découlé  toutes  les  dispositions  fiscales  que 
vient  résumer  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  l'examen 
des  Chambres  ;  et  il  faut  noter,  bien  que  nous  soyons  loin  de 
suspecter  les  intentions  de  M.  le  ministre  des  finances,  que 
toutes  les  lois  postérieures  n  ont  tendu  qu'à  augmenter  le  pro- 
duit en  aggravant  les  charges.  Nous  ne  remarquons  qu'une  ex-^ 
ception  à  cette  règle  générale,  celle  portée  en  faveur  des  maî- 
tres d*hôtel  garni  et  des  marchands  de  bois,  par  une  loi  du 
3  septembre  1792  ;  exception  partant  du  même  motif  qui  avait 
fait  admettre  une  atténuation  ou  une  suppression  pour  plusieurs 
industries  de  première  nécessité. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1793,  il  existe  dans  la 
législation  des  patentes  une  interruption,  ou  plutôt  une  suspen- 
sion ,  dont  les  causes  ne  nous  sont  pas  révélées  par  le  Bulletin 
des  lois,  mais  que  nous  devons  constater.  Un  profond  juriste 
explique  ainsi  cette  lacune  :  «Le  droit  de  patente  étant,  comme 
a  toutes  les  contributions  publiques,  sujet  à  la  loi  générale  qui* 
«  ne  permet  au  corps  législatif  de  voter  l'impôt  que  pour  un 
«an,  et  la  Convention  nationale  ne  s*étant  occupée  de  ce 
M  droit  ni  en  1793  ni  en  1794,  il  cessa  d'être  perçu  pendant 
«  ces  deux  années.  »  Cela  est  grave,  et  nous  en  tirons  la  con- 
séquence que  toute  législation  sur  les  patentes  ne  peut  être, 
jusqu'à  une  solution  définitive  où  les  grandes  questions  écono- 
miques seront  posées  et  décidées  ,  qu'une  suite  de  mesures  acci- 
dentelles dont  la  discussion  ,  continuellement  à  l'ordre  du  jour, 
compromettra  tous  les  intérêts,  qu'une  fois  pour  toutes  elle 
devrait  rassurer. 

La  suspension  cessa  par  la  loi  du  4  thermidor  an  III  (22  juil- 
let 1795) ,  laquelle  soumettait  tout  commerce j  négoce  quelcon^ 
que,  de  quelque  genre  qu'il  pût  être,  en  gros  ou^n  détail^  à  la 
patente;  mais  exceptait  avant  tout  les  arts,  métiers  et  profes- 
sions échappant  à  la  définition  de  commerce  ou  de  négoce.  Cette 
loi,  rendue  sans  exposition  et  surtout  en  vue  d'un  produit 
pécuniaire,  contenait  cependant  quelques  germes  d'intentions 
libérales,  et  elle  fut  en  vigueur  pendant  un  an.  C'était  un 
grand  pas  de  fait;  car  en  empruntant  à  la  loi  primitive  de 
1791  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions,  elle  ne  s'ap- 
puyait plus  sur  ses  motifs. 

A  celte  loi  succéda  celle  du  6  fructidor  an  IV  (23  août  1796), 
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qui  imprima  une  nouvelle  progression  aux  idées  tiscaies  encou- 
ragées par  Taccroissement  d'un  produit  dont  on  n'avait  pas 
d*abord  pu  calculer  la  portée,  et  posa  comme  principe  :  qu'il 
serait  perçu  pour  Tan  V  un  droit  de  patente,  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  sur  tous  ceux  qui  exerçaient  le  commerce, 
l'industrie,  les  métiers  et  professions  compris  dans  un  tableau 
dressé  à  c^t  effet;  c'est  là  l'origine  des  catégories. 

Après  cette  loi,  commentée  par  de  nombreuses  dispositions 
ayant  la  force  légale,  après  une  grande  confusion  de  textes  légis- 
latifs qui  ne  se  rattachent  plus  à  la  loi  première,  et  dont  cepen- 
dant on  a  fait  souvent  de  désastreuses  applications,  viennent  les 
lois  du  9  frimaire  et  9  pluviôse  an  V,  et  du  7  brumaire  an  VI 
jusqu'à  celle  du  1"  brumaire  an  VU,  à  laquelle  seulement  se 
reporto  Texposé  des  motifs  du  projet  actuel.  Cette  loi,  renouvelée 
chaque  année  sans  aucun  examen  et  dans  un  parfait  silence,  a 
obtenu  la  consécration  légale  dans  tous  les  budgets,  et  par  suite 
peut-être  la  prescription  tacite  et  irrévocable  ;  ce  qui  équivaut, 
dit^-on,  à  un  principe,  ou  du  moins  le  remplace. 

On  en  est  donc  historiquement  arrivé  à  c^tte  formule  bien 
simple  :  Les  lois  qui  imposent  les  patentes  sont  maintenues 
comme  exécutoires,  et  elles  ne  seront  modifiées  qu'autant  que 
leur  application  pourra  produire  des  résultats  plus  profitables 
que  ceux  jusqu'à  ce  jour  obtenus.  Tel  est,  en  effet,  le  résumé 
de  toutes  les  dispositions  ultérieures  qui,  dans  l'exposé  du  nou- 
veau projet,  sont  visées  simplement  pour  mémoire,  jusqu'à  la 
loi  proposée  et  abandonnée  en  1834,  jusqu'à  la  loi  actuellement 
en  di^ussion. 

Nous  avons  fait  le  résumé  sommaire  et  exact  de  la  législation 
sur  les  patentes,  et  il  est  difficile  d'en  rien  conclure  en  bien  ou  en 
mal  sur  le  mérite  de  cette  institution.  La  principale  loi,  rendue 
au  nom  de  la  liberté  du  coftimerceetde  l'industrie,  rappelle  dans 
le  plus  grand  nombre  de  s^s  prescriptions  les  décrets  des  anciens 
rois  lorsqu'ils  concédaient,  moyennant  finances,  certaines  fran- 
chises aux  villes  et  aux  communautés  ;  elle  émancipe,  mais  elle 
ffiit  payer  le  prix  de  l'émancipation.  Les  lois  subséquentes 
n'ayant  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport,  n'ont  plus  pour  objet 
que  d'augmenter  ce  prix,  sous  prétexte  de  mettre  ordre  à  de 
graves  abus  et  de  satisfaire  de  justes  réclamations.  Ainsi  la 
question  se  trouve  aussi  neuve,  mais  moins  claire  que  si  elle 
n'avait  jamais  été  posée.  Passons  donc  à  i'étuda  du  principe 
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en  luî-inème,  en  prenant  des  bases  générales  et  en  dehors  des 
accidenta  qui  ne  méritent  pas  considération  dans  an  ensonble 
de  mesures  économiques. 

Toutes  les  administrations  étant  fondées  dans  l'intérêt  de 
tous  (c'est  la  prétention  de  toutes  les  administrations,  et  on 
doit  l'admettre  comme  hypothèse  sous  peine  de  rester  dans  le 
vague),  il  faut,  puisqu'elles  ne  peuvent  agir  gratuitement  et 
sans  dépenses ,  que  leurs  frais  soient  supportés  par  tous  ;  car 
tous  profitent  d^^  la  sécurité,  de  l'ordre  et  de  tous  les  bienfaits 
qui  en  résultent.  Ces  frais  se  résument  en  impôts  plus  ou  moins 
justiGables,  plus  ou  moins  lourds  ;  mais  quelle  que  soit  leur  quo*- 
tité,  les  saines  doctrines  ne  pourraient  avoir  d'autre  but  que 
d'arriver,  par  les  meilleures  combinaisons,  à  faire  porter  sur 
chacun  la  portion  la  plus  équitable  du  fardeau  commun.  Cela 
nous  parait  incontestable,  et  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  ex- 
pliquer notre  idée,  de  faire  entrer  les  questions  politiques  en 
ligne  de  compte,  ni  d'examiner  les  cas  d'exemption,  les  modes 
de  progressivité  possibles  et  de  perception  faciles,  pas  plus  que 
de  traiter  de  la  réduction  des  dépenses  et  de  leur  utilité.  Nous 
nous  bornons  au  fait  en  lui-même. 

Cela  étant,  la  matière  imposable,  pour  nous  servir  des  termes 
de  la  fiscalité ,  est  cja  irement  déterminée  pour  tout  ce  qui  concerne 
rimpôt  direct.  L'impôt  s'adresse  partout  où  il  rencontre  le  cit- 
toyen  et  la  propriété  :  de  là,  la  contribution  foncière  et  immo^ 
bilière,  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  S'il  arrive 
que,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  un  ou  plusieurs  citoyens 
évitent  l'un  ou  l'autre  de  ces  impôts,  il  y  a  imperfection  dans  la  M 
générale.  Et  ainsi,  nous  comprendrions  parfaitement  une  loi 
nouvelle  qui  réparerait  cette  imperfection,  et,  en  tant  qu'il  serait 
possible,  sans  ébranler  le  crédit  public,  atteindrait  les  porteurs 
de  titres  soit  immobiliers,  soit  mobiliers,  qui  peuvent  mainte- 
nant se  soustraire  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  obligations 
qui  sont  la  règle  commune.  Mais  dans  l'aflaire  des  patentes,  nous 
demandons  avant  tout  s'il  est  vrai ,  s'il  est  possible  que  l'exer- 
cice du  commerce,  de  l'industrie  et  de  toutes  les  professions  sou? 
misesà  lapatenten'aitpasdéjàacquittésadetted'imposition  sous 
l'une  des  formes  prévues.  Cette  question  n'a  pas  besoin  de  r4r 
ponse,  et  il  faut  ajouter  que,  si  les  exigences  de  l'impôt  direct 
sont  sati^f^it^f  Yilfift^t  indirect  a  déjà ,  sous  mille  formes, 
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frappé  tous  les  objets  et  tous  les  instruments  nécessaires  à  cet 
exercice.  Ce  n'est  donc  pas  poui^tteindre  et  soumettre  à  la  loi 
commune  les  contribuables  qui  pouvaient  y  échapper  que  la 
patente  fut  créée  et  maintenue.  Il  faut  en  chercher  ailleurs  le 
principe. 

On  a  toujours  tant  parié  de  la  protection  et  ^es  encourage- 
ments à  donner  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  certaines  pro- 
fessions, qu'il  serait  possible  de  croire,  au  premier  coup  d'oeil, 
que  cette  protection  et  ces  encouragements  entraînent  l'Etat 
dans  des  dépenses  particulières.  Si  cela  était^n  effet,  si  les 
charges  s'accroissaient  par  suite  de  nécessités  en  quelque  sorte 
spéciales,  bien  que  l'unité  et  la  communauté  solidaires,  qui  sont 
la  base  de  nos  institutions,  fussent  contredites  par  une  division 
des  obligations  publiques,  on  comprendrait  une  surcharge  eicep- 
tionnelle.  Mais  le  commerce  et  l'industrie  (car  nous  laissons  pour 
un  moment  de  côté  les  médecins,  les  notaires,  les  avoués,  etc., 
astreints  aussi  à  la  patente)  apportent  au  Trésor  public  bien 
plus  qu'ils  n'en  retirent,  et  tout  ce  qu'ils  font  dans  leur  intérêt, 
ils  lé  font  gratuitement.  Ils  jugent,  ils  consultent,  ils  délibèrent, 
sans  demander  un  centime  ;  partout  où  il  y  a  quelque  chose  à 
percevoir,  ils  le  portent,  sans  en  rien  retenir,  à  l'administration 
centrale;  et  s'il  arrive  que,  sous  une  forme  quelconque,  le  cré- 
dit public  leur  vienne  en  aide,  on  peut  dire  que,  pour  un  grain 
qu'ils  reçoivent,  ils  rendent  un  épi;  car  il  faut  remarquer 
qu'industrie  et  commerce  engendrent  consommation  et  ri- 
chesse, et  que  la  fortune  publique  et  l'impôt  prospèrent  ainsi  ^ 

Sous  ce  rapport,  il  nous  semble  que  l'établissement  des 
patentes  n'est  pas  justifié  ;  nous  supposerions  au  contraire  que, 
puisqu'il  y  a  production  et  que  tout  travail  j>roduc(t/  doit  être 
encouragé,  ce  serait  plutôt  une  atténuation  des  charges  qu'une 
aggravation  qu'il  faudrait  proposer.  De  grands  ministres,  et 
notamment  Colbert,  ont  ainsi  procédé,  et  c'est  à  ce  système, 
que  nous  appellerons  la  grande  économie,  que  nous  devons  en 

1  L*auleur  semble  partager  ici  ropimon  des  Économistes  et  deTurgot  en  par- 
liculier.  Bien  queceUe  opinion  exclusive  soit  combaUue  aujourd*liui  par  ce  seul 
raisonnement  :  «  Toute  richesse  produite  doit  sa  part  à  la  communauté  »,  nous 
comprenons  qu'elle  puisse  être  défendue.  —  La  dissidence  est  plus  dans  les  mots 
que  dans  les  choses,  plus  apparente  que  réelle,  et  Ton  peut  parfaitement  re- 
pousser rimpôt  des  patentes,  tout  en  convenant  que  les  industriels  doivent  k  la 

communauté  une  part  des  richesses  qu'ils  créeni. 

{Ifotedela  Rédaction.) 
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France  Tiotroduction  d'un  grand  nombre  de  belles  industries 
qui  sans  lui  n'existeraient  pas.  Les  circonstances  peuvent  s'op- 
poser à  son  application  par  une  marche  directement  contraire, 
mais  on  arriverait  à  faire  payer  au  daguerréotype  bien  pins  que 
la  pension  nationale  votée  à  l'inventeur,  et  à  condamner,  comme 
on  l'a  dit  avec  'liison,  l'industriel  qui  fut  décoré  pour  avoir  tiré 
le  sucre  de  la  betterave,  à  une  peine  correctionnelle! 

Mais  sans  aller  plus  loin,  ne  serait-il  pas  possible  que  le 
législateur  n'ait  vu  simplement  dans  l'imposition  de  la  patente 
qu'un  moyen  d'atteindre  k  consommateur  et  les  objets  de  con- 
sommation? Si  tel  n'est  psÊle  motif,  tel  est  au  moins  le  résultat; 
car  il  est  certain  que  le  commerce  et  l'industrie  n'étant  pos- 
sibles qu'à  la  condition  de  procurer  certains  bénéfices,  tout 
accroissement  additionnel  dans  leurs  charges  ne  peut  se  tra- 
duire que  par  une  augmentation  dans  le  prix  des  marchandises. 
Si  telle  est  l'intention  du  système,  et  nous  avons  quelques  rai- 
sons de  le  croire  (puisque  nous  voyons  le  même  fait  se  répéter 
partout),  c'est,  en  thèse  générale,  de  la  petite  ou  plutôt  de  la 
mauvaise  économie  politique.  Tous  les  économistes  sont  d'accord 
que  l'abaissement  des  prix  augmente  la  consommation  et  la 
production,  et  toutes  les  expériences  faites  dans  cette  voie 
prouvent  que  cet  abaissement,  en  facilitant  l'aisance  particu- 
lière, augmente  inévitablement  le  produit  des  taxes  dans  une 
courte  période  de  temps.  Ce  système  ne  serait  donc  qu'une 
nouvelle  négation  des  principes  reconnus  par  la  science  et  con- 
sacrés par  l'application. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  autre  ordre  d'idées,  aux  idées 
purement  fiscales,  à  la  pratique  et  aux  produits  financiers.  Il  ne 
s'agit  plus  pour  le  moment  que  des  besoins  du  Trésor,  et  d'an 
des  nombreux  moyens  d'y  faire  face.  Bien  que  nulle  part,  dans 
l'exposé,  nous  ne  trouvions  cet  argument  développé  ou  même 
indiqué,  nous  croyons  que  voici  la  pensée  intime  :  a  Les  patentes 
sont  une  source  féconde  de  revenu  ;  elles  sont  établies  et  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée;  il  n'est  pas  possible  de  penser  à  la 
tarir;  il  faut  au  contraire  la  rendre  plus  abondante,  et  dé- 
blayer son  courant  sous  l'apparence  dç  régulariser  son  cours.  » 
Il  n'y  a  rien,  on  le  comprend,  à  opposer  à  une  telle  argumen- 
tation ;  il  faut  courber  la  raison  et  passer  sous  les  fourches  cau- 
dines.  La  pénurie  du  Trésor,  la  misère  de  l'Etat,  le  déficit  des 
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budgets  ne  laissent  pas  le  champ  libre  à  la  discnssion.  Mais 
alors  il  faut  prendre  pour  mot  d'ordre  :  a  Malheur  à  tout  ce  qui 
offre  prise  à  Timpât!  »  C'est  simplement  le  vœ  victis  des  Gau- 
lois infligé  à  la  civilisation  romaine. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'ici  les  objections  se  pres- 
seraient en  foule  ;  qu'il  serait  possible  de  contester  les  néces- 
sités en  masse  et  de  les  discuter  en  détail  ;  que  les  économies 
dans  les  services  amèneraient  une  réduction  dans  les  impôts  ; 
qu'en  admettant  les  mêmes  besoins,  on  pourrait  trouver  de 
meilleurs  modes  d'y  faire  face ,  etc.Xet  examen  est  trop  capital 
pour  être  abordé  incidemment;  mffs  il  est  une  objection  par- 
ticulière que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Il  est  vrai  (et  il  faudrait  être  aveugle  pour  le  nier)  que  les 
dépenses  publiques  ont  suivi  et  suivent  encore  une  marche 
tellement  progressive,  que  les  produits  de  l'impôt,  qui  sont 
progressifs  aussi  et  d'une  manière  remarquable,  se  laissent  de 
beaucoup  devancer;  il  est  très-vrai  encore  que  l'impulsion  don- 
née à  la  machine  financière  pourrait  devenir  un  danger  sérieux 
si  on  l'arrêtait  tout  à  coup  par  certaines  suppressions  subites 
d'impôts,  qui  équivaudraient  à  un  enrayement  imprévu;  on 
peut  admettre  enfin  que  les  soubresauts  imprimés  par  les  évé- 
nements passés  ne  sont  pas  complètement  calmés ,  et  que  dès 
lors  il  n'est  pas  momentanément  possible  de  modérer  l'action 
fiscale,  l'activité  de  la  perception.  Qu'ainsi  soit,  et  poursuivons. 
Malgré  toutes  les  promesses  de  présenter  un  budget  normal  et  se 
résumant  en  un  chiffre  positif;  malgré  les  meilleures  intentions 
de  fixer  autant  que  possible  le  montant  des  charges  publiques, 
et  d'éteblir  une  fois  nettement  le  bilan  financier  de  la  France 
en  actif  et  en  passif,  il  est  certain  que  tous  les  budgets  sont, 
à  proprement  parler,  des  accidents,  périodiques  il  est  vrai, 
mais  variables,  essentiellement  variables  dans  toutes  leurs  con- 
ditions, sauf  une  seule,  l'accroissement  des  dépenses.  Législa- 
tîvement,  il  est  tout  aussi  certain  que,  par  cette  raison  décisive, 
les  budgets  sont  annuels  et  votés  d'année  en  année.  Suivez 
maintenant  la  conséquence.  D'après  le  texte  des  budgets  mê- 
mes,  d'après  les  principes  des  juristes,  d'après  l'expérience 
avouée ,  l'impôt  des  patentes  est  une  partie  intégrante  de  ces 
budgets  nécessairement  variables  ;  le  plus  simple  raisonnement 
conduit  donc  à  affirmer  que  cet  impôt  ne  peut  être  que  mobile 
a(  împires^ionnable  par  les  causes  annuellea  qui  infliieQt  sur  le 
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budget  générai.  Eh  bien  !  c'est  au  contraire  une  loi  permanente 
et  indexibie  que  Teiposé  vient  présenter  à  la  délibération  des 
Chambres;  et  tandis  que  les  impâts communs  pourront  se  mo- 
difier suivant  les  chances  de  la  prospérité  publique ,  celui  des 
patentes,  qui  pèse  avant  tout  sur  les  agents  qui  subissent  le 
plus  les  influences  heureuses  ou  malheureuses,  doit  rester  à 
l'état  d'immobilité!  N'est-il  pas  alors  évident  que  ce  résultat 
constate  dans  le  projet  de  loi  le  même  vice  de  raisonnement  que 
•Fexposé  des  motifs  critique  dans  la  législation  existante,  qu'il 
copie  à  peu  près  servilement?  La  loi  nouvelle,  pas  plus  que  les 
décrets  antérieurs,  ne  se  maintiendra  en  harmonie  avec  les  pro- 
grès ou  les  modifications  que  le  temps,  la  science  et  l'applica- 
tion produisent,  même  en  se  déclarant  immobile  quand  Umi 
marchera  autour  d'elle. 

A  ce  point  de  vue,  une  loi  de  patentes,  en  la  supposant  for- 
cée par  la  nécessité ,  ne  devrait  être  envisagée  que  comme  prcH 
visoire  et  variable.  Elle  serait,  dans  tous  les  cas,  un  mal,  à 
notre  avis  ;  mais  elle  laisserait  au  moins  la  facilité  ou  la  possi- 
bilité annuelle  de  réparer  les  maux  dont  elle  serait  la  cause.  Et 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  si  la  législation  universelle  n'a  qu'un 
certain  nombre  de  bases  fixes  et  invariables ,  les  législations  na- 
tionales et  particulières  ne  valent  qu'autant  qu'elles  varient  et 
ie  prêtent  aux  intérêts  mobiles  et  variables  des  pays.  A  l'immo- 
bilité de  la  propriété,  des  prescriptions  immobiles  ;  à  la  mobi- 
lité industrielle  et  commerciale,  des  dispositions  variables, 
flexibles  et  progressives,  sous  peine  de  n'être  jamais  d'acconl 
avec  elle. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  est  assurément  bien  éloigné  éû 
projet  de  loi  des  patentes  et  de  son  exposé  ;  mais  il  est  impos* 
sible  que  les  hommes  sérieux  qui,  dans  les  deux  Chambres, 
prennent  part  à  la  confection  des  lois;  que  le  public,  dont  les 
véritables  intérêts  de  toute  nature  sont  engagés  dans  la  ques- 
tion, ne  remontent  pas,  ainsi  que  nous,  aux  principes,  aux 
faits  primordiaux  et  à  la  législation  antérieure.  Désormais,  en 
poursuivant  notre  route,  en  étudiant  l'application  de  la  loi  pré- 
sentée, nons  nous  trouverons  avec  l'expc^  sur  le  même  terrain, 
et  nous  le  discuterons  dans  ses  détails  de  pratique,  sans  renon- 
eer  à  aucune  des  observations  qu'un  examen  réfléchi  nous  a 
dît  admettre. 

Avant  lie  pénétier  dans  les  liétails,  et  puisqne  le  principe 


12  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qui  pourrait  nous  aider  dans  les  appréciations  nous  échappe, 
nous  sommes  obligé  de  laisser  de  côté  et  le  préambule  et  la 
conclusion  de  Texposé,  pour  n'accepter  en  réalité  que  l'inten- 
tion pécuniaire,  qui  voudrait  en  vain  se  dissimuler  sous  des  ap- 
parences de  protection  et  de  bienveillance.  Posons  donc  nette- 
ment les  faits  : 

On  s'est  aperçu  que  certaines  professions  échappaient  à 
l'imposition  légale  de  la  patente,  que  plusieurs  autres  pouvaient 
y  être  astreintes  par  des  dispositions  nouvelles.  Des  réclamations 
nombreuses  se  sont  élevées  de  la  part  des  contribuables  qui,  en 
comparant  leur  position  avec  celle  plus  heureuse  de  leurs  voi- 
'sins,  se  trouvaient  lésés;  enGn,  les  conseils  généraux  ont  plu- 
sieurs fois  signalé  des  inégalités  choquantes  dans  l'application 
de  l'ancienne  légalité.  Tout  cela  est  vrai,  et  l'affirmation  de 
l'exposé  est  incontestable;  mais  personne,  que  nous  sachions, 
n'a  élevé  la  voix  pour  justifier  le  principe  de  la  législation 
existante  ;  tout  le  monde  s'est  plaint  de  ses  intolérables  ri- 
gueurs, personne  n'a  dit  qu'il  supportait  un  fardeau  équitable; 
tout  le  monde  a  gémi  sous  la  charge,  a  demandé  un  soula- 
gement; personne  n'a  donné  son  vote  à  sa  conservation,  à  son 
maintien  et  surtout  à  son  extension.  Or,  de  ce  que  parmi  les 
plaignants  se  sont  trouvés  de  mauvais  raisonneurs  qui,  succom- 
bant sous  leur  part  individuelle,  ont  envié  le  sort  de  ceux  qui 
semblaient  devoir  en  porter  une  semblable,  égale  ou  plus 
forte,  l'exposé  conclut  qu'il  ne  s'agit,  pour  répondre  à  toutes 
les  plaintes,  que  de  régulariser  l'imposition,  de  réviser  la 
loi  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  choses, 
en  donnant  à  l'ancienne  législation  une  portée  plus  étendue, 
sans  diminuer  en  rien  les  contributions  qu'elle  créait.  Suivant 
nous,  les  prémisses  ne  préparaient  pas  une  telle  conclusion.  Il 
valait  mieux  avouer  le  but  réel,  qui  n'est  autre  que  d'augmen- 
ter un  produit  important,  et  dont  la  perception  offre  de  très- 
grandes  facilités,  dangereuses  peut-ôtre  pour  l'avenir,  mais 
pour  le  présent  commodes. 

La  question  étant  ainsi  devenue  simple  et  claire,  comme  il 
ne  s'agit  plus  que  d'une  répartition  d'impôts,  la  tâche  semble- 
rait n'être  plus  difficile.  Elle  l'était  cependant  beaucoup,  et 
nous  doutons  qu'elle  ait  été  bien  remplie.  Nous  croyons  au 
contraire  que  la  législation  nouvelle  donnera  lieu  à  bien  plus 
de  contestations  que  l'ancienne.    Cette  dernière  était  parce 
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qu'elle  était,  elle  avait  le  bénéfice  de  Tàge  ;  elle  ne  grandissait 
pas,  elle  n'était  pas  menaçante,  et  tons  les  moyens  de  lui  faire 
étendre  les  bras  ne  lui  donnaient  pas,  outre  mesure,  la  facullé 
de  tout  embrasser;  on  ne  savait  plus  d  ou  elle  venait,  et  per* 
sonne  ne  lui  demandait  ni  son  extrait  de  naissance  ni  sou  passe- 
port. Avec  la  première,  il  faudra  compter;  Ton  commencera 
par  lui  demander  la  raison  valable  qui  explique  les  catégories, 
et  nous  craignons  qu'elle  ne  puisse  répondre. 

On  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  la  définition  de  la  pa- 
tente, mais  nous  pouvons  la  déduire  de  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi,  et  la  voici  :  la  patente  est  l'impôt  exigé  pour 
l'exercice  de  toutes  les  professions  qui  ne  sont  pas  celles  que  la 
loi  a  voulu  en  exempter;  en  d'autres  termes,  c'est  une  contribu- 
tion qui  résulte  non  pas  de  la  nature  des  choses,  mais  de  la  vo- 
lonté du  législateur.  Telle  est  la  raison  capitale,  et  nous  pou- 
vons dire  la  seule  raison,  puisqu'on  n'en  indique  pas  une  autre. 
Elle  ne  nous  parait  pas  concluante;  car,  suivant  la  volonté  du 
législateur  (et  elle  peut  varier),  le  vrai  sera  faux  et  le  faux  sera 
vrai.  Pour  n*en  citer  qu'un  exemple  :  si  le  médecin  venait  à 
être  soustrait  à  la  patente,  la  raison  triompherait;  mais  elle  se- 
rait vaincue  si  l'on  y  soumettait  l'avocat. 

11  y  a  bien  d'autres  suppositions  possibles,  et  notre  travail 
n'aurait  plus  de  terme  si  nous  voulions  les  examiner  ;  il  est 
bien  plus  simple  d'admettre  que  l'imposition  des  patentes  ne 
peut  être,  dans  son  intention  actuelle,  qu'un  acte  d'arbitraire 
raisonné,  tenant  compte  de  toutes  les  révélations  du  sentiment 
commun,  de  toutes  les  impressions  vulgaires  et  de  tous  les  ac- 
cessoires. Voilà,  par  cette  concession,  bien  des  difficultés  non 
pas  vaincues,  mais  supprimées.  Cependant,  il  en  reste  encore 
quelques-unes. 

On  reconnaît,  dans  certains  cas,  des  nécessités  qui  dispensent 
de  tout  raisonnement;  une  contribution  de  guerre  ne  se  dis- 
cute pas,  un  emprunt  forcé  obéit  à  l'urgence  qui  le  crée,  une 
imposition  dont  la  suppression  équivaudrait  à  une  ruine,  à  une 
banqueroute,  s'accepte  par  acclamation.  Tout  cela  est  compris 
avant  d'être  dit,  et  notamment,  à  propos  de  la  législation  des 
patentes,  le  Directoire  n'a  pas  dit  autre  chose;  mais  quand  on 
arrive  à  la  répartition,  le  raisonnement  et  la  discussion  repa- 
raissent. Il  ne  suffit  plus  alors  de  composer  le  montant  déter- 
Diiiië  ou  non  de  l'imposition  ;  il  s'agit  de  répartir  les  fractions 
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d'une  manière  équitable,  sans  trop  de  surcharge  d'an  cAté^ 
sans  trop  d'allégement  de  l'autre.  C'était  là  le  yrai  travail  de 
la  loi  des  patentes,  et  nous  craignons  qu'il  n'ait  été  manqué,  on 
tout  au  moins  qu'il  ne  s'éloigne  beaucoup  trop  d'une  équi- 
table égalité,  bien  que  nous  aimions  à  reconnaître  que  de 
louables  efforts  aient  été  faits  dans  cette  direction  par  le  nou- 
veau projet.  La  cause  de  cette  imperfection,  qui  se  retrouve  et 
se  retrouvera  toujours  dans  les  lois  de  cette  nature,  c'est  la  dif^ 
ficulté  des  estimations  d'après  lesquelles  le  quantum  propor- 
tionnel devrait  nécessairement  être  établi.  Le  système  proposé 
en  est  la  preuve  évidente. 

Il  fonde  d'abord  trois  grandes  divisions,  et  dresse  ainsi  le 
tableau  des  professions  imposées  : 

A.  — Professions  imposées  eu  égard  à  la  population,  d'a- 
près un  tarif  général  ; 

B.  —  Professions  imposées  eu  égard  à  la  population,  d'a- 
près un  tarif  exceptionnel  ; 

C.  —  Professions  imposées  sans  égard  à  la  population. 

Et  ensuite  il  partage  en  huit  classes  les  exploitations  diffé- 
rentes. Quelle  que  soit  la  méthode  qui  ait  présidé  à  ces  distinc- 
tions, quel  que  soit  l'art  qui  dissimule  les  lésions  et  les  iné- 
galités, quels  que  soient  même  les  bons  vouloirs  qui  aient 
influé  sur  la  ^composition  des  catégories  et  des  classes,  il  est  évi*^ 
dent  que  l'arbitraire  est  le  point  de  départ,  et  que  des  injus- 
tices inévitables  en  seront  les  conséquences.  Et  en  effet,  toutes 
les  conditions  posées  sont  changeantes  en  elles-mêmes,  et  ce  n'est 
que  4a  volonté  législative  qui  les  élève  au  rang  de  principe. 
Pourquoi  tel  ou  tel  chiffre  dans  la  population ?iPourquoi  un  tarif 
général  dans  certains  cas,  et  un  tarif  exceptionnel  dans  certains 
autres?  Pourquoi  enfin  la  suppression  du  chiffre  de  la  population 
dans  le  troisième  tableau?  On  pourra  certainement  répondre 
que  les  motifs  déterminants  résultent  de  l'expérience,  de  l'exa^ 
men  des  faits,  de  l'appréciation  des  circonstances,  de  tous  les 
éléments  enfin  qui,  en  pareille  occurrence,  décident  la  convic- 
tion, et  que  le  projet  tient  compte  de  toutes  ces  raisons.  —  Que 
cela  soit,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  n'est-il  pas  évident 
que  les  convictions  sont  plus  ou  moins  faciles,  que  les  motifs 
qui  doivent  les  former  sont  plus  ou  moins  puissants,  et  qu'en 
un  iftot  de  ton»  les  points  sur  lesquels  «'tppuie  le  projet  4e  ici ,  il 
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B  en  est  pas  un  qui  soit  fixe  et  immobile,  pas  un  qui  se  pose 
a?ec  une  autorité  irréfragable  ? 

Mais  en  outre  «  et  tous  les  points  admis  comme  règles  «  dès 
que  vous  passez  à  l'application ,  dès  que  se  présentent  les  qtles^ 
tions  particulières ,  l'inégalité  se  manifeste.  PreneÉ  deux  ex- 
ploitants dans  le  même  chiffre  de  population ,  et  soumettez-les 
à  la  même  imposition ,  il  arrivera  à  T  instant  même  que  la  chargé 
que  vous  prétendez  égale  n'est  que  semblable,  qu'elle  est  trop 
lourde  pour  l'un  et  trop  légère  pour  l'autre ,  parce  que  le  to^ 
tal  des  opérations  n'est  pas  le  même.  Il  ne  faut  qu'un  peu 
d'habitude  des  faits  commerciaux  pour  s'en  convaincre.  Les 
phénomènes  qu'ils  présentent  ne  sont  pas  encore  assez  étudiés 
pour  qu'il  soit  possible  de  prononcer  sur  les  causes  de  prospérité 
ou  de  ruine  particulières  ;  mais  ce  serait  le  comble  de  l'ab- 
surdité que  de  prétendre  que  la  même  population  doit  donner 
la  même  part  ite  bénéflces  à  chacun  de  ceux  qui  exploitent  ses 
besoins.  Mais  ivy  a  plus  encore,  c'est  que  si  Ton  acceptait  une 
pareille  énormité,  il  faudrait,  pour  régulariser  un  tel  état  de 
choses,  pousser  immédiatement  la  logique  jusqu'à  la  suppres-'» 
sion  de  la  liberté  commerciale,  et  limiter  à  l'instant  même  le 
nombre  des  industries  en  les  proportionnant  à  la  population. 

Cette  objection  est  tellement  fondée,  qu'elle  n'a  pas  échappé 
complètement  à  l'attention  des  rédacteurs  du  projet  de  loi ,  et 
nous  la  trouvons  mentionnée  dans  des  termes  à  peu  près  sem-^ 
blables  dans  l'exposé;  seulement,  au  lieu  d'en  tirer  une  consi«« 
dération  générale,  on  la  ï-estreint  à  une  exception  relative  an 
droit  proportionneL  Ainsi  nous  lisons  page  13  de  l'exposé  : 

«Il est  certain  que  les  marchands  en  détail,  par  exemple, 
obligés  de  choisir  des  locaux  sur  la  voie  publique,  dans  les 
quartiers  les  plus  recherchés,  ont  des  loyers  comparativement 
plus  élevés  que  les  marchands  en  gros,  qui  peuvent  avoir  leur 
logement  ou  leurs  magasins  dans  des  quartiers  retirés  ;  il  est 
constant  aussi  que ,  toute  proportion  gardée,  les  petites  loca- 
tions sont,  vu  la  concurrence,  plus  chères  que  les  grandes. 
Enfin  ,  ce  n'est  pas  traiter  avec  égalité  les  patentables ,  que  de 
les  taxer  d'après  une  proportion  uniforme  quelle  que  soit  la 
somme  de  leurs  bénéfices;  car,  en  faisant  payera  l'un  100 fr. 
sur  un  béttéfice  de  1 ,000  fr. ,  on  le  prive  du  nécessaire ,  tandis 
qu'eA'  demandant  à  l'autre  2,000  fr.  sur  un  bénéfice  éé 
SOtOOO  fr.  «.  oa  ne  lai  enlève  qu'une  partie  de  son  superfli.  Oi 
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différentes  considérations  nous  ont  déterminée  rendre  progres- 
sif le  droit  proportionnel ,  et  à  le  fixer  savoir  : 

«  Au  quinzième ,  pour  les  1",  2*  et  3*  classes  du  tarif  général, 
et  pour  les  professions  dénommées  aux  tableaux  B  et  C  ; 

«  Au  vingtième,  pour  les  4%  5**  et  6*  classes  du  tarif.  » 

Il  eût  été  à  désirer  que  le  raisonnement  qui  a  dicté  cette 
exception  eût  été  appliqué  à  la  loi  générale  et  commune ,  car 
il  eût  fourni  des  bases  plus  équitables.  Mais ,  au  surplus ,  pour 
exprimer  toute  notre  pensée  sur  une  telle  loi ,  nous  pensons 
qu  elle  ne  pouvait  être  faite  qu'après  une  enquête  sérieuse  dans 
toutes  les  localités ,  et  nous  sommes  surtout  confirmé  dans  notre 
opinion  lorsque  nous  voyons  l'exposé  assurer  que  le  délai  de 
neuf  années  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier  projet  de  1834  et 
le  projet  actuel,  «a  permis  d'introduire  dans  la  loi  des  amé- 
«  liorations  qui  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  du  temps,  de  la 
«  réflexion  et  de  l'exacte  constatation  des  faits*  ». 

Sans  doute  l'administration  a  mis  le  temps  1  profit,  puisque 
nous  la  voyons  en  1843  condamner  comme  vicieuses  des  pres- 
criptions proposées  en  1834  comme  excellentes;  mais  nous 
pensons  qu'elle  eût  été  mieux  éclairée  encore  si  elle  eût  fait 
appel  à  tous  les  renseignements  et  à  toutes  les  opinions  par 
la  voie  d'une  enquête.  Avec  le  système  de  centralisation  exis- 
tant en  France,  il  n'eût  pas  fallu  l'espace  de  neuf  années  pour 
obtenir  des  résultats  positifs  et  incontestables,  et  s'ils  man- 
quaient, il  valait  encore  mieux  les  attendre. 

Nous  passons  maintenant  aux  catégories  établies  entre  les 
différentes  professions.  Tout  n'est  pas  industriel  et  commercial 
dans  la  loi  des  patentes ,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  saisit  assez 
mal  et  l'ensemble  et  les  détails  ;  on  ne  comprend  pas;  par  exem- 
ple, l'assimilation  entre  le  notaire  qui,  dans  la  2*  classe  des 
patentes ,  est  immédiatement  précédé  par  le  marchand  de  mé- 
taux en  demi-gros,  et  suivi  par  le  marchand  de  nouveautés; 
entre  le  médecin-docteur,  qui,  dansia  4*  classe,  se  trouve 
placé  entre  le  mécanicien  et  le  menuisier  ;  il  y  a  là  un  em- 
barras logique.  On  perd  alors  complètement  de  vue  un  principe 
quelconque  dans  la  loi ,  et  la  difficulté  s' accroît  quand  on  voit 
les  arts  libéraux,  les  beaux-arts  exemptés,  tandis  que  la  science 
de  la  médecine  est  atteinte  ;  quand  on  voit ,  à  côté  du  médecin 
consultant  imposé ,  l'avocat  consultant  libéré.  Il  est  inutile  de 
multiplier  les  rapprochements  bizarres  que  la  classification 
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et  l'ordre  alphabétique  ont  amenés  dans  la  fixation  de  l'impôt. 
Mais  combien  il  eût  été  préférable  de  multiplier  les  catégories  et 
de  distinguer  le  plus  possible  les  professions  qui,  par  leur  na^ 
tore  et  leur  objet ,  sont  essentiellement  distinctes  !  cela  n'eût 
eo  rien  diminué  les  produits  que  l'on  attend  de  Timposition, 
et  l'esprit  n'eût  pas  cherché  de  rapports  là  où  il  n'en  existait 
auGon. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  amène  presque  involon» 
tairement  à  l'examen  de  certaine  immunité  qui ,  aux  yeux  du 
rédacteur  lui-même,  ne  semblait  pas  tellement  incontesta- 
ble qu'elle  pût  être  passée  sous  silence  ;  mais  nous  n'en  di- 
roDS  que  quelques  mots.  Les  avocats,  d'après  le  projet  de 
1834,  étaient  soumis  à  la  patente  comme  les  notaires  et  les 
avoués  ;  on  a  maintenu  la  règle  pour  les  notaires  et  les  avoués» 
mais  les  avocats  sont  préservés  par  la  raison  «  que  leur  clien- 
te tèle  n'est  ptfi-^nsmissible,  et  enfin,  qu'ils  n'ont  pas  d'action 
((  pour  le  payÉKent  de  leurs  honoraires.  Ces  considérations , 
«  dit  l'exposé,  ont  porté  à  proposer,  non  sans  quelque  hé^ 
«  silationj  d'étendre  en  leur  faveur  l'exemption  déjà  accordée 
«  aux  peintres ,  sculpteurs  et  autres ,  exerçant  des  fonctions 
«purement  libérales.  »  Nous  comprenons  que  le  rédacteur 
ait  hésité ,  s'il  ne  s'est  présenté  à  son  esprit  que  de  sembla- 
bles raisons;  mais  si,  au  lieu  de  distinguer  entre  l'avocat  et  le 
notaire ,  dont  les  positions  sont  complètement  différentes^  il  eût 
comparé  le  premier  au  médecin ,  ses  deux  raisons  disparais- 
saient ,  et  la  logique  amenait  soit  à  exempter  le  médecin ,  soit 
à  imposer  l'avocat.  Les  mêmes  raisons  se  fussent  aussi  et  tout 
naturellement  étendues,  dans  l'une  ou  l'autre  supposition  , 
aux  professions  purement  libérales.  Hais  il  était  écrit  que  les 
médecins  seraient  seuls  malheureux,  et  l'on  a  même  à  leur 
égard  étendu  la  portée  de  la  loi ,  en  supprimant  l'exemption 
accordée  jusqu'ici  à  ceux  des  hôpitaux  et  des  établissements 
de  bienfaisance.  La  raison  donnée  est  qu'ils  exercent  leur  pro- 
fession avec  plus  d'avantage  que  leurs  confrères.  Cette  raison 
en  vaut  une  autre;  mais  elle  étonne  dans  un  projet  de  loi 
qu'on  prétend  défendre  de  toute  intention  financière. 

Quoiqu'il  en  soit,  voilà  encore  un  principe  juste  posé  par  le 
rédacteur,  et  toujours  à  propos  d'une  exemption.  S'il  est  vrai 
qu'à  l'égard  des  médecins  il  y  ait  équité  à  tenir  compte  des  bé- 
néfices./ pourquoi  cette  vérité  ne  s'applique-t-elle  pas  à  tous  et 
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à  chacun  des  patentables  ?  Il  nous  semble  «  quant  à  nons ,  qo# 
la  véritable  base  de  tout  système  se  trouvait  tout  naturellement 
dans  le  quantum  des  affaires ,  et  pouvait  se  graduer  progressi-*- 
vement  d'après  une  évaluation,  qui  n'eût  pas  présenté  tant  de  dif- 
ficultés qu'on  parait  le  craindre  faute  de  n'avoir  rien  entrepris 
dans  cette  direction.  Il  n'eût  peut-être  fallu  ajouter  que  quel- 
ques mois  aux  dix  années  qui  ont  été  si  mal  employées  ;  et  en 
tous  cas,  il  n'y  avait  pas  urgence,  car  les  plaintes  vives  que  l'on 
signale,  et  qui  en  tout  cas  étaient  fort  patientes,  se  seraient 
apaisées  en  présence  du  zèle  apporté  à  préparer  une  bonne  loi, 
qui  eût  été  comme  le  point  de  départ  d'une  meilleure  législation 
sous  bien  d'autres  rapports ,  puisqu'en  pareille  matière  tout  se 
lie  et  s'enchatne. 

Et  nous  notons  en  passant  qu'une  enquête  relative  à  la  masse 
des  affaires  eût  amené  forcément  peulH&tre  l'établissement  de 
statistiques  qui  manquent  chez  nous,  et  seraient  ù  utiles  à  con- 
sulter pour  les  déterminations  financières,  doiit  Tintervention 
en  France  a  toujours  été  regardée  comme  un  symptôme  de  mal, 
par  cela  seul  qu'on  n'y  comprend  rien.  En  procédant  logique- 
ment et  progressivement  en  matière  d'impôts,  on  évite  les 
ehocs  et  les  froissements  qui  blessent  si  profondément  les  masses 
et  mettent  en  commotion  tous  les  intérêts  inintelligents,  aux- 
quels on  n'offre  pas  assez  les  éléments  de  discussion  et  par  suite 
de  conviction. 

Dans  une  telle  absence  de  toutes  données,  nous  avons  à  peine 
besoin  de  dire  qu'il  nous  serait  impossible  de  pénétrer  dans  le 
labyrinthe  des  elaues  admises  par  le  projet  de  loi,  de  discuter 
les  déteili,  de -comparer  entre  elles  les  différentes  catégories, 
et  pluf  encore  les  milliers  de  professions  que  présente  l'ordre 
alphabétique  adopté  par  la  loi.  Tout  cela  est  de  l'arbitraire  plus 
ou  moins  déguisé  par  la  succession  rigide  des  intitulés  et  des 
lettres  de  l'alphabet.  Quelques  professions  menacées  ont  au 
surplus  déjà  proposé  leurs  griefs  à  la  commission  des  patentes, 
et  c'est  là  que  commencera  sans  doute  une  enquête  terdive,  dont 
nous  aurons  peut-être  à  nous  occuper  plus  tard. 

Quant  à  présent,  il  est  certain  que  l'administration  ne 
s'est  pas  dissimulé  qu'elle  s'exposait  à  ce  reproche  d'arbitraire, 
qu'elle  en  a  tenu  compte,  qu'elle  l'a  accepté  et  qu'elle  l'a  justifié 
dans  l'application  qu'elle  propose* 

Dans  la  législation  eonfifiune  des  impôts,  il  était  admis  jwH 
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qu*ici  une  intervention,  bien  restreinte  et  bien  faible  il  est  vrai^ 
mais  apparente  au  moins,  de  Tautorité  communale.  Ici,  cette 
intervention  est  complètement  supprimée  :  le  pouvoir  admi- 
nistratif fait  seul  la  loi  ;  les  patentables  et  les  autorités  électives 
U  subissent.  Tout  le  système  du  contentieux,  de  l'examen  des 
plaint^  et  du  jugement,  est  réduit  à  sa  plus  simple  expression^ 
et  complète  admirablement  le  principe  de  centralisation  finan- 
cière. Le  directeur  des  contributions  propose  les  classements  ; 
le  préfet,  agissant  comme  délégué  de  la  loi,  statue  provisoire» 
mentt  afin,  dit  l'exposé,  a  que  les  râles  puissent  être  faits  en 
temps  utile,  et  que  tous  les  individus  exerçant  des  professions 
imposables  y  soient  compris  » ,  c'est-à-dire  afin  que  la  percep- 
tion commence  à  l'instant  même  ;  le  ministre  des  finances  com-« 
pare  et  met  en  concordance  au  besoin  les  classements,  et  le  con- 
seil d'Etat  décide  définitivement  dans  la  forme  suivie  par  le 
règlement  d'adoûnistration  publique.  Ansi ,  suivant  le  rédacteur, 
tous  les  intérêts  se  trouveront  garantis.  Il  est  vrai  que  cet  éta-« 
blissement  d'un  ordre  de  juridiction  tout  nouveau  n'est  indiqué 
que  comme  moyen  d'atteindre  les  industries  et  professions  non 
dénommées  dans  les  tableaux,  et  qui  devront  être  imposées  par 
assimilation;  mais  il  est  évident  que  telle  est  la  loi  générale. 
En  effet,  l'article  19 ,  qui  statue  pour  le  cours  ordinaire  des 
choses,  se  réduit  à  ces  termes  : 

«  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  continueront  à 
procéder  annuellement  au  recensement  des  imposables  et  à  la 
formation  des  matrices  des  patentes.  Ces  matrices  seront  com- 
muniquées aiAx  maires,  qui  pourront  y  consigner  leurs  obser^ 
vations.  Les  contrôleurs  adresseront  les  matrices  au  directeur, 
qui  établira  les  taxes  conformément  à  la  loi.  Le  préfet  arrêtera 
les  rôles  et  les  rendra  exécutoires.  » 

Voilà  donc  bien  l'administration  communale  complètement 
dessaisie,  et,  comme  nous  le  disions,  l'arbitraire  le  plus  étendu 
désormais  établi  ;  car  la  communication  qui  doit  être  faite  reste 
sans  aucune  sanction  exécutoire,  et  la  possibilité  de  consigner 
des  observations  n'est  pour  le  plus  grand  nombre  des  loca- 
lités qu'une  dérision,  puisque  le  maire  n'est  pas  même  dirigé 
dans  son  action  par  les  conseils  municipaux.  De  telles  combi** 
naisons  sont  à  nos  yeux  la  négation  la  plus  complète  de  tous  les 
principes  économiques  et  de  toutes  les  règles  d'une  bonne  et 
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équitable  répartition,  et  par  malheur  elles  s'étendront  jus- 
qu'aux dernières  conséquences. 

Ainsi  elles  ne  se  borneront  pas  à  attribuer  aux  individus  des 
règles  inflexibles  dans  la  flxation  du  droit  fixe,  à  l'incorporation 
dans  telle  ou  telle  classe  ;  elles  présideront  à  la  détermination 
du  droit  proportionnel,  qui  au  moins  eût  ouvert  la  possibilité 
de  modérer  la  rigueur  inflexible  du  niveau  générai.  Ainsi  le 
vaste  réseau  de  la  patentabilité  s'étendra  et  se  restreindra  au 
gré  de  la  puissance  executive,  sans  opposition  possible  de  la 
part  des  contribuables,  et  des  autorités  municipales  qui  doivent 
les  protéger. 

Maintenant,  et  en  présence  d'un  tel  ensemble,  il  nous  paratt 
assez  peu  important  d'examiner  les  classifications  et  surtout  l'in- 
novation fort  peu  sérieuse  d'une  profession  de  marchands  en 
depii-gros,  et  les  additions  au  tableau  relevées  dans  les  diction- 
naires de  l'Académie,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  ne  peut 
résulter  de  ces  savantes  élucubrations  qu'une  plus  grande  mul- 
tiplicité de  charges,  mais  non  un  grand  soulagement  ou  un 
encouragement  à  un  progrès  quelconque. 

Cependant,  et  pour  donner  par  un  seul  exemple  la  mesure  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction,  nous  citerons  textuelle- 
ment la  réclamation  des  libraires,  qui,  par  l'exercice  de  leur 
profession  autant  que  par  l'objet  de  leurs  études  et  leurs  rela- 
tions habituelles,  étaient  plus  que  tous  leurs  co-patentables  en 
mesure  de  discuter  certains  points  de  la  loi  nouvelle. 

a  Parmi  les  industries  le  plus  durement  traitées,  la  librairie 
occupe  malheureusement  la  première  place. 

<x  L'ancien  droit  fixe  de  50  fr.  est  remplacé  par  un  droit  tout 
à  la  fois  variable  et  iixe,  ainsi  gradué  :  50  fr.,  100  fr.,  300  fr. 

a  Pour  motiver  cette  innovation,  les  libraires,  qui  de  tout 
temps  ont  été  uniformément  rangés  dans  la  5**  classe,  sont  au- 
jourd'hui placés  : 

<f  Les {t6raire«-eâ:p^t'(etir«  dans  la  l'hélasse  .   .   .    300 fr. 

a  Les /t&raire^dt(eur«  dans  la  3**  classe 100 

«  Les  simples  libraires  restent  seuls  dans  la  5**  classe.     50 

«Sur  quoi  reposent  ces  diflérentes  catégories?  qu'est-ce  qui 
distingue  les  uns  des  antres  le  librairt^  le  librairé-iditeur  et  le 
Ubraire-expéditewr?  Rien. 

«  Tous  les  libraires  sont  en  même  temps  Ubraires-iditeurt^ 
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car  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul,  ni  à  Paris  ni  en  province, 
qui  n*ait  personnellement  publié  quelque  ouvrage. 

«  Ils  sont  également  libraires-expéditeurs,  car  tous  les  li>- 
braires  expédient,  soit  à  leurs  correspondants,  soit  à  des  parti- 
culiers, tous  les  ouvrages  qui  leur  sont  demandés. 

a  Par  cette  qualification  ,  libraires-^expéditeurs ,  veut-on 
plus  particulièrement  désigner  les  libraires-commissionnaires  ? 
Mais,  en  vérité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ces  libraires  seraient 
plus  imposés  que  les  autres.  En  général,  leurs  affaires  sont 
moins  étendues ,  leurs  bénéfices  plus  restreints  ;  il  en  est  même 
parmi  eux  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  les  commis 
de  quelques  libraires  des  départements.  L'aggravation  des 
charges  constituerait  donc,  à  leur  égard,  une  inégalité  des  plus 
oppressives. 

«  Veut-on  parler  seulement  de  quelques  maisons  qui  font  des  ex- 
péditionsèrétranger?D*abord  ces  maisons  sonten  ai  petitnombre 
qu*il  serait  puéril  d'établir  pour  elles  seules  une  nouvelle  ca- 
tégorie. Puis,  qu'importe  la  nature  de  leurs  opérations?  ce  n'est 
pas  telle  ou  telle  industrie  que  le  législateur  a  voulu  frapper  :jft 
d'un  droit  plus  élevé  ;  ce  sont  les  bénéfices  présumés  de  l'indus- 
triel. Il  faudrait  donc  établir  que  les  libraires  qui  expédient  à 
l'étranger  les  produits  de  la  librairie  française  gagnent  i^ar  là 
plus  que  ne  gagnent  les  autres  libraires,  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé. 

«  On  oublie,  d'ailleurs,  avec  quelles  difficultés  presque  in- 
surmontables la  librairie  française  lutte  contre  la  contrefaçon 
du  dehors,  et  contre  les  restrictions  politiques  ou  fiscales  que  lui 
opposent  les  gouvernements  étrangers.  Evidemment,  les  mai- 
sons qui  se  consacrent  à  cette  lutte  inégale,  les  commerçants 
qui  sont,  au  dehors,  les  meilleurs  instruments  de  la  propaga- 
tion des  produits  de  la  librairie  nationale  et  ses  plus  indispen- 
sables auxiliaires,  méritent,  non  pas  des  faveurs,  mais  des  en- 
couragements. Et  c'est  précisément  cette  branche  si  utile  du 
commerce  de  la  librairie  que  l'on  choisirait  de  préférence  pour 
la  grever  des  charges  les  plus  lourdes  !  » 

Les  libraires  auraient  pu  ajouter  que ,  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  et  notamment  en  Angleterre,  les  gouvernements, 
loin  d'exagérer  les  charges  de  la  librairie,  encouragent  l'expor- 
tation par  une  sorte  de  prime,  par  un  drau>'back,  et  par  toutes 
les  facilités  compatibles  avec  le  système  général  des  finances. 
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Il  De  faut  pas  douter  que  la  plupart  des  professions  n'eus- 
sent  de  semblables  griefs  à  faire  valoir  ;  mais  les  moyens  de 
publicité  leur  manquent,  et  la  discussion  intérieure  et  à  huis 
clos  de  la  commission  ne  les  remplacera  certainement  pas. 

Tel  est  le  résumé  le  plus  succinct,  le  plus  approfondi  qu'il 
nous  ait  été  possible  de  faire,  soit  des  principes  généraux 
qui  devaient  précéder  la  loi,  soit  de  la  législation  et  des  règles 
particulières  qui  devaient  diriger  son  application.  Bien  que 
nos  observations  soient  toutes  arrivées  à  la  censure ,  nous  de^ 
vous  déclarer  que  notre  étude  a  été  consciencieuse ,  qu'elle  n*a 
pas  commencé  par  un  parti  pris  à  priori  de  la  condamner.  Ce 
n'est  au  contraire  qu'à  la  longue ,  et  en  quelque  sorte  succes- 
sivement et  par  un  examen  sérieux ,  que  toutes  nos  impressions 
nous  sont  venues.  Nous  avons  dès  lors  dû  les  énoncer  telles 
qu'elles  se  présentaient  à  notre  esprit,  et  nous  nous  trompons 
si  la  lecture  de  cet  article  ne  nous  justifie  pas. 

En  terminant,  nous  sommes  heureux,  après  la  part  faite  à  la 
critique,  de  reconnaître  que  quelques  efforts  bienveillants  ont 
4^  été  tentés  en  faveur  des  petites  industries  et  des  ouvriers  déjà 
si  malheureux.  Mais  ces  petites  tentatives  de  réforme,  outre 
qu'elles  oe  couvrent  pas  les  vices  généraux  du  projet ,  sont  de 
tons  points  insuffisantes  et  ne  méritent  pas  examen.  Il  faudrait, 
pour  réparer  et  amoindrir  de  pareilles  misères,  autre  chose  que 
l'eiemption  d'un  impôt  auquel  le  dénûment  le  plus  absolu  ne 
laissait  pas  de  prise ,  et  que  ces  misères  repoussaient  par  leur 
0eul  aspect. 

Nous  n'avons  plus  à  tirer  de  conclusions  de  notre  travail, 
nous  les  avons  indiquées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
taient :  nous  nous  oornons  à  dire  que  la  lof  des  patentes  est, 
heureusement,  et  contrairement  aux  intentions  indiquées,  une 
loi  temporaire  de  sa  nature ,  et  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif laisse  toujours  ouverts  les  moyens  de  réparer  les  maux 
qu'elle  pourrait  causer  si  elle  était  adoptée. 

B.  PANCE. 
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L^mSTRUCTION  SECONDAIRE. 


H.  le  ministre  de  r instruction  publique  vient  d'exposer  dans 
un  rapport  au  roi  la  situation  de  Tinstruction  secondaire  en 
FYance.  C'est  un  document  riche  de  faits,  dont  nous  allons  pré- 
senter l'analyse,  suivie  de  quelques  mots  de  commentaire. 

L'instruction  secondaire  est  celle  qui  se  distribue  dans  les 
collèges  royaux,  les  collèges  communaux,  les  institutions  et 
pensions.  Elle  embrasse  principalement  les  études  de  langues 
anciennes  et  des  lettres,  et  très-accessoirement  (nous  disons  ce 
qui  est  et  non  ce  qui  devrait  être)  les  sciences  mathématiques  et 
physiques;  elle  occupe  les  générations  nouvelles  non-seule- 
ment pendant  toute  leur  enfance,  mais  aussi  durant  quelques 
années  de  la  jeunesse  qui,  dans  d'autres  destinations,  sont 
consacrées  déjà  à  un  travail  rétribué. 

Les  collèges  royaux  sont  au  nombre  de  46  ;  deux  autres  vont 
être  créés.  Les  lycées  impériaux  existant  dans  les  86  départe- 
ments de  la  France  actuelle  étaient  au  nombre  de  36. 

Citons  un  tableau  qui  montre  la  progression  qu'a  suivie 
dans  ces  collèges  le  nombre  des  élèves  depuis  l'origine  jusqu'à 
nous.  On  va  voir  que  cette  progression ,  interrompue  ou  ré-* 
trograde  à  diverses  époques ,  en  des  temps  d'agitations  pro- 
fondes ou  de  calamités ,  a  repris  son  cours  en  avant  aussitôl 
après  la  cessation  des  obstacles  accidentels  qu'elle  avait  ren-* 
contrés. 

Il  existait  dans  les  lycées  des  S6  déptrlemeals  : 
Ko  fS09.  .  .  .     9.068  élèves, 

doDt..  .  .    iflOO  boursiers  de  TÉtat,  des  déitartemenls  ou  des  communes, 
l,7S8  pensionnaires  enU^tenus  par  leurs  familles, 
$9141  externes. 
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En  1813 14,i9î  élèves, 

dont 3,500  boursiers, 

9,036  pensionnaires, 
8,356  externes. 

Bn  1818,  ce  nombre  se  trouva  réduit  à 10,640  élèves, 

dont 3,323  boursiers, 

1,607  pensionnaires, 
5,710  externes. 

En  18S5,  ce  nombre  était  reporté  à 13,397  élèves, 

donL 9,359  boursiers, 

9,760  pensionnaires, 
8,915  externes. 

En  1819, 11  était  de 15,087  élèves, 

dont 9,445  boursiers, 

3,549  pensionnaires, 
9,093  externes. 

En  1839,  avait  fléchi ,  et  n*était  plus  qiie  de 13,598  élèves, . 

dont. 9,455  boursiers, 

3,006  pensionnaires, 
8,137  externes. 
Mais,  depuis  1836,  Taocroissement  ne  s'arrête  point.  On 
comptait  alors  dans  les  différents  collèges  royaux.  .  .    14,869  élèves, 

dont 9,190  boursiers, 

8,717  pensionnaires, 
8,969  externes. 

En  1840,  ce  nombre  s'élevait  à 16,953  élèves, 

dont. 9,908  boursiers, 

4,914  pensionnaires, 
9,831  externes. 

Il  est,  en  1849,  de 18,697  élvèes, 

dont 9,950  boursiers, 

5,770  pensionnaires, 
10,667  externes. 

«  Nous  voyons  que,  de  1809  i  4813,  les  lycées  avaient  reçu  de  nota- 
bles accroissements,  puisque  le  nombre  des  élèves  était  porté  de  9,068 
i  li,482,  différence  qu*ii  ne  faut  pas  expliquer  seulement  par  Torgani- 
aation  du  régime  universitaire,  mais  aussi  par  Pexistence  très-faible 
qu'avaient  alors  les  établissements  spéciaux,  auxquels,  depuis  cette 
époque,  il  a  été  fait  une  part  étendue  dans  l'enseignement  secondaire» 
comme  écoles  préparatoires  à  Tétat  ecclésiastique. 

«  Les  désastres  de  i8ii  et  de  1815,  Tannée  calamiteuse  de  1816,  la 
position  précaire  et  menacée  de  TUniversité  dans  les  commencements 
de  la  restauration,  exercèrent  une  fâcheuse  influence  sur  les  collèges 
royaux.  Le  nombre  total  de  leurs  élèves  était  descendu,  en  1818,  à 
10,640;  il  n'excédait  plus  que  de  1,572  le  chiffre  de  1809.  Ce  ne  fut 
qu'avec  peine,  et  lentement,  que  ces  établissements  se  remirent  de  la 
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crise  qu*i]s  avaient  éprouvée.  Ils  ne  comptaient  encore  en  182Sque 
13,327  élèves,  c'est-à-dire  1,165  de  moins  qu'en  1813. 

tf  Enfin,  en  1828,  ils  ressentirent  les  effets  du  retour  vers  un  ordre 
plus  régulier  dans  la  direction  de  renseignement.  Ils  réunirent  alors 
15,087  élèves,  chiffre  le  plus  haut  qu'ils  aient  atteint  sous  la  restaura- 
tion, et  supérieur  de  595  à  celui  de  la  dernière  époque  de  l'empire. 

a  Après  1850,  des  causes  différentes  de  celles  qui  avaient  agi  en  1818 
eurent  d'abord  une  influence  également  défavond)le.  Le  premier  ébran- 
lement qui  suit  une  grande  mutation  politique,  les  inquiétudes  exagé- 
rées, les  désordres  réels  qui  agitèrent  plusieurs  départements,  portè- 
rent atteinte  à  la  prospérité  des  collèges  royaux.  Le  nombre  de  leurs 
élèves  était  réduit,  en  1832,  à  13,598;  ce  qui  était  sur  le  chiffi-e  de  1829 
une  diminution  de  1,489.  Mais  les  difficultés  qui  troublaient  le  pays  ayant 
été  vaincues  successivement,  et  Tordre  partout  raffermi  au  milieu  d'un 
accroissement  de  bien-être  public,  les  collèges  royaux  sont  rentrés  dans 
leur  voie  naturelle  de  progrès.  Nous  voyons  le  nombre  de  leurs  élèves 
reporté,  en  1836,  à*  14,869;  il  monte  en  1840  à  16,953,  et  en  1842  i 
18,697  ;  résultat  qui  n'est  pas  seulement  l'expression  du  rapport  crois- 
sant de  la  population  générale,  mais  qui  marque  l'influence  acquise  aux 
établissements  de  l'État. 

a  Cette  différence  paraîtra  surtout  sensible  si  on  fait  porter  particu- 
lièrement la  comparaison  sur  le  nombre  des  élèves  boursiers  et  des 
éières  pensionnaires  présents  dans  les  collèges  aux  diverses  époques 
qui  viennent  d'être  indiquées.  Le  progrès  du  nombre  des  pensionnaires 
est,  en  effet,  la  véritable  mesure  de  la  confiance  qu'inspirent  les  établis- 
sements. Or,  ce  nombre  excède  aujourd'hui  de  2,221  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  la  restauration,  et  de  2,982  le  chiffre  le  plus  élevé  de  l'empire. 
Depuis  deux  ans  seulement,  il  s'est  accru  d'un  millier  d'élèves;  et,  mal- 
gré le  prix  assez  élevé  du  pensionnat  dans  les  collèges  royaux,  cette  pro- 
gression est  continue.  Un  résultat  inverse  a  eu  lieu  pour  les  élèves  bour- 
siers, qui,  de  4,199,  ont  été  successivement  réduits  à  2,250.  En  définitive, 
le  nombre  d'élèves  qui,  dans  la  pensée  de  l'empereur,  était  nécessaire 
i  la  prospérité  des  lycées,  se  trouve  atteint  :  seulement,  au  lieu  des  6,000 
boursiers  qu'avaient  institués  le»  décrets  primitifs,  il  y  a  aujourd'hui 
dans  les  •collèges  royaux  un  nombre  à  peu  près  égal  d'élèves  pension- 
naires entretenus  aux  frais  de  leurs  familles,  et  les  2,000  boursiers  ac« 
tueb  remplacent  les  2,000  pensionnaires  que  comptaient  les  lycées  à 
répoque  la  plus  favorable  de  l'empire,  b 

Voici,  sous  une  autre  forme  plus  détaillée,  comment  se  sub- 
divisait le  nombre  des  élèves  en  1 842  : 

Boursiers  de  rÉUU 1,691    ou     9  pour  100. 

—  des  départements 43    —     »  i    — 

—  des  communes 510    —     S  J    -- 
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Kmnlen  de  fondations  spéciales •  ou  »  pour  100. 

Pensionnaires  aux  frais  de  leurs  (iamilles 5,770  —  81       — 

Externes  Ubres *,5U  —  80       — 

Bxlemes  appartenant  aux  institutions  et  pensions.  5,183  —  i7       — 

Nombre  égal 18,097 

La  répartition  de»  élèves  entre  les  différentes  classes  présente 
les  résultats  suivants  : 

Classes  élémentaires 3,084   ou  16  pour  100. 

Classes  de  grammaire  (6«,  5«,  *•) 6,385   —  34  — 

Classes  supérieures  (3«,  i«,  rhétorique) 6,839    —  33  — 

Classes  des  sciences  (mathématiques  élémentaires, 

mathématiques  spéciales,  physique) 8,699   —  14  — 

Oasses  préparatoires  aux  écoles  spéciales 365—8  — 

Glapies  préparatoires  aux  professions  commerciales 

et  industrielles 340—  9  — 

Oasses  primaires  supérieures  annexées  à  quelques 

collèges  royaux 887—  1  — 

Classes  primaires  élémentaires,. 814    —  1  — 

19,553  1 

Le  nombre  des  élèves  de  mathématiques  et  des  sciences  phy- 
siques nous  parait  un  peu  6ctif .  Beaucoup  de  jeunes  gens  sont 
présents  à  ces  cours  et  ne  les  suivent  pas.  Ils  y  assistent  sans  le 
moindre  profit^  car,  en  cette  matière,  on  comprend  l'enseigne- 
ment, ou  Ton  n'y  comprend  rien  ;  on  tient  le  fil  du  cours,  ou  on 
le  laisse  échapper  pour  ne  jamais  le  ressaisir.  Il  n'y  a  pas  de 
juste  milieu. 

On  estime  que  961  élèves  quittent  les  collèges  royaux  après 
les  classes  de  grammaire,  parce  qu'ils  sont  destinés  à  des  pro- 
fessions pour  lesquelles  une  instruction  limitée  est  suffisante, 
ou  parce  qu*on  désespère  de  leur  intelligence.  Après  les  classes 
d'humanités,  773  font  de  même.  C'est  donc  1 ,738  jeunes  gens 
qui  ne  peuvent  être  regardés  comme  recevant  l'éducation  clas- 
sique entière.  Sur  18,697,  la  proportion  est  de  9  pajur  100» 
Les  collèges  accueillent  704  jeunes  gens  ayant  commencé  leurs 
études  dans  les  pensions  ou  dans  les  collèges  communaux  de 
second  ordre,  où  renseignement  ne  va  pas  au  delà  de  la  qua- 

>  Ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  plus  haut  comme 
riqfMréseDtant  le  nombre  toul  des  élèves  présents  dans  les  collèges  royaux;  cela 
tient  à  ce  que  les  élèires  appartiennent  en  même  temps  k  plnsienrs  sections  de 
Tenseigneineni. 
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trième,  et  922  qui  se  sont  avancés  jusqu'à  la  seconde  dans  le^ 
institutions  ou  les  collèges  communaux  de  premier  ordre. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  que.  les  collèges  royaux  versent 
dans  la  société  avec  des  études  achevées  est  de  1,133,  d'après 
one  moyenne  de  trois  ans. 

La  somme  pour  laquelle  Tenieignement  des  collèges  royaui 
figure  au  budget  de  l'Etat  n'est  que  de  1,940,477  fr. ,  savoir  : 

Bourses 605,605  fr. 

Personnel  enseignant l,3ai,87i 

ToUl I,9i0,in  fr. 

Sons  Napoléon,  pour  les  46  lycées  de  tout  l'empire,  ce  fut 
d'abord  (1802)  en  principe  4  millions  représentés  par  6,400 
bourses.  En  1805,  c'était  effectivement  3  millions;  en  1808, 
ce  n'était  plus  que  1,900,000  francs,  mais  un  million  avait  été 
mis  à  la  charge  des  villes.  Présentement,  déduction  faite  des 
bourses,  ce  versement  de  l'État  n'est  que  de  29,000  fr.  par  col- 
lège, et  cependant  le  régime  de  ces  établissements  est  meilleur. 
C'est  l'effet  des  améliorations  administratives  successivement 
introduites,  aidées  de  l'affluence  d'un  plus  grand  nombre  d'é- 
lèves. 

Cette  dépensé,  comme  le  dit  M.  Villemain,  est  bien  restreinte 
pour  assurer  deux  résultats  qu'on  ne  pourrait  atteindre  par  au- 
cun autre  moyen  «  d'une  part  le  niveau  le  plus  élevé  de  l'en-* 
seignement,  d'une  autre  l'influence  directe  de  l'Etat  sur  des 
établissements  où  se  forme  une  très-grande  partie  de  la  jeu- 
nesse destinée  à  occuper  les  principaux  emplois  et  à  exercer 
les  plus  importantes  professions  de  la  société  française. 

Quarante-quatre  collèges  ont  acquis  des  revenus  propres  s'é- 
levant  à  212,452  francs. 

D'après  le  dernier  état  des  comptes  pour  1842,  le  total  des 
recettes  des  40  collèges  royaux  est  de  8,697,976  francs.  La 
contribution  de  l'Ettit  en  forme  ainsi  22  et  un  tiers  pour  100. 

A  oMé  de  cet  enseignement,  par  lequel  l'Etat  prépare,  lui- 
même,  les  générations  naissantes  aux  professions  savantes  et 
libérales  et  aux  emplois  publics,  s'en  trouvent  au  moins  deux 
antres  :  celui  des  petits  séminaires,  qui  sont  censés  se  peupler 
exclusivement  d'élèves  destinés  à  recruter  les  rangs  du  clergé, 
mais  auxquels  réellement  les  familles  en  confient  beaucoup 
d'autres,  in  eeloi  des  collèges  communaux  et  de  quelques  insti-* 
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tutions  dites  de  plein  exercice,  qui  sont  des  collèges  quelque- 
fois trës-florissauts,  égaux  en  population  scolaire  aux  collèges 
royaux  les  plus  fréquentés  des  départements. 

Les  collèges  communaux  font,  par  le  bon  marché,  une  con~ 
currence  active  aux  collèges  royaux.  Il  en  est  de  même  des 
petits  séminaires.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  un  certain  nom- 
bre de  parents  étaient  peu  rassurés  sur  la  portée  morale  de  ren- 
seignement des  collèges  laïques  :  c'était  et  c'est  encore,  à  tort 
sans  doute,  un  motif  de  préférence  pour  les  petits  séminaires. 
Aussi  ces  derniers,  au  nombre  de  127,  ne  réunissent-ils  rien 
moins  qvie  20,000  élèves.  C'est  plus  que  les  collèges  royaux. 

Les  collèges  communaux  sont  au  nombre  de  312  aujour- 
d'hui. Huit  départements  en  ont  chacun  six  en  activité  ;  quatre 
départements  en  ont  chacun  sept;  un  seul,  renommé  par  sa 
population  et  sa  richesse,  celui  du  Nord,  en  entretient  dix-sept. 
Ils  renferment  (!'' décembre  1842)  26,584  élèves,  dont  : 

Internes 19,195 

Provenant  des  pensions  on  iustitutions 1,537 

Provenant  de  la  maison  patemeUe 19,998 

Tout  ....     96,58i 

En  outre,  les  collèges  communaux  reçoivent  7,082  enfants 
ou  jeunes  gens  réputés  élèves  primaires,  et  en  conséquence 
non  passibles  de  la  rétribution  du  vingtième.  Leur  population 
totale  est  donc  de  33,666. 

Au  r'  avril  1842,  le  nombre  des  élèves  secondaires  était 
de  25,928,  indépendamment  de  4,872  qui  étaient  classés 
comme  élèves  primaires  non  passibles  de  l.a  rétribution ,  ce  qui 
donnait  pour  nombre  total  des  élèves  de  ces  établissements 
30,800. 

En  1833,  le  nombre  des  élèves  secondaires  était  de  22,969  ; 
en  1816,  de  18,554  ;  en  1812,  pour  les  86  départements,  de 
26,495;  en  1809,  de  18,507.  Mais  sous  l'empire,  les  petits 
séminaires  existaient  à  peine,  et  laissaient  le  champ  plus  libre 
aux  collèges  communaux  et  aux  lycées. 

L'accroissement  du  nombre  des  internes  est  surtout  remar* 
quable. 

Ce  nombre  est  aujourd'hui  de 19,195 

Il  n*éuit  en  1809  que  de. .  . 5,588 

—     en  1815 5,800 
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—  en  IMS 7,145 

—  en  1830 0,461 

Le  nombre  des  collèges  communaux  varie  cependant  très-peu 
depuis  le  commencement  du  siècle  :  s'il  s'en  est  ^evé  plusieurs, 
d'autres  ont  succombé.  Quelques-uns  ont  été  convertis  en  col- 
lèges royaux. 

Les  élèves  des  collèges  communaux,  indépendamment  de  ceux 
qui  ne  suivent  pas  renseignement  secondaire  proprement  dit, 
et  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  supérieure,  se  répartis- 
sent de  la  manière  suivante  : 


élémentaires ^ 7,182   ou  S7  pour  100. 

—  de  grammaire 0,835    —  37       — 

—  supérieures 6,ai3    —  83       — 

—  de  mattiématiques  ou  de  physique. .  7,0S7  *  —  i7       — 

Ainsi,  toute  proportion  gardée,  le  nombre  des  mathémati- 
ciens serait  beaucoup  plus  fort  dans  les  collèges  communaux 
que  dans  les  collèges  royaux.  C'est  un  résultat  dont  on  a  lieu 
d'être  surpris.  On  ne  se  serait  pas  attendu  à  voir,  sous  ce  rap- 
port important,  les  collèges  relevant  directement  de  l'Etat, 
inférieurs  k  ceux  qui  dépendent  principalement  des  communes 
et  du  libre  arbitre  des  directeurs. 

2,000  élèves  environ  sortent  des  collèges  communaux  tous 
les  ans  après  les  classes  de  grammaire  ;  1 ,200  après  les  classes 
d'humanités,  et  environ  2,000  (exactement  1,942  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années)  après  le  cours  complet 
d'études . 

Les  collége»^  communaux  sont  de  deux  ordres,  conformément 
au  décret  de  1811.  Les  uns  préparent  complètement  les  élèves 
au  baccalauréat  es  lettres  ;  dans  les  autres,  l'enseignement  est 
trop  limité  pour  conduire  la  jeunesse  jusqu'à  cette  épreuve. 
Les  premiers  sont  au  nombre  de  148;  les  autres  au  nombre 
de  164.  Dans  le  premier  ordre,  un  collège,  un  seul,  est  com- 
plètement assimilé,  même  pour  les  conditions  exigées  du  per- 
sonnel enseignant,  aux  collèges  royaux ,  c'est  le  collège  Rollin, 
à  Paris.  Sept  autres,  ceux  de  Bastia,  Castres,  Colmar,  Brest 
(collège  Joinville),  Pamiers,  Pèrigueux  et  Toulon,  diffèrent  peu 
des  mêmes  modèles.  107  collèges  de  la  même  catégorie  ont  un 

1  La  plupart  des  élèves  de  mathémaUques  et  de  physique  suivent  d*autre8 
eonn  es  nème  lempa. 
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régent  pour  chacune  des  chaires  de  grammaire,  de  lettres  et  de 
mathématiques  élémentaires.  Mais  16  seulement  ont  un  régent 
exprès  d'histoire ,  40  un  régent  de  physique,  et  46  un  régent 
de  mathématiques  spéciales.  Dans  les  autres,  on  supplée  aux 
régents  qui  manquent  en  étendant  les  devoirs  et  en  ajoutant 
aux  labeurs  de  quelques-uns  des  autres. 

Les  164  collèges  communaux  du  second  ordre  sont  répartis 
dans  70  départements  ;  ils  se  subdivisent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Collèges  où  renseignement  est  limité  aux  dasses  de  grammaire.  ...     41 

—  —  —  —  dliumanités 51 

—  —  —  —         de  rhétorique.  ...      78 


Nombre' égal,  ....    I6i 

M.  Villemain  s'est  efforcé  d'organiser  les  cours,  impropre- 
ment et  fàcheusementqualifiésd*in</riic(i'on primaire  supérieure, 
dans  les  collèges  communaux.  Les  villes  s*y  sont  prêtées  de 
bonne  grAce,  avec  empressement,  avec  ardeur  même.  C'est  par 
l'ordonnance  du  21  novembre  1841  que  l'œuvre  a  été  com^ 
mencée,  et  déjà  72  collèges  communaux,  presque  tous  du  se^ 
cond  drdre ,  participent  à  cette  innovation  heureuse.  Cette 
mesure,  en  faisant  concourir  à  l'enseignement  primaire  les 
maîtres  gradués  du  collège,  et  en  le  plaçant  sous  l'autorité  du 
principal,  répond  au  vœu  de  beaucoup  de  familles.  Par  là  se 
trouve  facilement  et  sûrement  établi  à  côté  de  l'étude  des  lan- 
gues anciennes,  trop  souvent  stérile,  un  enseignement  usuel 
sans  être  illettré,  pratique  sans  être  trop  rétréci ,  qui  façonne 
les  jeunes  esprits  aux  professions  industrielles  et  commerçantes. 
Ainsi,  pour  une  partie  considérable  de  la  population,  commen- 
cent à  se  remplacer  les  écoles  bourgeoises  ou  intermédiaires 
organisées  dans  quelques  pays  voisins,  et  dont  le  principe  n'est 
pas  moins  applicable  à  notre  état  social. 

Sous  le  rapport  administratif,  les  collèges  communaux  d^ 
pendent  des  communes,  pour  des  allocations  financières  sans 
lesquelles  ils  ne  pourraient  exister,  d  pour  les  bâtiments  que 
les  communes  fournissent  et  entretiennent  gratis. 

«  Les  subventions  communales  s'élèvent  aujourd'hui,  pour  308  coi* 
lèges,  à  1,097,758  ftrancs;  ce  qui  forme,  pour  chaque  établissement, 
une  moyenne  de  6,593  francs.  Neuf  collèges  se  soutiennent  par  eux- 
mêmes  et  sans  aucun  secours  municipal  ;  ce  sont  les  collèges  d*Aire 
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(Unde»),  d^Aumale,  d'EsfMdioD,  de  Lorient,  du  Mans,  deRoUin  (à  Paris), 
de  Saiot-Geniez,  de  Troyes  et  d'Uzès. 

c  Les  communes  oot  sensiblement  augmenté,  depuis  quelques  an- 
Béei  auriout»  les  sacrifices  qu'elles  s'imposent  pour  leurs  collèges,  ce 
qui  a  permis  d'étendre  l'enseignement  et  d'améliorer  la  position  des 


«La  montant  des  subventions  communales  était  : 

En  ISli,  de l,S0i,359  fr. 

En  ims,  de i,i(U,aoo 

En  181S,  de l,336,iS6 

En  iSSl,  de 1,456,651 

En  1S37,  de 1,557,047 

Il  est,  en  lS4a,  de 1,997,738 

c  L'aeeroissementest,  comme  on  le  voit,  continu  depuis  trente  ans; 
et  niêmi}  les  progrès  les  plus  marqués,  à  cet  égard ,  ont  eu  lieu  précisé* 
ment  depuis  Pépoque  où  le  vote  des  villes  a  été  entièrement  libre  :  de 
telle  sorte  que,  si  cette  liberté  a  amené  la  suppression  de  quelques 
eollégps,  presque  partout  elle  a  favorisé  l'amélioration  de  ceux  qui  ont 
M  maintenus. 

•  L'ensemble  des  ressources  des  collèges  communaux  s'élève  au- 
jowdhui  à  7,647,763  fr.  75  c. 

s  Elles  sont  employées  à  acquitter  : 

^  Les  tndteoieBU  des  fondionnairet 3,835,411  f.Stc. 

9  Les  frais  d'appropriation  intérieure  et  de  mobilier,  ci  les 

frais  eitraordiaalres 415,836   76 

I*  La  nourritare  et  autres  dépenses  pour  les  élèves  internes.  3,971,187    37 

Total 7,681,835  f. 75c. 

•  Laoïode  d^administration  des  collèges  communaux  n'est  pas  uni- 
fome».Les  uns  sont  en  régie,  pour  le  compte  des  villes;  les  autres  ad- 
ministrés par  les  principaux,  à  leurs  risques  et  périls.  Des  traités  inter- 
viennent, à  cet  effet,  entre  ces  fonctionnaires  et  l'autorité  municipale, 
sous  Tapprobation  du  ministre  de  Tinstruction  publique.  Les  communes 
préfèrent»  en  général,  ce  dernier  mode  d^administration  :  sur  512  collè- 
ges, il  y  en  a  288  où  il  est  pratiqué.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  com- 
munes garantissent  les  traitements  des  régents,  lesquels  sont  fixés  an- 
nnéUement  par  la  décision  qui  ifègle  le  budget  de  cbaque  oolléga. 

c  Les  ressources  des  collèges  conimimaux  se  composent  ; 

c  l<»  De  leurs  revends  propres  ; 

c  2"  Du  produit  des  pensions  payées  par  les  élèves  internes; 

•  3»  Du  produit  de  la  rétribution  collégiale  payée  par  les  élèves  ex« 
ternes; 

«  4»  De  la  sabyeotion  commuiiale. 

«  Les  revenus  propres  consistent  en  rentes  ou  en  arrérages  de  bans. 
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Ces  revenus  ont  peu  d'importance;  ils  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de 
57,281  fr.  pour  59  établissements. 

a  Le  produit  total  des  pensions  payées  par  les  élèves  internes  est, 
pour 500 collèges,  dei,755,029  fr.;  ce  qui  fait  pour  chaque  établisse- 
ment une  moyenne  de  15,785  fr.  I>ouze  collèges  n'ont  point  de  pension- 
nat; ce  sont  ceux  d'Ajaccio,  Auray,  Bastia,  Bouxwiller,  Calvi,  le 
Cateau ,  Josselin,  la  Châtre ,  Maubeuge ,  Pontarlier,  Seurre ,  Wissem- 
bourg. 

a  Les  rétributions  payées  par  les  élèves  externes  donnent,  dans  287 
collèges,  877,715  francs;  ce  qui  fait  pour  chaque  établissement  une 
moyenne  de  5,058  fr.  L'instruction  est  entièrement  gratuite  dans  25  col- 
lèges, qui  sont  ceux  d'Aire  (Pas-de-Calais),  Arles,  Armentières,  Au- 
xonne,  Bailleul,  Beaune,  Bergues,  Cambrai,  Cassel,  le  Cateau,  Clamecy, 
Estaires,  Gray,  Lille,  Maubeuge,  Pontoise,  le  Quesnoy,  SaintrAmand 
(Nord),  Saint-Chamond,  Saint-Claude,  Saint-L6,  SaintrMaixent,  Séez, 
'  Tourcoing,  Valenciennes.  » 

Le  rapport  ministériel  contient  des  détails  du  plus  grand 
intérêt  sur  la  composition  du  personnel  enseignant  des  collèges 
royaux  et  communaux.  Par  ses  lumières  non  moins  que  par 
son  bon  esprit,  ce  personnel  se  distingue  de  plus  en  plus.  Une 
excellente  Ecole  normale,  dont  l'importance  est  appréciée  par 
les  pouvoirs  publics,  et  pour  laquelle  s*élève  maintenant,  grâce 
à  H.  Villemaîn,  un  édifice  digne  d'elle,  donne  aujourd'hui  le 
ton  au  professorat.  Des  concours  pour  l'agrégation ,  auxquels 
président  une  impartialité  immuable  et  cette  sévérité  protec- 
trice qui  recherche  le  mérite  et  n'admet  que  lui  seul ,  ont  éta- 
bli ,  entre  les  élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  candidats  appelés 
de  toute  part,  une  émulation  admirable.  En  ce  moment, 
l'Etat,  au  service  duquel  reste  la  grande  majorité  des  élèves 
de  l'Ecole  normale  et  des  agrégés,  n'a  lieu  de  craindre, 
quanta  la  force  de  l'enseignement,  la  concurrence  de  per- 
sonne. 

a  De  1810  à  1842,  dans  un  espace  de  trente-deux  ans,  y  compris  qua- 
tre ans  d'interruption,  866  élèves  ont  été  appelés  à  l'école  normale.  Sur 
ce  nombre,  dont  une  part  considérable  a  déjà  disparu  dans  la  rapide 
brièveté  de  la  vie ,  441  appartiennent  encore  à  l'enseignement  public, 
envers  lequel  chacun  d'eux  ne  s'était  engagé  que  pour  dix  années.  Ré- 
pandus dans  tous  les  rangs  du  corps  enseignant,  se  dévouant  aux  plus 
modestes  fonctions,  remplissant  avec  dignité  les  plus  hautes,  qui  sont 
modestes  encore,  ils  forment  une  partie  notable  de  l'Université,  au  mi- 
de  tant  d'autres  noms  justement  estimés. 
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a  Deux  des  anciens  élèves  de  cette  école  siègent  dans  le  Conseil  royal 
de  Pinstruction  publique,  9  appartiennent  à  l'inspection  générale,  27  sont 
recteurs  ou  inspecteurs  d'académie,  28  professeurs  de  faculté,  48  pro- 
viseurs ou  censeurs;  28i  professent  dans  les  collèges  royaux,  62  sont  em- 
ployés dans  la  direction  ou  renseignement  des  collèges  communaux , 

7  sont  encore  aujourd'hui  attachés  à  l'enseignement  de  l'école  normale, 
et  7  dirigent  des  établissements  particuliers  d'instruction  secon- 
daire. 

«  Depuis  vingt  ans,  sur  2,692  candidatures,  l$65  candidats  ont  été  re- 
çus agrégés,  et  dans  ce  nombre  sont  compris  22i  élèves  de  Técole  nor- 
male. Ce  nombre,  à  l'exception  des  pertes  causées  par  la  niort,  se 
retrouve  presque  tout  entier  dans  les  cadres  actuels  du  corps  ensei- 
gnant. B 

Le  personnel  des  collèges  royaux  se  compose ,  tant  pour  Tad- 
ministration  que  pour  le  professorat,  de  1,216  fonctionnaires, 
dont  324  sont  licenciés  es  tettres,  52  docteurs  es  lettres,  116 
licenciés  es  sciences,  27  docteurs  es  sciences;  385  sont  agré- 
gés. Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui ,  chargés  de  classes  infé- 
rieures, n'ont  pas  encore  de  grades  aussi  élevés,  travaillent 
presque  tous  à  les  obtenir,  et  mêlent  à  leurs  leçons  une  ardeur 
et  une  assiduité  d'études  personnelles  dont  profite  renseigne- 
ment. 

Le  nombre  entier  des  fonctionnaires  présents  aujourd'hui 
dans  les  collèges  communaux  est  de  2,528.  Le  grade  de  bache- 
lier es  lettres  est  toujours  exigé  à  partir  de  la  simple  fonction 
de  maître  d'études,  et  la  règle  nouvelle  qui  prescrit  le  grade 
de  licencié  es  lettrçs  ou  es  sciences  pour  les  chaires  supérieures 
des  collèges  communaux  de  premier  ordre ,  reçoit  chaque  jour 
une  application  plus  exacte.  Dans  les  collèges  de  cet  ordre, 
132  régents  sont  licenciés  es  lettres,  y  compris  ceux  qui,  avec 
le  même  grade , .  sont  attachés  à  des  classes  de  grammaire  ; 

8  sont  agrégés  des  classes  supérieures,  5  sont  abrégés  des 
classes  de  grammaire  ;  50  sont  anciens  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male, et  on  doit  remarquer  qu'une  moyenne  de  50  candidats 
appartenante  renseignement  des  collèges  communaux  se  pré- 
sente annuellement  aux  divers  concours  d'agrégation.  Ce  sont 
autant  de  titres  variés  qui  viennent  maintenant  s'ajouter,  pour 
cette  série  de  fonctionnaires ,  à  la  seule  garantie  du  baccalau- 
réat es  lettres  mentionnée  par  les  anciens  décrets. 

M.  Villemain  a  trouvé  des  paroles   nobles  et  touchantes 
T.  v.  3        • 
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pour  rendre  un  hommage  public  au  dévouement  du  corps 
enseignant,  pour  recommander  à  la  haute  estime  de  leurs 
compatriotes  ces  hommes  capables,  exerçant  avec  si  peu  de 
compensations  matérielles  une  carrière  pénible.  Nulle  part 
TEtàt  n'edt  servi  avec  plus  de  désintéressement,  et  M.  Yillemaîn 
a  cité,  comme  plus  exactes  encore  aujourd'hui  que  jamais ,  ceî 
mots  de  M.  Royer  Collard ,  prononcés,  a-t-il  dit,  il  y  A 
vîhgt-quatre  ans,  devant  une  chambre  de  députés  peu  Favorable 
â  Tenseignenient  laïque  :  «  L'instruction  publique  a  ce  noble 
«  privilège,  itjue,  ne  le  cédant  en  importance  et  en  dignité  à 
a  aîicun  des  services  publics,  elle  est  cependant,  sans  nulle 
«  comparaison  ,  le  plus  faiblement  rétribué.  » 

Les  institutions  et  les  pensions  sont  des  établissements  fondés 
par  des  particuliers,  relevant  de  l'industrie  particulière.  Les 
'  institutions  dilTèrent  des  pensions  en  ce  qu'elles  ont  un  cercle 
d'études  plus  étendu.  Les  institutions  dites  de  plein  exercice 
sont  de  véritables  collèges;  leur  nombre  est  de  23.  Le  nomln^ 
total  des  institutiotis  est  de  102;  50  sont  placées  dans  des 
villes  où  il  n'existe  ni  collège  royal  ni  collège  communal ,  et 
présemtent  ainsi  aux  familles  de  précieuses  ressources.  40  en- 
voient des  élèves  &ux  classes  d'un  collège  royal  ou  communal; 
85  ont  des  classes  intérieures,  qui,  pour  les  23  institutions  de 
leîn  exercice ,  embrassent  le  cours  entier  d'études.  Le  nom- 
re  total  des  maîtres  préposés  à  l'enseignement  est  de  926  ; 
celui  des  maîtres  préposés  à  la  surveillance,  de  395.  Le  nom- 
bre actuel  des  élèves  est  de  8,859,  dont  une  partïe  notable  suit 
les  cours  des  collèges  royaux  ou  communaux.  Sur  ce  nombre, 
568  sont  des  élèves  primaires,  dont  nous  n'avons  pas  à  tenir 
compte  ici.  Quelques-uns  de  ces  établissements  ont  eux-mêmes 
l'importance  et  l'étendue  d'un  collège.  A  Paris,  une  institu- 
tion réunit  395  élèves,  une  autre  plus  de  300,  et  en  outre,  le 
collège  Stanislas  est  une  institution  assimilée  aux   collèges 
royaux,  avec  cette  seule  différence  qu'il  ne  reçoit  pas  d'exter- 
nes. Dans  les  départements  on  sait  le  vif  éclat  qu'ont  jeté  où 
que  répaiodenl  encore  les  établissements  de  Sorèze,  de  Veh- 
oÂme,  déiuilly,  de  Pont-le-Voy.  Ce  sont  des  institutions  de 
plein  exercice. 

La  dernière  éï  la  plus  nombreuse  classe  des  établissements 
d'instruction  est  celle  des  pensions.  Les  enfants  y  puisent  les 
éléments  de  l'instruction  classique  qui  les  préparent  Â  l'ensei- 
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gnement  plus  élevé  des  collèges,  et  les  notions  de  grammaire  et 
de  science  qui  suffisent  pour  diverses  professions. 

<r  Le  tiombre  des  pensions  existantes  est  de  9ii.  11  y  en  à  456  dans  les 
six  grandes  villes  de  Paris,  Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  MardëiUe. 
8l  Sont  réparties,  en  hbnibrèS  presque  égaux,  entre  d*atltres  Villes  im- 
portantes :  Nantes  en  a  7,  Amiens  5,  Angers  4,  Angoulême  6,  Lille  B, 
Orléans  6,  Ntmes  7,  Versailles  9,  Caen  6,  Clermont  6,  etc. 

iibaiis  les  cbmmunes  âùtouir  de  Paris  il  y  a  59  pensions,  dont  quel-  ' 
itQlBd-uheé;  niaigré  la  distance,  envoient  spontanément  une  partie  dëleliii^ 
SlèTéS  aUi  diidséë  d'un  des  collèges  royaux.  Les  autres,  ainsi  que  tôuteb 
les  pensions  réparties  dans  les  communes  rurales,  ont  un  enseignement 
intérieur  limité  aux  classes  de  grammaire  et  aux  éléments  des 
sciences. 

«  Considérées  dans  leur  ensemble,  les  pensions  sont  disséminées  d'une 
manière  fort  inégale  entre  les  divers  départements.  Généralement,  elles 
sont  réunies  en  plus  grand  nombre  là  où  elles  trouvent  l'appui  d*un 
collège  royal  ou  d'un  collège  communal  fortement  constitué.  Et  ce 
h*est  pas  seulement  parce  que  les  départements  qui  possèdent  ces  col- 
lège^ SOfat  plus  î^uplés  et  plus  riches,  t'e^t  aussi  parce  ^ile  la  fréquen- 
tation de  ces  établissenients  eSt  utile  aux  établisSemetits  partitiUIiei^ 
tt*instiruetion  secondaire.  Les  départements  où  les  pensions  sont  le  pluk 
nombreuses  sont  :  la  Seine,  qui  en  compte  107,  lesRouches-du-Rhône 
29,  Seine-et-Oise  54,  la  Seine-Inférieure  59,  la  Gironde  28,  la  Hautes 
Garonne  50,  le  Rhône  24,  le  Nord  25,  l'Aisne  2i .  Les  départements  qui 
en  ont  le  moins  sont  :  le  Morbihan,  qui  en  a  4,  la  Creuse  5,  le  Finis- 
tère 5,  la  Vendée  5,  la  Loire  5,  la  Lozère  5,  Loir-et-Cher  2,  l'Aveyron  2, 
l'Ariége  2,  les  Landes  2,  TArdèche  1 ,  la  Haute-Loire  i .  Les  Hautes-Alpes 
et  la  Corse  n'ont  aubun  établissement  de  cet  ordre. 

«  Le  nombre  des  pensions  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  d'un 
collège  royal  est  de 255 

«  Le  nombre  des  pensions  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes 
Q'nn  collège  bommunal  est  de ; 62 

«  Enfin,  le  nombre  des  pensions  qui  n'envoient  leurs  élèves  ni 
aux  classes  d'un  collège  royal  ni  aux  classes  d'un  collège  commu- 
nal, est  de 619 

«  Ainsi,  malgiré  la  concentration  habituelle  dé  plusieurs  pensionnats 
autour  de  chaque  collège  royal,  dans  l'ensemble  dès  faits,  le  très-grand 
nombre  des  pensionnats,  les  deux  tiers  au  moins,  sont  dispensés  de  cette 
fréquentation  des  collèges  qu'on  a  souvent  signalée  comme  uniformé- 
ment obligatoire.  Cela  tient  au  trop  petit  nombre  des  collèges  royaux 
créés  jusqu'à  ce  jour  ;  et  cette  insufïisance  sera  facilement  suppléée, 
dans  rintérét  des  études,  et  par  des  créations  nouvelles,  et  par  là  Hxa- 
tionde  conditions  seientifiqaiEf&plUsélëvéëS,  aujttiilelles  s'attActeràit 
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pour  les  établissemenU  particuliers  la  pleine  jouissance  de  la  liberté 
de  renseignement.  C'est  en  poursuivant  ce  double  résultat  qu'on  ré- 
soudra le  problème  proposé  depuis  douze  ans  :  rendre  l'enseignement 
libre,  sans  Tafifaiblir,  et  sans  le  soustraire  à  la  légitime  surveillance  de 
l'ÉUt. 

<K  Sur  le  nombre  actuel  des  maitres  de  pensions,  i20  sont  ecclésiasti- 
ques. » 

Dans  les  pensions,  le  nombre  des  maîtres  auxiliaires,  aux- 
quels jusqu'à  présent  nul  diplôme  n'est  demandé,  est  de  3,335. 
Le  nombre  des  élèves  est  de  34,336;  ou  plutôt,  déduction 
faite  de  11,311  élèves  primaires,  de  23,025. 

Parmi  les  élèves  des  institutions  et  pensions ,  il  y  en  avait,  au 
1"  avril  1842,  6,066  qui  suivaient  les  cours  des  collèges,  dont 
5,139  ceux  des  collèges  royaux,  et  827  ceux  des  collèges  com- 
munaux. 

En  résumé,  si  l'on  réunit  les  élèves  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion secondaire  dans  les  établissements  de  toute  nature ,  sauf 
les  petits  séminaires ,  et  qu'on  récapitule  de  même  les  dépen- 
ses auxquelles  cet  enseignement  donne  lieu ,  on  trouve  que  la 
population  de  ces  établissements,  rapportée  au  1"  décembre 
1842,  est  de  70,639,  qui  coûtent  27,170,153  fr.  35  c, 
savoir  : 

IfOMBBE  DBS  ÉLÈVES. 

Collèges  royaux 18,697    ou    M  pour  100. 

—  communaux i6,584    —    38         — 

Inslitutions  et  pensions  ^  .  .    S5,858    —    38        — 

Total 70,639». 

Avec  les  petits  séminaires,  le  total  est  de  90,639,  réparti 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Collèges  royaux 18,697  ou  21  pour  100. 

—  communaux ....  26,58i  —  29       — 

PeiiU  séminaires 20,000  —  22       — 

Institutions  et  pensions.  .  .  25,358  —  28       — 

Total 90,639 


<  Déduction  foite  des  élèves  qui  suivent  les  cours  des  collèges. 
*  Au  l«r  avril  1842,  ce  nombre  était  de  69,341. 
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PÉPBNSB. 

A  b  darge  deTÉtat 1,883,077  f.  60  c.  ou    6.9  pour  100. 

—  des  départements..  .  ii,690     »  —    0.1       — 

—  des  communes.  .  .  .  S,395,0i7    97  —    8.8       — 

—  des  famiUes «,757,967    78  —  84.0       — 

total S7 ,078,783  f. 35c.  >. 

a  Mais,  sur  cette  dépense,  il  est  juste  de  retrancher  les  frais  matériels 
proprement  dits,  les  frais  de  nourriture  et  d^entretien,  qui  doivent  étr«|^ 
acquittés  dans  tous  les  cas,  et  dont  les  bourses  it)yales,  au  taux  où  ellei 
se  trouvent  réduites,  ne  sont  plus  que  Feiuicte  représentation.  En  procé- 
dant ainsi,  ce  que  donne  directement  l'État  pour  Tinstruction  secondaire 
se  réduit  à  une  subvention  de  1,284,472  fr.  91  c.  La  charge  des  départe- 
ments est  nulle.  Celle  des  communes,  appliquée  à  la  fondation  et  à 
Tentretien  de  512  établissements,  est  portée  à  2,014,007  fir.  Enfin  la 
charge  réelle  des  familles  pour  Tinstruction  secondaire ,  prélèvement 
fait  des  frais  d'ehtretien  et  de  pensionnat,  se  monte  à  2,891,380  francs 
chaque  année. 

«  Le  prix  moyen  de  la  pension,  dans  les  collèges  royaux,  est  de  705  fr.; 
dans  les  collèges  communaux,  de  384  fr.  13  c.  ;  dans  les  institutions,  de 
481  fr.  81  c.  ;  dans  les  pensions,  de  356  fr.  90  c.  On  voit  que  ce  prix  moyen 
de  pension  est  beaucoup  plus  élevé  dans  les  collèges  royaux  ;  mais  il  est 
juste  de  faire  observer  qu'il  comprend  les  frais  d'habillement,  d'entre- 
tien, de  livres  classiques,  dont  ne  se  chargent  ni  les  collèges  commu- 
naux, ni  les  institutions  et  les  pensions.  Ces  frais  accessoires,  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  augmentation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en- 
trent pour  200  francs  environ  dans  le  prix  de  705  francs,  ce  qui  réduit  la 
moyenne  du  prix  de  pension,  dans  les  collèges  royaux,  à  peu  près  i 
500  francs. 

«  A  cette  charge  se  joint  le  montant  de  la  rétribution  universitaire, 
qui  égale  le  vingtième  du  prix  de  pension,  et  qui  est  payée  tant  par  les 
élèves  internes  que  par  les  élèves  externes.  Ceux-ci  acquittent,  en  ou- 
tre, les  frais  d*externat.  Ces  deux  rétributions  représentent  la  dépense 
de  Finstruction  secondaire  proprement  dite;  ensemble,  elles  s'élèvent, 
pour  les  différents  ordres  d'établissements,  savoir  : 

Collèges  royaux  : 

Taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire.  .      37  f.  40  c. 
—        de  la  rétribution  scolaire 65    08 

102    48 

<  Cette  somme  correspond  au  1^'  avril  1842.  Au  1«'  décembre  1842  c'était  un 
pea  plos.  Le  Rapport  au  Roi  révalue  en  bloc,  pour  1843,  à  27,170,152  fr.  85  c. 
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Collèges  communaux . 

Taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire.  .      ITf.iOc. 

—  de  la  rétribution  scolaire 52    6S 

70    03 
Instiiytion*  : 

Taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire.  .      2i    09 

—  de  la  rétribution  scolaire 110    04 

lai   13 

^  Pensions  • 

Taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire.  .      17    85 

—  de  la  rétribution  scolaire 71    70 

« 

89    55 

Il  est  digne  d'attention  c|ue  le  produit  de  la  rétribution  uni- 
versitaire excède  de  285,000  fr.  la  subvention  annuellement 
accordée  par  l'Etat  pour  le  personnel  de  l'instruction  secon- 
daire dans  les  collèges  joyaux;  car  ce  produit  figure  au  bud- 
get des  recettes  de  1 842  pour  1,569,480  fr.  De  la  sorte,  l'in- 
struction secondaire  ne  coûte  rien  à  l'Etait;  et  lui  rapporte  plutôt. 
(S'est  une  question  de  savoir  si  une  pareille  situation  est  d'ac- 
cord avec  les  règles  d'une  économie  publique  libérale.  M.  Ville* 
main  en  tire  de  forts  arguments  contre  ceux  qui  trouvent 
rinstruction  secondaire  trop  répandue. 
'  En  portant  à  300  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  achèvent 
leurs  études  dans  les  institutions  de  plein  exercice,  on  trouve 
gup  le  flot  de  jeunes  gens  à  études  classiques  complètes  qui  sont 
jetés  tous  les  ans  dans  la  société,  en  représente  3,375.  Or,  sur 
la  population  que  compte  le  royaume,  les  jeunes  gens  de  seize 
9|is  3ont  au  nombre  ^^  310,000  environ.  C'est  donc  une  bien 
jfaible  fraction  de  la  jeunesse  qui  reçoit  l'initiation  de  l'in- 
•truction  secondaire,  à  peu  près  un  sur  cent.  En  présence  d'un 
i^ultat  pareil,  inexorable  comme  un  chiffre,  n'y  a-t-il  pas  de 
la  fatuité  à  nous  intituler  le  siècle  des  lumières?  Combien 
n'y  a-t-il  pas  de  têtes  d'élite  sur  lesquelles  on  néglige  dépas- 
ser l'aimant  afin  de  les  retirer  du  sein  de  la  foule  où  l'in- 
tention de  la  Providence,  qui  les  avait  prédestinées,  n'était 
pas  qu'elles  demeurassent  à  croupir  !  Omission  fatale  à  la  so- 
ciété qui  n'a  pas  de  capacités  de  reste  à  son  service  ! 

A  l'occasion  de  la  discussion  qui  a  lieu  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignepuent ,  et  des  réclamations  pri^seqtées  paf  f)uelqi}ç$-!|D^ 
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des  membres  de  Tépiscopat  contre  le  projet  de  loi  $ur  Tiff  striée- 
tion  secondaire,  la  participation  eOective  et  entière  du  clergé 
à  cet  enseignement  est  intéressante  à  connaître.  Voici  ce  qui 
résulte  à  cet  égard  du  rapport  de  M.  Viilemain  : 

Le  clergé  a  dans  les  127  écoles  secondaires  (petits  sémi- 
naires) 20,000  élèves,  desquels  il  dispose  pleinement. 

Dans  les  collèges  communaux,  sur  2,528  fonctionnaires,  165 
sont  des  ecclésiastiques  employés  les  uns  comme  régents,  les 
autres,  en  grand  nombre,  comme  principaux,  indépendaniment 
de  tous  ceux  qui  remplissent  les  seules  fonctions  d*aumônier. 
Parmi  les  102  institutions,  40,  c'est-à-dire  les  deux  cin- 
quièmes ont  pour  chefs  des  ecclésiastiques.  La  plupart  des  in- 
stitutions de  plein  exercice,  17  sur  22,  sont  entièrement  aux 
mains  du  clergé. 

Parmi  les  914  pensions,  120  soit  13  pour  cent,  ont  pour 
maîtres  des  ecclésiastiques. 

Tels  sont  les  principaux  faits  consignés  dans  le  tableau  de 
rinstruction  secondaire  qu'a  tracé  M.  Viilemain.  La  lecture  de 
ce  document  soulève  dans  l'esprit  quelques  réflexions  concer- 
nant les  un^s  l'extension  de  cet  enseignement  secondaire,  lés 
aptres  la  nature  même  de  cet  enseignement.  Indiquons-les  som- 
mairement. 

Il  est  remarquable  que  la  révolution  française,  faite  au  prptit 
des  lumières  et  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  qu'il  s'agissait 
de  pourvoir  plus  amplement  du  pain  de  Tesprit  en  même  temps 
que  de  celui  du  corps,  n'ait  pas  encore  rempli  son  objet  sous  le 
rapport,  bien  intéressant  pourtant,  de  l'instruction  secondaire. 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  l'avoue  avec  une  fran- 
chise qui  l'honore,  non  sans  signaler  les  circonstances  qui  ren- 
dent compte  de  cette  anomalie,  les  excuses  légitimes  que  peuvent 
alléguer  les  gouvernements  nouveaux  auxquels  a  été  dévolue, 
depuis  un  demi-siècle,  la  tâche  difficile  de  faire  sortir  un  ordre 
^'ial  du  milieu  des  ruines  entassées  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. Nous  laissons  parler  H.  Viilemain  ;  personne  plus 
que  lui  ne  sait  bien  dire. 

«Si  rétat  présent  des  études,  comparé  à  celui  qui  précédait  1781), 
offre  des  différences  qu'on  pourrait  croire  favorables  au  passé,  elles 
l'expliquent  par  des  causes  générales  et  profondes;  elles  sont  liées  aux 
copditions  mêmes  dç  la  société  française  à  c^  deux  époques. 
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0  La  première  de  ces  différences  est  dans  le  nombre  même  des  collè- 
ges. Ce  nombre,  dans  le  dernier  siècle ,  à  partir  de  Tannée  1763 ,  était 
de  562  établissements,  pour  une  population  de  25  millions  d'âmes. 
Aujourd'hui ,  dans  la  France ,  dont  la  population  est  augmentée  de  plus 
d'un  tiers ,  le  nombre  des  collèges  royaux  et  communaux  n'excède  pas 
358.  Mais  il  faut  observer  que ,  sous  Tancien  régime ,  par  une  consé-- 
quence  même  du  grand  nombre  d'établissements  dépendant  des  uni- 
versités ou  des  corporations  consacrées  à  renseignement ,  il  existait 
très-peu  d'institu tiens  particulières.  Le  chiffre  n'en  pourrait  être  au- 
jourd'hui exactement  indiqué  ;  mais  on  sait  que  ces  établissements 
étaient  rares  et  sans  importance ,  et  que  les  72,747  élèves  qui  fréquen- 
taient les  anciens  collèges  formaient  à  peu  près  l'ensemble  des  enfants 
appelés  alors  à  recevoir  l'éducation  lettrée.  Aujourd'hui ,  aux  559  col- 
lèges de  FÉtat  et  des  communes ,  il  faut  joindre  ce  grand  nombre  d'é- 
tablissements particuliers,  dont  plus  de  600  donnent,  en  dehors  des 
collèges,  une  partie  plus  ou  moins  développée  de  l'instruction  se- 
condaire. On  peut  donc  affirmer  que ,  si  les  centres  complets  dUn- 
struction  classique  sont,  de  notre  temps,  moins  nombreux  que  dans 
le  dernier  siècle ,  cependant ,  avec  le  concours  de  l'industrie  particu- 
lière, les  éléments  de  cette  instruction  sont  aujourd'hui  mieux  distri- 
bués, et  peuvent  s'acquérir  dans  un  plus  grand  nombre  de  lieux. 

a  Mais  cette  proportion  croissante  dans  le  nombre  des  établissements 
ne  se  retrouvé  pas  dans  le  nombre  des  élèves.  Le  nombre  d^clèves  que 
renferment  les  i  ,374  établissements  publics  ou  particuliers  d'instruc- 
tion secondaire  existant  aujourd'hui ,  est  de  69,341 .  Et  ce  nombre  rap- 
proché du  chiffre  actuel  de  la  population ,  que  les  états  olTiciels  portent 
à  34,184,875  individus ,  ne  donnerait  aujourd'hui  qu'un  élève  sur 
493  habitants,  tandis  qu'avant  1789  le  rapport  numérique  était  d'un 
élève  sur  382  habitants.  Mais,  d'autre  part ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'a- 
vant 1789  le  clergé  se  renouvelait  presque  exclusivement  parmi  les 
élèves  sortis  des  divers  collèges ,  et  qu'il  n'y  avait  pas,  à  côté  des  grands 
séminaires ,  d'écoles  préparatoires  pour  les  premières  études  des  aspi- 
rants au  sacerdoce.  AOn  de  représenter  la  part  considérable  qu'un 
clergé  savaqt  et  nombreux  prélevait  sur  le  nombre  total  des  élèves 
dans  l'ancien  système  d'enseignement,  il  faut  donc  ajouter  au  chiffre 
aictuel  de  l'instruction  secondaire  les  20,000  élèves  partagés  entre  les 
127  écoles  secondaires  ecclésiastiques  établies  aujourd'hui,  et  placées 
dans  des  conditions  spéciales  par  les  ordonnances  du  16  juin  1828. 
En  tenant  compte  de  cette  augmentation,  la  proportion  précédem- 
ment indiquée  change  beaucoup. 

«  Il  en  est  de  même  si,  pour  les  deux  époques^  on  compare  le  nom- 
bre des  élèves  adbiis  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire 
avec  le  nombre  total  des  enfants  qui ,  à  raison  de  leur  âge ,  auraient 
pu  recevoir  cette  instruction.  La  population  du  royaume  étant ,  avant 
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i 789,  de  25  millions  d*âines,  devait  compter,  d'après  les  labiés  du  bu- 
reau des  longitudes ,  â,5â6,36i  enfants  mâles  de  8  à  18  ans.  Le  nombre 
des  élèves  étant  alors  de  72,747,  il  y  avait  ainsi  un  élève  sur  31  enfants. 
Aujourd'hui,  sur  le  cbifTre  total  de  54  millions  d'babitants,  il  y  a  5,1 82,397 
enfants  en  âge  de  recevoir  l'instruction  classique.  Le  nombre  des 
élèves  des  divers  établissements,  y  compris  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ,  étant  de  89,541 ,  la  proportion  est  d'un  élève  sur  35  en- 
fants; et  sur  cette  base,  la  réduction  de  1789  à  1842  n'est  que  d'un 
septième  dans  le  nombre  comparé  des  enfants  recevant  l'instruction 
secondaire.  Ainsi  bornée,  cette  différence  s'explique  facilement  par 
les  changements  mêmes  de  la  société ,  la  place  moins  grande  faite  à  la 
vie  de  loisir  et  d'étude ,  la  tendance  beaucoup  plus  générale  v(»rs  les 
proférions  industrielles  et  commerçantes. 

cf  Ajoutons  à  ces  causes  diverses  tous  les  moyens  de  gratuité  qui  exis- 
taient avant  1789  pour  l'instruction  classique,  de  telle  sorte  que  (;ette 
instruction ,  alors  plus  recherchée  par  le  goût  et  Thabitude  des  classes 
riches  était  en  même  temps  plus  accessible  aux  classes  moyennes 
ou  pauvres.  Alors  on  s'étonnera  que  la  différence  entre  les  résultats 
des  deux  époques  ne  soit  pas  plus  considérable  au  préjudice  de  la  nô- 
tre, et  en  reconnaissant  que  l'instruction  secondaire  est  bien  loin  de 
former  trop  d'élèves  aujourd'hui ,  qu'elle  ne  fait  que  suffire  aux  bé- 
nins d^une  société  régulière  et  forte,  on  avouera  que ,  pour  atteindre 
ce  but  dans  des  conditions  moins  favorables  qu'autrefois,  il  a  fallu 
l'action  salutaire  de  l'Université. 

«  Eu  effet ,  autrefois ,  tout  dans  les  traditions  et  les  mœurs  secondait 
rinstruction  classique;  tout  était  préparé  pour  elle  et  la  favorisait,  le 
nombre  des  bourses  et  des  secours  de  toute  nature,  la  fréquentation 
gratuite  d*une  foule  d'établissements,  l'extrême  modicité  des  frais 
dans  tous  les  autres.  Ainsi ,  dans  les  562  collèges  qui  existaient  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle ,  il  y  avait  525  bourses  affectées  aux  jeunes 
aspirants  à  l'état  ecclésiastique ,  2,724  bourses  sans  destination  spé- 
ciale ,  et  un  grand  nombre  de  fondations  particulières  qui  procuraient, 
par  voie  de  remises  ou  même  de  récompenses  pécuniaires  accordées  en 
prix,  le  bienfait  de  l'éducation  en  tout  ou  en  partie  gratuite  à  7,199  en- 
fanti.  L'enseignement  était  en  outre  donné  sans  rétribution  aucune 
dans  beaucoup  de  collèges ,  et  spécialement  dans  tous  les  collèges  de 
Paris,  depuis  1719.  Le  nombre  des  élèves  externes  qui  fréquentaient 
à  ce  titre  les  anciens  collèges,  à  Paris  et  dans  diverses  provinces,  est 
évalué  à  30,000.  En  résumé ,  le  nombre  total  des  élèves  qui  recevaient 
l'éducation  ou  l'instruction,  soit  entièrement,  soit  partiellement  gra- 
tuite, excédait  40,000.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  un  don  du  gou- 
vernement, mais  l'ouvrage  des  libéralités  de  plusieurs  siècles,  et  pour 
ainsi  dire  l'expression  même  des  progrès  de  cette  civilisation  qui,  de- 
puis le  moyen  âge ,  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la  France  dans  les 
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lettres  et  dans  les  sciences.  C'était  grâce  à  de  telles  fondations  que  l'io- 
sfruction  s'était  répandue,  s'était  sécularisée. 

«Les  mômes  facilités,  moins  nécessaires  aujourd'hui ,  n'existent  plus. 
L'effort  de  la  générosité  publique  et  privée  s'est  tourné  vers  un  autre 
objet.  C'est  Tinstruction  élémentaire  qu'on  a  suscitée,  encouragée, 
dotée,  dans  des  proportions  qui  honorent  votre  règne.  Que  cette  noble 
tâche  soit  incessamment  poursuivie!  qu'elle  avance  chaque  année 
vers  un  terme  qu'on  ei|trevoit  dès  aujourd'hui  !  Qu^elle  prépare  et 
qu'elle  assure,  par  l'amélioration  morale,  un  accroissement  de  bien- 
être  et  d*  utile  activité  I  Mais  la  France,  en  voulant  procurer  à  tous  les 
connaissances  élémentaires ,  ne  peut  oublier  que  les  arts  de  Tesprit, 
dans  leur  complet  développement ,  sont  le  premier  titre  de  sa  gloire , 
que  la  puissance,  sous  toutes  les  formes,  est  aujourd'hui  liée  à  la  pra- 
tique de  ces  arts,  et  que,  dans  l'état  actuel  du  monde,  une  grande 
nation  a  besoin  d'être  une  nation  savante. 

«L'enseignement  classique  des  collèges,  les  études  de  langues  ancien- 
lies,  de  lettres  et  de  mathématiques,  ne  sont  qu'une  préparation  aux  de- 
voirs publics  et  aux  professions  libécàïes  :  mais  cette  préparation  ne  sau- 
rait faiblir  sans  un  grave  dommage  pour  la  société  même.  Sans  doute 
la'profusion  des  moyens  gratuits  d'instruction  littéraire,  que  tant  de 
causes  accidentelles  av^ent  réunis  sous  l'ancien  régime ,  ne  pourrait 
être  aujourd'hui  systématiqiftment  rétablie  par  TËtat.  La  création 
fQême  des  6,000  bourses,  décrétée  par  l'empereur,  était  restée  bien 
au-dessous  des  fondations  si  nombreuses  accumulées  avant  1789.  Mais 
depuis  cette  époque  la  disproportion  est  devenue  plus  grande  encore  : 
au  l*"*^  décembre  1842  les  collèges  royaux  et  communaux ,  qui  forment 
ensemble  359  établissements  et  comptent  ié,iS\  élèves,  ne  présen- 
taient que  2,774  bourses  entières  ou  partielles,  dont  1,691  entretenues 
4)ar  l'État,  171  par  les  départements,  891  par  les  communes,  21  par 
des  fonda^ons  particulières.  Il  y  a  de  plus  un  certain  nombre  de  col- 
lé(;es  communaux  où  l'instruction  est  gratuite,  et  dans  tous  des  remises 
de  rétribution  scolaire  sont  accorçlées.  Le  nombre  des  enfants  admis 
ainsi  gratuitement  en  (fiasse  est  de  2,986.  Enfin ,  il  est  accordé  dispense 
de  la  rétribution  universitaire  à  1,807  élèves. 

«  A  ces  remises  partielles,  il  faut  joindre,  pour  les  20,000  élèves  des 
écoles  secondaires  pcclésiastiques,  la  dispense  du  droit  universitaire  et 
des  frais  d'examen  au  baccalauréat  spécial.  Mais  l'ensemble  de  ces  gra- 
tuités, dont  le  plu^  grand  nombre  se  conlt>ose  d'une  simple  exemption 
(le  droits,  est  loin  de  représenter  ce  qui  exisA^it  à  cet  égard  avant  1789. 
U  y  a  toute  la  différence  de  26,000  à  40,000;  et  cette  différence  est  plus 
considérable  encore ,  si  on  songe  que  la  population  totale  de  la  France 
s'est  accrue  des  quatre  dixièmes  depuis  1789. 

tfCe  fait  suffit  pour  répondre  aux  craintes  de  ceux  qui  ont  pu  croire 
^Yagérè  le  développement  actuel  de  l'instruction  classique.  Il  faut  re- 
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connaître,  au  contraire,  que  ce  développement  ne  sufYjt  aux  bespins  (te 
la  société  que  parce  que  la  forme  de  cette  société,  tout  en  augmentant» 
i  quelques  égards,  la  puissance  de  l'édpcation  scientiGque  et  lettrée^ 
semble  avoir  rendu  moins  nombreuses,  relativement,  les  situations  (4!^ 
une  telle  éducation  est  nécessaire.  L'ancien  régime  avait  à  pourvoir, 
d^Ds  91  diocèses,  au  renpuvelleipcnt  d'un  nombreux  clergé  séculier  pt 
de  différents  ordres  religieux  lettrés.  Dans  d'autres  classes  de  la  soci^té^ 
l'éducation  classique  était  regardée  coumae  indispensable  ;  et,  en  mépie 
temps,  il  était  dans  Tinstinct  et  dans  la  générosité  du  pays  que  de  toui} 
les  rangs  on  pût  s'élever  à  la  faveur  de  cette  éducation.  Malgré  le  re- 
marquable édit  par  lequel  Louis  XIV  ordonna,  dès  1698,  qu'il  fûtétabM 
une  école  dans  chaque  paroisse,  et  qu'à  défaut  d'autres  fonds  les  habi- 
tants pussent  être  imposés  4  cet  effet  jusqu'à  concurrence,  poiu:  chaque 
paroisse,  de  150  livres  par  an,  Tinstruction  du  peuple  en  masse  était 
restée  fort  négligée;  mais  il  y  avait  empressement  et  facilité  à  tirer  de 
la  classe  ignorante  et  pauvre  Tonfant  qui  annonçait  quelque  talent,  pt, 
on  dut  à  cette  disposition  bien  des  hommes  célèbres  dans  la  science  et 
dans  les  affaires.  11  est  digne  de  notre  temps  de  réunir  les  deux  avan- 
tages, de  donper  à  tous  l'instruction  élémentaire,  et  de  rendre  acces- 
sible aux  intelligences  heureuses  l'instruction  élevée. 

a  Soos  ce  rapport,  la  fcuidation  de  bourses  parait  avoir  été  trop  réduite 
depuis  1802  :  sur  lesl,691  bourses  de  l'Ëtat,  qu'une  subdivision  récente 
a  portées  à  1,778,  à  peine  120  sont  données  entières  ;  200  à  trois  quarts, 
et  le  reste  à  moitié  :  c'est  bien  peu  pour  répondre  aux  demandes  légi- 
times, aux  ^rvices  incontestables,  dans  un  pays  pu ,  pour  le  besoin 
dune  grande  armée,  il  existe  un  corps  d'officiers  si  nombreux,  si  digne 
de  l'estime  et  des  bienfaits  de  l'État,  et  qui,  par  le  résultat  de  la  loi 
même,  doit  compter  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  d'hommes  dénués 
de  toute  fortune.  Appliquées  ainsi,  et  c'est  la  destination  presque  géné- 
rale, les  bourses  sont  une  noble  récompense  que  rien  ne  pourrait  sup« 
pléer.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'il  importe  de  les 
maintenir  et  d'en  augmenter  le  nombre.  Nulle  demande,  cependant, 
n'a  été  faite  à  cet  égard  depuis  plusieurs  années;  mais,  à  chaque  créa- 
tion nouvelle  de  collège  royal ,  la  ville  et  le  département  où  est  pl^cé 
le  collège  ont  voté  les  fonds  d'un  certain  nombre  de  bpurses.  Ce  genre 
dedotaUon,  sans  charge  pour  l'État,  ira  donc  s'accroissant  avec  l'ex- 
tension du  nombre  des  collèges  que  tant  d'autres  intérêts  réclament. 

<  Ceséta))lissements,  en  effet,  ne  sont  ni  assez  multipliés,  ni  distribué^ 
d'une  manièfe  assez  égale  sur  le  territoire.  41  départements  ont  chacun 
leuf  collège  royal  ;  le  département  de  la  Seine  en  a  5  ;  les  autn^  dé- 
partements n'en  ont  point.  D'autre  part,  la  situation  des  collèges  com- 
munaux n^  pas  toujours  été  déterminée  par  un  rapport  motivé  snr  je 
Jml^ie  (le^  (^ov^^^e^  pt  des  babjt^Htflt  ^^  4e  manière  à  8U|)pttpr  | 
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Tabsence  d'un  collège  royal.  Quelques  départements  pauvres  n'ont,  à 
cet  égard,  que  des  secours  insuffisants.  Il  n'y  a  que  6  établissements 
publics  ou  particuliers  dUnstruction  secondaire  dans  chacun  des  dépar- 
tements de  la  Creuse,  des  Landes,  de  la  Vendée  ;  5  dans  chacun  des  dé- 
partements de  TAriége,  du  Cantal,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Lozère; 
5  dans  chacun  des  départements  des  Hautes-Alpes ,  de  la  Haute-Loire 
et  de  la  Corse. 

a  Ces  nombres  n'expriment  pas  seulement  une  infériorité  de  popula- 
tion et  de  richesse  dans  les  départements  auxquels  ils  s'appliquent;  on 
doit  y  voir  une  autre  inégalité.  Le  rapport  moyen  que  j*ai  indiqué  plus 
haut,  entre  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  secondaire 
et  celui  des  enfants  qui  sont  en  âge  de  la  recevoir,  est  loin  de  s'étendre 
à  toudles  départements.  Ainsi,  dans  le  département  desCôtes-du-Nord, 
qui  compte  cinq  arrondissements  et  plusieurs  villes  de  quelque  im- 
portance, il  n'y  a  qu'un  enfant  sur  144  qui  reçoive  l'instruction  secon- 
daire. Il  n'y  en  avait  qu'un  sur  124  dans  le  département  de  la  Loire,  où 
la  création  récente  d'un  collège  royal  assure  à  cet  égard  une  améliora- 
tion prochaine.  Dans  le  département  de  l'Indre,  la  relation  numérique 
est  d'un  sur  111,  tandis  que,  dans  la  Seine-Inférieure,  elle  est  d'un  sur 
24;  dans  les  Bouçhes-du-Rhône,  d'un  sur  26;  dans  Seine^t-Oise,  d'un 
sur  28.  * 

«  Sans  doute ,  ce  rapport  extérieur  peut  tromper  à  quelques  égards. 
L'instruction  secondaire  n'est  pas  aussi  locale  que  l'instruction  pri- 
maire; elle  va  se  chercher  à  distance.  Il  y  a  des  parties  de  la  France 
où  beaucoup  de  familles  ont,  dès  longtemps,  l'habitude  de  recourir 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  à  des  établissements  éloignés.  Par  la 
même  raison,  le  grand  nombre  des  élèves  dans  un  département  n'est 
pas  la  mesure  exacte  du  progrès  que  peut  y  avoir  fait  l'instruction  se- 
condaire. L'importance  d'une  ville,  la  réputation  de  ses  établissements, 
attirent  souvent  de  loin  une  afOuence  d'élèves  que  la  population  locale 
ne  fournirait  pas.  Toutefois,  quand  les  différences  sont  aussi  fortes  que 
celles  qui  viennent  d'être  signalées ,  il  y  a  certainement ,  pour  une 
partie  de  la  population,  un  désavantage  qu'il  est  juste  de  faire  dispa- 
raître. 11  y  a  nécessité  de  rétablir  un  peu  l'équilibre,  en  faveur  de  quel- 
ques départements,  par  des  créations  nouvelles  que  justifient  les  de- 
mandes et  les  offres  empressées  des  villes. 

«  A  Paris  même,  où  la  situation  de  l'instruction  secoildaire  est  néces- 
sairement floris^nte,  où  le  rapport,  indiqué  plus  haut,  entre  le  nombre 
des  élèves  secondaires  et  celui  des  enfants  est  plus  favorable  que  par- 
tout ailleurs,  on  ne  peut  ni)?r  qu'il  ne  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Dans  un  temps,  en  effet,  où  Paris  ne  comptait  que  610,000  habitants, 
la  population  de  ses  dix  collèges  était  de  4,152  élèves.  Aujourd'hui  que 
Paris,  si  considérablement  agrandi ,  compte  un  million  d'âmes,  il  n'y 
existe  que  sept  collèges  fréquentés  par  S,000  élèves.  Et  cependant 
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jamais  les  communications  de  tous  les  points  de  la  France  avec  Paris 
ne  furent  plus  faciles  et  plus  fréquentes;  jamais  le  nombre  des  élèves 
envoyés  des  départements  dans  les  collèges  de  Paris  ne  fut  plus  consi- 
dérable. Réserve  faite  de  toutes  les  différences  entre  le  présent  et  le 
passé,  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  social  de  nos  jours,  on  ne  peut 
donc  méconnaître  que  les  grands  centres  dinstruction  secondaire  ne  sont 
pas  assez  nombreux  à  Paris,  et  que  doux  collèges  royaux  ou  coDunu- 
naux  y  pourraient  être  utilement  créés.  De  vastes  quartiers,  qui  éga- 
lent en  importance  des  villes  entières,  ne  sont  à  portée  d'aucun  établis- 
sement semblable;  et  il  paraîtrait  surtout  nécessaire,  dans  l'intérêt  des 
familles,  de  fonder  un  collège  nouveau  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
dans  Pespace  si  étendu  et  si  peuplé  qui  sépare  le  collège  Bourbon  du 
collège  Cbarlemagne.  Une  telle  fondation  compléterait  à  Paris  ce  qui 
s'est  fait  avec  tant  de  zèle  et  de  libéralité  pour  l'instruction  élémentaire 
du  peuple. 

«  Dans  la  seconde  ville  du  royaume,  à  Lyon,  où  le  goût  des  sciences 
se  mêle  à  l'activité  industrielle,  une  population  qui  est  aujourd'hui  de 
i40,000  âmes  motiverait  également  la  création  d'un  nouveau  collège 
royal.  Beaucoup  d'autres  chefs- lieux  de  département  enfin,  privés  jus- 
qu'à ce  jour  d'un  établissement  semblable,  sont  en  droit  de  l'obtenir, 
en  remplissant  les  conditions  chaque  jour  plus  rigoureuses  imposées  à 
cet  égard,  o 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  des  paroles  aussi  sages  et  aussi 
libérales  en  même  temps  ;  c'est  le  langage  d'un  homme  d'Etat, 
d'un  ami  de  la  civilisation,  d'un  homme  de  bien. 

La  nature  de  l'enseignement  secondaire,  tel  qu'il  est  consti- 
tué aujourd'hui,  provoque  des  doutes  dans  l'esprit  deshommej^ 
qui  se  rendent  un  compte  exact  de  la  situation  sociale.  Cet  en- 
seignement est-il  bien  approprié  à  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété? est-il  parfaitement  et  complètement  en  harmonie  avec 
les  goûts  et  les  instincts  des  peuples  modernes?  Favorise-t-il 
assez  leurs  plus  invincibles  tendances  ?  Prépare-t-il  sufGsam- 
ment  les  hommes  au  but  de  leur  existence?  L'illustre  ministre 
de  l'instruction  publique  nous  a  donné  l'exemple  de  la  franchise, 
nous  l'imiterons  donc  :  à  toutes  les  questions  que  nous  venons 
de  poser  ici,  nous  répondons  nettement  par  la  négative.  Non, 
l'instruction  secondaire  n'est  pas  en  complète  harmonie  avec 
les  devoirs  futurs  des  hommes  qu'elle  est  appelée  à  façonner. 
Non,  elle  ne  favorise  pas,  à  beaucoup  près,  les  plus  légitimes 
et  les  plus  irrésistibles  tendances  des  sociétés  actuelles. 

«Le  but  de  cette  instruction,  est-il  dit  dans  ce  Rapport,  est 
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de  préparer  de  loin  un  choix  d'hommes  poiir  toutes  les  positions 
àoccuperet  à  desservir  dans  la  magistrature,  Tadministration,  le 
barreau  et  les  diverses  professions  libérales,  y  compris  les  grades 
supérieurs  et  les  spécialités  savantes  de  la  marine  et  de  Tarmée;» 
Cette  proposition  n'est  pas  de  toute  exactitude.  L'instruction  se^ 
eondaire  est  appelée  à  préparer  aussi  des  homnles  qui  seront 
les  uns  agriculteurs,  les  autres  manufacturiers,  ceux-ci  coni- 
merçants,  ceux-là  ingénieurs  libres.  Dans  le  programme  de 
l'instruction  secondaire,  tout  ce  monde-là  est  oublié^.  L^onûsàibîl 
lest  uii  peu  forte  :  car  en6n,  le  travail  industriel  sous  ses  diverses 
formes,  l'agriculture,  les  manufactures,  le  commerce,  ce  n'est 
dans  l'Etat  ni  un  accessoire,  ni  un  accident;  c'est  le  principal, 
^c'est  la  règle  commune.  Telle  est  la  destination  de  la  très-grande 
majorité  des  hommes  dans  nos  sociétés  depuis  que,  pour  ar- 
river à  la  liberté,  elles  se  sont  soustraites  au  régime  militaire 
et  à  la  suprématie  des  héritiers  de  la  conquête. 

Admettons  Cependant  que  cette  désignation  du  but  de  l'itl-^ 
struction  secondaire  telle  que  l'Etat  doit  la  distribuer  soit 
exacte  et  complète.  Dans  ce  cas  même,  l'instruction  secondaire 
devrait  faire  une  part  plus  large  aux  sciences  mathématique^ 
et  physiques.  L'administration  et  la  magistrature  ne  sauraient 
rester  étrangères  aux  œuvres  de  la  société  qu'elles  ont,  l'une  à 
gouverner,  l'autre  à  juger.  Du  moment  où  l'industrie  agricole, 
manufacturière,  commerciale,  occupe  une  si  grande  place  dans 
la  vie  des  peuples,  du  moment  où  officiellement  même  elle  est 
investie  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  dignités,  les  fonction- 
naires ont  besoin  de  la  connaître,  afin  de  l'aimer  et  de  lili 
rendre  les  services  qu'elle  attend  d'eux.  Il  faut  que  ses  opéra- 
tions, au  moins  dans  leurs  caractères  généraux,  cessent  d'être 
pour  eux  des  mystères  :  sans  cela,  comment  les  peuples  devenus 
industrieux  auraieht-ils  pour  les  fonctionnaires  la  considération 
sans  laquelle  un  pouvoir  ne  saurait  vivre  ni  un  gouvernement 
durer?  Dans  l'intérêt  du  principe  d'autorité,  afin  que  la  subor- 
dination ei  l'ordre  subsistent  dans  l'Etat,  il  faudrait  que  tés 
fonctionnaires  eussent  été  initiés  par  l'éducation  à  la  géomëtriéi 
&  la  physique,  à  la  chimie,  à  la  mécanique,  à  l'histoire  naturelle* 
II  serait  même  avantageux  que  plusieurs  eussent  suivi  lin  cours 
dé  technologie  générale.  La  science  mathématique  est  un  excel- 
lent instrument,  non-seulement  pour  façonner  l'intelligence, 
ihai^  pàhi*  lés  trâvaiix  réels  dé  toute  hàtiii'e,  et  nos  aaiiiihistra- 
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tears  gagneraient  à  savoir  le  manier.  Qu*on  leur  donne  des 
connaissances  classiques  et  littéraires ,  rien  de  mieux ,  mais 
qu'on  ne  s'en  tienne  pas  là.  Et  ^nssé-je  être  accusé  de  blasphème, 
j'avoue  que  si  j'avais  absolument  à  choisir  pour  chacun  de  non 
collèges  royaux,  entre  un  cours  de  philosophie,  telle  qu'elle  esi 
enseignée  maintenant,  et  un  cours  d*économie  publique,  je  se- 
rais tenté  de  préférer  de  ce  dernier.  Ce  serait,  je  le  crois,  un 
ffleilleor  correctif  pour  prévenir  les  écarts  d'imaginations  ex- 
dtéés  par  t'étude  des  lettres.  Confiées  à  des  administrateurs 
ainsi  préparés,  les  affaires  du  pays  n'en  iraient  pas  plus  mal. 

Depuis  i83Ô,  fait  difficile  à  motiver,  les  études  scientifiques 
ont  été  restreintes  dans  les  collèges  royaux.  On  n'apprend  plus 
les  mathématiques  qu'en  philosophie.  Même  avant  1830,  avec 
le  développement  plus  grand  qu'elles  avaient,  les  études  ma- 
théinatiques  suffisaient  à  peine  aux  besoins  des  services  publics. 
Alors  et  depuis  j'ai  entendu  répéter  à  des  professeurs  éminents 
de  l'Ëcole  Polytechnique  que  siir  la  liste  des  candidats,  lorsqu'on 
descendait  au  delà  de  cent,  on  n'avait  plus  que  des  élèves  au- 
dessous  du  médiocre.  Or,  maintenant  TEcole  Polytechnique 
réclame  tous  les  ans  plus  de  cent  élèves  ;  la  moyenne  des  trois 
dernières  années,  c'est  M.  Villemain  qui  noi^  l'apprend ,  a  été 
de  176.  Faut-il  donc  s'étonner  de  cette  opinion  qui  est  accré- 
ditée aujourd'hui  parmi  de  bons  juges ,  et  qui  désespère  les 
homniès  en  grand  nombre  pour  lesquels  cette  glorieuse  insti- 
tution est  l'objet  d'un  culte,  qu'elle  présente  des  signes  de 
décauence  ? 

Mais  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  seulement  des  fonctionnaires 
et  des  fonctions  que  les  études  scientifiques  auraient  besoin 
d'être  développées  dans  l'instruction  secondaire,  et  la  modifi- 
cation qu'il  convient  d'apporti^r  à  Téduc^tion  publique  ne  con- 
siste pas  seulement  à  ajouter»  <|uelques  cours  de  mathématiques 
et  d'histoire  naturelle  au  programme  des  collèges. 

t^ar  ta  constitution  nouvelle  des  peuples,  les  classes  jusqu'a- 
lors vonées  au  travail  agricole,  manufacturier  ou  commercial, 
ôessent  d'être  réputées  vilaines,  itiférieures;  la  révolution  leur 
a  donné  des  lettres  de  grande  naturalisation.  Un  grand  com- 
méitant pu  îin  habile  agriculteur  vaut  un  duc  et  pair  de  l'an- 
cien régime;  si  vous  doutez  de  l'assimilation,  consultez  lé  liste 
adoeile  des  pairs  de  France.  Un  modeste  manufacturier  est 
ce  qu'était  jadis  lé  hobéi^a'n  lé  mieux  armorié.  S(|hp^  cette  loi 
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(l'égalité,  l'Etat  doit  à  tous  les  citoyens  une  éducation  en  har- 
monie avec  leur  destination  future.  Il  est  obligé  de  tenir  compte 
de  ce  qui  convient  à  l'agriculture,  aux  manufactures  et  au  né- 
goce, tout  comme  des  besoins  du  corps  administratif,  des 
professions  libérales  et  des  armes  savantes.  Il  doit  pourvoir, 
par  la  voie  de  l'instruction  secondaire,  à  ces  convenances  di- 
verses également.  Autrement  le  principe  d'égalité  serait  violé. 

Une  éducation  basée  sur  l'étude  du  latin  s'expliquait  parfai- 
tement au  moyen  âge.  Le  latin  était  une  langue  sacrée.  L'Église 
catholique  avait  précieusement  gardé  cet  héritage  de  l'empire 
romain  comme  un  symbole  d^unité,  comme  un  lien  entre  ses 
membres,  comme. un  idiome  réservé.  Elle  avait  ouvert  des  éta- 
blissements d'instruction  à  l'aide  desquels  elle  recherchait  dans 
tous  les  rangs  lès  jeunes  capacités,  afin  de  les  incorporer  au 
clergé.  Le  latin  fût  ainsi  et  demeura  jusqu'en  1789  l'objet 
principal  de  l'enseignement.  Aujourd'hui  le  clergé  a  ses  écoles 
à  lui.  Que  le  latin  y  soit  ce  qu'il  était  dans  les  collèges  avant  la 
révolution,  rien  déplus  naturel.  Mais  les  jeunes  gens  qui  pas- 
sent par  les  collèges  royaux  ou  communaux  ont  une  destination 
t6ut  autre  que  la  cléricature.  Ils  doivent  être  clercs,  sans  doute, 
mais  autrement  qu'on  ne  l'entendait  jadis.  Ils  doivent  l'être 
dans  les  sciences  d'observation  et  d'application,  sans  préjudice 
des  lettres.  Administrateurs  ou  simples  particuliers,  ils  en  ont  le 
plus  impérieux  besoin.  C'est  dans  cette  vue  que  les  collèges 
doivent  être  constitués. 

Loin  de  moi  qu'il  faille  supprimer  l'étude  du  latin,  et  ban- 
nir des  collèges  l'enseignement  classique  et  littéraire!  non 
sans  doute.  L'âme  s'élève  par  la  culture  des  lettres,  et  plusieurs 
des  plus  beaux  monuments  de  la  pensée  humaine  sont  en  lan- 
gue latine.  Mais  l'âme  ne  se  rabaisse  point  par  l'étude  des 
sciences.  Celles-ci  nous  apprennent  à  lire  dans  le  magnifique 
livre  de  la  nature;  elles  nous  révèlent  les  secrets  également 
admirables  de  l'inGniment  petit  et  de  l'infiniipent  grand  ;  elles 
donnent  le  moyen  d'approprier  à  notre  usage  les  forces  que  le 
Créateur  a  jetées  éparses,  même  à  l'état  latent,  dans  le  monde  qui 
est  son  ouvrage,  et  par  là,  elles  excitent  en  nous  l'amour  et 
la  reconnaissance  pour  PÉtre-Suprême.  Bien  dirigé,  l'enseigne- 
ment scientifique  rend  l'homme  religieux.  Les  sciences  ont  un 
c6té  utile,  et  par  là  elles  déplaisent  à  quelques  personnes.  Ce 
serait  pourtant  un  motif  de  plus  pour  que  la  jeunesse  s'y  adon- 
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Dflt.  L'utile  est  bon,  d'abord  parce  qu'il  est  utile;  la  notion  de 
l'utile,  en  regard  de  l'éducation  publique,  a  un  autre  avan- 
tage, celui  de  ramener  la  pensée  vers  la  terre,  lorsqu'elle  tend 
i  s'égarer  dans  les  nuages ,  région  où  l'éducation  purement 
classique  a  le  tort  de  la  transporter  souvent. 

Les  sciences  sont  parmi  les  plus  éclatantes  conquêtes  de  l'in- 
telligence humaine.  Pourquoi  les  tenir  sous  le  boisseau?  Il  n'y 
a  plus  de  boisseau  aujourd'hui  :  le  génie  de  la  liberté  l'a 
brisé.  Au  lieu  d'organiser  l'enseignement  des  sciences  à  la  façon 
des  mystères  d'Eleusis,  il  convient  de  lui  donner  toute  publi- 
cité. L  ordre  et  la  liberté  y  gagneraient  immensément.  L'appli- 
cation des  sciences  doit  fournir  les  éléments'matériels  de  la  so- 
lution des  plus  difficiles  problèmes  de  l'économie  politique  et 
sociale,  et  par  là  mettre  fin  aux  plus  grands  embarras  de  la 
politique  elle-même. 

L'enseignement  des  sciences,  et  particulièrement  celui  des 
mathématiques,  ont  peu  de  succès  dans  les  collèges,  et  c*est 
probablement  un  des  motifs  pour  lesquels  l'Université  les  né- 
glige. A  l'eiceptioh  des  jeunes  gens  qui  ont  à  apprendre  les 
mathématiques  pour  subir  les  examens  des  écoles  spéciales,  les 
élèves,  dès  le  début,  ne  les  suivent  qu'imparfaitement,  et  bien- 
tôt ils  se  trouvent  entièrement  incapables  de  continuer,  car 
c'est  une  chatne  non  interrompue.  Les  cours  de  mathéma- 
tiques réclament  à  chaque  instant  toute  l'attention  des  élèves  : 
ceux-ci,  y  apportant  cette  attetition  somnolente  qui  suffit,  à  la 
rigueur,  dans  un  cours  de  lettres  ou  de  latinité,  sont  presque 
aussitôt  hors  de  cause.  Dans  des  classes  de  trente  jeunes  gens,  le 
cours,  après  le  premier  mois,  se  fait  pour  quatre  ou  cinq.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  c'est  la  faute  des  méthodes  d'enseignement, 
qui  ne  captivent  pas  assez  l'attention  qu'elles  devraient  con- 
stamment tenir  en  haleine.  Des  cervelles  de  quinze  ans  sont  su- 
jettes à  tant  de  distractions  !  Depuis  qu'au  cours  de  géométrie 
descriptive  de  l'école  la  Martinière,  à  Lyon,  j'ai  vu  tous  les 
élèves,  qui  sont  des  enfants  pris  au  hasard  dans  la  rue,  se  tenir, 

Iiresque  sans  exception,  au  courant  de  cette  science  difficile,  par 
'effet  de  la  méthode  supérieure  due  à  M.  Tabareau,  je  ne  puis 
m'empécher  d'être  persuadé  que  l'adoption  d'un  autre  mode 
d'enseignement  des  sciences  mathématiques  est  urgente  dans 
les  collèges,  et  que  la  substitution  à  opérer  serait  peu  difficile. 
D'après  ce  même  exemple  de  la  Martinière ,  il  y  a  lieu  de 
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penser  que  la  jeunesse  profiterait  mieux  des  leçons  de  mathé- 
matiques si  elle  les  recevait  de  meilleure  heure.  Ce' serait  avan- 
tageux aussi,  par  cet  autre  motif  qu'il  convient  de  sonder  plus 
tôt  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui  l'aptitude  des  jeunes  gens  sous 
ce  rapport  ;  car  il  importe  aux  parents ,  afin  de  déterminer  la 
carrière  à  laquelle  leurs  enfants  peuvent  être  raisonnablement 
destinés,  qu'on  les  ait  tàtés  de  tous  les  côtés  quelque  temps 
d'avance. 

Quelle  contradiction,  pourtant,  entre  la  situation  que  l'indus- 
trie (par  là,  répétons-le,  nous  entendons  le  travail  agricole  et  le 
travail  commercial,  aussi  bien  que  le  travail  manufacturier)  pos- 
sède dans  l'opinion,  et  celle  qui  lui  est  faite  dans  l'enseignement! 
La  loi  de  1833  sur  l'instruction  primaire  avait  fait  à  l'industrie 
une  part  aussi  large  qu'il  dépendait  d'elle.  Elle  avait  astreint 
toute  commune  de  plus  de  6,000  âmes  à  avoir  une  école |)rf- 
maire  supérieure.  C'est  bien  :  mais  l'Université  croit-elle  que 
cela  suffise  à  l'industrie?  Quoi  !  après  1789  et  après  1830,  les 
manufacturiers,  les  commerçants  n'auraient  que  dti  primaire, 
pendant  que  le  degré  supérieur  serait  pour  les  avocats  et  les 
fonctionnaires  seuls!  Ce  serait  une  manière  de  roture  nouvelle 
qu'on  rétablirait.  Combinaison  injuste,  impossible.  Projet  mon- 
strueux! Il  faut  une  instruction  secondaire  appropriée  à  l'in- 
dustrie. L'instruction  secondaire  du  clergé  doit  demeure^ 
principalement  latine,  le  clergé  l'entend  ain^i  ;  celle  des  fonc- 
tionnaires et  du  barreau  doit  être  littéraire  et  scientifique  en 
même  temps;  celle  de  l'industrie,  scientifique  d'abord,  littéraire 
ensuite,  et  latine  un  peu,  si  l'on  y  tient  absolument. 

Il  y  a  toujours  de  I  inconvénient  pour  le  pouvoir,  particuliè- 
rement dans  les  Etats  centralisés,  à  ce  que  la  satisfaction  de 
besoins  publics  s'organise  en  dehors  de  lui.  Cela  est  fâcheux, 
parce  que  cette  satisfaction,  quand  l'Etat  n'y  aide  pas  de  ses  res- 
sources, qui  sont  si  amples,  ne  saurait  être  qu'incomplète.  Cela 
est  dangereux ,  en  ce  que  des  attributions  importantes  échappant 
ainsi  au  pouvoir,  celui-ci  est  privé  de  légitinol^s  éléments 
dMnIluence,  et  frustré  de  moyens  de  s'affermir.  Aujourd'hui, 
ripstruction  professionnelle  est  abandonnée  aux  communes  et 
aux  particuliers,  sans  la  coopération  active  de  l'Etat.  Les  72  coî- 
lèges  qqi  se  transforment  à  demi  en  gymnases  d'instructioii 
usuelle,  sont  des  collèges  communaux.  L'école  la  Martinière, 
à  Lyon,  a  été  fondée  par  la  générosité  d'un  enfant  de  la  vilfé, 
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le  major-général  Martin ,  puis  enrichie  par  la  munificence  d'un 
autre  Lyonnais,  feu  M.  Eynard,  et  admirablement  instituée  par 
les  soins  des  notables  habitants  ;  elle  est  municipale  et  primaire. 
A  un  degré  très-humbie,  Técole  des  apprentis  de  Nantes,  et  à 
an  niveau  tout  à  fait  supérieur,  même  à  celui  de  l'instructiofi 
secondaire,  l'excellente  Ecole  Centrale  des  arts  et  manufactures, 
existent  indépendamment  de  l'administration.  Le  commerce 
proprement  dit  requiert  des»  connaissances  spéciales,  variées. 
C'est  à  an  citoyen  plein  de  lumières  et  de  patriotisme,  M.  Blan- 
qui,  qu'est  dû  l'établissement  destiné  à  former  des  commer- 
çants qui  manquent  à  la  France,  plus  encore  que  les  manufac- 
turiers et  les  agriculteurs.  Nous  possédons  des  instituts  agricoles 
d'un  grand  mérite ,  et  en  tète  Grignon  ;  ce  ne  sont  pas  davan- 
tage des  institutions  publiques.  Est-ce  donc  gouverner  que  de 
demeurer  à  ce  point  étranger  à  des  créations  aussi  capitales? 

M.  Yillemain  a  senti  ce  que  cet  état  de  choses  avait  de  fA- 
cheux.  Il  a  converti  les  écoles  primaires  supérieures  en  collèges, 
par  une  fusion  habilement  opérée,  comme  nous  l'avons  dit, 
entre  plusieurs  des  collèges  communaux  et  les  écoles  primaires 
supérieures  qui  restaient  à  organiser  presque  partout.  Dans  le 
délai  d'une  seule  année,  72  collèges  communaux  ont  pris  ce 
double  caractère,  preuve  éclatante  de  l'empressement  des  com- 
munes et  de  la  vivacité  du  vœu  public  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment usuel.  Mais  puisque  le  pa'ys  se  montre  ainsi  avide  d'in- 
struction professionnelle ,  en  ces  temps  où  le  pays  est  réputé 
souverain ,  et  oii  ses  désirs  sont  des  lois ,  c'est  un  motif  pour 
organiser  latéralement  aux  collèges  royaux ,  mais  exactement 
au  même  niveau ,  un  degré  supérieur  de  cet  enseignement ,  et 
pour  que,  dans  les  collèges  royaux,  l'instruction  scientifique, 
cessant  d'être  impitoyablement  sacrifiée  à  l'instruction  classi- 
que,' partage  l'empire  avec  elle.  Si  l'Université  veut  justifier  son 
nom  ,  si  elle  tient  à  ce  que  l'universalité  des  connaissances  hu- 
maines se  répande  par  ses  mains,  il  faut  qu'elle  prenne  un 
parti  dans  ce  sens  ;  sinon ,  elle  doit  s'attendre  à  voir  se  dresser 
vis-à-vis  d'elle  une  université  industrielle,  je  veux  dire  ap- 
propriée aux  besoins  de  la  majorité  des  citoyens,  qui  sont  desti- 
nés à  l'agriculture ,  aux  manufactures  et  au  commerce  ;  uni-** 
versitéqui  sera  officiellement  son  égale ,  et  s'alimentera  ct>mme 
elle  du  budget.  Ce  sera  autel  érigé  contre  autel,  et  je  doute 
que  celui  de  l'Université,  fille  atnée  de  nos  rots,  ait  plus  de 
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fMlèles  que  l'autre.  Nlest-il  pas  plus  habile  et  plas  digne  de 
prévenir  cette  concurrence  et  de  Tamortir  d'avance? 

Beaucoup  de  personnes  sont  frappées  aujourd'hui  de  la  par- 
ticipation de  plus  en  plus  grande  du  clergé  à  l'instruction  pu- 
blique. Parmi  les  plus  sincères  amis  du  gouvernement,  il  en  est 
plus  d'un  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  redoute  de  la  part  de  l'Eglise 
ce  qu'il  appelle  des  empiétements.  Il  faut  convenir  qu'on  fait 
la  partie  très-belle  au  clergé  en  laissant  la  latinité  servir  de 
base  à  l'enseignement.  Le  clergé  sait  le  latin  aussi  bien  que 
l'Université,  c'est  sa  langue  à  lui.  Son  enseignement  d'ailleurs 
est  à  meilleur  marché;  donc  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'attire 
pas  à  lui  une  grande  partie  de  la  jeunesse  dans  ^s  petits  sémi- 
naires, et  dans  ses  institutions  de  plein  exercice.  Que  si  l'édu- 
cation des  collèges  était  plus  scientifique,  plus  pratique,  plus 
mondaine ,  je  veux  dire  plus  en  rapport  avec  la  destination 
des  jeunes  gens  une  fois  entrés  dans  le  monde ,  et  si  l'Etat , 
outre  les  collèges ,  ouvrait  sur  la  même  ligne  des  établissements 
spéciaux,  qu'on  nommerait  des  gymnases,  des  prytanées,  des 
lycées,  comme  on  voudra,  pourvu  qu'on  ne  les  qualifie  pas  d'éco- 
les primaires,  si  d'ailleurs  il  nivelait  ses  prix  avec  ceux  des 
écoles  du  clergé ,  l'avantage  lui  resterait  infailliblement,.  Jus- 
que-là, il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  clergé  batte  l'Université. 
On  le  verra  bien  si  la  liberté  de  l'enseignement  est  définitive- 
ment accordée. 

Enfin,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes  se  donnant 
pour  éclairés  et  libéraux,  qui  s'inquiètent  de  ce  que  l'enseigne- 
ment secondaire  est  trop  général,  à  la  portée  de  trop  de  fa- 
milles. A  leur  gré,  il  faudrait  le  restreindre,  afin  de  le  distri- 
buer à  ceux-là  seuls  qui  peuvent  le  payer.  Ils  se  sont  prononcés 
pour  la  réduction  des  bourses ,  et  dans  le  rapport  de  M.  Ville- 
main,  plus  d'un  paragraphe  est  à  leur  adresse. 

Voici,  par  exemple,  un  argument  tiré  contre  eux  des  besoins 
des  services  publics  : 

a  Le  nombre  des  positions  à  occuper  dans  Tordre  civil  excède  60,000, 
ce  qui  suppose  annuellement  plus  de  3,000  vacances.  D*autre  part,  il 
y  a  par  an  un  peu  plus  de  600  admissions  dans  les  écoles  spéciales  de 
l'État.  Sur  le  premier  point,  le  système  «duel  dUnstrùction  approche 
du  but  et  est  loin  de  le  dépasser.'  Les  études-  classiques,  les  connais- 
satices  de  langues  anciennes,  de  lettres,  d'histoire  et  de  mathénuti* 
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ques,  généralement  nécessaires  pour  préparer  aux  études  profession- 
nelles et  aux  emplois  publics,  se  résument  dans  une  épreuve  qui,  soua 
différents  noms,  existe  chez  toute  nation  éclairée.  Le  nombre  des  exa- 
mens qui  ont  eu  lieu,  année  moyenne,  pour  Tobtention  du  baccalauréat 
es  lettres  est  de  plus  de  S^OOO,  soutenus  par  des  jeunes  gens  ainsi  ré* 
partis  : 

Sortant  des  coUéges  royaux 3,100 

—  des  oolléges  communaux 1,278 

—  des  instiiuUons  de  plein  exercice 395 

Présentant  des  certificats  d*études  domestiques 1,371 

Mais  plus  des  deux  cinquièmes  des  candidats  subissent  deux  épreuves,  à 
cauae  des  ajournements,  qui  ont  lieu  dans  la  proportion  de  42  sur  100. 
Le  nombre  des  nouveaux  candidats  n'est  dès  lors  que  d'environ  4,000 
par  an.  Le  nombre  des  réceptions  est  aujourd'hui  de  2,^38,  chiffre, 
conune  on  le  voit,  qui  correspond  à  peine  aux  besoins  des  carrières 
civiles ,  et  qui  permet  de  considérer  Taccroissemept  graduel  des  éta- 
blissements publics  dinstruction  secondaire  comme  entièrement  con- 
forme à  rintérét  bien  entendu  de  VËtat.  d 

Or,  la  plupart  de  ces  ennemis  de  rinstruction  secondaire  se- 
raient désarmés  si  renseignement  était  mis  sur  le  pied  que 
nous  indiquons  ici  ;  car  l'instruction  secondaire  à  bon  marché 
donnerait  dors  moins  de  pHse  à  l'objection  peu  fondée,  d'après 
ce  qui  précède,  que  chacun  de  nous  a  entendu  exprimer,  soit 
publiquement,  soit  sous  le  manteau  de  la  cheminée ,  qu'elle 
lance  dans  la  société  des  flots  d'ambitieux  dénués  de  tous 
moyens  de  satisfaire  leurs  désirs ,  et  intéressés  à  bouleverser 
l'Etat;  gens  inapplicables ,  bons  à  rien,  et  se  croyant  propres  à 
tout^  particulièrement  à  diriger  les  affaires  publiques.  Les 
études  scientifiques  exaltent  moins  Tesprit.  Elles  l'éclairent  et 
le  règlent  en  même  temps.  Elles  approprient  l'homme  à  la  vie 
pratique. 

Puissent  les  observations  que  je  présente  ici  paraître  oppor- 
tunes à  quelque»  bons  esprits,  et  obtenir  leur  assentiment  et 
leur  appui  actif!  L'Instruction  publique  est,  de  tous  les  dépar- 
tements ministériels,  celui  qui  a  le  plus  d'influence  sur  l'avenir. 
Notre  époqne,  qui  a  ^té  tant  agitée  par  les  révolutions,  doit 
i  la  postérité  de  ne  rien  négliger  pour  la  garantir  de  ce  fléau. 
Une  bonne  direction  imprimée  è  l'enseignement  posséderait  à 
cet  égard  une  incomparable  puissance.  J'insiste  sur  ce  mot  de 
diiecûon.  Il  implique  l'idée  d'une  marche  en  avant,  et  repousse 
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celle  d'un  temps  d'arrêt.  Il  signifie  qu'on  développe  au  lieu  de 
restreindre;  et  lors  même  que  le  rapport  de  M.  Villemain  ne 
contiendrait  rien  de  plus  qu'une  forte  démonstration  de  la  né- 
cessité de  multiplier  l'instruction  secondaire,  ce  serait  un  service 
signalé  et  durable  que  H.  le  ministre  aurait  rendu  au  pays. 

MICHEL  CHEVALIER. 


P.  S.  Les  réflexions  qui  précèdent  étaient  écrites  lorsque 
a  eu  lieu  à  la  tribune  et  dans  la  presse  une  discussion  au  6ujet 
de  la  condition  du  baccalauréat  es  lettres  imposée  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aux  candidats  à  l'Ecole  Polytechnique  à 
partir  de  1845.  L'enseignement  classique  et  l'enseignement 
scientifique  se  sont  ainsi  trouvés  en  présence.  Les  amis  du  se- 
cond se  sont  émus,  parce  qu'il  leur  a  semblé  qu'à  la  faveur  de 
cette  mesure  le  premier  lui  mettrait  le  pied  sur  la  gorge  ;  eten 
eflet,  l'attitude  des  défenseurs  exclusifs  de  l'instruction  clas- 
sique a  été  celle  de  dominateurs. 

Et  d'abord  ce  serait  une  perturbation  assez  grande  parmi  les 
candidats;  car  en  ce  moment,  d'après  les  chifires  cités  à  la  tri- 
bune ',  la  condition  du  baccalauréat  n*est  remplie  que  par  un 
peu  plus  du  tiers  des  élèves  reçus  ;  d'après  la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  la  proportion  est  de  69  sur  176  ou  39  sur 
100,  et  en  comptant  les  élèves  qui  ont  suivi  un  cours  de  philoso- 
phie sans  être  devenus  bacheliers,  de  80  sur  176  ou  45  sur  100. 

Pour  juger  de  l'opportunité  de  cette  prescription  nouvelle, 
on  peut  se  placer  à  deux  points  de  vue  différents  :  l'un  est 
celui  de  la  convenance  abstraite,  absolue  ;  l'autre  est  celui  de  la 
convenance  relative,  qui  tient  compte  des  faits  actuels  tels  qu'ils 
existent,  en  réservant  l'avenir. 

Du  point  de  vue  de  la  convenance  abstraite,  la  mesure  serait 
bonne.  Il  est  a  désirer,  en  eflet,  que  des  jeunes  gens  destinés  à 
occuper  les  plus  hauts  emplois  de  l'administration  civile  et  de 
l'armée  aient  des  connaissances  littéraires,  non-seulement  afin 
que  leur  esprit  soit  orné  et  qu'ils  tiennent  bien  leur  rang  dans 
l'élite  de  la  société  française,  mais  même  afin  que  leurs  rap- 
ports soient  écrits  avec  cette  élégance  et  cette  pureté  qui  ne 


1  Diaprés  ces  chiffres,  k  moyenne  des  élèves  reçus  pendant  les  trois  dernlèM 
années  serait  de  174  au  lieu  de  176. 
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iDot  Jamais  de  vains  accessoires  dans  la  pairie  de  Racine  et  de 
Voltaire,  dans  cette  France  qui  a  imposé  sa  langue  aux  classes 
cultivées  de  tous  les  peuples  de  funivers. 

Ceci  est  donc  bien  entendu  :  il  serait  bien  que  la  préparation 
des  candidats  à  l'École  Polytechnique  marquât  leur  esprit  de  la 
noble  et  douce  empreinte  des  lettres,  et  à  cet  effet,  la  condition 
du  baccalauréat  me  semble  en  principe  devoir  être  accueillie. 
Quoi  qu'en  aient  pu  dire  des  hommes  qui  font  autorité  quand 
il  s'agit  des  intérêts  de  l'Ecole  Polytechnique^  on  ne  courrait 
pasgrand  péril  de  priver  ainsi  l'Ecole  d'intelli^encessupérieures^ 
comme  celles  de  Lagrange  ou  de  Poisson.  Des  hommes  de  cet 
ordre,  dans  une  société  mieux  réglée  que  celle  où  Poisson  et 
Lagrange  ont  vécu,  auraient  mille  fois  l'occasion  de  s'assimiler 
ce  qui  est  requis  pour  n\ériter  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 
Ce  serait  un  jeu  pour  eux;  et  il  faut  croire  qu'au  besoin,  en 
présence  de  capacités  pareilles,  les  juges  du  baccalauréat,  se 
laissant  fléchir,  ne  tiendraient  pas  trop  haute  la  barrière  litté- 
raire qui  les  séparerait  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Pourtant,  tout  le  monde  l'admettra,  y  compris  les  plus  in- 
traitables partisans  de  l'enseignement  classique,  les  connais- 
sances mathématiques  forment  l'élément  le  plus  essentiel  de 
l'instruction  nécessaire  aux  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique. 
Avant  toute  chose,  il  faut  à  l'Ecole  des  jeunes  gens  versés  dans 
les  mathématiques.  C'est  par  leur  aptitude  et  leur  acquis  en  fait 
de  mathématiques  qu'on  doit  principalciiient  juger  les  candi- 
dats. Si  le  nombre  des  candidats  sufÔsammcut  avancés  en  ma- 
thématiques dépasse  ou  même  égale  ce  qui  est  requis  pour  rem- 
plir les  cases  vides  dans  les  corps  savants  de  l'armée  et  de 
l'administration,  imposez  la  condition  nouvelle  d'une  certaine 
culture  littéraire,  rien  de  mieux.  Il  resterait  néanmoins  encore 
à  déterminer  si  le  baccalauréat  es  lettres  fournit  le  meilleur 
moyen  de  constater  cette  culture.  Mais  si  le  nombre  des  can- 
didats réellement  valables  est  notablement  inférieur  au  nombre 
des  emplois  disponibles  dans  les  services  publics  qui  se  recrutent 
à  l'Ecole  Polytechnique,  quel  que  soit  votre  amour  pour  les 
lettres,  ajournez  ces  additions  littéraires  au  programme  d'ad- 
mission jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu  à  l'accroissement  du 
nombre  des  mathématiciens.  Les  établirplus  tôt,  pendant  qu'il  y 
a  pénurie  de  candidats  convenablement  préparés  sous  le.rapport 
des  ma  thématiques,  ce  serait  sacrifier  ce  qui  est  indispensable  & 
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ce  dont  on  peut  à  la  rigueur  se  passer  et  dont  jusqu'à  présent 
Dû  s'est  passé  sans  beaucoup  d'inconvénient;  ce  serait  accorder 
aux  lettres  sur  les  sciences  une  intolérante  suprématie  contre 
laquelle  celles-ci  protestent  ;  ce  serait  établir  non  pas  le  règne 
des  lettres,  mais  leur  tyrannie  capricieuse. 

Le  débat  se  réduit  ainsi  à  une  question  de  fait  :  aujourd'hui, 
le  nombrç  des  candidats  capables  de  suivre  avec  beaucoup  de 
profit  les  cours  de  l'Ecole  Polytechnique  est-il  supérieur  ou  in- 
férieur à  la  demande?  ' 

IL  est  inférieur.  Que  ceux  qui  en  douteraient  s'enquièrent 
près  des  conseils  de  l'Ecole.  Il  leur  sera  répondu  que,  présen- 
tement, eu  égard  à  retendue  ou  plùtât  au  rétrécissement  des 
études  mathématiques  dans  les  collèges,  la  France,  chaque 
année,  ne  fournit  pas  plus  de  cent  bons  élèves  a  l'Ecole  Poly- 
technique ;  cent  sur  trois  cent  mille  jeunes  gens,  ou  1  sur  3,000. 
La  moyenne  des  élèves  reçus  pendant  les  trois  dernières  années 
a  été  de  176.  Par  la  juxta-position  de  ces  deux  chiffres,  de  100 
et  176,  la  question  n'est-elle  pas  résolue? 

Parmi  les  tableaux,  tous  pleins  d'intérêt,  qui  sont  annexés  au 
rapport  de  M.  Yillemain,  il  en  est  un  qui  indique  d'où  sont  pro- 
venus ces  176  élèves.  Les  collèges  royaux,  en  y  ajoutant  le  col- 
lège Rollin,  à  Paris,  ont  contribué  pour  158  ;  les  collèges 
communaux  pour  6;  le  reste,  s'élevantà  12,  s'était  formé  dans 
des  institutions  privées.  Parmi  les  158  polytechniciens  sortis  des 
collèges  royaux,  Paris  seul  en  a  donné  114.  Le  contingent  de 
tous  les  collèges  royaux  des  départements  ne  s'est  élevé  qu'à 
44, 1  moyennement  par  collège  royal.  Voilà  donc  toute  la  puis- 
sance productive  de  l'Université!  Voilà  tout  ce  qu'enfante  le 
mécanisme  universitaire,  un  élève  polytechnicien  moyenne- 
ment par  collège  royal.  Et  si  de  la  province  vous  retranchez 
Versailles,  véritable  faubourg  de  Paris,  Lyon,  la  seconde  capi- 
tale du  royaume,  et  Metz  qui,  sous  ce  rapport,  s'est  toujours 
distinguée,  ce  nombre  de  44  tombe  à  28  pour  38  établisse- 
ments dirigés  par  l'Etat! 

Pour  légitimer  la  modicité  de  ce  produit,  on  peut  dire  que 
l'aptitude  mathématique  est  spéciale,  que  la  nature  l'a  dépar- 
tie à  peu  d'individus,  surtout  au  degré  nécessaire  pour  suivre 
les  cours  de  l'Ecole  Polytechnique.  Lés  cours  de  l'Ecole  Poly- 
technique, cela  est  certain,  supposent  un  degré  d'intelligence 
peu  ordinaire;  mais  si  mon  opinion  était  de  quelque  poids,  je 
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soutiendrais  que  Taptitude  mathématique  est  beaucoup  moins 
spéciale  qu'on  le  croit  ccMomunémea^.  Jesrj»ppelle  la  preuve 
déjà  citée  plus  haut  du  succès  avec  lequej  des.enfants,  pris  pour 
ainsi  dire  au  hasard. sur  le  pavé  de  Lyon,  suivent  l'enseigne- 
ment de  la  Martinière.  Bieki  des  persomieBqili,  (kédantà  un  senti- 
ment trop  naturel  à  Thomme,  déprécient  les  mathématiques 
parce  qu'elles BC  les  connaissent  pas«  seraientdans  d'autres  dispo- 
sitions si  on  les  leur  avait  enseignées  par  une  méthode  analogue 
à  celle  du  capitaine  Tabareau.  Mais  s'il  était  vrai  que  le  nombre 
des  hommes  auxquels  a  été  accordée  la  faculté  de  comprendre 
les  mathématiques  fût  si  restreint,  serait-ce  un  motif  pour 
compliquer  le  programme  d'admission  d'une  condition  extra- 
mathématique et  latérale  comme  le  baccalauréat  es  lettres?  Ne 
serait-ce  pas  une  raison  d'agir  en  sens  contraire? 

Au  surplus,  il  n'eu  est  pas  ainsi.  U  dépend  de  l'Université  de 
multiplier  le  nombre  des  candidats  bien  pourvus  de  connais-* 
sances  scientifiques  ;  la  France  serait  en  état  de  fournir  à  cette 
glorieuse  Ecole  dix  et  vingt  fois  autant  de  bons  élèves  qu'il  y  en 
entre  aujourd'hui  de  tout  calibre.  L'Université  n'a  qu'à  le  vou- 
loir. Quand  elle  se  sera  acquittée  de  ce  devoir,  car  c'en  est  un 
des  plus  impérieux  et  des  plus  urgents,  disons  même  des  plus 
sacrés,  elle  sera  en  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  du  ministre 
de  la  guerre  qu'il  enjoigne  aux  candidats  de  faire  leurs  preuves 
littéraires.  Jusque-là,  toute  condition  littéraire  de  plus  sera  in- 
opportune, déplacée,  et.  portera  un  grave  préjudice  à  une  insti- 
tution dont  la  France  était  justement,  hère. 

Pour  finir  sur  ce  point,  je  ne  saurais  imaginer  rien  de  mieux 
qu'une  réflexion  tirée  du  Rapport  même  de  M.  Villemain,  et 
que  je  citerai  textuellement. 

«  La  France  ne  peut  oublier  que  les  arts  de  Tespril  dans  leur  «omp(el  dévelop- 
pement  sonl  le  premier  Uue  de  sa  gloire,  que  la  puissance,  sous  toutes  les  for- 
BMS,  est  aiiyourd^bui  liée  à  la  praUque  de  ces  arts,  et  que,^  dans  Télat  actuel  du 
monde,  une  grande  nation  a  besoin  d'être  une  nation  libre.  » 

N.  C. 
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LÀ.  GUADELOUPE. 


HISTOIRE. TREMBLEMENT  DE  TERRE.  -1-  CENTRALISATION 

DES    USINES    DE    PABRIGATIÙN.    DIVISION    DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

NECXSSITE  DE  L  EMANCIPATION. 


I.       . 

L'attention  publique  a  été  portée  sur  la  Guadeloupe  par  Tépouvan- 
taUe  catastrophe  qui  vient  de  frapper  cette  possession  française ,  et  de 
détruire  une  des  plus  riches  et  des  plus  populeuses  cités  des  Antilles. 
A.  part  la  compassion  que  ces  grands  désastres  excitent  dans  toutes  les 
âmes ,  des  circonstances  graves  donnent  à  celui-ci  une  signification 
particulière.  L'afifrauchissement  des  esclaves  et  la  révolution  indus- 
trielle qui  doivent  s'opérer  aux  colonies  sont  des  faits  bien  propres  à 
redoubler  l'intérêt  qu'inspire  un  pays  où  ils  doivent  se  produire. 

Avant  d'entrer  en  matière ,  il  peut  être  utile  au  lecteur  d'avoir  quel- 
ques renseignements  historiques  sur  la  Guadeloupe  :  nous  allons  essayer 
de  les  lui  fournir. 

Comme  si  la  fortune  qui  réservait  à  Christophe  Colomb  la  découverte 
du  Nouveau-Monde  avait  voulu  lui  réserver  encore  celle  des  Antilles, 
ce  fut  lui  qui ,  dans  ses  quatre  immortels  voyages ,  signala  presque 
toutes  les  iles  de  l'archipel  américaii).  Le  2  novembre  1493,  pendant  le 
second  voyage,  entrepris  pour  retourner  à  Saint-Domingue,  il  toucha 
d'abord  à  la  Dominique  et  à  Marie-Galante ,  puis  à  la  Guadeloupe.  Les 
Caraïbes  qui  habitaient  cette  dernière  ile  l'appelaient  Turuquiera,  ou 
Karukera;  Christophe  l'appela*  Guadeloupe,  parce  qu'il  avait  promis  à 
des  moines  de  Notre-Dame  de  Guadaloupe,  dans  l'EsIramadure,  d'atta- 
cher le  nom  de  leur  couvent  à  une  de  ses  découvertes*. 

Les  iles  et  tjots,  au  nombre  de  7  à  800,  qui  forment  l'archipel  amé- 
ricain ,  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  grandes  Antilles ,  Cuba , 
Saint-Domihgue,  la  Jamaïque,  Puerto-Rico  ;  et  les  petites  Antilles,  dont 
la  Guadeloupe  est  une  des  plus  étendues.  Elle  est  située  à  8  lieues  d'An- 
tigue,  à  il  lieues  de  la  Dominique ,  à  25  lieues  de  la  Martinique,  et  à 
i,â50  lieues  de  Brest.  Une  particularité  qui  la  distingue,  c'est  qu'elle 

1  Navaurrele,  Colleccùmde  loi  viages  de  ios  Espanole*. 
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est  coupée  par  un  petit  bras  de  mer  de  2  lieues  de  long,  variant,  dans 
sa  largeur,  de  27  à  liO  mètres,  qui  communique  de  Tun  et  de  l'autre 
côté  à  la  mer.  Ce  canal  est  si  étroit,  qu'on  Ta  surnommé  la  Rivière-Salées 
Son  peu  de  profondeur  à  ses  embouchures  Tempéche  d'être  navigable 
pour  de  gros  bâtiments. 

A  l'ouest  de  la  Rivière-Salée  est  la  partie  de  llle  appelée  Guade- 
loupe proprement  4ite ,  ou  Basse-Terre,  qui ,  selon  toute  probabilité , 
doit  son  existence  à  une  éruption  volcanique.  Elle  est  traversée  par  une 
longue  chaîne  de  montagnes  dont  la  pente  adoucie  laisse  entre  leur  base 
et  le  rivage  des  étendues  de  terrains  où  sont  établies  les  cultures  et 
les  habitations.  La  plus  haute  de  ces  montagnes  est  la  Soufrière,  volcan^ 
toujours  en  activité,  qui  s'élève  à  i,5S9  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  La  Guadeloupe  proprement  dite  o£ft*e  une  superficie  de 
93,289  hectares,  et  possède  19  rivières,  qui  ne  sont  à  vrai  dire,  sauf 
la  Goyave  et  la  Lézarde,  que  dé  minces  cours  d'eau  encaissés  dans  de 
profondes  ravines.  La  capitale  de  cette  partie  de  Ttle  est  la  Basse-Terre, 
chef-lieu  du  gouvernement,  résidence  de  l'administration  et  des  tribu- 
naux su)>érieurs. 

A  Test  delà  Rivière-Salée  est  l'autre  partie  de  l'Ile  appelée  la  Grande- 
Terre.  Totalement  plane,  elle  ne  porte  aucune  trace  volcanique,  et  est 
presque  entièrement  privée  d'eau  douce  ;  on  n'y  boit  que  de  l'eau  ^e 
pluie  recueillie  dans  des  citernes  et  des  réservoirs  attachés  à  chaque 

maison.  SasdperÛcie  est  de 55,925  hectares,  qui,  joints 

aux 82,289  hectares  de  la  Basse- 
Terre,  donnent  un  total  de 158,212  hectares,  fournissant 

on  développement  de  80  lieues  de  circonférence. 

C'est  dans  la  Grande-Terre  qu'était  située  la  malheureuse  ville  de  la 
Pointe-à-Pitre,  bâtie  devant  une  baie  de  4,500  mètres  de  long  sur  Une 
largeur  de  1,200,  bien  abritée,  et  propre  à  recevoir  des  frégates  de 
premier  rang. 

La  Guadeloupe  a  aujourd'hui  quatre  petites  îles  dans  sa  dépendance  : 
laDésirade^  à  2  lieues,  rocher  aride  de  4  lieues  de  tour,  où  Ton  a 
formé  un  camp  de  lépreux  ;  le  groupe  des  Saintes,  à  5  lieues  ;  Marié- 
Galanie^  à  6  lieues,  terre  de  15  lieues  de  circonférence,  et  enfin  la  moitié 
de  SeUni-Martifiy  à  42  lieues.  Les  Hollandais  possèd(mt  l'autre  moitié 
de  cet  tloty  qui  compte  environ  7  lieues  de  tour.  Les  surfaces  réunies  de 

ces  quatre  possessions  montent  à 26,501  hectares, 

lesquels,  avec  les 158,212     — 

de  rtie  métropole,  donnent  une  superficie  totale , 

pour  la  Guadeloupe  et  ^s  dépendances,   de  164,515 hectares, qui 

se  trouvaient  répartis  de  la  manière  suivante,  au  1*^  janvier  1836  : 
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Terres 

Saranes. 

Rois 

Terres 

Superficie 

cultivées. 

et  forêts. 

non  cullirèes. 

totale. 

- 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Guadeloupe .  . 

.    38,004 

19,801 

80,538 

59,879 

138,818 

Marie-Galante. 

i,109 

3,301 

1,686 

6,408 

15,344 

Les  Saintes. .  . 

163 

8» 

198 

813 

1,856 

La  Désirade.  . 

6S9 

457 

181 

3,133 

4,390 

Saiot-Martin.  . 

1,841 

341 

674 

8,615 

5,971 

U,745 


83,789 


33,141 


72,838 


1(U,513 


D'après  ce  tableau \  on  voit  que  les  terres  exploitées,  cultures  et 
savanes,  forment  à  peu  près  le  quart  du  territoire ,  et  que  les  bois  e&r 
cupent  le  septième  de  son  étendue. 

Un  siècle  et  demi  s'était  passé  depuis  la  première  visite  de  Christophe 
à  la  Guadeloupe,  et  les  Caraïbes  n'avaient  vu  aborder  chez  eux  que  de 
rares  vaisseaux  qui  venaient  y  faire  de  Teau,  lorsque  L'Olive,  lieute- 
nant général  de  d'Énambuc  à  Saint-Christophe,  première  colonie  fondée 
par  les  Français ,  résolut  d'aller  former  un  établissement  dans  quel- 
qu'une des  Iles  voisines.  Elles  étaient  toutes  encore  inoccupées;  il  en 
visita  plusieurs ,  fixa  les  yeux  sur  la  Guadeloupe,  et  vint  en  France 
pour  traiter  de  l'affaire.  —  Une  Société,  autorisée  le  31  octobre  1626  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  lies  de  l'Amérique ,  ^vait  obtenu  du  roi  la 
propriété,  le  gouvernement  et  le  commerce  exclusif,  pour  vingt  ans,  dé 
toutes  les  îles  du  Nouveau-Monde  qu'elle  mettrait  en  valeur.  On  trouve 
Marion  Delorme  parmi  les  actionnaires  de  cette  Société,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  fait  remarquer  le  cardinal  Richelieu.  —  L'Olive  et  Duplessis, 
qu'il  s'adjoignit,  signèrent  avec  la  Compagnie  des  tics  un  contrat  de  dix 
années,  en  date  du  14  février  1635.  La  Compagnie  leur  promettait  des 
armes,  des  munitions,  et  la  protection  du  gouvernement  ;  eux  s'enga- 
geaient à  faire  passer  successivement  du  monde  dans  la  colonie,  de 
façon  qu'il  y  eût  au  moins  800  hommes,  sans  compter  les  femmes  et 
les  enfants,  au  bout  de  dix  années,  lis  devaient  fournir  une  redevance 
de  petun  (tabac),  et  tout  ce  qu'ils  auraient  fait  d'établissements,  de  forts 
et  d^habitations  revenait  à  la  Compagnie  à  la  fin  du  contrat.  Le  prin- 
cipe d'exclusivité  commerciale  adopté  par  l'Espagne  pour  ses  coloni- 
sations fut  malheureusement  adopté  aussi  par  la  France;  il  est  stipulé 
que  MM.  d'Olive  et  Duplessis  ne  pourront  traiter  avec  les  étrangers. 

Les  deux  fondateurs,  hors  d'état  de  faire  tous  les  frais  d'une  sem- 
blable entreprise,  admirent  pour  six  années,  dans  les  bénéfices  de  leur 

1  Ce  tableau  est  tiré  des  Noticeà  statistiques  sur  les  colonies  françaises 
publiées  par  le  ministère  de  la  marine,  1837.  Tous  les  renseignements  analogues 
de  notre  travail  sont  empnmtés  à  cette  sonrce  authentique.  Les  faits  historiques 
sont  puisés  dans  le  père  Dutertre  et  le  père  Labat,  les  deux  Intéressants  anna- 
listes des  Antilles. 
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concejssion,  la  corporatioi)  des  marchands  de  Dieppe,  qui  eut  à  leur 
fournir  2,500  hommes.  —  Les  gens  que  l'on  emmenait  pour  cultiver  les 
îles  étaient  appelés  engagés,  et  par  sobriquet  trente-six  mois,  partie 
qu'ils  s'obligeaient  à  servir  pendant  trois  ans  pour  prix  de  leur  pas- 
sage. Cet  engagement  était  un  véritable  esclavage  à  terme.  L'histoire 
constate  que  les  engagés  étaient  traités,  battus  et  vendus  comme  des 
esclaves. 

L'Olive  et  Duplessis,  après  avoir  levé  450  hommes,  tant  à  leurs  frais 
qu'à  ceux  des  marchands  de  Dieppe,  s'embarquèrent  et  touchèrent  d'a- 
bord à  la  Martinique,  où  ils  furent  un  moment  tentés  de  se  fixer;  iqais 
ils  la  trouvèrent  trop  montueuse,  et  se  rembarquèrent  pour  la  Guade- 
loupe, où  ils  descendirent  le  28  juin  1 635. 

Ces  émigrations  étaient  faites,  nous  ne  dirons  pas  même  avec  tantd'in- 
expérience,  mais  avec  si  peu  de  discernement  et  de  prévoyance,  que  les 
vivres  venant  à  manquer  presque  aussitôt,  une  longue  famine  fit  p^rir 
la  plupart  des  colonisateurs.  Ils  en  étaient  réduits  à  manger  leurs  morts, 
après  avoir  dévoré  les  chiens,  les  chats,  les  rats,  et  jusqu'aux  onguents 
des  chirui^etis. 

Duplessis,  homme  doux  et  bon,  expira  le  4  décembre  1635,  et  L'O- 
live, resté  seul,  fit  la  guerre  aux  habitants  de  l'Ile,  malgré  les  ordres 
formels  de  la  Compagnie,  pour  avoir  prétexte  de  s'emparer  de  leurs 
provisions.  Mais  les  Indiens  Caraïbes  étaient  une  race  courageuse 
et  guerrière  dont  il  n'était  pas  facile  d'avoir  aussi  bon  marché  que 
des  pauvres  sauvages  pacifiques  d'Haïti;  ils  se  défendirent  vigoureu- 
sement de  1636  à  1639.  Les  colons,  continuellement  attaqués,  aprè^ 
avoir  été  les  agresseurs,  réduits  à  un  très-petit  nombre,  furent  con- 
traints de  s'enfermer  dans  les  forts  qu'ils  avaient  établis;  beaucoup  mou- 
rurent là  de  misère  etde  nécessité  :  a  Ceux  qui  se  hasardaient  d'aller 
dans  les  bois  rassasier  leur  faim,  y  périrent  misérablement,  et  même  on 
en  a  trouvé  plusieurs  mangés  par  leurs  chiens,  autant  et  plus  affomés 
que  leurs  maîtres,  n  —  On  a  peine  à  croire  que  cette  famine  dura  cinq 
ans,  lorsqu'il  était  si  facile  de  planter  des  vivres  au  moins  pour  subsis- 
ter ;  et  cependant  le  fait  est  attesté  par  le  père  Dutertre.  La  barbarie 
de  L*01ive,  qui  faisait  travailler  outre  mesure  les  misérables  engagés  à 
ses  plantations  de  tabac ,  contribuait  d'ailleurs  à  augmenter  la  mor- 
talité. 

La  Compagnie  des  Iles,  instruite  de  ce  qui  se  passait,  envoya  vers  1645 
on  de  ses  membres,  le  sieur  Houel,,avec  le  titre  de  gouverneur  de  la 
Guadeloupe.  Houel  fit  ses  affaires  beaucoup  mieux  que  celles  de  ses 
associés;  de  sorte  que  la  Compagnie,  chargée  de  dettes,  résolut  de  ven- 
dre les  Iles  en  1648,  quoique  la  canne  y  eût  été  introduite  en  1644  et 
commençât  à  rendrp'  du  sucre.  Boisseret,  sur  les  avis  de  son  beau-frère 
Houel,  acheta,  par'acte  du  14  septembre  1649,  la  Guadeloupe,  Marie- 
Galante  et  les  Saintes,  pour  la  somme  de  60,000  livres  tournois,  plus 
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GOO  liyres  de  sucre  par  an.  Les  600  livres  de  sucre  furent  rachetées  et 
amorties  par  un  traité  subséquent,  moyennant  i  ,500  liVres  tournois  une 
fois  payées. 

Les  autres  tles  furent  vendues  de  même  à  des  particuliers,  pour  des 
prix  tout  aussi  modiques.  Les  premiers  établissements,  à  la  vérité, 
étaient  difQcilcs  et  chanceux.  Ils  étaient  sans  cessé  exposés  aux  attaques 
des  Indiens,  des  Espagnols,  ou  des  Anglais.  La  traite  ne  fournissait  pas 
encore  les  nègres  en  abondance,  et  les  engagés  ne  se  recrutaient  plus 
qu'avec  peine.  On  voit  en  effet  qu'en  1654  il  n'y  avait  à  la  Guadeloupe 
que  J, 200  hommes  en  état  de  porter  les  armes;  encore  300  d'entre  eux 
•étîijnt-41s  des  esclaves  brésiliens  S  sur  lesquels  on  ne  comptât*  pas 
beaucoup. 

La'domination  de  tous  ces  propriétaires  particuliers,  et  les  exactions 
qu'ih  commettaient ,  n'étaient  pas  faites  pour  obvier  au  mal.  Golbert 
espéra  qu'une  nouvelle  Compagnie  réussirait  mieux  ;  en  conséquence  de 
quoi,  un  arrêt  du  conseil,  bien  digue.de  l'époque,  ordonna  [Gisement  et 
simptemeht  aux  propriétaires  de  rapporter  leurs  titres,  «  voulant,  dit 
le  roi,  après  les  avoir  dédommagés,  mettre  lesditcs  îles  entre  les  mains 
d'une  Compagnie  puissante.»  Houel  reçut  pour  la  Guadeloupe  125,00A 
livresflournois. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fut  constituée  en  mai  1664.  Tous 
les  sujets  de  S.  H.  pouvaient  y  prendre  des  actions  :  le  commerce  ex- 
clusif des  tles  et  le  privilège  de  la  traite  lui  étaient  réservés  pendant . 
40  ans. 

Le  funeste  système  des  compagnies,  dans  lequel  on  vend  à  quelques 
individus  le  droit  de  ravager  une  contrée,  de  l'asservir  et  de  la  pressu- 
rer, pourvu  qu'ils  soient  soumis  au  ministre  et  aux  bureaux  du  minis- 
tre, dont  ils  payent  le  silence,  porta  ses  fruits  naturels.  La  Conipagnie 
des  Indes  Occidentales,  pas  plus  que  sa  devancière,  ne  pouvait  faire  le 
bien;  et  comme  elle  n'aurait  pas  tardé  à  ruiner  les  colonies,  elle  fut 
dissoute  en  1674.  On  incorpora  les  îles  aux  domaines  de  TËtat,  et  tous 
les  Français  indistinctement  eurent  droit  d'aller  s'y  établir  et  y  com- 
mercer. 

Bien  que  rendue  à  la  liberté,  la  Guadeloupe  continua  d'être  entravée 
dans  ses  développements  ;  placée,  par  suiè^  de  je  ne  sais  quelles  consi- 
dérations militaires,  dans  la  dépendance  de  la  Martinique,  siège  du  gou- 
vernement général  des  Antilles,  elle  ne  recevait  rien  de  première  main, 
et  elle  eut  efi  outre  beaucoup  à  souffrir  durant  les  guerres  de  la 
France  avec  rAngloterre.  trois  attaques  qu'elle  subit  en  1666,  i6$H  et 
l703r,  et  qu'elle  repoussa  victorieusement,  sont  restées  célèbres.  En 

^  Ces  esclaves  étalent  des  natifs  du  Brésil  que  les  aventuriers  hollandais  allaient 
enlever  pendant  la  première  guerre  que  la  HoUande  (U  |)ix  Portugais,  et  qu'ils 
vendaient  aux  Antilles. 
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1700,  elle  n^ayait  eneore  que  10,875  habitants  :  3,825  Européens,  325 
affhiDchis,  6,725  nègres.  Cependant,  après  la  paix  d'Utrecht,  elle  prit  un 
rapide  essor,  et ,  grâce  à  Finfâme  trafic  des  noirs,  elle  avait  en  i7H3 
50,000  âmes  :  9,134  blancs,  40,525  esclaves.  De  plus ,  on  y  comptait 
350  sucreries. 

La  guerre  recommença,  et  en  1759  la  Guadeloupe  tomba  au  pouvoir 
des  Anglais,  malgré  une  défense  de  trois  mois;  mais  elle  nous  fut  ren- 
due i  la  paix  suivante,  en  1763,  riche  et  florissante.  Les  Anglais,  qui 
espéraient  la  garder,  y.'avaient  introduit  19,000  noirs  pendant  ces  quatre 
années. 

Le  gouvernement,  mieux  instruit,  donna  alors  à  la  Guadeloupe  une 
administration  séparée  de  celle  de  la  Martinique  ;  malheureusement  il 
ne  s*en  tint  pas  à  ce  parti,  et  elle  fut  remise,  en  1769,  sous  la  tutelle  de 
âbn  ancienne  suzeraine. 

On  finit  toutefois  par  s^apercevoir  que  les  avantages  que  Ton  espé- 
rait de  cette  réunion  pour  la  défense  commune  des  deux  fies  étaient 
devenus  Illusoires  depuis  que  la  Dominique,  située  entre  Tune  et  Tau- 
be,  avait  été  cédée  à  ïa  Grande-Bretagne;  et,  en  1775,  la  Guadeloupe 
Ibt  déAnitivement  constituée  \colonie  indépendante  de  la  Marti- 
n^ué. 

Dès  lors,  ses  progrés,  achetés  au  prix  du  martyre  des  nègres,  que  la 
trrite  remplaçait  à  mesurei^'ils  succombaient  aux  misères  du  travail 
ibrcé,  allèrent  toujours  croissants,  et  il  résulte  db  documents  ofllciels 
qu'en  1790  elle  avait  une  population  de  107,000  âmes  :  13,938  blancs, 
5,149  libres,  90,139  esclaves. 

Le  montant  total  de  son  commerce  s*élevait,  à  la  même  époque,  à  la 
somme  de  51,865,000  fr.,  dont  20,667,000  en  denrées  et  marchandises 
exportées  de  la  colonie.  Les  principales  de  ces  denrées  importées  de  la 
Guadeloupe  en  France  montaient  aux  quantités  suivantes  :  sucre  terré 
et  bmt,  8,725,750  kilog.;  café,  3,710,850  kilog.;  cacao,  269/)00  kilog.; 
coton;  2î(t,8SS0  Ifilog. 

La  révolution  vint  troubler  le  sauvage  bonheur  des  maîtres  et  appor- 
ter quel<^  soulagement  aux  souffrances  des  ilotes.  Les  blancs,  parta- 
gés 6n  républicains  et  royalistes,  sedéchirèrent  entre  eux  et  saccagèrent 
leur  pays.  Les  créoles  disent  toujours,  et,  ce  qu1l  y  a  de  plus  extraordj- 
naire ,  le  gouvernement  dans  ses  notices  statistfques  a  répété ,  que  les 
décrets  rendus  par  la  Convention  Nationale  en  faveur  des  hommes  de 
couleur  et  des  esclaves  ont  bouleversé  les  colonies.  Cela  n*est  pas  vrai. 
Exécutions  sanglantes,  incendies  des  {ial>itations,  révoltes  d'esclaves, 
tous  ces  maux  Airent  le  fruit,  à  la  Guadeloupe  comme  ailleurs,  d'une 
guerre  civile  furieuse  entre  tes  cotons ,  et  non  pas  de  Tindépendance. 
Le  désordre  où  étaient  les  planteurs  provoqua  seul  les  insurrections 
des  noirs,  qui  espérèrent  en  profiter;  tant  il  est  vrai  que  la  bande  qui 
exerça  de  si  cruelles  vengeances,  en  ayril  1793,  ét^il  pi'o^g^ée  ffir  un  4es 
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partis  blancs  * .  —  Ce  ne  fut  que  le  4  février  i  794  que  la  Convention  abolit 
Tesclavage,  et  depuis  1790  Tîle  était  ravagée  par  les  dissensions  des 
créoles.  La  république,  instruite  des  démarches  que  ses  ennemis  des 
Antilles  faisaient  auprès  de  TÂngleterre  pour  l'engager  à  s'emparer  des 
lies,  rendit  son  immortel  décret;  mais  il  n'était  pas  encore  parvenu  i 
la  Guadeloupe  quand  les  Anglais,  qui  la  savaient  hors  d*état  de  se  dé- 
fendre, vinrent  l'attaquer  et  s'en  emparèrent  le  il  avril  1794.  Ce  sont  là 
des  dates,  et  il  est  impossible  de  récuser  leur  témoignage. 

Au  surplus,  la  république  n'abandonna  pas  longtemps  sa  colonie. 
Une  expédition,  commandée  par.deux  conunissaires  de  la  Convention , 
Chrétien  et  Victor  Hughes,  débarqua  à  la  Guadeloupe  au  mois  de  juin 
suivant,  et  après  sept  mois  d'une  lutte  acharnée,  à  laquelle  prirent  une 
glorieuse  part  un  grand  nombre  d'habitants,  nègres,  mulâtres  et  créo- 
les, les  ennemis  furent  chassés,  quoiqu'ils  fussent  plus  de  8,000  et  maî- 
tres de  la  mer. 

Un  ordre  de  choses  nouveau  s'établit  après  l'expulsion  des  Anglais. 
Les  colons  aristocrates,  qui  les  avaient  appelés  et  soutenus,  avaient  fîii 
avec  eux.  Victor  Hughes  substitua  une  discipline  de  fer  à  l'ancienne  ser- 
vitude, et  proscrivit  toute  distinction  entre  les  habitants.  Il  fit  un  usage 
immodéré  du  pouvoir;  mais  du  moins,  paj:  $on  intrépide  courage  et 
son  impitoyable  énergie,  il  sauva  la  Guadeloupe  de  l'ennemi  extérieur 
comme  de  l'ennemi  intérieur.  En  1799,  ^au  moment  où  les  envoyés  du 
Directoire  remplacèrent  l'agent  de  la  Convention,  la  culture  renaissait, 
le  travail  libre  fonctionnait,  et  le  nègfe  affranchi  remplissait  bien  sa 
tâche  d'homme  social  :  c'est  ce  qu'affirme  Boyer-Peyreleau  dans  son 
consciencieux  ouvrage;  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nier,  puisque 
les  habitants  eux-mêmes  déclarent  qu'en  l'an  VIII  (1800),  les  revenus 
de  nie  étaient  de  19  millions  *. 

Après  la  paix  d'Anyens ,.  Bonaparte ,  qui  aurait  introduit  l'esclavage 
en  France  s'il  -l'^vâitosé,  voulut  du  moins  le  rétablir  aux  colonies.  11 
rendit  à  cet  effet  raftréuseloi  du  20  mai  1802,  et  en  même  temps  qu'il 
envoyait  pour  Tâppl^uer.  le  général  Leclerc  à  Saint-Domingue,  il  ex- 
pédiait le  général  Richepance  à  la  Guadeloupe.  Les  noirs,  qui  virent 
qu'on  en  voulait  i  ieûr  liberté,  se  battirent  en  désespérés;  mais,  moins 
heureux  que  lieiirs^trèj:^  de  Saint-Domingue,  ils  furent  vaincus  après 
une  lutte  héroïque»  et  le  rétablissement  de  l'ancien  système  colonial 
Alt  proclamé  le  5  août  1802  :  -proclamation  hideuse,  qui  souillera  éter- 
nellement la  mémoire  de  Bonaparte,  et  qu'il  a  déclarée  lui-même  une 
faute  de  son  gouvernement^  lorsque  l'esclavage  de  Sainte- Hélène  lui  eut 
un  peu  enseigné  la  valeur  de  l'indépendance. 
Pendant  la  guerre  qui  9e  ralluma  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 

<  Boyer-Peyreleau,  Histoire  de  la  Guadeloupe. 
*  Mémoire  pour  les  habitants  de  k  Giiadeloape. 
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Ugne,  les  corsaires  de  la  Guadeloupe  firent  des  prises  considérables  sur 
les  Anglais,  avec  Taudace  fabuleuse  qui  a  toujours  distingué  les  cor- 
saires français  ;  mais  Tempire  ayant  sacrifié  notre  marine,  la  Guadeloupo  ' 
retomba  au  pouvoir  de  nos  rivaux,  le  0  février  1810.  Le  traité  de  Paris 
nous  la  restitua  en  1815.  Pendant  les  centjours,  les  Anglais  l'envabirent 
encore;  puia  enfin,  le  25  juillet  1816,  la  France  reprit  définitivement 
ion  ancienne  possession. 

Pendant  toute  la  restauration,  la  traite  vînt  presque  ouvertement 
grossir  les  ateliers  et  augmenter  par  conséquent  les  cultures,  de  sorte 
qu'en  1825  il  y  avait  â  la  Guadeloupe  590  moulins  sucriers  :  145  à  eau, 
2!S2  à  vent,  185  à  manège,  10  à  vapeur.  En  1855,  ce  ndmbre  montait  i 
620.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  se  soit  beaucoup  accru. 

Pendant  les  années  1835,  54  et  35,  il  est  sorti  de  ces  moulins,  en 
iBoyenne  :  57,456,472  kilogrammes  de  sucre  brut,  118,816  de  sucre 
terré,  5^874,895  de  sirop  et  mélasse,  1,495,650  de  tafia.  La  colonie  a 
exporté  en  outre  1,147,614  kilogr.  de  café. 

En  1839,  ces  chiffres  ont  été  à  peu  prés  pareils  :  57,520,558  kilogr. 
de  sucre  brut,  516,675  de  sucre  terré,  6,808,012  de  sirop  et  mélasse, 
S,490,770  de  tafia ,  588,746  de  café  K 

Puisque  nous  sonmies  dans  les  énumérations  statistiques,  ajoutons 
<pie  le  capital  représenté  par  les  propriétés  rurales  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances  a  été  évalué  il  y  a  quelques  années  à  518,970,000 
de  fiançai  La  valeur  brute  des  produits  du  sol  est  estimée  de  25  à  26 
millions  de  francs,  et  le  montant  des  frais  d^exploitation  à  10  ou  12  mil- 
lions. D'où  il  suit  que  le  revenu  net  est  d'environ  14  à  15  millions. 

En  1835,  ces  produitiB  avaient  amené  un  mouvement  conunercial  de 
40,246,525  toncs. 

En  1839,  le  mouvement  ùxi  de  40,481,857  francs,  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Exportation  de  France  pour  la  Guadeloupe  .  .  .    14,559,977. 
Importation  de  la  colonie  en  France 25,921,860. 

Si  l'on  veut  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget,  on  verra 
que  les  dépenses  de  souveraineté,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  payées  par 
les  fonds  de  PËtat,  se  sont  élevées,  d'après  les  allocations  de  l'exercice 
del837,  i 2,262,440  fr. 


>  Le  cafier,  qui  fiit  introduit  k  la  Martinique  en  1713  par  le  dévouement  de 
K.  DeicUeaz,  ne  parut  à  la  Guadeloupe  qn*en  1730;  mais  le  prix  du  café  s'est 
leUement  avili,  en  même  temps  que  celui  du  sucre  augmentait,  que  ceUe  cul- 
lue  a  été  toujours  en  décroissant;  5,S87  heclares  y  sont  à  peine  encore  consa- 
crés, et  diminuent  tous  les  jours,  car  les  caflers  sont  depuis  quelques  années  en 
pnie  à  un  petit  insecte  qui  semble  vouloir  n*en  pas  laisser  un  debout.  Aucun 
«te,  aucune  oiiterration  n*0Bt  pu  jusqu'ici  faire  découvrir  Porigine  ni  le  remède 
de  cette  maladie  qni  frappe  également  les  orangers. 

T.  V.  » 
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Celles  de  l'administration  intérieure  *,  qui  sont  cou* 

Tertes  par  les  recettes  locales,  ont  monté  à .    a,15é»5yy 

4,396,967  If« 

Quelque  considérables  que  soient  les  chiffres  qui  Tiennent  d'être 
mis  Sous  les*  yeux  du  lecteur,  il  est  évident  qu'ils  sont  loin  d'être  M 
qu'ils  seront.  La  colonie  entrera  pour  une  part  trois  ou  quatre  fols  piM 
grande  dans  le  mouyement  commercial^et  la  richesse  générale  du  pays 
le  jour  où  une  meilleure  distribution  du  tratail  permettra  de  cultirer 
plus  de  terre  à  moins  de  fr^s  proportionnels,  le  jour  oû  les  traTaîHeufs, 
au  lieu  d*étre  des  bêtes  de  somme  grossièrement  nourries  et  à  peine 
vêtues,  deviendront  des  consommateurs  libres. 

Pour  compléter  ces  tableaux,  il  nous  reste  à  dire  que  la  population 
de  là  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  était,  au  3i  décembre  1839,  de 
130,000  âmes,  dont  36,360  libres,  y  compris  11  à  i2,000  Mancs,  et 
93,646  esclaves,  parmi  lesquels  ii  à  42,000  employés  danà  les  villes  et 
bourgs. 

L'observation  que  nous  faisions  tout  à  Vheure  sur  la  richesse  ta^ 
ture  de  la  colonie  se  confirme  par  les  termes  de  la  population.  En  se 
rappelant  que  le  quart  de  Ftle  seulement  est  cultivé,  on  Se  perstiadera 
que  si  elle  était  ouverte  à  un  autre  régime  social ,  le  nonîbre  de  set 
habitants,  au  lieu  de  rester  stationnaire  comme  il  arrivé  aujourdliui, 
augmenterait  bieta  vite,  puisqu'elle  n*en  porte  pas  le  quart  de  de  qu'elle 
peut  en  nourrir. 

Les  premiers  colonisateurs  se  filèrent  d'abord  à  la  Guadeloupe  pro* 
prement  dite.  La  perpétuelle  disette  d'eau  que  Ton  éprouvait  à  la 
Grande-Terre  éloignait  de  cette  partie  de  l'île,  et  l'on  peut  juj^er  qu'dle 
avait  à  peine  quelques  habitants  en  1703,  car,  le  gouverneur  réunissant 
alors  toutes^ses  forces  pour  repousser  une  attaque  des  Adglais,  elle  ne 
fournit  qu'une  compagnie,  tandis  que  la  Basse^Terre  en  donna  huit. 
A  Topposé  de  la  ville  principale  de  la  Guadeloupe,  appelée  aussi  Basse- 
Terre,  il  existait  une  autre  ville,  Petit-Bourg.  C'était  lé  principal  pori 
dé  la  Rivière-Salée.  Elle  a  conservé  quelques  ruines,  de  vastes  entre* 
pots  et  des  salles  de  justice,  témoignage  de  son  ancienne  grandeur.  Au- 
jourd'hui elle  n'est  plus  qu*un  lieu  de  transit  entre  la  Grande-Terre  et 
,1a  Guadeloupe.  Les  villes  ont  leur  fortune  comme  les  hommes;  celles 
de  Petit-Bourg  et  de  la  Basse-Terre  ont  été  complètement  détr6néet 

*  Dans  ces  dépenses  se  Ut>tivent  compris  les  gros  traitements  payés  aux  diti^ 
gués  des  blancs,  qui  sMoUtulent  délégués  des  colonies.  Nous  deutons  qu'au  tri- 
bunal de  la  délicatesse  les  blattes  ne  méritent  pas  quelques  reproches  péar 
pa>^  une  partie  de  la  solde  de  leurs  avocats,  ennemis  jurés  des  nègres  et  dei 
mulâtres,  aVec  Pargent  des  concribuables  nègres  et  mulâtres. 
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far  U  Poiote4^Pitrei  qui  a  pris  son  nom  d'un  pécheur  dont  la  cabane 
le  trouYait  aur  la  pointe  où  furent  construites  les  premières  maisons. 
On  avait  remarqué  depuis  longtemps  les  avantages  de  la  situation  de 
la  Pointe;  cène  fut  œpeiidant  qu'en  4763  que  Ton  y  jeta  les  fondementd 
d'ooe  Tille;  mais,  à  peine  commencée,  elle  s'accrut  avec  une  ra|^idité 
aMrMMTdinaire^  conquérant  son  terrain  sur  la  mer.  -^  On  dirait  que  le 
<miimeit)e  a  toujours  peur  du  fracas  attaché  i  la  présence  des  autorités  ; 
■t  à  la  Mtfiiniquet  il  a  quitté  le  Fori-Rojal  et  son  port  magnifique  poiir 
aller  a'étadilir  à  Saint-Pierre,  où  les  vaisseaux  ne  peuvent  tenir  pen- 
dant rUvemage,  pn  ne  s'étonnera  pas  qu'il  ait  quitté  la  ville  officielle 
de  la  Basse-Terre,  et  sa  rade  encore  plus  ouverte  et  plus  périlleuse  que 
ealle  de  Saint-Pierre^  pour  aller  se  fixer  à  la  Pointe,  où  venait  abdutir, 
il  y  a  peu  de  Jours  encore^  tout  le  trafic  de  la  colonie. 

Cette  malheureuse  cité  n'était  pas  seulement  une  des  places  com'» 
merciales  les  plus  importantes  des  Antilles,  elle  en  était  aussi  la  plus 
jolie  ville.  Posée  au  bord  de  la  mer,  elle  se  développait  sur  une  surface 
plane  el  unie,  devant  la  rade,  dont  un  petit  bras  bien  encaissé  et  cana- 
liaé  permettait  aux  caboteurs  ou  aux  navires  de  peu  de  tirage  de  venir 
OMMiiUMPà  quai  et  de  se  décharger,  comme  dans  les  bassins  dtl  Havre 
on  lee  docks  de  Londres^  sans  le  secoura  des  chaloupes.  On  voyait 
ainsi  des  mâts  se  dresser  en  face  du  théâtre,  qui  formait  un  paii  de  lil 
giaiide  plaee.  Avec  cela,  de  belles  et  larges  rues  tirées  au  ccrrdeau,  des 
tietloin  bien  dallés,  de  hautes  maisons  avec  de  beaux  balcons,  des 
plasea  spadetises,  des  fontaines  où  l'on  sentait  un  goût  d'art,  plusieurs 
édifices^  tels  que  la  caserne  d'infiinterie  et  le  théfttre,  qui  se  faisaient 
remarquer  comme  de  véritables  monuments;  enfin  des  noms  à  chaque 
nié,  dee  numéros  à  chaque  porte,  précieuse  attention  d'édilité,  fort  rare 
dans  les  Antilles.  Puis  des  boutiques  élégantes,  approvisionnées  spé** 
cÉriement  de  telleê  ou  telles  marchandises,  et  non  pas  de  ces  bazar» 
sans  ordre,  comme  à  Saint-Pierre  et  à  Fort-Royal,  où  Ton  vend  à  la  fois 
desbooee,  du  vin,  de  la  dentelle,  du  fromage,  des  toiles  peintes  et  des 
pendules.  Le  luxe  des  habitants  répondait  à  cet  ensemble  et  se  pouvait 
serfoui  juger  à  la  comédie,  où,  dansune  salle  bien  décorée,  abondam- 
ment éclairée,  on  voyait  chaque  soir  deux  rangées  de  loges  rempilai 
de  femmes  vêtues  avec  une  recherche  parisienne  :  on  aurait  pu  se 
croire  en  Europe,  n'eût  été  la  variété  de  couleur  des  spectateurs. 

fi  fiant  reconnaître  qu'il  y  a  un  caractère  de  civilisation  bien  plue 
avancé  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique.  11  est  certain,  par  exem- 
pte, qoe  tout  eh  tenant  compte  de  la  configuration  de  cette  dernière 
tia,  et  sans  prétendre  que  Ton  doive  abaisser  les  montagnes  et  combler 
les  vallées,  conune  dans  Baruch,  on  a  droit  de  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  de  meîlleura  chemins  que  les  Caraïbes  de  la  Dominique.  La  Guade- 
Itopoi  au  contraire,  a  un  système  de  routes  complet.  La  Grande-Terre, 
par  on  Jeu  biamte  éei  fbreea  qui  (M  exondé  si  niasse  tnddréporiqile« 
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est,  comme  nous  l'avons  dit,  parfaitement  plate;  les  Guadeloupéens 
ont  profité  de  dette  circonstance,  et  Ton  peut  la  parcourir  en  tous  sens 
sur  de  larges  chaussées  bien  entretenues,  que  Ton  voit  toujours  cou- 
vertes de  petits  cabriolets.  Les  terrains  mouvants  sont  solidement 
épaulés;  mtôme  au  milieu  des  mornes  de  la  Basse>Terre,  on  ne  court 
pas  risque  de  la  vie  chaque  fois  que  Ton  va  d'un  lieu  à  un  autre,  et  les 
rivières  y  sont  pourvues  de  ponts  d'une  construction  remarquablement 
belle.  C'est  là  un  avantage  que  Ton  apprécie  surtout  en  sortant  de  la 
Martinique,  où  deux  ou  trois  voyageurs  se  noient  régulièrement  cha- 
que année,  dans  les  torrents  qu'il  faut  traverser  à  gué  avec  de  l'eaa 
jusqu'à  mi-corps. 

Hélas  !  une  minute,  moins  d'une  minuter  a  suffi  pour  anéantir  ces 
beaux  ouvrages  de  Tindustrie  humaine,  pour  ruiner  de  fond  en  com- 
ble cette  tle  si  légitimement  fière  de  ses  progrès! 

Les  Antilles  sont  visitées  par  trois  fléaux  presque  inconnus  en  Eu- 
rope :  les  ouragans,  qui  balaient  en  quelques  secondes  maisons,  tem- 
ples, forêts  et  plantations  ;  les  ras  de  marée,  mouvements  des  eaux  de 
la  mer,  auxquels  le  vent  ne  parait  prendre  aucune  part,  du  moins 
dans  le  lieu  où  ils  se  font  sentir,  et  qui,  dans  leur  (tireur,  portèrent  un 
jour  un  grand  trois-mâts  du  fond  de  la  rade  au  milieu  de  la  ville,  à 
Saint-Pierre;  enfin  les  tremblements  de  terre. 

Les  entrailles  du  globe  paraissent  plus  tourmentées  depuis  quelques 
années  dans  Tarchipel  américain.  On  n'a  pas  oublié  le  tremblement 
de  terre  du  il  janvier  1839;  il  bouleversa  le  Fort-Royal.  Un  événe- 
ment semblable,  qui  eut  moins  de  retentissement  en  France,  mai» 
dont  les  résultats  furent  plus  désastreux  encore,  porta  la  désolation  en 
Haïti  le  7  mai  1842.  Cette  tle  infortunée  fut  secouée  avec  tant  de  vie- 
lence,  que  des  populations  presque  entières  restèrent  ensevelies  sous 
les  débris  de  leurs  maisons  ;  le  Cap  haïtien  perdit  alors  les  deux  tiers 
de  ses  huit  mille  habitants  I  Le  8  février  1843  restera  désormais  dans 
les  annales  américaines  à  côté  de  ces  dates  lugubres.  Le  terrible-phé- 
nomène n'a  pas,  cette  fois,  borné  ses  efliets  à  un  seul  point:  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  Saint-Christophe,  Antigue,  Nevis,  la  Dominique, 
ont  ressenti  au  même  instant  la  commotion,  et,  chose  étrange,  la 
Grande-Terre  a  été  le  plus  cniellement  remuée.  La  Basse-Terre,  cepen- 
dant, qui  a  encore  un  volcan  en  activité,  avait  subi  de  fréquentes  se- 
cousses, toujours  trop  douces,  il  est  vrai,  pour  y  produire  aucun  mal, 
tandis  que  la  Grande-Terre  n'avait  jamais  rien  éprouvé.  Ce  fut  même 
dans  cette  confiance  que  l'on  éleva  jusqu*à  trois  étages  les  belles  mai- 
sons de  la  Pointe,  sans  crainte  de  les  voir  abattre  par  cette  main  puis- 
sante et  inconnue  qui  joue  avec  le  globe  ! 

Le  soleil  s'était  levé  dans  tout  son  éclat ,  le  temps  était  magnifique- 
ment clair  et  beau,  le  ciel  pur,  la  mer  calme,  la  température  ce 
qu'elle  est  d'habitude,  et  la  brise  soufflait  dans  sa  direction  accoutumée  ; 
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ries  dans  l'atmosphère  n*annonçait  le  fléau.  Tout  à  coup  on  entendit 
on  sourd  roulement  comme  celui  d'une  charrette  pesamment  chargée, 
les  meuhles  remuaient,  les  cloches  sonnaient  d'elles-mêmes  et  remplis- 
saient l'air  de  sons  désordonnés,  puis  d'efllroyables  oscillations ,  allant 
do  nord  au  sud^  agitèrent  le  sol  comme  un  vaisseau  battu  parla  tem- 
pête, et  en  moins  d'une  minute ,  une  minute,  c'est  bien  long  !  la  ville 
entière  s'écroula,  faisant  à  cinq  mille  cadavres  un  tombeau  de  décom* 
bœs  amoncelés.  La  perle  des  Antilles  était  brisée!  Nulle' force  humaine , 
Bol  courage  ne  pouvaient  conjurer  le  mal ,  tout  secours  était  inutile  ! 
il  (allait  courber  le  front  et  attendre 

H  est  impossible  d'imaginer  ni  d'exagérer  les  eflbts  d'un  tremblement 
de  terre.  Nous  avons  vu  Fort-Royal  en  4840 ,  alors  qu'il  n'avait  pu 
encore  relever  toutes  les  ruines  de  la  commotion  ressentie  dix-huit 
mois  auparavant.  11  y  avait  des  maisons  rasées,  comme  si  une  puis- 
sance malOiisante  avait  résolu  de  n'y  pas  laisser  pierre  sur  pierre , 
d'antres  formant  un  amas  de  débris  ou  roches  taillées,  plâtre,  poutres 
et  charpentes  paraissaient  avoir  été  pulvérisés.  Plusieurs  phénomènes 
observés  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  grande  part  que  prend  l'élec- 
tricité dans  ces  révolutions  de  la  nature,  dont  la  science  ignore  encore 
les  causes.  La  grille  en  fer  de  l'hôpital  avait  été  portée  à  douze  ou 
quinze  pas  de  distance/tordue  comme  un  ruban. 

A  la  Pointe,  l'incendie  vint  ajouter  ses  horreurs  à  celles  de  la  catas- 
trophe, et  dévorer  ce  qu'elle  avait  épargné.  Comme  la  secousse  avait 
eu  lieu  vers  dix  heures  et  demie,  au  moment  où  les  foyers  de  cuisine 
sont  allumés  pour  le  déjeuner,  le  feu  prit  à  trente,  quarante,  cinquante 
endroits  à  la  fois,  de  façon  à  enlever  tout  espoir  de  l'éteindre  à  ceux 
qui,  sains  et  saufs,  pouvaient  avoir  conservé  du  sang-froid.  Bientôt  ce 
fut  un  épouvantable  spectacle;  les  animaux  mêlaient  leurs  mugisse* 
mentsde  détresse*  aux  cris  des  blessés,  aux  lamentations  des  survi- 
vants, et  des  ruines  embrasées  on  entendait  sortir  des  pleurs,  des 
prières  suppliantes  poussées  par  des  êtres  que  Ton  ne  voyait  même 
pas!  Bien  des  blessés,  inhabiles  à  se  traîner  loin  des  flammes,  périrent 
consumés!..... 

c  Une  jeune  fille,  pour  échapper  à  une  mort  certaine,  se  précipite 
hors  dû  toit  paternel;  mais  au  moment  même  où  elle  se  croit  sauvée,  ses 
deux  jambes  la  retiennent  clouée  dans  les  décombres  d*une  maison  qui 
s'écroule.  Elle  appelle  du  secours  à  grands  cris  ;  elle  voit  s^avancer  vers 
elle,  à  pas  de  géant,  l'incendie  qui  va  tout  à  l'heure  la  dévorer.  Un 
soldat,  attiré  par  les  cris  et  secondé  par  un  citoyen,  cherche  à  dégager 
eette  aiaUieureuse  de  ses  entraves  :  vains  efforts,  leur  travail  est 

*  Le  père  Labst,  qoi  meoUonne  deux  tremblement»  de  terre  doDt  il  fut  té- 
Boia,  rmi  en  ITOS,  et  l'autre  quelques  anuées  auparavant,  rapporte  aussi  que  les 
de  toute  espèce  poussaient  des  hurlements. 
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inutiie.  Alors  elle  demande  comme  une  faveur  qu*on  lui  coupe  les 
deuxvjambeg  pour  U  soustraire  aux  flammes  qui  1  atteignent  déjà.  Le 
soldat,  cédant  aux  prières  de  cette  fille,  a  sorti  son  sabre  du  fourreau  ; 
le  fer  est  déjà  levé,  il  va  couper ,  hacher  les  deux  jambes,  quan4  le 
coMir  lui  quanquant ,  il  se  sauve  effrayé  par  le  feu  qui  déjà  brâle  ses 
pieds.  On  n'entend  plus  bientôt  après  que  les  derniers  soupirs  de  la 
jeune  fille.  » 

Que  d'autres  infbrtunes  particulières  il  y  aurait  à  raconter  !  «  Un  père 
de  huit  enfants ,  qui  se  trouvait  absent  de  chez  lui  au  moment  de  la 
catastrophe,  arriva  avec  quelques  travailleurs  armés  de  pioches  pour 
déblayer  les  ruines  sous  lesquelles  se  trouvait  sa  famille.  Après  un  tra- 
vail facile  à  concevoir,  on  découvre  la  salle  à  manger.  Quel  speetacte 
s'offre  aux  yeux  du  père  infortuné  !  11  aperçoit  sa  femme  morte,  enla- 
çant dans  ses  bras  ses  trois  plus  jeunes  fils;  les  cinq  autres  étaient 
étendus  autour  d'elle,  et  tous  étaient  sans  vie.  Cet  homme  tomba  sans 
connaissance,  et  un  moment  après  on  le  releva  privé  de  sa  raison.  » 

Un  chef  de  famille,  échappé  miraculeusement,  vit  périr  sa  femme,  ses 
sept  entlints,  sa  belle-sœur,  son  neveu  et  quatre  domestiques. 

On  ne  distinguait  plus  alors  ni  maîtres  ni  esclaves,  le  danger  rappro- 
chait tous  les  hommes.  Un  avocat  qui  s'était  rendu  célèbre  par  ses 
fanatiques  apologies  de  la  servitude  et  sa  haine  contre  les  noirs ,  fût 
trouvé  mort,  embrassant  un  nègre,  duquel,  sans  doute,  il  avait  dans 
ia  terreur  espéré  quelque  secours.  Mais  on  vit  en  même  temps  des  dé- 
vouements admirables,  et  les  femmes,  comme  il  arrive  toujours  dans 
1«  grandes  calamités,  s'élevèrent  jusqu'au  sublime.  Racontons  un  seul 
exemple  qui  honore  également  les  deux  sexes. 

a  Au  moment  où  la  ville  venait  de  s'écrouler,  M.  Doumaux-Duclos  a 
paru  sur  le  quai  avec  une  figure  qui  aurait  été  calme,  si  deux  longues 
larmes  ne  l'avaient  sillonnée,  a  Et  votre  femme?  lui  a-t^-on  dit. — Je 
viens  de  la  laisser  sous  les  décombres!  »  a-t-il  répondu.  Ses  dernières 
paroles  ont  été  celles-ci  :  ^Je  n'ai  plus  besoin  de  toi  :  porte  secours  aux 
autres. —  C'est  son  testament ,  et  je  viens  l'accomplir  I  » 

L'incendie  dura  longtemps  ;  quel  moyen  de  l'éteindre  au  milieu  de 
oet  amas  de  débris  où  il  était  impossible  de  se  fïrayer  un  passage? 
Soixante  heures  après  la  minute  fatale ,  il  conservait  encore  une  telle 
intensité  que  la  lueur  servit  de  phare  à  trois  députés  généreusement 
envoyés  par  le  commerce  de  Saint-Pierre,  pour  examiner  quel  seeours 
les  Martiniquais  pouvaient  porter  à  leurs  compatriotes. 

Dès  qu'on  fut  revenu  du  premier  moment  de  stupeur,  on  songea  au 
plus  pressé.  La  garnison,  qui  par  un  heureux  hasard  n'avait  pas  perdu 
un  seul  homme,  la  marine  militaire  et  la  marine  marchande  rivalisèrent 
de  sèle  pour  déblayer  les  rues  et  ramasser  les  victimes.  Elles  étaient 
•n  si  grand  nombre,  qu'il  fallut  renoncer  à  leur  donner  la  sépultij^re. 
Les  cercueils  et  les  fossoyeurs  manquaient  pour  ces  milUers  de  etda- 
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flntilés  et  etldnét  ;  il  y  avait  trop  de  morts.  On  ne  pciavait  d'ail* 
Itim  les  mUever  assez  tôt.  Après  le  tremblement  de  terre,  jsprès  Tin* 
eendie,  on  devait  craindre  encore  la  peste,  et  ce  n'était  déjà  qu'en  res- 
pirant des  sels  et  des  vinaigres  pour  se  préserver  des  miasmes  qui 
s'exhalaient  des  corps  en  putréfaction,  qu'il  était  possible  aux  travail- 
leurs de  procéder  à  leur  douloureux  ouvrage.  On  dut  se  résoudre  à 
entasser  dans  des  gabarres  tous  ces  débris  humains  pour  aller  les  jeter 
an  lein  eo  pleine  mer  ;  il  n'y  avait  pas  le  temps  de  constater  les  décès, 
•I  (fmt  en  iUsant  l'appel  des  vivants  que  Ton  se  réserva  de  connaître 
Isa  noria  I 

Me  BOUS  appesantissons  pas  sur  cette  immense  désolation  ;  les  regrets 
sont  superflus  1 

La  violence  du.ooup  ne  s'est  pas  concentrée  sur  la  Pointe-à^Pitre  ; 
sauf  la  ville  de  la  Basse-Terre,  où  quinze  à  vingt  maisons  au  plus  ont 
été  assez  ébranlées  pour  devenir  inhabitables,. le  fléau  a  sévi  presque 
parloal.  Le  gros  bourg  du  Moule  est  perdu  ]  sur  cinquante-six  mouhns 
et  ee  quartier,  deux  seulement  sont  restés  debout  ;  dans  le  quartier  de 
la  Capesterre  une  seule  habitation  a  résisté.  Mais  du  moins  à  la  can^ 
papie  la  vie  humaine  a  été  généralement  épargnée  ;  les  champs  sont 
fastes  couverts  d^une  riche  récolte  qui  ne  sera  pas  entièrement  perdue 
si  Ton  parvient ,  comme  il  est  permis  de  l'espérer ,  à  relever  quelques 
■milins.  A  la  Pointe,  au  contraire,  rien  n'a  été  sauvé ,  l'incendie  a 
ooB|^l&  l'œuvre  de  destruction  ;  la  perte  de  cette  malheureuse  ville, 
fâ  croissait  chaque  jour  en  richesse  et  en  population  (on  y  comptaitdix- 
isuf  Bille  âmes),  peut  être  évaluée  à  vingt  millions.  Les  propriétaires 
et  les  négociants  sont  minés  sans  ressource  ! 

Beureuaement  la  compassion  universelle  égale  l'infortune,  et  s*est 
naBiféstée  d'qne  manière  immédiate.  «^  Un  homme  |^  est-ce  bien  du 
dlKMmne  qu'il  faut  appeler  un  pareil  spéculateur,  ne  vit  au  milieu 


de  e^te  épouvantable  catastrophe  que  l'occasion  d'une  bonne  afiUre. 
ATiastanl  même  il.dépécha  vers  Saint-Pierre  up  grand  bateau  pour  y 
praidro  un  chargement  de  morue,  farine,  pommes  de  terre,  rii, 
lananea ,  etc.  Sop  avidité  calculant  tout  avec  sang-froid ,  il  avait  re* 
aoBupandé  au  patron  de  garder  le  plus  profond  silence;  mais  de  tels 
seeritane  se  gardent  pas.  Mpatron  dit  quelques  mots  en  confidence,  et 
raflk^uae  nouvelle  fut  aussitôt  ccmnue  d'un  bout  de  la  ville  à  l'autre. 
—Chacun  tremble  et  s^émeut,  une  souscription  s^ouvre  sans  queper*- 
sonne  pour  ainsi  dire  la  propose;  les  collecteurs  s'établissent  dans  les 
mes ,  les  plus  rielies  eomme  les  plus  pauvres  viennent  apporter  leur 
oflNode  1  c'est  A  trois  heures  que  le  désastre  a  été  connu,  et,  bien  que  la 
■oovelle  n'en  soit  point  officielle,  à  six  heures  quatre  barques  pontées, 
ehargéea  de  provisions,  de  linge,  de  médicaments ,  font  voile  pour  ta 
Mnle!  EnPranee,  même  sympathie  pleine  de  sollicitude,  même  spon- 
iHMé  ;  le  goovanienant,  dés  le  lendemain,  demande  à  la  Chambre,  qui 
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l'accorde  sans  discussion,  un  crédit  de  2,500,000  francs  pour  premier 
secours  ;  les  journaux  quêtent,  des  représentations,  des  concerts  s'orga- 
nisent, et  déjà  aujourd'hui  la  caisse  pour  les  victinies  du  tremblement 
de  terre  de  la  Guadeloupe  a  reçu  plus  de  800,000  francs. 

S  ni. 

En  .songeant  au  malheur  de  la  Guadeloupe  et  aux  moyens  de  le  ré- 
parer, ridée  est  venue  à  tout  le  monde  de  le  faire  servir  à  réorganiser 
rtie  sur  de  nouvelles  bases ,  et  nous  avons  appris  que  la  commission 
des  affaires  coloniales  était  saisie  d*un  vaste  projet  qui  tend  à  séparer 
aux  colonies  Tagriculture  de  la  fabrication. — Aujourd'hui,  tout  planteur 
qui  a  des  cannes  doit  avoir  un  coûteux  équipage  pour  les  mettre  en 
œuvre  ;  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'il  y  aurait  profit  pour  tout  le 
oionde  à  remplacer  cette  inutile  multiplication  d'appareils  par  des 
usines  centrales,  où  huit  ou  dix  habitations  enverraient  leurs  cannes. 
Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  des  incalculables  avantages 
d'une  telle  révolution. 

Avec  les  procédés  actuels,  on  ne  convertit  par  le  vesou  ou  jus  de  canne 
en  sucre  sans  produire  beaucoup  de  mélasse  ;  or,  la  science  admet 
aujourd'hui  d'une  manière  à  peu  près  absolue  que  la  canne  ne  ren- 
ferme pas  de  sucre  incristallisabie ,  autrement  dit  de  sucre  liquide, 
de  mélasse.  C'est  donc  la  méthode  par  laquelle  les  colons  traitent  leur 
vesou,  qui» détruit  l'état  de  cristallisation  naturelle  au  sucre;  c^estdonc 
une  manipulation  vicieuse  qui  amène  la  mélasse,  et  par  suite  rend  né- 
cessaire l'intervention  du  raffineur. 

Dans  un  mémoire  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Péligot  avance,  avec  son  autorité  de  savant  et  d'expérimentateur, 
que  dans  la  fabrication  du  sucre  a  la  quantité  est  en  rapport  direct  avec  la 
qualité»;  et  cela,  même  avec  nos  connaissances  bornées,  est  très-facile  à 
concevoir,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  la  mélasse  n^est  que  du  sucre 
brûlé,  du  sucre  que  l'opérateur  lui-même  a  empêché  de  se  cristalliser. 
On  cite  déjà  à  Bourbon  M.  Vincent,  qui  a  su  faire  ce  que  Ton  appelle  du 
sucre  brut,  c'est-à-dire  du  sucre  sans  raffinage,  aussi  brillant 'que  le 
plus  beau  sucre  raffiné.  A  notre  connaissance  personnelle,  M.  Guignod, 
un  des  planteurs  les  plus  instruits  de  la  Martinique,  a  obtenu  de  même 
du  sucre  de  première  qualité  sans  raffinage ,  par  des  procédés  seule- 
ment un  peu  plus  perfectionnés  que  ceux  employés  généralement. 

Si  des  particuliers  ont  eu  de  semblables  succès,  comment  douter  que 
des  manufactures  montées  en  grand,  et  consacrées  exclusivement  à  la 
fabrication,  n'introduisent  aux  colonies,  comme  nous  le  voyons  faire  en 
France  par  les  betteraviers^  tous  les  perfectionnements  que  la  science 
indique?  et  alors  quels  bénéfices  n'obtiendraient-eUes  pas,  la  culture 
tjestânt  même  dans  les  conditions  limitées  où  eUe  se  trouve  !  M.  Péligot 
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nous  en  fait  entrevoirquelque  chose  dans  son  rapport.  <i  Nos  quatre  colo- 
nies, dit-il,  fournissent  aujourd'hui  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
qui  rapportent  au  Trésor  40  millions  de  francs.  Cettequantité  est  produite 
par  des  cannes  qui  contiennent  en  moyenne  dix-huit  parties  de  sucre  et 
qui  en  fournissent  sept  parties  au  plus.  En  admettant  que  ce  rendement 
puisse  s'élever  à  quatorze  parties,  par  suite  de  remploi  mieux  entendu 
des  procédés  qui  existent  déjà,  nos  colonies  produiraient  460  millions  de 
kilogrammes  de  sucre,  et  rapporteraient  au  Trésor  80  millions  de  francs. 
La  marine  marchande  serait  doublée.  Encore  cette  hypothèse  suppose- 
t-elle  que  la  culture  de  la  canne  ne  serait  pas  augmentée ,  et  Ton  sait 
combien  elle  est  restreinte  par  Tétat  de  malaise  qui  depuis  nombre 
d'années  accable  les  planteurs.  » 

Nous  n*aYons  pas  besoin  de  mettre  en  relief  les  avantages  qui  dé- 
couleraient aussi  pour  le  consommateur  de  ces  changements  dans 
l'économie  coloniale.  Tout  le  n^onde  conçoit  que  le  sucre  baissera  beau- 
coup de  valeur  dès  que  le  fabricant  tirera  de  la  canne,  sans  plus  de 
frais,  quatorze  au  lieu  de  sept,  dès  que  la  denrée  n*aura  plus  à  suppor- 
ter ni  la  main-d'œuvre  du  raffineur ,  ni  la  perte  du  coulage  des  mé- 
lasses qui  a  lieu  maintenant  dans  le  transport  de  l'habitation  coloniale 
àTusine  européenne. 

Séparer  aux  tles  l'industrie  de  Fagriculture,  spécialiser  les  travieiux,  en- 
trahiera  d'autres  résultatsqui  n'apparaissent  ni  moins  brillants,  ni  moins 
solides,  ni  moins  essentiels  que  ceux  envisagés  plus  haut.  La  canne  alors 
devient  une  marchandise  pure  et  simple  que  l'on  trouve  toujours  à  vendre 
à  la  fabrique  centrale,  en  quelque  petite  quantité  qu'on  la  produise,  et 
connne  son  prix  peut  être  déterminé  par  le  cours  du  sucre  sur  la 
place,  jamais  il  n'est  possible  au  manufacturier  d'imposer  de  loi  à  l'a- 
griculteur. —  Je  vous  aï  fourni  pendant  cette  campagne  tant  de  livres 
decannes,  le  sucre  a  été  coté  sur  les  marchés  à  tant,  vous  mei  devez  tant. 

n  est  juste  de  dire  que  l'idée  de  cette  opération  simple  et  nette  revient 
à  If.  Paul  Daubrée.  M.  Paul  Daubrée  publia,  dèsl84i,  une  brochure 
où  it  faisait  ressortir  les  avantages  que  l'on  trouverait  à  séparer  l'agri- 
culture  de  la  fabrication.  Cette  proposition ,  que  les  malheurs  de  la 
(Uiadelonpe  rendent  inmiédiatement  applicable,  est  trop  belle  et  trop 
ftconde,  pour  que  nous  voulions  dérober  au  publiciste  industriel  Thon- 
neur  de  l'avoir  émise  le  premier. — If.  Daubrée,  comme  tous  les  honrnnes 
qui  ont  vécu  avec  les  colons,  n'est  pas  très-explicite  sur  la  question 
qoi  dornine  toutes  les  questions  coloniales,  nous  voulons  dire  l'affran- 
diissen^nt  des  esclaves.  D'un  côté,  il  nomme  l'abolition  une  mauvaise 
utopie  ;  de  l'autre,  il  laisse  apercevoir  qu'il  est  partisan  de  ce  qu'on 
appelle  une  émancipation  faite  avec  prévoyance  et  sagesse.  Je  me  défie 
OD  peu,  pour  mon  compte,  des  émancipateurs  de  cette  espèce,  ils  sont 
capabliBS  de  pousser  la  prévoyance  et  la  sagesse  jusqu'à  un  ajour- 
aernenl   indéfini.   Mais  il   faut   reconnaître  que  si  théoriquement 
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M.  Daubrée  n'est  ni  plus  généreux  ni  plus  raispnnable  que  les  celons 
ou  leurs  amis  intéressés,  il  apporte  du  moins  une  idée  qui  sera,  malgré 
lui,  le  meilleur  auxiliaire  de  Tabolition.  Nous  touchons  effeetiTemf»it 
iei  à  un  problème  de  baute  importance  ;  le  projet  annihile  un  des  plu^ 
forts  arguments  des  ennemis  de  Fémancipation ,  celui  de  la  nécessité, 
pour  cultiver  la  canne,  d'un  grand  concours  de  bras  et  d'un  gros  ca- 
pital d'exploitation. 

«  Les  cultures  coloniales,  disait  encore  le  ministre  de  la  marine  dans 
les  publications  officielles  que  nons  avons  plusieurs  fois  citées,  diffèrent 
essentiellement  des  cultures  de  France,  Le  café,  et  surtout  le  sucre, 
exigent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  travailleurs,  et  encore  faut-il 
que,  selon  les  besoins  du  moment,  l'état  de  l'atmosphère  ou  toute  autre 
circonstance  locale,  ces  travailleurs  puissent  être  simultanément  ap- 
pliqués à  des  travaux  de  différente  nature.  La  subdivision  des  pro- 
priétés, si  avantageuse  en  France,  serait  dans  nos  colonies  à  sucre  tré»- 
préjudiciable  aux  intérêts  agricoles.  En  effet,  pour  faire  dix  barriques 
de  sucre,  par  exemple ,  il  faudrait  en  bêtes  de  somme  et  de  trait ,  en 
moulins,  en  chaudières  et  autres  ustensiles,  à  peu  près  la  même  dé- 
pense d'installation  et  d'entretien  annuel  que  pour  en  fiiire  cent.  » 
Cela  est  vrai  lorsque  celui  qui  ne  peut  cultiver  que  dix  barriques  se  croit 
obligé  àe  les  manufacturer  aussi  lui-même;  mais,  qu'il  veuille  porter  ses 
cannes  ft  un  moulin  banal,  et  l'objection  tombe  d'elle-même  ;  les  nom- 
breux ateliers  ne  sont  plus  néc^saires ,  la  culture  tropicale  devient 
compatible  avec  la  division  des  biens,  on  peut  morceler  la  terre 
autant  qu'on  le  voudra ,  sans  préjudice  pour  la  fortune  publique  et 
avec  de  grands  avantages  pour  les  individus.  C'est  l'heureux  avènement 
de  la  petite  propriété  aux  colonies. 

Un  savant  éooi^iiiiste  espagnol,  M.  Ramon  de  La  Sagra,  dont  l'opinion 
Mt  autorité  dans  toute  matière  coloniale,  confirme  en  ces  termes  ce 
que  l'on  vient  de  dire  :  a  Une  des  plus  impérieuses  conditions  pour  le 
développement  de  la  canne  doit  être  de  la  rendre  indépendante  des 
travaux  de  la  fabrication  du  sucre,  qui  n'ont  aucune  analofgie  avec  ceux 
de  l'agriculture,  sont  excessivement  coûteux  à  multiplier  dans  chaque 
lisine,  compliquent  leur  bonne  direction,  et  obligent  toujours  à  cultiver 
M  grand  une  plante  qui  pe  prête  parfiûtement  à  l'être  en  petit.  Pour 
cela,  rtle  de  Cuba  n'a  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  imiter  la  nouvelle 
organisation  du  travail  adoptée  dans  la  prospère  colonie  de  Java,  o4« 
avec  un  très-petit  nombre  de  grandes  fabriques  pourvues  des  célèbres 
lypareils  Derosne,  on  manuAicture  toute  la  récolte  de  cannes,  qui  ex- 
cède cent  millions  de  livres  *.  » 

C'est  la  persuasion  où  Ton  a  été  jusqu'ici  que  les  grands  atelieis 
étaient  indispensables  aux  exploitations  aucrières,  qui  a  coqduit  plu- 
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8i«D»  aMiMoniiles  à  exprimer  le  désir  qu'on  transformât  la  culture 
ém  eolontes  pfHir  la  mettre  mieux  d'accord  avec  le  travail  libre.  Ils 
voulaient  voir  des  plantations  de  café,  de  coton,  de  mûrier,  remplacer 
laa  cnrréide  cannes.— Sans  entrer,  pour  ne  point  allonger  cet  article, 
dans  des  considérations  étendues,  nous  ne  dirons  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  estime  la  valeur  du  travail  d'un  nègre  sucrier  à  459  francs  par 
an,  tandis  que  celle  du  travail  d*un  nègre  caféier  ne  va  pas  au  delà  de 
tsa  francs.  Cette  différence,  qui  s^applique  à  toutes  les  autres  cultures 
secondaires,  donne  la  mesure  des  avantages  qui  existent  à  faire  de  la 
canne,  et  nous  dit  que  les  habitants  ne  consacreront  jamais  au  cèfè  et 
au  cacao  que  les  terrains  peu  propres  au  sucre.  Non -seulement  ces 
denrées  et  le  coton  mémo  rendent  moitié  moins  que  le  sucre,  mais,  de 
plus,  si  on  leur  accordait  beaucoup  de  place,  on  dépasserait  vite  les 
besoins  de  la  consommation.  Du  sucre,  au  contraire,  on  ne  saurait 
jamais  en  trop  créer,  car  il  est  aussi  indispensable  que  le  sel,  et  il  y  a 
encore  à  faire  baisser  «on  prix  de  moitié  et  des  troià  quarts  pour  le  voir 
pénétrer  dans  les  classes  pauvres.  Qu'on  se  le  persuade  bien ,  le  vrai 
produit  des  Antilles,  c-est  le  sucre.  Nos  études  nous  ont  donné  à  cet 
égard  de  telles  convictions ,  qu'il  ne  nous  parait  point  que  les  colonies 
poissent  subsisiter,  conune  pays  important  du  moins,  avec  une  autre  ex- 
ploitation j)rineipale  que  celle  de  la  canne;  c'est  pourquoi  nous  nous 
sonmea  déclaré  contre  la  betterave,  pourquoi  nous  avons  appuyé  autre 
part  le  projet  actuel  du  ministère.  La  canne  est  indispensable  à  Fexis* 
Isneedes  colonies;  la  betterave  n'est  pour  la  métropole  qu'un  acces- 
soire. 6i  on  laisse  celle^i  tuer  sa  rivale,  elle  tuera  du  même  coup  les 
ccdonies,  et,  pour  suffire  à  la  consommation,  envahira  une  portion 
énorme  du  sol  en  Europe^  où  il  n'en  restera  plus  assez  pour  les  grains. 
La  bonne  administration  du  pays,  la  bonne  économie  politique,  veulent 
que  Ton  tese  chaque  chose  où  la  nature  l'indique ,  des  céréales  dans, 
bi  France  métropolitaine ,  du  sucre  dans  la  France  d'outre-mer. 

Revenons.  Que  Ton  adopte  l'idée  de  la  centralisation  manufacturière, 
qna  l'^n  reconnaisse  la  parfeite  possibilité  de  cultiver  la  canne  en  petit, 
et  à  la  place  de  ées  grandes  seigneuries  appelées  habitations,  qni  in- 
sultent â  la  raison  et  à  la  philanthropie  moderne,  que  défrichent  et  fçr*' 
Iflisent  tioîs  eents  ilotes  pour  le  profit  exclusif  d'un  haut  baron  créole; 
smrgiront  des  hameaux  et  des  villages,  des  jardins  nombreux,  des  cen^ 
slmetioBS  divisées  et  légères,  où  une  population  aflt*anchie  du  fbuet  et 
dn  enebol,  de  l'injure  et  du  mépris,  libre  et  régénérée,  jouira  heureuse 
du  fruit  de  son  travail,  du  beau  ciel,  des  douces  Inrises  et  des  frais 

INBDHgCS. 

Les  Vastes  liions  actuels,  outre  qu'ils  ne  subsistent  qu'en  faisant 
violenee  à  l'humanité,  ont  des  inconvénients  graves  qui  disparaissent 
avec  le  systènie  proposé.  MaijS  M.  Daubrée  a  trop  bien  traité  ce  côté  de 
la  fèhme  pm  que  ndus  ne  préférions  pas  ee  qu'il  a  dit  à  ce  que  nous 
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pourrions  dire  ;  laissons-le  donc  parler  :  a  Les  eohéritiers,  dont  Forga- 
nisation  présente  liait  à  jamais  les  intérêts,  se  partagent  désormais  leurs 
ierres  et  leurs  nègres  sans  crainte  d*en  voir  diminuer  la  valeur.  Ils 
cessent  d*étre  à  la  merci  de  Tun  d'eux,  ou  d'un  géreur  maladroit,  ou  d'un 
séquestre,  mauvais  géreur.  Diviser,  autrefois,  c'était  ruiner  la  famille, 
parce  que  c^était  annihiler  un  des  éléments  constitutifs  de  la  propriété 
coloniale,  les  moyens  de  fabrication;  diviser,  aujourd'hui,  c'est  assurer 
les  droits  de  chaque  membre  de  la  famille  d'une  manière  équitable.  » 
Nous  n'ignorons  pas  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  dans  le  fractionnement 
indéflni  de  la  propriété;  aussi  ne  le  désirons- nous  que  comme  le  seul 
progrès  qu'il  soit  possible  de  substituer  à  l'horrible  régime  actuel  des 
colonies.  Un  jour  viendra  sans  doute  où  la  science  sociale,  plus  perfec- 
tionnée par  le  sentiment  de  fraternité  universelle,  augmentera  encore 
les  bénéfices  en  associant  tous  ensemble  le  manufacturier,  le  petit  et 
le  grand  propriétaire. 

S  IV. 

Nous  avons  fait  jusqu'ici  large  part  aux  colons,  à  leur  infortune  et  à 
rétude  des  moyens  de  la  réparer.  On  voit  que  les  fureurs  abolitionistes, 
comme  disent  les  furieux  d'esclavage,  sont  loin  de  nous  faire  oublier 
les  intérêts  matériels  et  la  valeur  des  idées  d'utilité  pratique  ;  mais  ces 
idées  mêmes  ramènent  notre  esprit  vers  des  hommes  plus  malheureux 
encore  que  les  planteurs  ruinés,  vers  les  pauvres  esclaves;  car  on  ne 
saurait  rien  exécuter  aux  colonies  sans  eux,  et  le  riche  avenir  qu'ouvre 
le  principe  de  la  séparation  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ne  peut  se 
réaliser  que  concurremment  avec  leur  délivrance. 

Une  pensée  nous  a  tristement  frappé  en  lisant  les  récits  du  désastre 
qui  sont  parvenus  à  la  presse  par  la  correspondance  des  créoles,  c'est 
le  ^ilence  qu'ils  gardent  presque  tous  sur  les  esclaves  fr9ppés  à^ôté  de 
leurs  maîtres.  On  s'apitoie  avec  une  légitime  douleur  sur  les  blancs, 
on  déplore  la  ruine  de  cette  belle  ville  de  pierre  et  de  granit,  on  pleure 
ses  richesses  anéanties;  mais  les  nègres,  eux  le  sang,  eux  les  muscles 
de  la  grande  colonie,  on  n'en  parle  pas,  et  nous  les  verrons  bientôt 
figurer  dans  des  tableaux  ofûciels,  pour  une  valeur  perdue  «  au  même 
niveau  que  le  mobilier  des  maisons,  les  cylindres  des  moulins  et  les 
mulets  des  habitations  I  Chose  vraiment  déplorable  à  dire,  les  ministres 
de  la  religion  eux-mêmes  oublient  leurs  frères  noirs  captifs.  Nous  avons 
entendu  M.Ravignan  prêcher  pour  les  victimes  du  tremblement  de  terre, 
^n  parlant  de  ce  fléau  qui  vient  ravager  un  pays  à  esclaves ,  il  n'a  pas 
trouvé  un  mot,  un  seul ,  en  faveur  des  esclaves;  il  n'a  pas  fait  entendre 
une  parole  de  compassion  pour  eux  à  toutes  les  oreillesavides  des  vérités 
delà  chaire.  Dans  un  discours  où  il  proclamait  la  solidarité  du  crime,  il 
était,  certes,  naturel  qu'il  montrât  la  catastrophe  comme  le  châtiment 
réservé  aux  violateurs  de  la  loi  chrétienne  qui  nous  défend  de  faire  i 
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totroi  ce  qne  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  fût  fait.  Eb  bien  !  non  ; 
s'il  ikut  en  croire  M.  Ravignan,  c*est  le  travail  du  dimancbe,  la  néga- 
tk»  de  la  divinité  de  Jésus  et  la  poursuite  des  biens  de  ce  monde,  en 
France,  qui  ont  provoqué  la  colère  céleste  à  la  Guadeloupe  ! 

Lorsque  la  divine  cbarité  du  Gbrist  a  été  méconnue  là  où  elle  devait 
apparaître  dans  toute  sa  grâce ,  nous  nous  attendons  bien  à  voir  les 
propriétaires  d^esclavas  s'emparer  du  désastre  comme  d*un  prétexte 
pour  demander  un  sursis  à  l'abolition.  Cela  est  pénible  à  dire,  mais 
c'est  la  vérité  :  le  fléau,  s'appesantissant  sur  deux  races,  les  a  écrasées 
sans  distinction;  mais  la  leçon  sera  perdue  pour  les  colons.  Si  le  mal- 
heur n*a  pu  les  instruire  toutefois,  nous  qui  connaissons  leur  esprit 
chevaleresque  et  sensible  à  toutes  les  belles  choses,  nous  voulons  espé- 
rer que  la  gratitude  les  éclairera  mieux.  Dans  Tadmirable  élan  de  sym- 
pathie qui  de  tous  les  points  de  la  métropole  est  venu  consoler  leur 
infortune,  ne  verront-ils  pas  une  raison  d'écouter  ses  vœux?  La  France 
se  montre  et  se  montrera  généreuse  pour  ses  enfants  d'outre-mer;  mais 
depuis  longtemps  elle  désire  l'admission  de  l'homme  noir  au  sein  de  la 
grande  famille.  N'obtiendra-t-elle  pas  le  consentement  des  maîtres? 
Elle  sollicite  leur  bonne  volonté  en  faveur  de  l'émancipation  ;  ne  lui 
est-il  pas  permis  de  l'attendre  de  leur  reconnaissance?  — Surtout,  que 
les  créoles  ne  nous  croient  point  tenté  d'abuser  de  leur  position.  Ce  que 
nous  demandons,  ce  que  nous  ne  cesserons  de  demander  se  peut  faire 
en  respectant  tous  les  droits  de  propriété.  Disons  mieux,  c*est  seule- 
ment dans  rhypothèse  de  l'abolition  que  le  sol  reprendra  quelque  valeur 
entre  les  mains  de  ses  possesseurs.  Qu'en  feraient- ils  après  Tavoir  dé- 
blayé ?  L'exploitation  n*en  est-elle  pas  devenue  impossible  ?  Dussent  les 
fraternelles  aumônes  s'élever  à  des  millions,  comme  nous  l'espérons 
bien ,  l'argent  se  perdra  de  même  que  celui  qui  a  été  fondu  dans  le  feu 
de  la  Pointe-à-Pitre  si  l'emploi  ne  s'en  combine  pas  avec  un  saint  acte 
de  renoncement;  11  ne  pourra  combler  les  profondes  atteintes  portées 
aux  fortunes  particulières  :  tout  au  plus  sera-t-il  pour  les  victimes 
on  secours  momentané.  Livré  à  des  nécessiteux  de  longue  date,  il 
passera  vite  dans  le  gouffre  de  l'usure  toujours  béant  aux  Antilles;  il 
ne  profitera  â  personne,  et  l'tle,  qui  déjà,  comme  chacun  sait,  était 
aux  abois  avant  le  désastre,  demeurant  sans  crédit,  restera  dans  les 
eeodres. 

L*urg^ice  de  l'émancipation  est  certes  assez  démontrée  depuis  long- 
temps; mais  s^n  était  nécessaire  d^ajouter  une  raison  de  plus,  nous 
dirions  que  la  Guadeloupe  ne  relèvera  ses  ruines  qu'autaût  que  la  liberté 
sera  rendue  aux  esclaves.  Tout  édit  de  reconstruction  pour  elle  est  lettre 
morte  si  raflfranchissement  ne  lui  accorde  exéquatur.  En  effet,  il  n'est 
pas  donné  à  la  générosité  nationale,  pour  grande  qu'elle  soit,  de  réparer 
les  pertes  du  désastre;  c'est  à  l'énergie  et  à  la  puissance  d*action  pro- 
pm  à  l'eaprit  de  qiéculation  ou'il  faut  s'adresser. 
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On  peul  calculer  qu'il  sérail  facile  de  concentrer  tooie  la  ûJMriealiMi 
de  la  Guadeloupe  dans  quarante  usines;  chaque  usine  ne  saurait  coûter 
guère  moins  de  200,000  francs.  C'est  par  conséquent  huit  millions  dont 
la  métropole  doit  faire  Tavance^  Mais  où  les  trouver  sous  la  menaoe 
de  rémancipation  prochaine?  Quels  bailleurs  de  fonds,  dans  les  eircon- 
itanees  actuelles,  s'exposeraient  à  édifier  les  fabriques  qui  peurenl 
seules  ramener  la  prospérité?  Sur  quoi  se  fonderaient-ils,  quand  d'us 
jour  à  l'autre  la  volonté  publique  ou  la  rétolte  sanglante  dmTetit  dis- 
perser ces  ateliers  d'esclaves  que  le  galvanisme  du  fouet  Itit  presque 
seul  aujourd'hui  violemment  mouvoir? 

Pour  notre  compte^  nous  nous  regarderions  comme  coupaMd  d'en- 
gager nos  concitoyens  à  jouer  sur  une  pareille  caiie,  et  de  ne  les  poiill 
avertir  du  danger  que  courraient  leurs  Capitaux.  Lors  même  que  le 
parlement^  entraîné  par  de  funestes  considérations^  pertisterailàreea- 
1er  la  délivrance,  mille  témoignages  se  peuvent  accumuler  contre  tiii 
j^ojet  de  cette  nature,  il  y  aurait  de  la  démence  à  fonder  une  grande 
entreprise  industrielle  au  milieu  d'iln  monde  menâeé  des  oataitro]diet 
qui  sont  la  fin  de  toutes  violences. 

Loin  de  nous  la  pensée  mauvaise  de  vouloir  obtenir  l'abolition  par  la 
terreur,  de  semer  dans  les  esprits  des  craintes  chimériques;  mais  eélm 
est  trop  certain,  la  paix  actuelle  de  nos  tles  n'est  due  qu'à  la  persiia« 
sien  où  sont  les  esclaves  qu'on  s'occupe  d'eux,  et  qu'ils  seront  bient6t 
libres:  si  Ton  tarde  encore  longtemps  à  les  affranchir,  ils  s'afl^anchi- 
rent  eux-mêmes,  Dieu  sait  par  quels  moyens  1  Et  que  l'on  ne  noua 
aecuse  pas  de  juger  la  situation  des  colonies  avec  nos  désirs  d'aboli* 
tîoniste;  nous  ne  sommes  point  seul  à  les  croire  en  péril.  Les  voya^ 
fours  les  plus  graves  en  jugent  tous  de  même  :  M.  Humboldt  aCa-i^il 
pas  dit,  après  avoir  foit  le  relevé  des  différentes  races  des  Antilles  : 
a  Tout  l'avenir  du  Nouveau-Monde  semble  inscrit  dans  ces  inventaires 
du  genre  humain.  Avenir  funeste  et  êanglani^  si  une  législation  hu** 
raaine  et  de  sages  institutions  ne  conduisent  pas  à  l'affranchièsemeol 
progressif  des  noirs*.  » 

M.  Moreau  Jonnès  annonce  de  même  la  tempête,  si  l'on  ne  veut  fMta 
êeouter  la  voix  de  la  justice  :  «  L'affranchissement  est  juste,  lêgitfane 

^  La  Guadeloupe  fait  aujourd'hui  3S  millions  de  kilogrammes  de  suere^  Isa 
usines  ceotrales  ei|  pouvant  fabriquer  un  million  à  peu  près,  il  fiiut  doac  qaa- 
lante  usines.  Ce  nombre  ne  paraît  point  exagéré,  si  Ton  songe  que  le  rende- 
méat  de  la  canne  sera  doublé,  et  que  les  cultures  ne  peuvent  manquer  d*ftv|- 
nlèater;  n'oublions  pas,  du  reste,  qu'une  sommé  ég^le  à  partaget^  entré  nos 
attti^  colonies  devra  encore  être  demandée  an  crédit  public.  Oh  ne  pêûU  M 
aftn,  dotef  la  Gaadeknipe  àeute  des  moyens  de  MMcatlOd  éedneiM^ifel  OM 
tcMa  fMkrtialité  settit  pour  la  Mariialqde,  Boarbofl  et  ta  Goyate,  un  eatp  iMê 
Mortel  qae  le  mslhear  do  s  février  povr  la  Gasdeloope. 

*  Tableau  itaHitique  ë^rUêde  (Ma. 
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••••  il  Ml  urgenl,  car  en  présence  de  rémâncipation  des  nègres 
dans  les  fies  anglaises  qui  sont  adjacentes,  ce  serait  une  funeste  erreur 
de  croire  à  la  longue  résignation  des  populations  esclaves  de  nos  co^ 
lomet^  »  M.  Rannon  de  la  Sagra  exprime  la  même  pensée.  M.  Boyer- 
Peyreleau,  dans  sa  consciencieuse  histoire  de  la  Guadeloupe,  révèle 
foe  c  les  eaelaves  sont  dans  ua  état  de  conspiration  permanente  tou- 
joufl  pféié  à  éclater.  9 

Lit  «itoritéi,  aussi,  proclament  tout  haut  que  le  moment  de  la  déli- 
TTiBoe  eel  venu.  Le  gouvemeuf  de  Bourbon,  dans  son  discours  d'ou- 
verture au  conseil  colonial  (27  avril  18i0),  a  dit  :  «  L'ordre  public,  d'ae- 
eord  avee  rhumanltéf  exige  que  Ton  s'occupe  d'améliorer  le  sort  d'une 
ftitie  de  la  population*  »  Enlevez  à  ces  paroles  les  voiles  obscurs  du 
hngata  officiel,  et  il  restera  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  que  la  tranquil- 
pidiUque  soit  compromise,  affranchissez  les  esclaves.  » — «  Au  mo- 
de SOB  passage  dans  le  quartier  de  la  Grande^Anse  (Guadeloupe), 
lasoppléaBl  du  Juge  de  paix  a  apprisqu^il  existait  ou  paraissait  exister 
WÙ0  grande  fermentation  dans  les  ateliers  de  l'Ile;  que  sur  quelques 
habiUÉioos,  les  nègres  avaient  déclaré  ne  vouloir  rien  faire  ;  qu'ils  dé^ 
ëliifliil  k  liberté,  et  que  si  on  ne  la  leur  donnait  pas,  ils  sauraient 
k  prendre**  a  —  Le  procureur  général  de  la  Guadeloupe ,  dépo* 
»  le  iS  juin  1841,  devant  la  commission  des  affaires  coloniales,  a 
ëît  :  «  Qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  prudence  qu'à  l'humanité  d'à* 
joom^  des  espérances  dont  on  n'exalterait  pas  sans  danger  l'inquiétude 
par  des  perspectives  trop  éloignées;  que  les  colonies,  en  un  mot,  sont 
dans  une  situation  violente,  pleine  d'incertitude,  et  qui  ne  saurait  se 
prokm^er  sans  péril  '.  d  —Dans  le  premier  rapport  de  cette  commission, 
19  juin  1810,  on  pouvait  lire  :  c  .  .  .  .  Get  état  d'incertitude  compro- 
met tout  à  k  fois  la  sécurité  et  les  intérêts  des  colons.  Les  nègres  sont 
tntDqoiliea  jusqu'ici,  parce  qu'ils  espèrent,  mais  leur  attitude  et  leur 
langage  donnent  de  justes  appréhensions.  » 

ToHdra-tHm  dire  maintenant  que  les  créoles  ne  partagent  pas  les 
onintea  que  l'on  veut  bien  avoir  pour  eux,  et  ne  s'inquiètent  guère? 
il  n'eel  plus  temps.  En  nous  reprochant  V agitation  qui  existe  dans  leure 
ateliers ,  ils  avouent  eux-mêmes  un  daqger  réel  ;  et  les  hécatombes 
da  noirt  qu'ils  immolent  à  leur  sécurité  attestent  qu'ils  sentent  bien 
learvîeHle  puissance,  chanceler,  puisqu'ils  jugent  ces  boucheries  né- 
rmairpi  peur  la  garantir^.  Est-ce  légèrement,  d'ailleurs,  qu'un  mem-« 
ke  dil  oonseil  etrfotiial  de  la  Martinique,  M.  A.  Fortier,  n'a  pas  craint 

*  Rêtkirékei  siatistiquei  éur  Vesetavage  colonial. 

*  Exécntionde  rordonnancedu  5  janTîer  ISiO  (Exposé  sommaire  de  U  a«  partie). 
^  'Rapport  de  M.  Broglie  du  3  mars  1S43. 

^  TlMaVmets  etdaTes  M,  eacore  èfé  pendus  à  9>int--Pierre  il  jy  \t  déute 
IBS,  après  la  rérolte  de  ISSl  !  ! 


ÈO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

d'écrire  :  a  La  société  coloniale  offre  aujourd'hui  Tiinage  de  ranarcbie 
la  plus  complète.  Celte  anarchie  i'esl  formulée  plusiewi  fois  en  Ineêt^ 
dies  el  en  révoltes.  L'autorité  a  rétabli  l'ordre;  mais  raaarchie  n'existe 
pas  moins  :  elle  s'est  réfugiée  dans  tous  les  cœurs,  elle  se  montre  à  la 
moindre  occasion  ^  » 

Encore  une  fois,  nos  appréhensions  ne  sont  point  celles  d^un  bosmie 
prévenu;  l'état  critique  de  la  situation  n  échappe  pas  aux  créoles  de 
bon  sens.  On  vient  d'entendre  M.  Portier,  de  la  Martinique;  écoutons 
M.  Sully-Brunet,  ancien  délégué  des  blancs  de  Bourbon  :  a  La  sourde 
fermentation  qui  se  manifeste  au  sein  des  populations  coloniales  an- 
nonce que  réquilibre  n'y  existe  plus.  L'esclavage  s'en  va,  il  est  con- 
damné par  Topinion,  et  de  cet  état  des  esprits  â  la  violence  il  n*y  a  qu'un 
paâ.  Cette  opinion  a  besoin  d'être  aidée  et  dirigée  dans  sa  marche,  si 
l'on  ne  veut  pas  exposer  les  colonies  à  toutes  les  éventualités  de  convul^ 
sions  sociales*,  x>  Voici  maintenant  ce  que  je  trouve  dans  un  Mémoire 
qu'un  planteur  créole  de  la  Guadeloupe  m*a  fait  l'honneur  de  me 
confier  :  a  L'intérêt  même  des  colonies  réclame  une  prompte  solution 
de  la  question.  Cette  solution  ne  peut  être  contraire  à  raflhinchisse- 
ment  :  si  elle  Tétait,  si  la  Chambre  des  députés  prononçait  cet  arrêt  : 
a  L'abolition  est  indéfiniment  ajournée  » ,  elle  donnerait  un  signal  de 
trouble  et  de  désordre.  La  race  esclave,  dans  l'attente  de  révénemeni 
qui  lui  est  annoncé,  que  le  sentiment  de  la  justice  qu'elle  porte  en  elle 
lui  fait  pressentir,  frustrée  dans  ses  espérances,  éclaterait  peutrêtre,  et 
les  terribles  manifestations  de  sa  colère  seraient  les  conséquences  d^unê 
imprudente  décision.  » 

Citons  encore  l'avis  d'un  écrivain  créole,  qui  a  obtenu  depuis  trop 
longtemps  la  confiance  de  ses  compatriotes  les  moins  avancés,  pour  que 
l'on  ne  doive  pas  l'en  croire  ;  il  s'exprimait  en  ces  termes,  il  y  a  quel- 
ques années  à  peine ,  dans  un  article  de  la  Âevue  du  progrés  social  : 
« La  dissolution  aux  colonies  est  inunioente,  le  danger  de  pertur- 
bation el  de  révolte  est  de  tous  les  instants.  Que  la  France  continue  à 
sommeiller  surcet  oreiller  de  tranquillité,  qu'elle  persisteâ  rester  sourde 
à  l'énergie  des  réclamations,  et  de  graves  désordres  pourront  être  la 
conséquence  de  son  excès  dfs^confiilbce.  » 

Lorsque  des  voyageurs  hommes  d'État,  et  des  créoles  haut  placéa 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens,  s'accordent  de  la  sorte  pour  avouer 
qu'une  crise  est  imminente  aux  colonies  si  l'on  n'oppose  im  noble  re- 
mède au  mal,  peut-on  raisonnablement  espérer  qu'aucun  spéculateur 
y  soit  assez  insensé  pour  braver  l'avenir  ?  Répétons-le,  sous  peine  d'une 
ruine  plus  ou  moins  éloignée,  mais  infaillible,  nulle  compajgnie  ne 

*  Lettres  sur  V esclavage.      ,  ■► 

*  OmsidiratioM  sur  le  sysfèmecétonial,  ou  P/fUi  d^abolUion  de  Vêsclm- 
vage.  18iO. 
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peut  porter  aux  lies  les  puissantes  ressources  de  l'argent  et  du  crédit, 
saMy  Buettre  pour  condition  préalable  la  délivrance  des  esclaves  *. 

Mi  Daubrée  prétend  que  l'abolition  est  soutenue  par  des  hommes 
trop  peu  éclairés  sur  le  régime  actuel  de  Tesclavage  et  sur  les  consé- 

•  *  Depuis  que  cet  article  est  à  Timprâssion,  nous  avons  ea  cootiaissanoe  de  deux 
WUÊm  pobHqoesadrenées'au  ministre  de  là  marine,  où  M,  Lebandy  propose  la 
enalioa  d*«iie  Compagnie  royale  de*  j4fUilieê,  qui  se  chargerait  de 'fonder  el 
d*e&pk»ter  les  usines  centrales.  Nous  n'avons  point  à  allongjer  notre  note  de 
retameo  de  ce  prejet,  il  est  mort-né;  car  lors  même  que  M.  Lehaady,  mieilx 
édifié  sur  les  terribles  conditions  de  Tétat  actuel  des  coloi^ies,  ne  nioditierait  pas 
son  dessein,  nous  croyons  que  tout  appel  aux  capitaux  privés  résonnerait  dans  le 
ride.  Quels  que  soient  les  bénéfices  moipcntanés  que  Ton  puisse  faire  espérer  à 
raridité  des  actionnaires,  il  s'en  trouTcra  peu  qui  veuillent  courir  les  cbanceâ 
d'âne  pêne  certaine. 

Le  projet  de  M.  Lebaudy  croulera  donc  par  là  mèm^  où  son  auteur  espérait 
le  finre  triompher,  par  Taigent;  et  ce  sera  justice,  puisqu'il  ne  vise  qu'à  Targent. 
Tsat  intérêt  d'un  ordre  supérieur  et  moral  y  est  fîroidement  sacrifié. 

M.  Lebaudy  n'a  pas  eu  seulement  le  tort  de  ne  point  réfléchir  aux  dangers 
qu'il  ierait  courir  à  ses  actionnaires,  il  en  ^  un  antre,  que  la  précipitation  de  sa 
démarche  n'atténue  pas  entièrement  ;  c'est  celui  d'accaparer  une  idée  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  de  donner  comme  sienne  une  conception  qui  est  tout  entière 
à  M.  Daobrée. 

Ces  reproches  tee  sont  malbenreusement  pas  les  seuls  qqe  Ton  puisse  faire  à 
M.  Ldiaady.  Il  n'a  pas  produit  une  pensée  utile,  parce  qu'il  a  manqué  d'une 
^vpaihie  asaes  vaste  pour  embrasser  toutes»  les  douleurs  qui  désolent  les  terres 
françaises  iauxquelles  il  veut  porter  secours.  Uniquement  préoccupé  de  monter 
aie  grande  affrire,  il  n'a  songé  aux  esclaves  que  pour  la  rendre  plus  belle  et 
plus  sAre;  il  ne  voit  dans  ces  malheureux  que4es  instruments  inertes  de  sa  spé- 
cniation;  poor  cet  impitoyable  entrepreneur,  cannes  et  nègres,  c'est  ^>ut  un. 
«Les  planteurs,  dit-il,  seront  tenus  de  fournir  aux  usines  centrales  tant  de 
eoMnee  et  tant  de  nègree  à  l'époque  dé  la  récolle.  » 

Qu'on  créole  eût  écrit  cela,  ou  le  concevrait  encore  :  sa  mauvaise  éducation 
spéciale,  la  funeste  habitude  de  l'esclavage.  [Pourraient  servir  à  l'excuser  ;  mais 
M  a  bonte^eo  vérité,  qu'une  telle  clause  soit  sortie  de  la  plume  d'un  Euro- 
I.  Au  Booment  où  tous  les  nobles  esprit^  pensent  à  la  délivrance  des  ilotes' 
o^  les  planteurs  euxnnèmes  défendent  leur  propriété  pensante  en  se 
letnndianl  dans  les  nécessités  du  fiiit  siocompli,  voilà  un  membre  de  la  banque 
pariskane  qui  fonde  encore  quelque  chose  sur  la  servitude  !  Les  nègres,  dans  ses 
ptopoaitions,  tiennent  juste  la  place  de  bêtes  de  somme  indispensables  à  la  fiibri- 
eatlcmt  et  Ton  peut  entrevoir  qu'il  les  fouettera  ainsi  que  pourrait  fiiire  un  vieux 
cokm,  s'ils  se  montrent  rétifs  et  refusent  de  se  laisser  prêter  comme  des  bceufb  et 
dtt  mnlets.  Oui,  le  fouet.poor  les  ouvriers,  la  violence  vis-à-vis  d'hommes  con- 
dMmésau  travail  forcé,  au  travail'sans  salaire,  la  perpétuation  de  Tavillsseraent 
de  toute  nue  race,  ce  sont  des  conséquences  létales  de  l'entreprise  connue  par 
M.  Lefaaady;  Il  litl  est  impossible  de  s'y  soustraire,  et  nous  voulons  croire 
fB'clles  lai  ent  échappé.  En  tons  cas,  nous  douions  que  M.  Laffltie,  chef  de  te 

naisoo  de  banque  dont  il  promet  l'assistance,  veiiillé  réellement  «éonirfbiier  par 

T.T.  $ 
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quences  d'une  modiflcation.  Cette  fin  de  non-receToîr  est  aussi  banale 
que  malheureuse.  L*examen  de  l^esclavage  tel  qu'il  est,  bon  mÉme 
des  livres  et  des  théories»  a  été  retourné  sous  toutes  les  faces  :ies  alKv- 
litionistes,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'outre-cuidance  aie  dire»  en  saTenl 
lé-de^us  autant  que  tous  les  créoles  et  leurs  défenseurs  ensemble  ; 
nous  ajouterons  même  que  les  créoles  et  leurs  défenseurs  ne  s'y  trom- 
pent pas  au  fond  et  en  savent  autant  que  les  abolitionistes.  Pour  ce  qui 
est  d^  conséquences  d'une  modification,  ceux-ci  les  ont  prérues»  en- 
visagées, discutées,  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  ils  pourraient  à  juste 
titre  dire  à  leur  tour  que  les  souteneurs  de  la  servitude  sont  bien  mal 
éclairés  sur  les  périls  et  les  misères  du  statu  quo.  Au  surplus,  du  mo- 
ment que  la  modification  est  un  acte  de  justice,  Touloir  la  retarder 
pour  ménager  quelques  intérêts  particuliers ,  est^^  faire  autre  chose 
qu*ttnacte  de  faiblesse  et  dinjustice?  S'il  est  vrai,  comme  M.  I>aubiée 
est  forcé  d'en  convenir,  çue  Von  ne  putMe  arrêter  la  marche  d*wM  idée, 
'du  moment  que  l'idée  de  rénnancipation  triomphe  en  France  et  dans  le 
monde,  où  se  trouvent  la  sagesse  et  le  véritable  sens  du  bien,  cbei  ceux 
qui  veulent  appliquer  une  idée  légitimement  triomphante,  ou  chez 
ceux  qui,  par  leurs  égoïstes  ajournements,  plongent  les  colonies  dans 


tous  les  moyens  en  son  pouYoir  à  la  réalisation  d*un  tel  projet.  »  Nul  homme  de 
hien,  apr^  y  avoir  réflédii,  ne  coopérera  à  Tœavre  de  M.  Lebaudy,  parce  qu'elle 
n'est  point  une  cravre  de  bien,  parce  qu*à  la  fois,  direclemént  ou  indirectement, 
elle  est  basée  sur  la  servitude,  parce  qu'inévitablement  elle  renferme  une  odiesae 
et  coupable  esploilation  des  créatures  humaines;  nul  vrai  chrétien  non  plat  n'y 
voudra  prêter  son  aide  ou  son  appui,  parce  qu'elle  conUnue  cette  violation  des 
lois  de  la  éternité  chrétienne  qui  déshonore  nos  colonies  depuis  trois  siècles. 

Une  autre  considération  sert  à  prouver  que  le  sentiment  moral  manque  à  la 
concepUon  de  M*  Lebaudy.  Le  titre  seul  de  Çùmpagnie  deê  AnHlUe  donné  à 
celle  qu'il  voudrait  créer,  montre  que  son  idée  est  prise  au  point  de  Tue  d'ene 
spéculation  égoïste,  et  n'embrasse  pas  l'ensemble  des  grands  intérêts  généraux. 
Dot^r  exclusivement  nos  Antilles  du  hienCiit  de  la  œntraiisation  mannfhctiiriêre, 
c^est  tuer  du  même  coup  la  Guyane  et  Bourbon.  Rien  de  plus  llMsUe  à  établir. 
U>raque  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  tireront  de  la  canne  c|italone  parties  de 
sucre  au  lieu  de  sept,  lorsque  l'économie  de  main-d'œavre  dcûi  usines  eentiales 
leur  permettra  de  doubler  leur  cultaie,  elles  feront  certainemeBl  entrer  le  con-^ 
somraateur  dans  leurs  i)éBéticesi  où  dès  lors  nos  deux  autres  colonies  treave» 
ndeni-elles  îe  moyen  de  soutenir  une  pareille  concurrence?  Il  nq  findrait  ^ 
dix-huit  mais  de  ce  régime  pour  les  ruiner  à  jamais.  Le  gouveneoMnt  eomnet- 
iràit  un  crime  en  y  donnant  son  autorisation. 

Saperons  feimemeat  que  la  C»m|ro^iiif  roMoii.  dit  ^iiiillft  n'eilsteta  Jai^^ 
al  sera  remplaoée  par  une  Compagnie  eolofi2ait,  qui  s'oocutMra  avec  ane  éfaia 
sollicitude  de  la  prospérité  de  nos  quatre  ooloalet  à  caltare,  qui  repomiinra  liaih 
àioralité  de  l'esolavhge,  et  sVttsuren  le  respect  de  oioade  entier  avec  le  ièlaaii> 
tif  des  labonrears  aflkancbis^  en  inscrivaiit  en  têle  de  son  prognmma  Èm»mm^ 
vATiQX  ws  «aies. 
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on  éUI d'inquiétude  qui  les  paralyse  et  les  tue?  Sont-ils  fort  Men  ye- 

miià  se  larder  d'ube  connaissance  approfondie  des  choses,  ceux-là 

qui  ne  Toîent  pas  qu'en  maintenant  ce  qui  est,  ils  enferment  les  créoles 

dins  une  impasse  fatale? 
En  effet,  ce  n'est  pas  volontairement  que  les  colons  s'abapdonnent 

ils  routine  où  on  les  voit  végéter  :  ils  cherchent,  ils  suivent,  ils  étu- 
dient^ avec  la  vive  intelligence  qui  leur  est  propre,  les  découvertes  de 
Il  science  agronomique  et  industrielle  ;  mais  leur  pauvreté  les  empêche 
de  faire  km  avai^^  de  ces  mille  tentatives  qui  sont  la  vie  du  progrés. 
Tout  ce  qu'ils  gagnent  se  consume  à  entretenir  chèrenient  Tétat  de  mai- 
son de  leurs  délégués,  ou  à  salarier  des  écrivains  inutiles  pour  défendre 
Isor  damnable  propriété.  En  de  telles  circonstances,  prononcer  l'aholi- 
lion  eat  assurément  travaillerde  la  façon  la  plus  immédiate  et  la  plus 
avantageuse  dans  Tintérét  général.  Tout  alors  reprend  un  cours  nor- 
Bud,  on  n'a  plus  rien  à  redouter  de  la  population  ouvrière,  les  alarmes 
cessent  avec  la  propagande  des  philanthropes  ;  l'argent  de  Pindemnité 
joint  à  celui  des  souscriptions  refait  une  solvabilité  aux  planteurs;  les 
capitaux,  qui  ont  fui  depuis  longtemps  d^un  monde  menacé  par  la  jus- 
tice du  siècle  ou  les  vengeances  des  esclaves,  reparaissent,  comme  il 
est  arrivé  dans  les  ffest-In^es ,  et  permettent  l'essai  des  nouveaux 
procédéa;  on  peut  tout  améliorer;  chacun,  obligé  désormais  de  payer 
des  bras  libres,  s'évertue  à  les  remplacer  par  des  inoyens  mécaniques 
qui  auront  le  double  avantage  de  soulager  les  travailleurs  et  de  dimi- 
Duer  le  prix  de  revient  de  la  denrée;  de  riches  compagnies,  sûres  dé- 
tonnais de  la  fermeté  du  terrain  social,  viennent  édifier  les  usines  cen- 
trales, simplifier  le  présent,  féconder  l'avenir,  et  l'exploitation  de  hi 
canne  sort,  au  grand  avantage  commun,  de  l'enfance  où  elle  est  en- 
core» 

MaioteBîr  l'esclavage,  c'est  maintenir  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  cette  régénération.  On  s'en  convaincra  plus  sûrement  en  lisant 
oe  passage  du  beau  rapport  que  M.  Broglie  vient  de  publier.  M.  Broglie 
seigle  avoir  écrit  en  prévision  de  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  <  Mainte- 
nir l'esclavage  «ans  espoir  de  le  conserver,  avec  la  certitude  de  le  voir 
attaqué  chaque  jour  et  démoli  pièce  à  pièce;  lyoumer  l'émancipation, 
l'ajourner  sans  base,  sans  plan,  sans  projets,  uniquement  pour  gagner 
du  temps;  laisser  une  telle  question  suspendue  sur  toutes  les  tètes, 
c'est  cooaotider  la  routine  et  perpétuer  Tinertie  ;  c-est  couper  court  à 
toute  chance  de  progrès.  Les  propriétés  coloniales  sont  actuellement 
sans  valeur,  sans  valeur  elles  resteront;  on  n'achète  point  ce  qui  n'a 
prâit  d'avenir.  Les  propriétaires  coloniaux  sont  sans  crédit,  sans  res- 
source, ils  resteront  sans  ressource,  sans  crédit;  quel  insensé  consen- 
tirait â  leur  confier  ses  capitaux,  à  s'associer  à  leurs  destinées?  on  ne 
piéto  point  à  l'inconnu.  Tous  nos  efforts  pour  eux  seront  vains;  l'es- 
davaga  est  on  obstacle  â  tout.  Que  la  métropole  le  sache  donc  bien, 
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car,  après  tout,  il  importe  de  ne  point  s*abuser  sur  ce  que  Ton  fait; 
dans  un  pareil  état  de  choses,  les  colonies  n*ont  aucune  espérance  à  lui 
offriren  échange  des  sacrifices  qu'elles  lui  demandent.  Tant  de  sacrifices 
demeureront  en  pure  perte  pour  ceux  qui  les  feront,  et  n'aboutiront 
qu'à  maintenir  ces  possessions  lointaines  dans  l'état  de  dépérissement 
où  elles  languissent  depuis  si  longtemps.  Le  remède  n'atteignant  pas 
la  racine  du  mal,  le  mal  subsistera,  et  l'avenir  ne  vaudra  pas  mieux 
que  le  passé.  0  ' 

Oui,  oui,  Tocbasion  est  belle  pour  abandonner  cet  odieux  et  lâche 
système  qui  fait  du  nègre  un  instrument  de  culture,  et  non  pas  un 
cultivateur.  La  conduite  charitable  des  esclaves  au  milieu  de  ces  mines 
pleines  d'or,  où  personne  ne  pouvait  se  défendre,  ne  leur  a-l-elle  pas 
d'ailleurs  bien  mérité  cette  récompense?  pour  parler  le  langage  des  maî- 
tres. On.  les  avait  d'abord  accusés  de  vol  et  de  pillage,  sans  doute  parce 
qu'il  paraissait  naturel  que  des  opprindiés  avilis  profitassent  de  rem- 
barras des  oppresseurs  en  détresse  ;  il  n'en  était  rien  :  l'immensité  du 
désastre  leur  a  fait  oublier  le  soin  de  venger  leurs  injures,  et  une  lettre 
insérée  au  Mémorial  bordelais  repousse  ces  faux  bruits,  en  attestant  leur 
générosité  :  «  La  population  noire  et  de  couleur  s'est  parfaitement 
montrée.  D.  G.,  qui  n'est  qu'un  ouvrier,  est  venu  me  trouver  et  m'a  dit  : 
—  rai  quatre  doublons,  monsieur,  deux  pour  vous,  deux  pour  moi.  — 
Un  nègre  m'a  offert  une  chemise  et  un  pantalon.  i> 

—  Le  contre-amiral  €k>urbèyre  a  fait  publier  d'office,  dans  le  journal 
de  la  Guadeloupe,  cette  lettre,  où  Ton  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  le 
plus,  ou  le  sentiment  de  reconnaissance  qui  l'a  dictée,  ou  la  belle  action 
qui  l'inspire  :  a  Mon  cher  monsieur  Girard ,  j'ai  signalé  à  l'admiration 
publique  la  belle  action  du  nègre  Félix,  et  j'attendais  que  M.  le  gouver- 
neur passât  au  Canal,  pour  lui  recommander  ce  nègre  tout  particuli^«- 
ment.  Aujourd'hui,  je  suis  heureux  d'apprendre  que  cet  acte  d'héroïsme 
a  provoqué  des  perquisitions  de  la  part  de  M.  Gourbeyre.  Après  que 
j'eus  retiré  mon  ft^e  René  Lesmangles  Rivière  de  dessous  les  décom- 
bres, je  le  portai  dans  une  maison  en  bois;  au  moment  où  mon  fk'èreet 
moi  nous  éprouvions  toutes  les  horreurs  de  la  soif  (car  nous  avions 
avalé  une  grande  quantité  de  plâtre  pulvérisé,  et  nos  poumons  em- 
brasés fonctionnaient  péniblement),  je  trouvai  devant  moi,  au  milieu 
d'un  tourbillon  dépoussière,  le  généreux  Félix. 

c  Mon  ami,  lui  dis-je,  as-tu  bon  cœur?  —  0ht  oui,  monsieur!...  — 
Eh  bieni  mon  f^re  est'blessé,  il  ne  peut  faire  un  pas  :  il  s'agit  de  le 
porter  sur  le  quai,  je  te  donne  un  doublon.  —  Monsieur,  m'a  répondu 
Félix,  aif/ourd'Auf,  rien  pour  de  l'argent,  tout  pour  l'am^mr  de  ûiéu.» 
Et  le  voilà  appelant  toutes  ses  forces  à  l'accomplissement  de  sa  belle 
action.  Félix  était  sublime lorsqu'il  portait  mon  firère  sur  ces  mon- 
tagnes de  décombres,  descendant  dans  les  interistices  et  les  entreliâille- 
ments  des  ruines,  remontant  hors  d'haleine,  s'élançant,  malgré  son 
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ftrdeau,  d*tmpan  de  mur  à  Tautre,  me  demandant  une  minute  de  ré- 
pit, puis  redoublant  d*ardeqr,  et  criant  à  ceux  qui  passaient  de  ne  point 
heurter  ee  jeune  monsieur,  de  respecter  un  malheureux  I  Enflu  nous 
étions  sauvés,  déjà  les  quais  n'étaient  plus  qu'à  cent  pas  :  un  rideau 
de  flamme  ;  se  déploie  devant  nous ,  point  d*issue  !  a  Bon  courage  I  » 
BOUS  disait  Félix.  M.  Le  Gai,  homme  généreux ,  nous  vient  en. aide  ; 
car  les  forces  de  Félix  diminuaient,  et  depuis  longtemps  il  marchait 

sur  son  courage.  Encore  quelques  pas,  nbus  sommes  sur  les  quais 

Félix  dépose  mon  frère  dans  une  embarcation,  et  nous  sommes  reçus  à 
bord  de  VJntonih^  n*'^,  avec  tous  les  égards  dus  au  ipalheur. 

c  Ce  jour-là,  j'ai  eu  occasion  de  voir  deux  esclaves  nommés  Félix  : 
IHin,  petit,  trapu;  l'fiutre,  plus  grand,  assez  fluet,  d'une  constitution 
frêle  ;  ce  dernier  est  celui  qui  a  sauvé  mon  frère  :  il  est  esclave  ;  il  m'a 
nommé  son  maître  ;  mais  je  ne  me'  rappelle  pas  son  nom.  Tai  contracté 
i  l'égard  de  Félix  une  dette  sacrée  ,  c'est  la  dette  de  la  reconnaissance. 
Une  famille  nombreuse ,  et  qui  avait  répandu  bien  des  larmes,  bénit 
maintenaDt  cet  homme  vraiment  admirable  I.».  Félix  n'aura  pas  obligé 

des  ingrats Oh!  il  faudra  bien  que  je  le  trouve  :  je  le  chercherai 

tantl...  Déjà  il  a  trouvé  dans  son  cœur  sa  récompense,  mais  il  en  re- 
cevra une  autre » 

Lors  des  souscriptions  qui  s'ouvrirent  spontanément  à  la  Martinique, 
les  esclaves  se  distinguèrent,  comme  les  maîtres ,  par  la  vivacité  de 
leurs  sacrifices.  Un  pauvre  noir  apporta  une  pièce  de  5  sous,  deman- 
dant qu'on  lui  rendit  deux  sous  pour  acheter  de  la  farine.  Une  négresse 
donna  un  paquet  de  cigares,  faute  d'argent.  Une  autre  rçmit  deux  che- 
mises pour  servir,  dit^lle,  à  faire  de  la  charpie.  Dans  un  atelier,  on 
fit  une  cotisation  qui  s'éleva  à  25  trancs  !  —  Les  collecteurs  martini- 
quais ont  fait  une  noble  chose  en  acceptant  toutes  ces  oboles  du  pau- 
vre: mais  là  où  les  esclaves  souscrivent  pour  les  maîtres  ruinés,  là  où 
les  blancs,  avec  un  admirable  instinct  de  délicatesse,  né  repoussent 
pas  ces  offrandes  des  nègres,  nous  le  demandons,  ne  çalomnient-ils  pas 
et  eux-mêmes  et  les  nègres  en  redoutant  les  suites  de  Témancipatton? 

Ne  laissons  point  échapper  ces  propices  moments.  Une  immense  ca- 
lamité a  développé  les  meilleures  passions  de  l'homme  dans  les  maîtres 
et  dans  les  esclaves  :  que  le  gouvernement  annonce  la  grande  nouvelle, 
qu'il  affranchisse  les  maîtres  de  leur  odieux  pouvoir,,  qu'il  délivre  les 
esclaves  de  l'ignoble  joug,  et,  il  n'en  fout  pas  douter,  la  liberté,  jetée 
au  milieu  de  ces  pures  inspirations,  portera  des  fruits  savoureux. 
Voyez  plutôt  :  le  tremblement  de  terre,  comme  nous  l'avons  dit,  n'a 
pas  épaigné  les  lies  voisines;  Antigue  a  particulièrement  souffert. 
Saint-John,  sa  capitale,  est  renversée,  et  il  ne  reste  qu*un  seul  moulin, 
dans  l'Ile  entière,  assez  peu  endommagé  pour  servir  à  la  récolte  qui 
était  prête  :  eh  bien  I  les  bons  sentiments  de  la  population  affranchie 
le  sont  manifestés  dans  le  malheur  public  avec  uq  nouvel  éclat.  A  la 
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ville,  quoique  des  objets  de  grande  valeur  aient  été  abandonnés  pen- 
dant deux  jours  et  deux  nuits  parmi  les  ruines,  sauf  une  seule  excep* 
^  tion  de  peu  d'importance,  pas  une  tentative  de  vol  n*a  été  feîte  !  A  la 
campagne,  les  noirs  se  sont  non-seulement  abstenus  de  toute  violence, 
mais,  quoique  atteints  eux-mêmes,  comme  les  propriétaires,  dans  leur 
fortune,  les  principaux  d'entre  eux  ont  provoqué  un  meeting^  et  il  a  été 
convenu  que,  durant  laerise,  où  la  main-d'œuvre  allait  devenir  si  pré- 
cieuse, les  ouvriers  et  laboureurs  ne  pourraient  exiger  ni  recewrir  wm 
dénier  au-dessus  du  prix  ordinaire  de  la  journée  de  travail!!' 

Ces  faits,  contenus  dans  une  dépêche  du  gouverneur  sir  Gharies 
Fitz-Roy,  viennent  d'être  communiqués  par  lord  Stanley,  ministre  des 
colonies,  à  la  Chambre  des  communes  ;  leur  authenticité  est  irréfragable. 

Est-ce  bien  la  race  capable  d'adopter  une  résolution  d'une  aussi 
haute  moralité,  la  race  capable  d'aller  d'elle-même  au-dévant  de  pa- 
reils sacrifices,  que  l'on  ose  déclarer  indigne  de  l'indépendance?  Puisse 
le  conseil  des  délégués  réunis  à  Paris  imiter  le  magnifique  dévouement 
des  affï'anchis  assemblés  à  Ântigue ,  et  adopter  une  résolution  non 
moins  digne  du  caractère  français  !  Qu'ils  disent  un  mot,  et  sans  aucun 
doute  le  gouvernement,  retenu  jusqu'ici  par  les  clameurs  coloniales, 
portera  I9  sainte  loi  aux  Chambres  ;  les  Chambres,  nul  n'en  peut  ftdre 
doute,  répondront  par  un  vote  d'enthousiame ,  et,  en  réglant  Tindem- 
nité  des  maîtres,  accorderont  enfin  aux  esclaves  le  bienfait  de  l'indé- 
pendance qui  leur  est  dû  et  pour  leurs  douleurs  passées  et  pour  leur 
belle  conduite  présente. 

En  tout  état  de  cause,  le  gouvernement  ne  peut-il,  ne  doit-il  pas  pro- 
fiter des  circonstances,  qui,  en  faisant  table  rase  à  la  Guadeloupe,  faci- 
litent les  moyens  de  sa  régénération  industrielle ,  pour  opérer  aussi  sa 
purification  morale  ?  Quelque  parti  qu'on  prenne,  il  aura  bientôt  à  iii- 
tervenir.  En  admettant  même  que  des  faiseurs  ne  tiennent  point  compte 
des  dan|;ers  attachés  à  l'esclavage,  et  veuillent  passer  outre  avec  l'es- 
poir de  tromper  des  actionnaires,  nulle  société  de  cette  nature  ne  pour^ 
rait  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Ne  sera-ce  pas  son 
devoir  de  refuser  unis  approbation  qui  provoquerait  une'  confiance 
qu'il  lui  est  impossible  d'éprouver,  à  moins  que  le  premier  artidle  de 
Tactô  constitutif  ne  porte  :  abolition  de  l'esclavage? 

Si  nulle  société  ne  peut  se  former,  comme  d'une  manière  on  def  l'antre 
il  fkut  réédifier,  le  concours  de  l'Ëtat  devient  alors  plus  nécessaire  que 
jamais.  LMdée  d^un  prêt  direct  aux  colonis,  spécialeinent  affecté  à  la  créa- 
tion d^uskies  centrales,  s'offre  naturellementr  On  a  vu  le  Trésor,  après 
la  révolution  de  Juillet,  aider  le  commerce  métropolitain,  et  ceîies,  il 
est  persils  à  la  colonie  bouleversée  d'aspiré!^  au  mêftae  bienfait;  mais^  il 
t»Qt  en  convenir ,  elle  ne  peut  offrir  les  mêmes  garanties.  G*est  donc  I 
juste  titre  encore  qiie  l'État  doit  refuser  son  avance  de  fbnds,  si  Pon 
n*y  donne  poinr  corollaire  la  liberté  des  esdaveSé  L'argent  du  TVésor,  au- 
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inmaul,  serait  compromis  comme  celui  des  particuliers  dans  le  premier 
CM,  6t  le  soin  de  la  fortune  publique  défend  de  s*exposer  à  do  tels 
risques,  loraqu^ils  ne  sont  pas  inévitables.— Toute  condition  mise  dans 
rabiendut  blesse  la  délicatesse  propre  au  peuple  Ik^ançais;  nouscroyons 
éoae  utile  de  faire  remarquer  que  Texigence  conseillée  ici  n*est  enta- 
chée d'aucun  caractère  violent.  Si  les  planteurs  ont  des  droits  impérieux 
à  l'assistaoce  publique ,  les  nègres,  cbez  qui  se  constate  une  si  baute 
«oralité,  n*ont  point  à  présenter  des  revendications  d'un  ordre  moins 
élevé.  Les  premiers  ne  plaident,  après  tout,  que  pour  leur  fortune ,  au 
■om  des  intérêts  matériels  ;  les  detniers  plaident  pour  leur  liberté,  au 
nom  des  intérêts  moraux,  au  nom  de  l^umanité  tout  entière  offensée 
dans  leurs  personnes. 

Le  motif  principal  de  la  résistance  des  planteurs  à  Tabolition  de  la 
servitude,  c'est  qu'ils  y  voient  l'abolition  de  leur  propriété;  ils  veulent 
garder  des  esclaves  et  les  bénéfices  qu'ils  en  tirent,  parce  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  persuadés  les  uns  et  les  autres  que  le  travail  esclave  est 
■éoetsaire  à  la  culture  tropicale.  Mais  d'abord,  cela  fût-il  vrai ,  il  serait 
toujours  odieux  de  préférer  des  boucauts  de  sucre  à  la  justice  :  en- 
mite,  c'est  là  une  idée  que  combattent  ensemble  et  Thistoire  du  monde 
et  Texpérienee.  Jl  fiut  renoncer  à  toutes  les  notions  connues  sur  le  ca- 
netère  de  Tbomme,  pour  n'être  pas  convaincu  que  le  travail  libre  abon- 
dera lorsque  le  salaire  ne  manquera  pas.  Cette  vérité  est  acquise  par 
rexemple  des  H^e$Ulndid$^  où  les  affiranchis  donnent  déjà  les  trois  quarts 
de  ee  qu'ils  donnaient  étant  esclaves,  et  particulièrement  à  Ântigue,  où, 
ayant  été  dispensés  des  misères  de  l'apprentissage  grâce  à  la  libéralité 
des  maîtres,  Ils  ont  constamment,  depuis  six  ans,  produit  plus  4e  sucre 
qu^à  aucune  époque  de  leur  servitude.  —  Du  temps  de  la  République, 
les  nègres  libres  ont  aussi  fait  du  sucre  à  Saint-Domingue  sous  Polvè* 
rel  etsoos  Toussaint-Louverture,  nous  l'avons  prouvé  dans  notre  travail 
sor  lUti  ^.  Us  en  ont  fait  encore  à  la  Guadeloupe,  on  vient  de  le  voir  plus 
bauL  Que  les  planteurs  étudient  de  bonne  foi,  sans  préoccupation,  ce 
point  important  de  la  question ,  et  ils  se  convaincront  de  la  parfaite 
possibilifé de  eoncilier  le  travail  avec  la  liberté,  même  sous  les  tropiques. 
L'émaneipition ,  mais  surtout  l'émariclpation  pure ,  sans  apprentis- 
sage ,  l'émancipation  volontairement  consentie  par  les  maîtres ,  en- 
ebalnera  la  reconnaissance  des  esclaves,  comme  il  est  arrivé  à  Antigue, 
et  les  retiendra  stir  les  habitations.  Elle  attachera  aussi  presque  immé- 
diatenent  à  l'agriculture  une  grande  partie  de  la  classe  li^re.  Cette 
classe  yil  aujourd'hui  dans  la  fainéantise ,  parce  qu'elle  n'a  d^autre 
empM  de  ses  forces  que  le  travail  de  la  terre,  d*où  l'éloignent  les  pré- 
Jngés  loeaux ,  et  souvent  aussi  la  volonté  des  maîtres,  dont  l'esprit 
Is^iours  Inquiet  craint  le  eontaet  de  la  liberté  avec  la  servitude. 

>  CoUmiss  éirimgéres  et  Uaiti, 
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Malgré  tout»  on  éprouvera  dans  les  premiers  temps  une  diminution, 
nous^le  savons  et  nousne  sommes  pas  disposé  à  le  dissimuler;  il  est  impossi- 
ble d'espérer  que  des  esclaves  d'bier  se  conduisent  avec  unesagesse  exem- 
pliûre  demain.  Faisons  la  part  de  chaque  chose  pour  en  bien  apprécier 
la  valeur.  Nous  qui  sommes  des  gens  très-civilisés,  nous  nous  donnons, 
en  sortant  de  prison,  quelques  jours  de  répii  avant  de  nous  remettre  à 
l'ouvrage  :  les  nègres  feront  de  même  au  sortir  de  leur  longue  déten- 
tion ;  mais  il  sufQt  d*observer  les  tendances  de  Tétre  humain  qui  travaille 
toujours  plus  à  mesure  qu'il  se  civilise  davantage,  pour  s'assurer  que, 
les  joies  effervescentes  de  la  délivrance  une  fois  calmées,  le  laboureur 
des  Antilles  regagnera  les  champs,  où  l'attendent  désormais  de  justes 
rémunérations  de  ses  peines.  C'est  ce  que  Ton  a  vu  aux  colonies 
anglaises. 

En  tout  cas,  on  peut  aisément  parer  au  déficit  momentané,  en 
alliant. rémigration  européenne  avec  Témancipation.  Cette  idée,  que 
nous  nous  bornons  à  indiquer  ici,  a  été  par  nous  dévelop}^  autre  part  *. 
)I  y  a,  pour  adopter  l'émigrâ^tiou  européenne  aux  colonies ,  autant  de 
bons  motifs  qu'il  en  existe  pour  repousser  l'émigration  africaine  et 
indienne.  L'exemple  de  l'Angleterre  suffit  à  prouver  que  le  transport 
des  Africains  et  des  Indiens  dans  les  lies  n'est  qu  uob  traite  déguisée,  et 
tout  homme  de  bonne  foi,  à  moins  d'être  planteur,  reconnaîtra  qu'il  ne 
peut  se  faire  sans  blesser  l'humanité. 

Nous  avons  dit  ces  derniers  mots ,  parce  que  le  conseil  de  Bourbon 
vient  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  introduit  là-bas  des  Malgaches  comme 
^availleurs  libres.  11  faut  espérer  que  la  Chambre  refusera  son  con- 
sentement aux  négriers  de  nouvelle  espèce,  et  n'oubliera  pas  que  nos 
créoles  ne  se  trouvent  point  dans  une  condition  d'esprit  assez  morale 
|>our  devenir  des  éducateurs  de  sauvages.  Si  l'on  veut  civiliser  les 
Malgaches,  les  Africains  ou  les  Hill- Coolies  de  l'Inde, c'est  chez  eux 
qu'il  faut  leur  porter  la  lumière.  En  fait  d'émigration,  la  seule  légi- 
time, la  seule  humaine ,  la  seule  convenable,  est  celle  des  pauvres 
d'Europe;  ce  sera  revenir  au  véritable  esprit  de  l'institution  des  co- 
lonies, qui  est  de  verser  au  dehors  le  trop-plein  de  )a  population,  et  de 
créer  de  nouveaux  consommateurs  à  Tindustrie  métropolitaine. 

Pour  faire  réussir  l'émigration  européenne,  le  gouvernement  aura  à 
s'occuper  des  lies  avec  plus  de  soin  et  d'intelligence  qu'il  ne  l'a  fait 
jusqu'ici.  L'Angleterre  a  de  belles  colonies,  où  sçs  nombreux  enfants 
ne  craignent  pas  d'aller  s'établir,  parce  qu'elle  met  une  grande  solli- 
citude à  veiller  sur  eux.  Les  forces  qu'elle  tient  toujours  prêtes  pour 
les  défendre,  la  confiance  où  elles  sont  d'obtenir  toujours  une  protec- 
tion éclairée,  prompte,  active,  voilà  le  secret  de  la  fortune  des  colonies 
anglaises.  On  peut  juger,  par  un  seul  terme  de  comparaison,  l'esprit 

*  Colonies  françttises. 
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qui  préside  aux  conseils  des  deux  pays  relativement  aux  possessions 
transatl^Btiques.  Jetez  sans  l'affï-anchir,  à  tel  bureau  de  postes  do 
France  que  vous  voudrez,  une  lettre  pour  une  colonie  anglaise,  et  elle 
parviendra.  La  Grande-Bretagne  est  venue  jusque  chez  les  étrangers 
faciliter  la  correspondance  de  ses  colons.  Jetez  sans  raffranchir,  à  la 
poste  de  Paris  même,  une  lettre  pour  les  fies  françaises,  et  elle  ne 
parviendra  ^as! 

La  France  a  un  intérêt  d'honneur  et  de  dignité' à  conserver  lés  colo- 
nies; il  est  temps  de  les  mieux  conduire.  Elle  les  traite  un  peu  comme 
pays  conquis.  '  On  a  fait  valoir,  pour  la  nécessité  qui  existe  de  les 
conserver,  qu'elles  fournissent  chaque  année  80  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre  qui  apportent  10  millions  de  francs  dans  le  Trésor, 
et  occupent  500  navires  français.  Ce  sont  là  d'assez  mauvaises  rai- 
sons :  s'il  convenait  à  la  France  de  sacrifier  ses  colonies,  elle  trouverait 
dans  llnde;  en  Asie  et  en  Amérique,  du  sucre  à  satiété  qui  lui  payerait 
des  droits  et  emploierait  ses  navires  comme  celui  de  nos  tlots.  Dire  : 
fOi  de  eolonitêj  pas  de  fiumne,  en  présence  des  Américains  du  Nord, 
qui  u*ont  pas  de  colonies  et  qui  possèdent  une  superbe  marine  toujours 
croissante,  c'est  nier  la  lumière.  La  question  coloniale  n'est  pas  une 
question  maritime,  comme  le  prétendent  les  colons,  qui  sont  toujours 
bt)p  disposés  à  en  appeler  aux  intérêts  matériels;  la  question  coloniale 
est  une  question  patriotique.  Les  colonies  peuvent  contribuer  à  la 
grandeur  commune»  mais  elles  ne  la  font  pas,  et,  telles  qu'elles  sont 
surtout,  elles  disparaîtraient,  que  la  France  n'en  serait  ni  plus  ni  moins 
riche.  Ce  n'«st  pas  par  des  arguments  de  gros  sous  qu'jl  les  faut  défen- 
dre et  appuyer  leur  conservation;  on  y  perdrait  ses  chances  de  succès. 
Il  y  a  UQ  seul  mot  à  dire  en  leur  faveur,  c'est  qu'elles  sont  françaises, 
c'esl  que  leurs  habitants  sont  nos  frères.  Leurs  droits  à  Tamour  et  à  la 
lolUcitude  du  pays  sont  fondés  sur  ce  beau  titre. 

Cependant,  on  le  voit,  en  combinant  l'émancipation,  la  centralisa- 
tion de  la  fobrique  coloniale  et  l'émigration  européenne»  un  avenir  im- 
^  Bense  et  tout  nouveau  est  encore  réservé  à  nos  possessions  d'outre- 
jf    jfeier.  Alors,  au  lieu  de  fatiguer  notre  budget,  elles  augmenteront  en 
y  léalilé-la  puiMuce  et  la  richesse  de  la  mère-patrie. 

V.  SCHOELCHER. 
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LES 


HUMANITAIRES. 


Les  mots  semblent  destinés  à  jouer  un  grand  rôle  de  notre  temps; 
aussi  s'ingénie-t-on  à  en  inventer  chaque  jour  de  nouveaux.  Celui  qui 
figure  en  tète  de  ce  chapitre  n*est  ni  le  moins  ambitieux  ni  le  moint 
ridicule  du  vocabulaire  moderne.  11  a  eu  une  fortune  assez  grande  el  a 
fait  assez  de  bruit  pour  mériter  une  place  dans  le  catalogue  des  décep- 
tions que  répoque  a  vues  naître. 

Cependant  tout  ici  se  borne  à  un  mot  :  on  chercherait  vainement,  w 
delà,  quelque  chose  de  consistant  et  de  solide.  U  y  a  des  humanitaires, 
puisqu'il  leur  plattde  s'appeler  ainsi  ;  mais  il  n*y  a  point  de  système , 
point  de  doctrines  humanitaires.  On  en  parle  beaucoup,  et  persomie  n# 
saurait  dire  au  juste  ce  que  c'est  :  à  peine  est-il  donné  d'entrevoir  au 
fond  de  cela  un  sentiment  vague,  un  vœu  confus,  une  aspiration  d'es* 
prits  inquiets  et  hésitants.  Point  de  secte  d'ailleurs,  point  d'école,  mala 
seulement  des  rêveurs  épars  et  des  échos  irréfléchis  :  le  mot  se  répété 
sans  que  la  chose  s'explique.  Il  est  donc  difficile  d*exposer  et  de  diacoter 
des  théories  qui  n'ont  ni  base  réelle  ni  formule  appréciable.  Il  finit  iii  ^. 
contenter  de  quelques  indications  ûigitives,  et  arriver  ainsi  â  ceÉli  eai»«^. 
clusion,  que  là  où  Ton  s'attend,  sur  la  rumeur  publique,  à  feiieqrtm|.1ili 
un  corps  d'idées,  on  n'en  trouve  pas  même  l'ombre. 

De  ce  qui  peut  constituer  le  fond  des  conceptions  bnmanitairea» 
convient  d'abord  de  retrancher  les  maximes  et  les  sentiments  qui  i^Mi^ 
nent  sur  les  siècles  et  n'appartiennent  en  propre  à  aucun  d'eux.  Dans 
le  nombre  et  au  premier  rang  figurent  cette  affection  mutuelle  entre 
les  honunes,  cette  fraternité  que  le  christianisme  a  enseignées  à  la  terre 
et  que  la  philosophie  ancienne  n'avait  pas  méconnues.  Quelques  pré- 
tentions que  puissent  nourrir  les  humanitaires,  il  faut  croire  qu'ils 
n'ont  pas  celle  d'avoir  inventé  l'Évangile,  c'est-à-dire  le  code  de  morale 
le  plus  pur  et  le  plus  universel  qui  ait  paru  ici-bas.  Les  écrivains  qui 
voudraient  faire  du  dévouement  et  de  la  solidarité  une  découverte  ré- 
cente feignent  d'oublier  les  divins  et  immortels  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  l'éducation  et  au  développement  des  civilisations  humaines.  Ce 
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ne  sont  ni  les  grands  principes  ni  les  nobles  modèles  qui  ont  manqué 
au  monde  ;  c'est  la  pratique  de  ces  principes  et  Vimitation  de  ces  mo- 
dèles. Ainsi  il  né  peut  être  question  ici  ni  de  la  charité  chrétienne ,  si 
expansive  et  si  féconde,  ni  de  la  loi  de  dévouement,  qui  convie  les  êtres 
à  se  considérer  tous  comme  lès  memhres  d*une  même  famille.  Les 
humanitaires  peuvent  s'approprier  ces  mobiles  supérieurs ,  mais  ils  ne 
les  ont  pas  imaginés. 

11  convient  aussi,  en  spécifiant  Tobjet  de  leur  poursuite,  de  faire  le 
départ  de  cette  vertu  récente  qui  a  reçu  le  nom  de  philanthropie  et  qui 
est  désormais  passée  dans  nos  mœurs.  La  philanthropie  est  plutôt  une 
charité  spéciale  et  définie  qu'une  chanté  générale  et  indéterminée;  elle 
s'adresse  plutôt  à  certaines  classes  qu'à  toutes  les  classes,  à  quelques 
hommes  qu'à  l'humanité  entière.  Elle  exerce  un  patronage  particulier 
et  redresse  des  injustices  de  détail  :  tantôt  ce  sont  les  nègres  qui  la 
touchent ,  tantôt  les  prisonniers  ;  un  jour  elle  s*occupera  des  enfants 
qa*énerve  avant  l'Age  le  travail  industriel ,  un  autre  jour  elle  créera 
des  caisses  d'épargne  pour  inculquer  des  habitudes  de  prévoyance  aux 
populations  ouvrières.  C'est  une  vertu  essentiellement  pratique,  qui 
n'a  rien  de  vague  et  d'indécis.  Le  domaine  de  la  souffrance  lui  appar- 
tient ;  elle  se  porte  au  secours  é(es  misères  les  plus  urgentes  et  des  dou- 
leurs les  pluà  visibles;  elle  se  préoccupe  moins  des  idées  que  des  faits, 
et  soulage  plus  qu'elle  ne  discute. 

Sans  doute  les  humanitaires,  dans  leurs  desseins  vastes  et  confVis, 
peuvent  emprunter  quelque  chose  à  ces  divers  ordres  d'idées  et  de  sen- 
ttmeots  :  il  ne  leur  est  pas  interdit  d'invoquer  la  charité  expansive  que 
eommandc  la  loi  évangéllque,  ni  d'incliner  vers  les  pratiques  louables 
de  la  pbilanttiropie  ;  mais  évidemment  ce  n'est  point  là  leur  décou- 
verte, s'ils  en  ont  fait  une.  11  faut  porter  le  regard  ailleurs,  et  trouver 
%  h  r€^  d'hommes  qui  semblent  s'ignorer  eux-mêmes.  C'est  une  recher- 
.;  Ab  dUkile,  il  est  vrai,  au  milieu  du  vague  dont  ils  s'enveloppent, 
r  jfe^eodant  on  peut  la  conduire  à  bien;  il  suffit  pour  enjb  de  les  juger 
^^^^M  sur  la  tendance  que  sur  l'expression  de  leurs  idées,  et,  faute  de 
roir  connaître  ce  qu'ils  veulent,  démêler  ce  qui  les  préoccupe.  Ex- 
'pÊKjjoer  les  humanitaires,  c'est  leur  ménager  une  surprise  à  eux-mêmes  ; 
aussi  ftiut-il  l'entreprendre,  sans  se  flatter  d'y  réussir. 

Evprooêdant  avec  quelque  attention,  on  trouve  dans  les  écrivains 
qd  oennent  à  ces  sectes  deux  catégories  distinctes ,  quoiqu'elles  se 
eonfbiident  par  quelques  porats.  Ainsi  Ton  peut  ranger  d'un  côté  les 
humanitaires  qui  relèvent  de  la  politique ,  de  l'autre  ceux  qui  relèvent 
de  la  philosophie.  Cette  division  permet  d'examiner  ces  rêveries  avep 
plus  de  méthode  et  de  les  mieux  spécifier. 

Les  humanitaires  qui  relèvent  de  la  politique  sont  tous,  à  un  degré 
phn  oo  moins  élevé ,  des  continuateurs  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et 
des  qiMres  de  la  paix  perpétuelle.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  rap- 
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peler  ici  ce  rêve  d^un  homme  de  bien.  L'excellent  abbé,  au  moment 
oà  TEurope  était  en  feu,  méditait  un  pacte  d^alliance  entre  les  rois  et 
une  diète  souveraine  instituée  pour  juger  leurs  griefs.  Rien  a*égalait 
la  candeur  avec  laquelle  il  s'abandonnait  à  sa  chimère  : 

«  Je  vais  voir,  disait-il ,  du  moins  en  idée ,  les  hommes  s*unir  et  s'ai- 
mer; je  vais  penser  à  une  douce  et  paisible  société  de  frères  vivant 
dans  une  concorde  éternelle,  tous  conduits  par  les  mêmes  maiimes, 
tous  heureux  du  bonheur  commun,  et,  réalisant  en  moi-même  un  ta- 
bleau si  touchant,  Timage  d'une  félicité  qui  n*est  point  m'en  fera  goû- 
ter quelques  instants  une  véritable.  » 

A  quoi  le  cardinal  Fleury,  à  qui  Tabbé  avait  envové  son  plan,  répon- 
dait avec  une  ironie  qui  se  ressentait  un  peu  des  babitudes  de  la  ré- 
gence : 

a  Vos  projets  sont  admirables,  monsieur;  seulement  vous  avez  ou- 
blié un  article  préliminaire  et  que  je  crois  essentiel  ;  c'est  d'envoyer 
une  troijpe  de  missionnaires  pour  y  disposer  Tesprit  des  princes.  » 

Rien  de  plus  simple  d'ailleurs  que  le  projet  de  paix  perpétuelle. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  se  demandait  comment  le  monde  moderne  n'é- 
tait pas  encore  parvenu  à  constituer  une  solidarité  qu'avait  réalisée,  à 
J'aide  de  la  conquête,  le  monde  antique;  comment  l'Europe,  brillant 
théâtre  des  sciences  et  des  arts,  diminuait  en  proie  à  ce  fléau  que  l'on 
Qomme  la  guerre  ;  conmient,  après  tant  de  siècles  d'expérience,  on  n'en 
était  pas  arrivée  comprendre  que  toute  victoire  s'expie, et  que  la  force 
reprend  tôt  ou  tard  ce  que  la  force  a  (jionné.  Là-dessus  il  proposait 
d'appeler  l'attention  des  monarques  vers^ce  problème,  et  de  donner  aux 
peuples  un  droit  commun  qui  leur  manquait.  11  prouvait  que,  la  Tur- 
quie, exceptée,  il  existait  entre  les  diverses  nationalités  européennes 
des  affinités  de  religion,  de  mœurs,  de  coutumes,  d'origines,  qui  ren- 
daient un  accord  facile  et  un  pacte  susceptible  de  durée. 

Voici  où  le  conduisaient  ces  prémisses  : 

a  II  se  forme  de  temps  en  temps,  disait-il ,  des  espèces  de  diètes  gé- 
nérales, sous  le  nom  de  congrès,  où  l'on  se  rend  solennellement  de 
tous  les  États  de  l'Europe  pour  s'en  retourner  de  ipême;  où  Ton  s'as- 
semble pour  ne  rien  dire;  où  toutes  les  affaires  publiques  se  triaitent 
en  particulier;  où  l'on  délibère  en  commun  si  la  table  sera  ronde  ou 
cttrée,  si  la  salle  aura  plus  ou  moins  de  portes,  si  un  tel  plénipoten- 
tiaire aura  le  visage  ou  le  dos  tourné  vers  la  fenêtre,  si  un  autre  fera 
deux  pouces  de  chemin  de  plus  ou  de  moins  dans  une  visite,  et  les 
mille  questions  de  pareille  importance  inutilement  agitées  depuis  trois 
siècles  et  très^lignes  assurément  d'occuper  les  politiques  du  nôtre. 

c  11  se  peut  foire  que  les  membres  de  cette  assemblée  soient  une 
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fois  doués  du  sens  commuD  ;  il  n'est  pas  impossible  qu*ils  veuillent 
âncèremeni  le  bien  public  ;  et  on  peut  concevoir  encore  qu'après  avoir 
aplani  bien  des  difficultés,  ils  auront  ordre  de  leurs  souverains  respeclifo 
de  signer  la  confédération  générale  que  je  suppose  contenue  sommai- 
renieDi  dans  les  cinq  articles  suivants  : 

c  Par  le  premier,  les  souverains  contractants  établiront  entre  eux 
une  alliance  perpétuelle  et  irrévocable,  et  nommeront  des  plénipoten- 
tiaires pour  tenir ,  dans  un  lieu  déterminé ,  une  diète  ou  un  congrès 
permanent  dans  lequel  tous  les  différends  des  parties  contractantes 
seront  réglés  et  terminés  par  voie  d'arbitrage  et  de  jugement. 

a  Par  le  second ,  on  spécifiera  le  nombre  des  souverains  dont  les 
plénipotentiaires  auront  voix  à  la  diète  ;  Tordre,  le  temps,  la  manière 
dont  la  présidence  passera  de  Tun  à  Vautre  par  intervalles  égaux; 
enfin  la  qualité  relative  des  contributions  et  la  manière  de  les  lever 
pour  fournir  aux  dépenses  communes. 

«  Par  le  troisième,  la  confédération  garantira  à  chacun  de  ses  mem- 
l>res  la  possession  et  le  gouvernement  de  tous  les  Ëtats  qu'il  possède 
actuellement,  de  même  que  la  succession  élective  et  héréditaire, 
selon  que  le  tout  est  établi  par  les  lois  fondamentales  de  chaque  pays  ; 
et  pour  supprimer  tout  d'un  coup  Ja  source  des  démêlés  qui  renaissent 
incessamment,  on  conviendra  de  prendre  la  possession  actuelle  et  les 
derniers  traités  pour  base  de  tous  les  droits  mutuels  des  puissances 
eontractantes ,  sans  qu'il  seit  permis  de  prendre  jamais  les  armes  l'un 
contre  l'autre  sous  quelque  priétexte  que  ce  puisse  être. 

a  Par  le  quatrième,  on  spécifiera  le  cas  où  tout  allié  infracteur  du 
traité  serait  mis  au  ban  de  l'Europe  et  proscrit  comme  ennemi  public; 
savoir,  s'il  refusait  d'exécuter  les  jugements  de  la  grande  alliance, 
qu'il  fil  des  préparatiCs  de  guerre,  qu'il  négociât  des  traités  contraires 
à  la  confédération,  qu'il  piit  les  armes  pour  lui  résister  et  attaquer 
quelqu'un  des  alliés. 

c  n  sera  encore  convenu  par  le  même  article  qu'on  armera  et  agira 
offensîvement ,  conjointement  et  à  firais  conununs,  contre  tout  État  au 
ban  de  l'Europe ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  bas  les  armes ,  exécuté 
les  jugements  et  règlements  de  la  diète ,  réparé  lés  torts ,  remboursé 
les  frais  et  fait  raison  même  des  préparatifs  de  guerre  contraires  au 
muté. 

c  Eafln ,  par  le  cinquième  article,  les  plénipotentiaires  auront  tou- 
jours le  pouvoir  de  former  dans  la  diète,  à  la  pluralité  des  voix  pour 
la  provision ,  et  aux  trois  quarts  des  voix  cinq  ans  après  pour  la  défi- 
nitive, sur  les  instructions  de  leurs  cours,  les  règlements  qu'ils 
jogerool  importants  pour  procurer  à  la  république  européenne  et  â  . 
ehacon  de  ses  membres  tous  les  avantages  possibles;  mais  on  ne 
pourra  jaauns  rien  changer  à  ces  cinq  articles  fondamentaux  que*  du 
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Telle  était  la  pacification  de  TEurope  en  cinq  articles,  et  l'abbé  de 
Saint-Pierre  ayaii  eu  le  soin  de  dresser  la  liste  des  soinrerains  qui 
devaient  intervenir  dans  ce  pacte  comme  parties  oontractantea. 
C'étaient  l'empereur  d'Autriche,  Tempereor  de  Russie,  le  roi  de 
France ,  le  roi  d'Espagne ,  le  roi  d'Angleterre ,  les  étatsigénéraux  de 
Hollande,  le  roi  de  Danemark ,  la  Suéde,  la  Pologne,  le  roi  dé  Por- 
tugal ,  le  roi  de  Prusse ,  l'électeur  de  Bavière ,  l'électeur  palatin ,  les 
Suisses,  les  électeirs  ecclésiastiques,  la  répidilique  de  Venise,  le  roi 
de  Naples,  le  roi  de  Sardaigne.  D'autres  souverains,  comme  les  ducs 
de  Modéne  et  de  Parme ,  auraient  pu  s'assodef  avec  dcM  puissaooes 
secondaires  pour  obtenir  un  droit  de  suffrage  semblable  à  l'ancien 
voimm  etaiatum  des  comtes  de  Pempire. 

Cet  arbitrage  une  fois  réglé  et  assis  sur  ces  bases,  void,  d'après  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  les  avantages  qui  devaient  en  découler  : 

i*"  Sûreté  entière  que  les  différends  présents  ou  futurs  seraient  too* 
Jours  terminés  sans  effusion  de  sang. 

S*  Sujets  de  contestations  réduits  à  très-peu  de  chose  par  l'anéan- 
tissement de  toutes  les  prétentions  antérieures. 

3*  Sûreté  entière  et  perpétuelle  et  de  la  personne  du  prince ,  et  de 
sa  famille,  et  de  ses  États,  et  de  l'ordre  de  succession  fixé  par  les  lois  de 
chaque  pays ,  tant  contre  l'ambition  de  prétendants  injustes  et  ambi- 
tieux que  contre  les  révoltes  de  sujets  rebelles. 

4»  Sûreté  parfaite  de  l'exécution  de  tous  les  engagements  réciproques 
entre  prince  et  prince  pour  la  sûreté  de  la  i^publique  européenne. 

5*  Liberté  et  sûreté  parfaite  et  perpétuelle  à  l'égard  du  commerce, 
tant  d'État  à  État  que  de  chaque  État  dans  les  régions  éloignées. 

^  Suppression  totale  et  perpétuelle  de  leur  dépense  extraordinaire, 
par  terre  et  par  mer,  en  temps  de  guerre,  et  considérable  diminution 
de  leur  dépense  ordinaire  en  temps  de  paix. 

1'^  Progrès  sensible  de  Tagriculture  et  de  la  population,  des  richesses 
de  l'État  et  des  revenus  du  prince. 

8°  Facilités  de  tous  les  établissements  qui  peuvent  augmenter  la 
gloire  et  l'autorité  du  souverain,  les  ressources  publiques  et  le  bon- 
heur des  peuples. 

Ainsi  calculait  l'excellent  abbé  de  Saint-Pierre,  justifiant  ce  que 
Jean-Jacques  Rousseau  devait  dire  de  lui  :  «  Convenons  que,  dans  tous 
les  projets  de  cet  honnête  homme ,  il  voyait  assez  bien  l'effet  des 
ehoses,  mais  il  jugeait  comme  un  enfant  les  moyens  de  les  établir.  » 
Par  un  surcrott  d'illusion,  le  pacificateur  universel  atait  eu  recours  à 
l'histoire  pour  y  trouver,  parmi  les  grands  noms,  des  complices  de 
son  idée.  Ceux  de  Henry  IV  et  de  Sully  s'étaient  offorts  tout  des  pre^ 
miers.  En  effet,  Sully  avait  imaginé,  vers  4603,  un  pacte  enti»  la 
fVanoe,  l'Angleterre  et  diverses  autres  grandes  puissanoea  du  contî*- 
nent,  et  il  avait  entrepris  deux  fois  le  voyage  de  Londres  pour  eonduire 
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cette  négociation.  Mais  il  ne  s'agissait  pas,  dans  ce  projet,  de  faire  re- 
fleurir rage  d*or  sur  la  terre  :  bien  loin  de  là.  Il  s'agissait  d'abaisser 
l'EqMgne,  alors  trop  menaçante  pour  le  repos  du  monde,  et  de  lui  op- 
poser un  contre-poids  dans  une  coalition  européenne.  C'est  la  même 
politique  dont  notre  époque  a  pu  voir  une  application  nouvelle  dans 
l'alliance  des  monarques  européens  contre  Napoléon. 

Dana  on  eondrinaisons  ingénieuses,  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'oubliait 
^'one  cboae ,  e'eel  que  les  événements  bumains  ne  se  déterminent 
pas  aeokaieot  par  le  calcul  et  la  réflexion.  La  guerre  est  le  fhiit  des 
pamma,  et  il  est  plus  aisé  de  blâmer  les  passions  que  de  les  faire  dis- 
paraître. Sous  une  monarchie,  le  caprice  d'un  roi,  sous  une  démocra- 
tie, le  point  d'honneur  ou  les  intérêts  d'un  peuple  peuvent  amener  des 
ealtiaîoiia  tantôt  légitimes,  tantôt  injustes.  On  a  vu  la  guerre  s'élever 
Josqii'aa  sublime  dans  une  défense  héroïque  du  territoire,  comme  celle 
qui  aeoompagna  notre  première  révolution;  on  Ta  vue  prendre  un  ca- 
raoléfe  de  grandeur  qu'il  fallait  admirer ,  même  en  le  condamnant, 
dans  le  coun  de  cette  épopée  impériale  qui  promena  nos  aigles  au  tra- 
twsdtt  monde.  L'emploi  de  la  force  a  de  graves  abus;  mais  il  est  quel- 
fieim  la  WNûe  sanction  qui  reste  à  la  justice. 

fooi  lea  hommes  qui,  après  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ont  repris  son 
plan  de  paix  perpétuelle,  n'ont  rien  ijouté  ni  aux  arguments,  ni  aux 
■eyees  dévdoppés  par  cet  écrivain.  Le  rêveur  du  siècle  dernier  est 
enooie  l'humanitaire  le  plus  complet  et  le  plus  net  des  humanitaires 
eonniis*  Cependant  les  poètes  sont  allés  plus  loin  encore.  Tandis  que 
la  piûlosopbe  se  contentait  de  pacifier  les  nationalités  et  les  invitait  à 
laeonoorde,  les  poètes  ont  proposé  une  réforme  plus 'radicale ,  celle 
de  les  èopprimer.  Le  plus  illustre  de  tous,  et  qu*il  ne  faut  combattre 
qn'avoe  les  égards  dus  an  talent,  a  cédé  à  cet  entraînement  quhnd  il  a 
dit*  : 

Il  poMqud  nous  faair  et  meitfe  entre  les  races 
Gss  bornes  el  ces  eaax  qu^abhorre  Tceil  de  Dieu  ? 
De  fironlièresjpn  del  fojona-Bous  quelques  traces? 
8a  voaie  a-i-eUe  un  mur,  une  borne,  un  milieu? 
AoMofW,  nwt pompeux  pour  dire  barbarie! 
L'amour  s'arrète-t-ii  où  s*arrètent  tos  pas? 
Déchirei  ces  drapeaux!  Une  autre  voix  vous  crie  : 
L^égolsme  et  la  haine  ont  seuls  une  patrie; 
La  fraternité  n*en  a  pas. 

strophes  ||>los  loin,  le  poète,  complétant  sa  pensée,  ajonle  : 

Lss  boHMÉ  des  esprits  sont  les  seules  frontières; 

•  V«  ds  LiMsitfns,  te  JMftafItaIst  de  la  poto,  insérée  dans  la  Hmmo  ééê 
Deum-Mimdeê  du  i»  juin  1841. 
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Le  inonde,  en  s'éclalnint,  s'élève  à  Tunité. 
Ma  patrie  est  partout  où  rayonne  la  France, 
Où  sa  langue  répand  ses  décrets  obéis  ! 
Chacun  est  du  pays  de  son  intelligence. 
Je  suis  concitoyen  de  tout  homme  qui  pense  ; 
La  vérité,  c'est  mon  pays. 

Sans  doute,  ce  sont  là  de  nobles  et  chevaleresques  sentiments;  mais 
Texpression  en  est-elle  suffisamment  mesurée  et  raisonnable?  Sous  le 
prétexte  d'établir  un  lien  universel  entre  les  hommes,,  n'est- il  pas  à 
craindre  qu'on  n'affaiblisse  l'instrument  le  plus  parûdt  que  jusqu'ici 
la  civilisation  ait  connu,  celui  de  la  nationalité?  Non,  quoi  qu'en  dise 
le  poète,  la  nationalité  n'est  pas  la  barbarie,  elle  a  servi  au  contraire  à  ti- 
rer le  globe  des  langes  de  la  barbarie  ;  elle  a  continué,  en  l'agrandisâant, 
le  rôle  qu'ont  joué  la  famille,  la  tribu,  la  ville,  la  caste,  la  race;  elle  .a  créé 
un  faisceau  de  ce  qui  était  épars,  une  force  là  où  il  n'y  avait  que  faiblesse, 
une  action  simultanée  où  il  n'y  avait  qu'isolement^  un  droit  où  régnait 
la  violence.  Plus  le  rayon  de  cette  solidarité  s'est  agrandi,  plus  elle  s'est 
dépouillée  de  Tesprit  d'égoisme,  cela  est  vrai;  mais,  en  l'étendant 
outre  mesure,  on  risque  de  quitter  la  réalité  pour  courir  à  la  poursuite 
d'un  rêve,  et  de  sacrifier  à  une  association  chimérique  des  associations 
effectives,  puissantes  et  fécondes. 

Quand  on  parle  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  éviter  les  exagérations, 
et  ne  tomber  ni  dans  la  déclamation,  ni  dans  l'idylle.  Oui,  certes,  les 
tempsr  ne  sont  plus  aux  défis  belliqueux  :  le  désir  du  repos  est  aujour- 
d'hui dans  presque  toutes  les  âmes.  D'une  part,  les  nationalités  ne  se 
montrent  plus  ni  aussi  jalouses,  ni  aussi  turbulentes  ;  de  l'autre,  le  com- 
merce et  l'industrie  étendent  leur  réseau  sur  le  globe,  et  rendent  les 
ruptures  plus  difficiles  en  les  rendant  plus  douloureuses.  L'esprit  de 
conquête  semble  s'être  retiré  des  mœurs  des  peuples  et  des  conseils 
des  souverains.  On  commence  à  entrevoir  que  la  fortune  d'un  État  ne 
correspond  pas  toujours  à  retendue  de  son  territoire,  et  qu'un  déve- 
loppement exagéré  s'expie  par  de  cruelles  représailles;  on  se  fie 
moins  à  la  force,  davantage  à  la  modération  ;  on  ne  veut  ni  du  rôle 
d'opprimé,  ni  de  celui  d'oppresseur;  on  ne  se  joue  plus  légèrement  du 
sang  et  de  la  fortune  des  hommes.  Les  prétextes  de  guerre  semblent 
aussi  s'amoindrir  :  les  peuples  ne  se  résignent  plus  à  payer  les  folies 
des  rois.  Les  luttes  d'équilibre  politique  et  de  rivalité  nationale  sont  en 
défaveur,  les  luttes  de  principes  paraissent  trop  dangereuses.  Au  milieu 
du* déchaînement  des  cupidités,  il  n'est  qu'une  seule  guerre  vraiment 
à  craindre,  celle  des  intérêts.  Mais  là  encore  le  remède  est  près  dumal. 
Dès  que  la  guerre  devient  un  calcul,  elle  est  presque  impossible  :  toute 
guerre  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte,  et  les  intérêts  que  froisse  une 
rupture  seront  toujours  hors  de  proportion  avec  ceux  qu'elle  aura  pour 
but  de  venger  ou  de  défendre. 
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Ainsi  ¥on(  les  choses,  et  pourtant  il  serait  d*iine  imprévoyance  ex- 
trême de  se  fier  à  ce  calme  apparent.  Les  passions  humaines  ont  mé- 
nagé plus  d'une  surprise  aux  générations  antérieures,  et  de  ce  qu'elles 
sommeillent,  il  ne  fkut  pas  s'imaginer  qu'elles  soient  mortes.  Le  point 
d'honneur  est  toujours  vif  parmi  les  nations,  et  bien  des  malentendus 
peuvent  s'élever  entre  elles.  Naguère  encore,  on  contestait  à  un  peuple 
le  droit  de  disposer  de  lui-même;  cette  prétention  ne  peut-elle  pas 
renaître  et  se  traduire  en  voies  de  fait?  Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
ees  dispositions  ombrageuses;  elles  font  partie  des  titres  d'une  race, 
elles  indiquent  un  caractère  fortement  trempé.  11  vaudrait  mieux,  à  la 
rigueur,  une  susceptibilité  exagérée  qu'une  résignation  apathique; 
car  céder  toujours  est  un  mauvais  moyen  d'éloigner  la  lutte. 

Sans  doute  rien  n'est  plus  charmant  que  l'idylle,  mais  il  ne  faut  pas 
être  seul  à  en  faire.  Il  est  bien  d'enseigner  le  cosmopolitisme,  et  de 
convier  les  peuples  à  détruire  les  barrières  qui  les  séparent  :  seu- 
lement il  convient  de  ne  se  livrer  à  un  pareil  jeu  qu^avec  précau- 
tion, et  en  se  tenant  sur  la  défensive.  Si,  en  effet,  pendant  qu'on  célè- 
bre ainsi  la  concorde,  d'autres  entonnent  un  chant  de  guerre  ;  si  d'un 
côté  on  transforme  les  glaives  en  socs  de  charrue,  tandis  que  de  l'autre 
on  les  ai|[uise,  il  est  évident  qu'on  se  prépare  une  paix  semblable  à 
celle  dont  parle  Tacite,  la  paix  de  la  solitude.  Oui ,  la  modération  est 
la  première  des  vertus;  il  y  a  pourtant  quelque  chose  au-dessus  d'elle, 
G*^  l'indépendance.  Tout  en  ne  défiant  personne,  il  faut  se  tenir  prêt 
à  répondre  à  tous  les  défis.  On  a  beau  se  promettre  de  n'être  point 
agresseur,  il  est  dans  la  vie  d'un  peuple  des  moments  où  il  ne  peut, 
sans  déchoir,  manquer  au  souci  de  son  honneur  et  au  soin  de  sa  dé- 
fense. 

Le  tort  des  tendances  des  écrivains  qui  prennent  le  nom  d'humani- 
taires est  précisément  d'affaiblir  l'esprit  de  nationalité  et  d'amortir  dans 
les  cœurs  le  plus  noble  des  sentiments,  l'amour  de  la  patrie.  En  exagé- 
rant la  pensée  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ils  en  ont  changé  le  caractère 
innocent  et  calme.  Au  lieu  d'un  accord,  c'est  une  abdication  qu'ils  pour- 
suivent. Quand  on  feuillette  l'histoire,  il  est  aisé  de  voir  que  le  dévoue- 
ment au  pays,  les  services  et  l'honneur  militaire  y  occupent  une  grande 
place,  et  qu'à  côté  d'inconvénients  réels  la  vie  militante  offre  d'incon- 
testables avantages.  C'est  elle  en  effet  qui  donne  du  ressort  au  carac- 
tère, affermit  les  courages,  excite  le  désintéressement.  Les  humani- 
taires supprimeraient  tout  cela,  et  Dieu  sait  ce  qu'il  arriverait  à  un 
peuple  qui,  à  tous  les  mobiles  fiers  et  généreux  d'autrefois,  substitue- 
rait le  calcul  poussé  jusqu'à  la  faiblesse,  la  modération  poussée  jusqu'au 
déshonneur. 

Telles  sont,  dans  l'ensemble,  les  idées  des  humanitaires  qui  relèvent 
de  la  politique.  On  voit  qu'elles  sont  précises  et  catégoriques.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  classe  d'humanitaires,  c'est-à-dire  de  celle 
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qui,  par  la  forme  et  le  mouveineDt  des  doctrines,  se  rattache  plutôt  à 
la  philosophie.  Ici,  Ton  entre  dans  des  régions  nébuleuses,  où  quelques 
jalons  à  peipe  peuvent  servir  de  guides.  Le  plus  saillant  de  tous  est  up 
document  émané  du  chef  présumé  de  cette  école*.  Il  peut  servir  i 
constater  où  en  sont  les  choses. 

Avant  tout  examen,  une  réflexion  se  présente.  Si  ce  siècle  doit  eon- 
sacrer  Tégalité,  ce  ne  sera  pas,  on  peut  l'assurer,  l'égalité  des  intelli- 
gences. Jamais  on  ne  vit  s'élever  plus  de  prétentions  à  une  seieoee 
supérieure  ;  jamais  on  ne  compta  plus  d'esprits  disposés  à  s'exagérer 
leur  portée  et  leur  influence.  C'est  le  temps  des  sectaires  :  il  s'ea  forme 
sur  tous  les  points.  Quand  le  chef  s'est  déclaré,  les  disciples  arrivent 
rapidement.  Le  monde  est  plein  d'enthousiasmes  irréfléchis  qui  ont  des 
couronnes  pour  tous  les  amours-propres.  Dès  lors  les  admirations  condi- 
tionnelles ne  sont  plus  permises  :  il  faut  se  livrer  sans  réserve,  sous 
peine  de  passer  pour  un  ennemi.  Le  moindre  mot  de  critique  est  pris 
en  mauvaise  part;  on  trouve  de  l'hostilité,  même  dans  le  silence.  Mal- 
heur aux  plumes  qui  se  mettent  au  service  de  semblables  vanités  ;  elles 
ne  savent  pas  à  quel  rude  métier  elles  se  vouent. 

Pour  plusieurs  motifs,  il  n'est  pas  bon  que  cela  soit  ainsi.  Cet  abua 
de  l'enthousiasme  tend  à  dénaturer  l'opinion  et  à  fausser  le  sentiment 
public.  Que  d'idoles  ont  été,  depuis  vingt  ans,  ainsi  dressées  sur  un 
piédestal,  puis  insultées  par  ceux  même  qui  avaient  concouru  à  l'apo- 
théose! C'est  un  jeu  cruel  que  d'élever  ainsi  des  honmies  pour  les  pré- 
cipiter de  plus  haut,  de  les  enivrer  de  leur  gloire  pour  jouir  ensuite 
de  leur  abaissement.  Dans  le  vertige  du  succès,  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  tenté  de  le  prendre  au  sérieux.  Quand  autour  de  lui  tout  le  monde 
célèbre  son  infaillibilité,  quel  est  l'individu  qui  se  refusera  à  y  croire  et 
restera  seul  de  son  parti  contre  ses  admirateurs?  L'encens  cause  des 
vertiges  aux  meilleures  natures,  et  la  modestie  la  plus  enracinée  ne 
tient  pas  devant  un  perpétuel  panégyrique. 

L'auteur  du  livre  de  l'Humanité  a  été  l'une  des  victimes  de  cette 
disposition  à  l'engouement  qui  semble  être  particulière  à  notre  époque. 
De  la  meilleure  foi  du  monde,  il  s'est  laissé  placer  sur  un  piédestal  et 
n'a  pu  se  défendre  contre  les  obsessions  de  ses  amis.  Autour  de  lui,  il 
entendait  répéter  avec  chaleur  que  le  monde  attendait  sa  parole,  et  qu'il 
ne  pouvait  refuser  à  la  terre  la  révélation  dont  il  avait  la  conscieiKDe. 
Vaincu  par  cet  enthousiasme,  il  dut  céder,  au  risque  de  donner  à  ses 
adversaires  la  preuve  de  son  impuissance  et  le  spectacle  de  sa  chuta  ;. 

,  .  .  Tb/ltmftir  M  alium 

Ut  U^su  fftfW)ior$  ruant 


C^tte  circonstance  nous  a  valu  le  seul  programme  humanittir^  qui 
1  D$  VHwnanité,  par  If.  Pierre  Leroux. 
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ma  digne  4e  quelque  attention ,  et  dont  voici  les  principales  don- 


«  L'homme,  dit  l>«teur,  est  de  sa  nature  et  par  essence  sensation, 
-m  sentiment,  —  connaissance ,  indivisiblement  unis  :  telle  est  la  défini- 
lian  psychologique  de  l'être.  Par  ces  trois  faces  *  de  sa  nature,  Thomme 
ipt  en  rapport  avec  les  autres  hommes  et  avec  le  monde,  qui,  s*unis- 
,  IHit  à  lui,  le  déterminent  et  le  révèlent.  De  là,  entre  Thomme  et  ses 
iflBiblables,  deux  relations  qui  donnent  lieu  au  bien  et  au  mal .  L'homme 
fsmet  en  communion  et  en  société  avec  ses  Semblables,  et  c'est  la 
piix  ;  ou  bien  il  veut  violemment  les  asservir  à  ses  besoins,  et  c'est  la 
inene.  Du  reste,  le  besoin  de  relation  avec  d'autres  êtres  est  si  inhérent 
i  rbomme,  qu'il  ne  se  conçoit  pas  sans  famille^  sans  patrie,  sans  pro- 
friété.  Malheiveusement  ces  trois  termes  de  relations  ne  sont  pas  au- 
jourd'hui ce  qu'ils  devraient  être.  Dans  la  famille  il  y  a  Fe  père  et  l'en- 
fant, c'est-ànlire  l'autorité  et  l'obéissance;  dans  la  patrie  il  y  a  les  chefs 
elles  simples  citoyens,  c'est-à-dire  la  hiérarchie,  amie  de  la  servitude; 
dans  la  propriété  il  y  a  les  riches  et  les  pauvres,  c'est-à-dire  l'esclavage 
du  besoin.  Ainsi  la  famille,  la  patrie  et  la  propriété,  inventées  pour  le 
Men  de  l'homme,  peuvent-  devenir  un  mal  pour  lui,  et  ce  qui  devait 
lui  donner  la  liberté  lui  apporte  l'esclavage.  La  famille  a  son  despo- 
tisme, la  patrie  a  le  sien,  la  propriété  également.  » 

Ceci  posé,  l'auteur  se  sépare  et  de  ceux  qui  pensent  que  la  famille, 
la  patrie  .et  la  propriété,  en  raison  des  vices  qui  y  sont  inhérents,  doi- 
vent être  radicalement  abolies,  et  de  ceux  qui  prétendent  enchaîner 
l'avenir  au  présent  et  immobiliser,  au  lieu  de  les  transformer,  la  pro- 
priélé,  la  patrie,  la  famille.  L'auteur  n'accepte  aucune  de  ces  conclu- 
lions,  ou  plutôt  il  fait  un  départ  de  ce  qu'elles  renferment,  suivant  lui, 
de  sain  et  de  raisonnable,  et  en  compose  sa  formule.  Changer  en  per- 
sistant ou  se  continuer  en  changeant,  voilà  ce  qui  constitue  la  vie  nor- 
sale  de  lliommeet  par  conséquent  le  progriê.  Le  progrès  a  donc  deux 
termes  en  apparence  contradictoires.  Permanence  ou  durée,  et  mobi- 
lité ou  changement.  Jusqu'ici  la  révélation,  pour  être  abstraite,  n'en 
est  pas  plus  neuve.  Ce  qui  devient  vraiment  original  et  appartient  en 
propre  à  l'auteur,  c'est  cette  idée ,  qu'il  faut  désormais  chercher  une 
ciinbinaiion  où  la  famille,  la  propriété,  la  patrie,  soient  telles  que 
nK)aime  puisse  se  développer  et  progresser  dans  leur  sein  sans  en  être 
o^irtnié.  En  d'autres  termes,  qu'elles  cessent  toutes  les  trois  d'être 
constituées  à  l'état  de  caste;  en  d'antres  termes  encore,  que  la  famille 
ae  cfée  pas  PhériUer,  la  patrie  U  sujets  la  propriété  le  proiniétaire,  car 
ee  sont  les  trois  seules  manières  de  diviser  le  genre  humain  et  d'asser- 
vir llioauDe. 

*  il  est  hiatile  dé  ftiire  observer  Ici  que  plus  d*ane  fois  j'emploleni  les  ex- 
pniiéûas  mêmes  de  raotanr  afin  de  ne  pas  affaiblir  sa  pensée,  mais  en  déclinant 
Il  mpvnliHIté  das  Montions  dom  II  se  sert. 
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Dc'Ycloppant  sa  pensée,  l'auteur  explique  ce  qu*il  entend  par  Tétat 
(le  caste.  Pour  la  famille,  il  est  deux  manières  d'en  concevoir  l'orga- 
nisation :  l'une  en  vue  d'elle-même,  l'autre  en  tu^  d'elle-même  et  du 
genre  humain;  dans  le  premier  cas,  l'homme  y  est  esclave;  dans  le  se- 
cond cas,  l'homme  y  est  libre.  Ainsi  de  la  patrie  et  de  la  propriété.  «  La 
loi  de  l'humanité,  ajoute  l'auteur,  c'est  que  l'homme  tend,  par  la  Ik- 
mille,  la  patrie  et  la  propriété,  à  une  communion  complète,  soit  di- 
recte, soit  indirecte,  avec  tous  ses  semblables  et  tout  l'univers,  et  qu'en 
bornant  à  une  partie  plus  ou  moins  restreinte  cette  communion  par  la 
famille,  par  la  cité,  par  la  propriété,  il  en  résulte  nécessairement  une 
imperfection  et  un  mal.  La  famille  est  un  bien,  la  îami\\e<aste  est  un 
mal  ;  la  patrie  est  un  bien,  la  patrie-co^re  est  un  mal  ;  la  propriété  est 
un  bien,  la  propriété-ca^/e  est  un  mal.  Dé  là  cette  nécessité  de  trouver 
un  principe  supérieur  à  l'aide  duquel  ces  trois  ordres  de  relations  de- 
viennent complètement  réguliers  et  véritablement  bons.  » 

Le  christianisme  a  donné  le  sien  ;  c'est  la  charité.  L'auteur  le  re- 
garde comme  insufOsant  et  imparfait.  La  charité  ordonne  d'aimer  le 
prochain  au  nom  de  Dieu,  et  la  nature  ordonne  à  l'homme  de  s^aimer 
lui-même.  Auquel  ées  deux  amours  faut-il  obéir?  Ils  sont  saints  tous 
les  deux,  ajoute  notre  socialiste,  et  tous  les  deux  légitimes.  La  charité 
chrétienne  a  le  tort  de  ne  fonder  l'un  que  sur  les  ruines  de  l'autre. 
Elle  méconnaît  les  lois  de  la  nature  et  procède  au  rebours  des  instincts 
de  l'homme  ;  elle  ne  tient  pas  compte  de  la  vie  terrestre  et  aspire  sur- 
tout vers  Dieu.  Ce  n'est  pas  en  vue  du  flni  qu'elle  s'exerce,  mais  en 
vue  de  l'infini.  L'auteur  de  r/rumant7^  trouve  ce  principe  étroit,  et  re- 
produit contre  la  loi  de  renoncement  une  portion  des  critiques  émiseft 
par  les  sectes  saint-simoniennes.  Ainsi  la  charité  ne  serait  pas  de  l'af- 
fection, de  l'amour,  mais  de  la  compassion,  de  la  pitié,  ce  qui  la  rend  à 
la  fois  défectueuse  quant  à  nous-mêmes  et  quant  aux  autres.  En  eHe 
et  par  elle,  nous  ne  pouvons  ni  aimer  véritablement  les  autres,  ni  nous 
aimer  nous-mêmes.  11  y  a  plus  :  en  croyant  ainsi  rendre  hommage  à 
Dieu,  nous  le  blessons  dans  ses  décrets,  car  Dieu  ne  se  manifeste  que 
dans  le  perfectionnement  du  monde. 

De  tout  ceci  l'auteur  conclut  que  la  charité  a  fait  son  temps  et  qu'il 
faut  lui  substituer  un  autre  principe,  celui  de  la  solidarité.  Voici  queUe 
en  serait  la  première  formule  :  a  Aimez  Dieu  en  vous  et  dans  ies  ou- 
trée, »  Ou  bien  :  «  Aimez-vous  par  Dieu  dans  les  autres.  »  Ou  bien  : 
a  Aimez  les  autres  par  Dieu  en  vous.  » 

a  Le  christianisme,  dit  l'auteur,  avait  laissé  nos  semblables  hors  de 
nous,  le  monde  hors  de  nous.  Do^c  jamais  nos  semblables,  ni  jamais 
le  monde,  unis  à  nous,  ne  devaient  nous  donner  ce  après  quoi  Thomme 
aspire,  le  bonheur  en  Dieu,  c'est-à-dire  le  bien,  le  beau,  le  juste.  De 
là  le  rejet  de  la  vie  et  de  la  nature  par  le  christianisme.  De  là  son 
Dieu  terrible.  De  là  son  paradis  et  son  enfer,  également  chiniériqmf. 
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placés  qu'ils  sont  en  dehors  de  la  vie.  De  là  son  dogme  de  la  fin  pro- 
chaine du  monde.  De  là  aussi  sa  division  dû  temporel  et  du  spirituel. 
De  là  TÉglise  et  TÉtat.  De  là  les  affaires  humaines  abandonnées  aux 
laïques,  les  affaires  célestes  confiées  au  clergé.  De  là  le  Pape  et  César, 
c  D*ailleurs,  les  temps  n*étaient  pas  arrivés.  Le  christianisme  avait 
une  œu>Te  intermédiaire  à  faire.  11  fallait,  par  une  communion  mys- 
tique, préparer  les  hommes  à  une  plus  parfaite  et  plus  réelle  commu- 
nion '.  B 

En  d'autres  termes,  Jésus-Christ  a  précédé  M.  Pierre  Leroux,  comme 
la  charité  a  précédé  la  solidarité.  Ainsi,  dans  la  solidarité  est  le  prin- 
cipe supérieur  que  Tauteur  du  livre  de  l'Humanité  est  venu  révéler  au 
monde,  et  qui  consiste  à  s'aimer  dans  les  autres  et  à  aimer  les  autres 
dans  soi,  car  s*aimer  ainsi,  c'est  aimer  Dieu.  L'homme  cesse  ainsi  d'être 
isolé  ;  il  n*a  plus  une  famille  isolée,  une  propriété  isolée.  Son  moi  se 
retrouve  dans  toutes  les  choses  ;  il  reçoit  des  autres  et  leur  donne,  les 
a  tous  pour  objet  et  est  à  tous  leur  objet.  11  a,  c'est  toujours  l'auteur 
qui  parle,  cette  possibilité  de  vivre  dans  la  nature,  c'est-à-dire  dans 
fégoîsme  et  pourtant  de  vivre  dans  l'humanité,  car,  connaissant  sa  lui, 
il  réalise  cette  loi  par  la  politique  et  le  gouvernement. 

a  Donc,  ajoute  le  révélateur,  dans  l'enthousiasme  de  sa  découverte, 
la  société  temporelle ,  qui  jusqu'à  présent  n'avait  pas  de  principe  reli- 
gieux, en  a  un.  L'ËgUse  peut  cesser  d'exister.  Ce  qu'elle  avait  mission 
de  faire  est  devenu  notre  propre  mission.  L'Ëglise  n'était  réellement, 
dans  les  desseins  de  la  Providence,  qu'une  figure  de  la  grande  Église 
qui  réunira  dans  son  sein  ce  qui  avait  été  faussement  préparé  jusqu'ici, 
le  règne  de  Dieu  et  le  règne  de  la  nature  '  !  » 

Voilà  une  ambition  bien  grande  pour  un  mot  substitué  à  un  autre, 
sans  qu'on  puisse  voir  précisément  en  quoi  l'avenir  de  la  solidarité  dif- 
lérera  de  celui  de  la  charité.  Du  reste,  une  fois  entré  dans  la  sphère 
des  témérités,  Fauteur  ne  s'arrête  plus.  D'un  trait  de  plume  il  sup- 
prime l'enfer  et  le  paradis,  l'expiation  et  la  récompense,  et  déclare  que 
la  terre  n'est  pas  hors  du  ciel,  ici  commencent  une  suite  de  chapitres 
qui  semblent  être  détachés  des  f^ers  dorés  de  Pythagore.  L'ordre  natu- 
rel s'efface  devant  l'ordre  surnaturel,  le  raisonnement  devant  le  don  de 
seconde  vue.  Diverses  religions  ont  placé,  jusqu'à  ce  jour,  le  ciel  hors 
de  la  terre  ;  c'est  une  erreur  ;  notre  ciel  est  sur  ce  globe.  Nous  y  avons 
vécu,  nous  y  vivons,  nous  y  vivrons.  Notre  bonheur  sera  de  nous  y  re- 
produire dans  des  conditions  de  plus  en  plus  parfaites,  toujours  meil- 
leurs, toujours  plus  heureux.  Insistons  sur  cette  révélation  singulière, 
pour  ne  pas  la  qualifier  plus  sévèrement. 

a  11  y  a  deux  ciel,  dit  l'auteur  : 

*  De  VUtmaniti,  page  il8. 

*  De  VHumamté^  page  il9. 
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c  Un  ciei  absolu,  penntnent,  embrassant  le  monde  entier  et  chaque 
créature  en  particulier,  et  dans  le  sein  duquel  Tit  le  monde  et  chaque 
créature  ; 

c  Et  un  ciel  relatif^  non  permanent,  mais  progressif,  qui  est  la  mani- 
fMtatioD  du  premier  dans  le  temps  et  dans  Tespace. 

c  Encore  une  ibis,  ne  me  demandez  pas  où  est  situé  le  premier.  Il  n'est 
nulle  part,  dans  aucun  point  de  Tespace,  puisquMI  est  Tinfini. 

«  Ni  quand  il  viendra,  ni  quand  il  se  montrera.  11  ne  viendra  jamais, 
î(  ne  se  montrera  à  aucune  créature  ;  il  ne  tombera  jamais  dans  le 
temps,  pas  plus  qu'il  n'appartiendra  à  Tespace,  puisqu*il  est  l'Étemel. 

a  II  e«l,  il  est  toujours,  il  est  partout,  et  toujours  et  partout  les  créa- 
tures communiquent  avec  lui,  carc*est  lui  qui  les  contient,  qui  les  soUr 
tient,  qui  les  fait  vivre.  Nous  pinsons  notre  raison  en  lui,  notre  amour 
en  lui,  la  force  et  la  lumière  de  nos  sens  en  lui. 

<K  Quant  à  l'autre  ciel,  c'est  la  vie  du  monde  et  des  créatures,  c*est  hr 
vie  puisée  en  Dieu,  c'est  la  vie  manifestée  ;  c'est  le  temps,  c'est  l'es- 
pace, c'est  le  fini,  manifestation  deTinfini,  le  présent,  manifestation  de 
l'Étemer.  » 

Ainsi,  la  vie  future  ne  diffère  pas  de  la  vie  présente,  et  il  ne  faut  pas 
^  chercher  de  ciel  hors  du  temps  et  de  Tespace.  Vous  êtes,  donc  vous  se- 

rez: ce  qui  périt,  ce  sont  les  manifestations  de  Tétre  et  non  l'être  lut 
même.  Descartes,  qui  avant  Gondorcet,  avait  rêvé  Fimmortalité  pour  nos 
qorps,  au  moyen  d'une  découverte  physique  et  médicale,  était  sur  la 
voie  du  problème.  Seulement  il  rêvait  une  perpétuité  impossible,  au 
lieu  d'entrevoir  une  série  de  métamorphoses.  L'homme,  suivant  lln- 
venteur  de  ce  nouveau  pythagorisme,  fait  partie  intégrante  de  l'hu- 
manité et  ne  saurait  s'en  distraire.  L'homme  n'est  pas  seulement  une 
force,  une  virtualité  ;  mais  cette  virtualité,  cette  force  ont,  en  tant  que 
telles,  une  nature  déterminée.  La  mort  tranche  une  manifestation  delà 
vie,  mais  non  l'essence  même  de  la  vie.  L'homme  ne  peut  être  ni 
anéanti,  ni  s'en  aller  ailleurs  ;  car  chaque  homme  est  humanité,  son 
perfectionnement  est  indivisiblement  uni  au  perfectionnement  de  l'hu- 
manité. C'est  là  ce  que  Giordano  Bruno  voulait  exprimer  par  cette 
phrase  :  a  Quand  je  vois  un  homme,  ce  n'est  p^  un  hoinme  que  je  vois, 
c'est  la  substance.  »  ^ 

Mais  si  l'homme  est  l'humanité,  qu'est-ce  que  l'humanité?  L*homme, 
répond  très-naturellement  notre  auteur;  a l'homme-humanité,  c'est-à- 
dire  rbonome  ou  chaque  homme,  dans  son  développement  infini,  dans 
sa  virtualité,  qui  le  rend  capable  d'embrasser  la  vie  entière  de  l'hu- 
manité et  de  réaliser  en  lui  cette  vi^.  »  Est-ce  daîr,  et  faut-il  pousset 
plus  loin  le  luxe  des  définitions? 
a  Lhumanité,  donc,  est  un  êireidéaly  composé  d'une  multitude  d^êtree 

r 

1  De  CHumanitéy  pge  234. 
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réêlê  fui  êomi  mix-^nêfmê  Vkumamié  en  germe^  Vkmmanité  à  Véua  tir- 
M. 

c  Et  réciproquement,  l'homme  est  un  être  réel  dam  lequel  vtl,  à  Vé* 
tat  mfiiel,  rêire  idéal  appelé  humanité.  L'homme  est  lliumanité  dans 
une  mamfestâtion  partiGolière  et  actuelle. 

c  U  y  a  pénétration  de  Fétre  particulier  homme  et  de  Tétre  général 
kamanité.  Et  la  vie  résulte  de  cette  pénétration  *.  » 

L'homme  étant  Thumanité  et  vice  ver$â,  le  problème  de  la  vie  i\iture 
le  réduit  à  ees  termes,  que  la  vie  future  est  un  germe  dans  la  vie  pré^ 
sente,  et  qu^elle  en  sera  le  développement  et  la  continuationr>Nous- 
némes,  aujourd'hui,  que  sommes-nous?  Les  fils  et  la  postérité  de 
ceux  qui  ont  vécu?  Mieux  que  cela  :  nous  sommes  au  fond  et  réelle- 
ment, dit  notre  auteur,  les  générations  antérieures  elles-mêmes.  Toute 
relation  de  continuité  dans  la  vie  lui  parait  étrange.  Un  enfîsint  va 
Daftre  :  pourquoi  refuserait-on  au  Créateur  le  pouvoir  de  faire  renaître 
dans  cet  enfant  un  homme  ayant  déjà  vécu  antérieurement?  On  oppose, 
à  cette  continuation  de  l'être  individuel  dans  l'être  collectif  humanité, 
l'absence  de  mémoire.  A  cela,  l'auteur  répond  que  le  soupçon  d'une 
(acuité  de  réminiscence  a  souvent  circulé  parmi  les  écoles  philoso- 
phiques. Platon  incline  dans  ce  sens,  Descartes  parle  des  idées  innées, 
et  Leibnitz  l'appuie,  il  n'y  a  pas  mémoire  formelle,  mais  il  y  a  vague 
ressouvenir.  L'identité  ne  persistopas,  cela  est  vrai,  mais  dans  le  cours 
de  la  vie,  l'identité  ne  se  modîfie-t-elle  pas  également?  D'aiNeurs,  à 
quelque  âge  que  Ion  prenne  l'homme,  enfant  ou  vieillard,  on  trouve 
chez  lui,  au  niême  degré,  le  sentiment  de  son  être,  de  son  moi.  Cepen- 
dant, le  vieillard  a  vécu  et  reniant  commence  à  peine  à  vivre.  D'où 
vient  que  les  virtualités  sont  les  mêmes  chez  l'un  et  chez  l'autre? 
ITest-ce  pas  que  la  conscience  d'un  état  antérieur,  quoique  latente, 
persiste  chez  Tenfant  dans  sa  nouvelle  initiation  à  la  vie?  Ainsi,  ajoute 
l'auteur  du  système,  nous  serons,  nous  nous  retrouverons.  La  mémoire 
D'est  que  le  cachet  fragile  de  la  vie;  il  se  fait  probablement,  dans  le  phé- 
nomène de  la  mort,  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qui  a  lieu  dans  le 
sommeil.  Le  sommeil  nous  régénère;  nous  en  sortons  plus  vivants,  plus 
(orts,  avec  un  certain  oubli.  La  mort  est  un  plus  grand  oubli  suivi  d'une 
renaissance.  Nous  n'avons  plus  le  sentiment  de  l'ancienne  existence, 
mais  la  nouvelle  nous  replace  au  point  où  Tautre  nous  a  laissés.  Pour 
compléter  cette  démonstration,  l'auteur  ajoute  que  l'antiquité  n'a  pas 
pensé  là-dessus  autrement  que  lui,  et  il  en  cherche  dans  Virgile,  dans 
Platon,  dans  Pythagore,  dans  ApoHonius  de  Thyane,  dans  Moïse,  dans 
Jésus-Christ,  là  preuve  surabondante  et  compendieuse.  U  est  superflu 
de  le  suivre  dans  ce  travail  d'érudition,  qui  n'ajoute  rien  à  la  valeur 
le  son  idée  fondamentale. 


Dfi^Mtmaptêéf  pefes  t»l  fiSM. 
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Tel  est  le  document  le  plus  essentiel  qu'ait  livré  au  public  Técole 
humanitaire.  C'est  à  dessein  qu'il  a  été  analysé  ici  avec  étendue  et  certes 
avec  plus  de  sérieux  qu'il  n'en  mérite.  Voyons  maintenant  si  ces  in- 
ventions merveilleuses  soutiennent  Texamen  le  plus  superficiel. 

Dans  l'ensemble,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  Técrivain  qui  a 
pu  gravement  tracer  un  pareil  programme  est  placé  hors  de  toute 
réalité,  et  vit  dans  un  autre  monde  que  le  nôtre,  celui  de  ses  rêves.  H 
déclare  qu'il  entend  respecter  la  famille,  la  patrie,  la  propriété,  et  il 
demande  une  famille  sans  chefs,  une  patrie  sans  gouvernement,  une 
propriété  sans  titres.  Y  a-t-il  à  discuter  des  folies  semblables?  La  fa- 
mille lui  semble  un  mal  parce  que  le  père  y  commande  au  fils;  la  pa- 
trie lui  semble  un  mal  parce  que  les  citoyens  y  obéissent  aux  hommes 
investis  du  pouvoir;  la  propriété  lui  semble  un  mal  parce  que  le  titu- 
laire en  garde  la  jouissance  paisible,  à  Texclusion  de  ceux  qui  n'y  ont 
aucun  droit.  Voilà  quels  vices  affreux  notre  réformateur  trouve  dans 
cette  triple  institution.  Est-il  possible  qu'il  ne  se  soit  pas  aperçu  que 
la  propriété,  la  famille  et  la  patrie  n'existent  qu'à  ces  conditions,  et 
qu'il  faut  qu'elles  soient  ainsi,  sous  peine  de  ne  pas  être  ?  Y  aurait-il 
une  famille  là  où  il  n'y  aurait  plus  ni  ascendant,  ni  lien,  ni  ordre  suc- 
cessoral? Y  aurait-il  une  patrie  là  où  tout  citoyen  discuterait  les  con- 
ditions de  son  obéissance?  Y  aurait-il  une  propriété  là  où  la  sécurité  du 
détenteur  se  trouverait  chaque  jour  menacée  et  affaiblie?  Ces  questions 
sont  si  faciles  à  résoudre  qu'il  est  presque  puéril  de  les  poser. 

Notre  socialiste  n'est  pas  plus  heureux  dans  la  querelle  qu'il  cherche 
au  christianisme  et  au  mobile  fécond  qui  en  émane,  la  charité.  Repro- 
duisant la  donnée  déjà  vieille  des  saint^imonieus,  il  reproche  à  la  loi 
évangélique  d'avoir  enseigné  Tabnégation  personnelle  et  de  n'avoir 
pas  fait  une  assez  grande  part  à  l'amour  de  soi,  si  puissant  dans  le  cœur 
de  l'homme.  C'est  là  une  accusation  au  moins  singulière.  Â  quoi  bon 
stipuler  ici-bas  pour  l'égoîsme?  Il  sait  se  faire  une  place  toujours  trop 
grande  et  n'a  pas  besoin  d'être  excité.  Est-il  nécessaire  d'encourager 
l'homme  dans  le  penchant  qu'il  a  à  s'aimer,  à  se  placer  au-dessus  de 
tout,  à  ne  voir  rien  de  préférable  au  culte  de  sa  propre  personne?  Un 
pareil  mobile  garde  une  énergie  suffisante  pour  résister  souvent  aux 
conseils  de  la  morale  et  aux  devoirs  de  la  religion,  et  l'on  voudrait  on 
empirer  encore  les  effets  par  une  sanction  ostensible!  A  cela  les  saint- 
simoniens  et  l'auteur  du  livre  De  V Humanité  répliquent  que  puisque 
la  compression  n'a  pas  pu,  dans  le  cours  des  siècles,  réduire  un' pareil 
instinct,  c'est  qu'il  est  dans  la  volonté  du  Créateur  et  dans  la  nature  de 
l'homme  que  cet  instinct  persiste.  Qu'est-ce  à  dire,  et  de  quoi  «e  com- 
pose la  vie?  N'est*elle  plus  un  combat  perpétuel  contre  les  instincts 
les  plus  vifs?  N'est-il  pas  dans  la  destinée  de  l'honmie  de  trouver  pres- 
que toujours,  à  côté  du  penchant,  un  devoir,  à  côté  de.  toute  jouis- 
sance, une  restriction  ?  Dérober  ce  qui  platt  e^tun  mouvement  instinc- 
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tif,  d*où  vient  que  la  réflexion  le  maîtrise?  Désirer  une  fenune  est  un 
mouvenient  spontané  et  involontaire,  s'ensuit-il  que  la  promiscuité 
doive  être  considérée  comme  la  loi  des  relations  entre  les  sexes?  Pour 
dominer  les  appels  des  sens  et  les  inspirations  de  Tégoïsme,  Thomme 
a  besoin  de  lutter;  mais  où  serait  le  mérite  sans  la  lutte,  où  serait  la 
liberté?  La  résistance  aux  instincts  est  le  plus  beau  titre  de  Thomme  ; 
hors  de  là,  on  retombe  dans  ce  fatalisme  dégradant  qui  accompagne 
l'obéissance  aux  impulsions  naturelles.  . 

L'auteur  du  livre  De  l'Humanité  ne  semble  pas  pardonner  au 
christianisme  de  prendre  son  point  d'appui  hors  de  cette  terre ,  et 
d'offrir  à  Thomme ,  comme  perspective  et  comme  récompense ,  les 
joies  d'un  monde  meilleur.  Cette  explication  du  problème  de  la  vie 
lui  parait  erronée ,  et  il  en  donne  une  autre  pour  faire  suite  à  la 
théorie  d&  la  solidarité.  Quand  on  est  révélateur  complet ,  il  convient , 
en  effet ,  de  tout  régler ,  dans  Tordre  surnaturel  comme  dans  Tordre 
naturel.  Cependant  ce  sont  là  des  entreprises  téméraires,  et  le  vertige 
gagne  facilement  la  pensée,  quand  elle  gravit  de  telles  cimes.  Le  voile 
qui  couvre  nos  existences  est  toujours  bien  épais,  et  si  nous  avons  puisé 
dans  Téducation  de  Tesprit  et  dans  Texpérience  des  siècles  quelques 
notions  plus  vraies  sur  la  pratique  de  la  vie,  sur  son  but  social,  sur  son 
caractère  définitif,  si  nous  entrevoyons  d*une  manière  plus  claire  le  rôle 
que  Tbumanlté  est  appelée  à  jouer  sur  ce  globe,  il  faut  avouer  que 
notre  puissance  s'arrête  là ,  et  qu'une  fois  hors  des  sphères  qui  lui 
sont  assignées ,  notre  raison  s'agite ,  sans  point  d'appui ,  dans^  un 
cercle  d'hypothèses  aventureuses.  Cette  ardeur  à  poursuivre  une  solu- 
tion impossible  prouve  autant  la  vanité  de  nos  eflbrts  que  la  grandeur 
de  leur  objet.  En  de  telles  matières ,  la  véritable  philosophie  est  celle 
qui  avoue  son  impuissance  ;  la  fausse  philosophie  a  plus  d'ambition  et 
moins  de  scrupules. 

Dans  le  système  surnaturel  de  notre  auteur,  il  ne  faut  pas  que  Thomme 
porte  son  regard  hors  de  la  terre.  La  vie  future,  c'est  la  vie  actuelle  avec 
quelques  douceurs  de  plus  et  un  mouvement  incessant  vers  la  source 
de  toute  grandeuret  de  toute  joie,  vers  Dieu.  Telle  est  notre  immortaUlé. 
Certes,  la  perspective  n'excitera  qu'un  médiocre  enthousiasme  :  le  sé- 
jour terrestre  n'est  guère  fait  pour  engendrer  des  regrets  profonds.  En- 
core si  la  vie  future  continuait  complètement  la  vie  présente,  on  pourrait 
se  plaire  dans  Tidée  de  retrouver  un  jour  les  souvenirs  qui  nous  sont 
chers,  les  lieux  familiers,  les  personnes  aimées.  Par  un  certain  côté  le 
cccur  se  rattacherait  à  cette  idée  de  renaissance.  Les  êtres  dont  Ta  mort 
brise  les  liens  auraient  la  chance  de  se  rejoindre,  de  se  revoir.  Hélas  !  la 
nouvelle  métempsycose  n'invite  pas  même  à  un  tel  espoir  :  les  ôtres 
reparaissent  dans  leur  identité,  mais  la  vie  nouvelle  ne  se  rattache  en 
rien  aux  manifestations  antérieures.  On  a  une  suite  d'existences  isolées, 
sans  lien  entre  elles,  et  n'ayant  pas  la  conscience  les  unes  des  autres. 
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Ainsi  le  veut  rinyenteur  de  ce  système  :  il  faut  que  rbumanité  8*y 
résigne.  Elle  est  vouée  désormais  au  supplice  que  les  poètes  païens  infli- 
geaient à  Sysiphe  et  aux  Danaîdes;  elle  roulera  éternellement  le  même 
rocher  et  emplira  la  même  cuve  sans  fond.  Toutefois,  au  point  de  vue 
numérique,  cette  explication  de  la  vie  future  offre  quelques  embarras. 
Gonmient  concilier  Thypothèse  de  la  renaissance  des  êtres  dans  leur 
identité  avec  un  accroissement  ou  une  diminution  de  population  sur 
rétendue  du  globe  ?  Si  le  nombre  augmente,  il  y  a  nécessairement  une 
émission  nouvelle  ;  s'il  décroît ,  il  y  a  des  ideptités  évanouies.  D*où 
viennent  ceux  qui  sont  en  plus?  Où  vont  ceux  qui  sont  en  moins  T  Les 
excédants  et  les  vides  sont  autant  de  problèmes. 

Au  fond  de  ce  triste  système ,  se  cacbe  une  pensée  plus  funeste 
encore ,  c'est  celle  d'un  égoîsme  poussé  au  delà  de  cette  vie.  On  dirait 
que  Tauteur  a  voulu  exciter  l'bomme  à  l'amélioration  du  séjour  ter- 
restre par  l'espérance  de  retours  successifs.  Parez  le  globe,  dit-il  aux 
hommes,  car  c'est  votre  demeure  éternelle  que  vous  parez.  On  a  eu 
tort  de  croire  que  vous  irez  habiter  d'autres  sphères ,  vous  êtes  en- 
chaînés à  celle-ci.  Embellissez  donc  votre  maison;  vous  profiterez  de 
ces  embellissements  ;  l'œuvre  de  vos  mains  ne  sera  pas  entièrement 
perdue  pour  vous.  Tel  est  le  conseil  qui  découle  de  cette  loi  de  perpé- 
tuité des  individus  au  sein  de  l'espèce.  On  ne  saurait  prêcher  un  égolsine 
plus  raffiné.  Qu'il  y  a  loin  de  là  au  désintéressement  délicat  qui  respire 
dans  les  vers  du  fabuliste  : 

Eh  bien!  défendez-vous  au  sage 
0e  se  donner  des  soins  pour  le  bonheur  d*autrui? 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvisage ,  le  progranome  humani- 
taire ne  soutient  pas  la  discussion.  C'est  ce  qui  arrive  toujours  quand 
l'homme  veut  toucher  à  des  questions  interdites  à  son  [intelligence. 
Platon  raconte  que  le  temple  de  Delphes  portait  deux  inscriptions 
mystérieuses.  L'une,  éloquent  résumé  de  la  sagesse  des  Grecs,  disait  : 
«  Connais-toi  UÂ-mêmê  »  ;  l'autre,  expression  d'une  sagesse  plus  élevée 
encore,  disait  :  a  RUn  de  trop,  »  Les  écrivains  humanitaires  ont  péché 
contre  le  second  de  ces  axiomes.  En  interrogeant  l'homme,  ils  ont 
voulu  trop  le  conaattre.  Ils  en  ont  été  punis;  l'esprit  de  vertige  est  des- 
cendu sur  eux. 

En  résumé,  aucune  de  ces  sectes  n'a  fait  des  ravages  dont  on  poisse 
s'inquiéter.  Les  unes  s'en  prenaient  aux  nationalités ,  les  autres  à  la 
tradition  religieuse;  les  forces  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  pareilles 
entreprises.  La  religion  et  les  nationalités  ont  essuyé  des  assauts  plus 
rudes,  et  ce  n'est  ni  les  chimères  d'une  métempsycose ,  n  i  le  rêve  d'une 
paix  perpétuelle  qui  pourront  les  mettre  sérieusement  en  péril. 
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Caisse  ob  retraites  pour  les  classes  laborieuses.  -—  Les  pauvres 
étaient  largement  dotés  dans  la  société  féodale.  La  quatrième  part  de 
la  dtme  et  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  TËglise  étaient  leur 
patrimoine,  en  même  temps  qu'ils  servaient  à  défrayer  les  besoins  de 
liostruction  publique.  — 11  serait  inexact  de  dire  que  ces  ressources 
étaient  appliquées  à  leur  destination.  Les  aumônes  des  couvents,  quel- 
ques écoles  gratuites  et  la  fondation  de  quelques  hospices,  voilà  tout 
ce  que  le  clergé,  distributeur  infidèle  d'immenses  richesses,  avait  j.ugé 
à  propos  de  consacrer  au  soulagement  du  peuple,  et  il  s*était  sans  façon 
appliqué  le  reste,  sous  le  prétexte  qu'il  savait  dépenser  mieux  et  plus  à 
propos  que  ne  le  pouvait  faire  la  tourbe  des  malheureux. 

Le  clergé  a  rendu  ses  comptes.  Les  dix  millions  de  propriétaires  que 
eontient  la  France  prouvent  assez  que  la  réparation  a  été  large,  et  la 
dotation  des  hospices  et  le  budget  de  l'instruction  témoigi^ent  que  des 
efforts  ont  été  tentés  pour  la  rendre  complète. 

Le  législateur  n'y  a  pas  réussi  cependant.  11  existe  encore  dans  notre 
Aat  social  de  grandes  misères.  Les  douleurs  qui  trop  souvent  assail- 
lent le  travailleur  appellent  la  sollicitude  de  tous  les  hommes  de  bien. 

Bien  des  projets  ont  été  élaborés.  —  Gréer  une  caisse  de  retraites 
pour  les  ouvriers»  centraliser  toutes  les  ressources  éparses  des  mille 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  existent,  serait  une  bonne  œuvre,  et 
c'est  à  sa  réalisation  que  M.  Macquet  a  consacré  ses  veilles. —  Une  com- 
mission composée  des  hommes  les  plus  honorables,  les  plus  versés  dans 
ces  matières,  a  examiné  le  travail  de  M.  Macquet,  et  le  compte-rendu 
caivant  prouve  qu'elle  a  reconnu  que  ce  plan  est  praticable,  et  que  la 
société  peut  en  tirer  des  avantages.  ^ 

Cette  combinaison,  nous  le  savons  bien,  ne  change  rien  encore  à 
rétat  précaire  des  salariés;  elle  n'augmente  pas  les  ressources  du  tra- 
taîl,  ne  distribue  pas  le  crédit  ;  mais  elle  réunit  en  un  faisceau  les  forces 
^arses  de  tous,  elle  est  un  premier  pas  vers  une  large  association,  à 
laquelle  on  airivera  quelque  jour,  et  vers  la  liberté  du  travail,  cette 
propriété  sacrée,  qui  sera  combinée  avec  l'ordre  et  la  méthode,  de  façon 
iœ  qu'il  n'y  ait  plus  de  force  perdue  dans  Tœuvre  de  la  production. 

Meaneurs,  votre  commission ,  après  avoir  examiné  dans  son  ensemble  et 
dus  ses  détails  le  projet  de  M.  Macquet,  a  dû  s^arrêter  principalement  à  Tidée 
qna  inapiré  Tauleury  et  recliereher  directement  les  meilleurs  moyens  d*en 
amm  rexéeutkm. 

Cette  idée,  qui  ftittapsaéc  pour  la  premiire  foia  m  1T72  ••  AigMerre^ 
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adoptée  deux  fois  à  une  graude  majorité  par  la  Chambre  des  communes  en 
i  773  et  1786,  et  deux  fois  repoussée  par  la  Chambre  des  lords,  adoptée  en- 
fin le  18  juin  1835  par  les  deux  Chambres  du  parlement,  a  pour  but  de  ga- 
rantir aux  classes  laborieuses  une  retraite  à  Page  du  repos,  moyennant  le 
versement  annuel  ou  mensuel  d'une  faible  prime,  et  le  payement  d^un  secours 
à  la  famille  de  Fassuré,  à  Tépoque  du  décès,  avant  ou  après  rentrée  eu  jouis- 
sance de  la  pension. 

En  même  temps  qu^elle' étudiait  la  combinaison  de  H.  Macquet,  votre  com- 
mission a  pris  également  connaissance  des  travaux  publiés  par  Tun  de  ses 
membres  sur  la  même  idée,  et  de  la  proposition  faite  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  en  janvier  1842,  par  un  autre  de  ses  membres,  à  Teflet  de  con6er  à 
ces  caisses,  indépendamment  de  l'administration  de  leurs  comptes  courants, 
celle  des  dépôts  spécialement  versés  en  vue  d^obtenir  une  pension  de  re- 
traite ;  proposition  que  la  majorité  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  dans 
la  crainte  d'augmenter  les  rouages  d'une  administration  déjà  si  compliquée, 
a  cru  ne  pas  pouvoir  accueillir. 

Votre  commission  a  reconnu  à  l'unanimité  : 

1<'  Que  l'institution  qu'il  s'agit  de  fonder  doit  présenter  aux  classes  labo- 
rieuses une  entière  sécurité  combinée  avec  le  placement  le  plus  avantageux  de 
leurs  pénibles  économies  ; 

^  Que  le  montant  des  retraites,  aussi  bien  que  celui  des  secours  à  donner 

aux  familles  des  décédés,  doit  être  invariablement  fixé  pour  chaque  individu 

en  raison  de  son  âge  et  de  la  quotité  de  ses  versements  annuels  ou  mensuels  ; 

3<*  Qu'en  conséquence ,  le  système  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur 

la  vie  doit  être  écarté  aussi  bien  que  celui  des  tontines  ; 

Â^  Qu'aucune  compagnie  particulière  ne  pourrait  réunir  un  capital  sufiRsant 
pour  garantir  l'accomplissement  des  conditions  sus-énoncées,  sans  réserver 
pour  les  actionnaires  de  ce  capital  une  portion  notable  des  bénéfices  à  préle- 
ver nécessairement  sur  le  fonds  des  retraites  à  servir  ; 

5^  Que  l'État  seul  peut  assumer  la  responsabilité  de  la  fondation  projetée, 
et  garantir  le  chiffre  des  pensions  et  des  secours. 

A  cet  égard,  messieurs,  votre  commission  appelle  toute  votre  attention 
sur  l'importante  mesure  adoptée  il  y  a  dix  ans  par  nos  voisins. 

Le  gouvernement  anglais,  par  un  acte  du  parlement  en  date  du  10  juin  1833, 
a  contracté  envers  les  classes  laborieuses  une  obligation  analogue  à  celle  iiont 
nous  parlons,  puisque  cet  acte,  entre  autres  clauses,  stipule  :  (art.  I**"]  que 
tout  individu,  âgé  de  quinze  ans  au  moins,  pourra,  soit  par  un  seul  payement, 
soit  par  une  prime  annuelle ,  acquérir  de  l'Ëtat  une  rente  viagère  immédiate 
ou  difiSrée,  au  maximum  de  20  livres  sterling,  au  minimum  de  4  livres,  à 
la  charge  de  déposer  cette  prime  dans  une  caisse  d'épargne  ou  paroissiale,  ou 
dans  toute  autre  société  autorisée  à  se  former  à  cet  effet. 

Bien  que  les  primes  ne  puissent  être  versées  à  l'Ëtat  qirannuêllemeni^ 
les  sociétés  intermédiaires  peuvent,  suivant  la  convenance  des  déposants,  eo 
recevoir  le  montant  par  fractions  plus  ou  moins  rapprochées. 


BULLETIN.  t09 

Les  reates  De  sont  payables  que  par  semestre. 

Cet  acte  du  parlement  dispose  également  (art.  5)  que  les  tarifs  peuventiêtrc 
modifiés  par  le  gouvernement;  (art.  19)  que  les  certificats  et  registres  relatirs 
à  ce  service  sont  dispensés  du  timbre;  et  enfin ,  (art.  22)  qu'un  compte  an- 
nuel doit  être  rendu  au  parlement  deFexécution  de  ces  dispositions;  etc. 

Les  tarifs  à  adopter  en  France  seraient,  ainsi  qu'en  Angleterre  y  essentiel- 
lement modifiables  pour  Tavenir,  sous  le  rapport  du  taux  de  Tintérêt ,  de 
rappréciation  des  chances  de  mortalité ,  el  de  la  quotité  du  maximum  des 
pensions  à  servir  sur  chaque  tête  :  les  risques  courus  par  TÉtat  seraient  donc 
toujours  très-limités. 

La  commission  a  d'ailleurs  considéré  que  le  gouvernement,  en  assurant  aux 
classes  laborieuses  le  pain  et  le  repos  de  leurs  vieux  jours,  trouve  à  son  tour, 
dans  les  conséquences  politiques  d'une  telle  assurance,  une  immense  garan- 
tie de  stabilité  sociale,  en  rattachant  à  lui  par  cette  mesure  toutes  les  classes  de 
b  société,  en  les  intéressant  toutes  à  raffermissement  et  au  développement 
de  la  prospérité  publique. 

Et  d'ailleurs  l'État,  entrepreneur  de  grands  travaux,  appréciera  financiè- 
rement une  mesure  qui  lui  permettrait  de  recevoir  et  de  consacrer  à  ces  tra- 
vaux de  longue  haleine  les  économies  qui  lui  seront  confiées  pour  quinze  à 
vingt  années  en  moyenne  et  Ton  peut  espérer  qu'il  consentira  à  accorder 
des  conditions  plus  favorables  aux  dépôts  de  cette  nature  qu'à  ceux  des  caisses 
d'épargne,  qu'il  est  obligé  de  tenir  constamment  à  la  disposition  de  leurs 
propriétaires. 

Mais  votre  commission  a  reconnu  aussi  que  si  tel  est  l'intérêt  puissant  de 
PËtat  à  la  fondation  de  la  Caisse  des  retraites  et  des  secours,  c'est  aux  hom- 
mes de  bien,  c'est  aux  chefs  de  l'industrie,  sans  cesse  en  rapport  avec  les 
classes  ouvrières,  à  se  charger  de  l'administration  de  cette  Caisse,  et  à  couvrir 
les  frais  qu'elle  nécessitera,  du  moins  jusqu'à  ce  que  la  masse  des  dépôts  soit  de- 
venue assez  considérable  pour  que  ces  frais  puissent  être  acquittés  au  moyen 
du  prélèvement  d'un  faible  droit  sur  la  délivrance  des  contrats  d'assurance. 

En  eflet,  les  chefs  de  l'industrie  sont  mieux  placés  que  le  gouvernement 
pour  apprécier  les  besoms  légitimes  des  classes  laborieuses,  et  pour  constater 
le  développement  moral  de  ces  classes  ;  et  l'offre  faite  par  eux  de  contribuer 
i  k  création  d'une  Caisse  nationale  de  retraites  et  de  secours  au  décès,  sera 
bien  le  meilleur  moyen  d'édifier  l'État  sur  l'opportunité  de  cette  création,  el 
de  rengager  à  y  concourir  par  sa  garantie. 

En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'assemblée  les 
deux  résolutions  suivantes  : 

Premièbe  résolution.  L'assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Macquet, 
qui  l'a  appelée  à  s'occuper  d'une  question  aussi  importante  que  celle  d'assurer 
le  repos  des  classes  laborieuses  sur  leurs  vieux  jours. 

DEOxiÈiffi  RÉSOLUTION.  11  scra  formé  immédiatement  un  comité  spécial  de 
vingt  et  une  personnes  ayant  pour  mission  : 

i*  De  poursuivre,  aU  nom  de  l'assemblée  et  de  tous  ceux  qui  adb<§reront  à 
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ses  délibérations,  la  création,  $out  layarantie  de  VÉtai,  dHine  Gaisiê  na- 
tionale de  retraites  et  de  secours  au  décès,  pour  les  classes  laborieuses; 

2<^  De  réaliser  les  nombreuses  souscriptions  déjà  réunies  par  M.  MacqucC; 
d'en  appeler  de  nouvelles,  le  produit  de  ces  souscriptions  devant  servir  à 
couvrir  les  premiers  frais  d'administration  de  cette  Caisse,  et  à  subveoir  «hl 
dépenses  préliminaires  de  publicité,  de  correspondance  et  tatres  que  le  co- 
mité croira  devoir  faire  dans  Finténèt  du  succès  de  sa  roissiou  ; 

Zp  Et  de  recourir  à  la  presse,  aux  Chambres  et  au  roi,  pour  obteair^qv^ 
soit  nommé  par  le  gouvernement  une  commission  spéciale  à  l'effet  d'exami- 
ner la  question. 

Fait  et  délibéré  en  commission  à  Paris,  le  17  mars  iSiS. 

{Suivent  lee  êignaUtree,) 
Nota.  Dix  des  douze  maires  de  Paris  ool  déjà  donné  leur  adbésioo  é  eeue  dèKbéntioa. 

Statistique.  —  Des  boutes  boyales  en  Fbance  et  des  boutes  a  babbièbis 
EN  BcLGiouE.  —  La  longueur  des  routes  royales  en  France  est,  d'après  les 
documents  statistiques  publiés  par  Tadminislration,  de  35,5i2  kilom.,  celle 
des  routes  dépa^rtemen laies  de  38,8â8  kilom.,  et  celle  des  chemins  vicinaux 
de  771,460  kilom.  en  y  comprenant  plus  de  iO,000  kilom.  de  chemins  dite 
de  grande  vicinalité. 

Le  capital  qui  représente  la  valeur  vénale  dea  routes  de  France  s'élèTeraft 
à  une  somme  prodigieuse,  si  l'on  voulait  tenir  compte  de  l'accumulation  des 
intérêts  depuis  l'époque  moyenne  de  leur  ouverture  jusqu'à  ce  jour.  Une  seule 
lieue  de  route,  construite  sous  Louis  XI,  et  dont  la  dépense  d'établissement 
eût  été  de  30,000  fr.,  représenterait  aujourd'hui  un  capital  de  plus  de  treiie 
cents  milliards.  En  calculant  d'après  les  éléments  actuels,  on  peut  évaluer 
approximativement  l'établissement  d'une  route  royale  à  80,000  fir.,  celle  des 
routes  départementales  à  50,000  celle  des  chemins  vicinaux  à  30,000.  L*iB- 
veiitaire  de  nos  routes  et  chemins  monterait  donc  à  la  somme  d^  6  milliante 
935  millions,  savoir,  1,175  millions  pour  nos  routes  royales  et  départemea- 
taleSy  et  5,760  millions  pour  nos  chemins  vicinaux. 

I^  dépense  d'entretien  des  roules  est  susceptible  de  variations  beaiieoa|^ 
plus  étendues  que  celle  de  leur  construction.  On  y  consacre  actuellemeiit 
2,200  fr.  par  4  kilom.  sur  les  routes  royales,  1,200  fr.  sur  les  routes  dépar- 
tementales, et  de  4  à  500  fr.  sur  les  chemins  vicinaux.  Cette  dépense  s'élève 
en  totalité  à  100  ou  120  millions.  En  Angleterre,  on  emploie  moyenaomeat 
environ  5,000  fr.  par  3  kilom.  sur  les  routes  à  harrières  qui  correspondenià 
nos  routes  royales  ;  il  est  vrai  que  la  main^'oeuvre  y  est  plus  chère,  les  ma- 
tériaux moins  bons  et  plus  coûteux.  En  général,  l'élément  qui  influe  le  plM 
sur  la  dépense  de  l'entretien  des  routes  est  la  fréquentation.  Jl  y  a  des  HNites 
qui  sont  vingt  fois,  cent  fois  plus  fatiguées  que  d'autres;  leur  eatreties  diit 
donc  coûter  beaucoup  plus  cher;  on  sait  en  effet  qu'il  ne  coûte  que  deoK 
eeDts  francs  par  lieue  sur  quelques-unes,  tandis  que  sur  d'autres  il  eoûls  vingt 
mille  francs  et  plus. 

L'utilité  des  serviees  rendus  par  les  routes  peut  être  appiéeiée  4'a|irès  les 
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cUfipM  suivants  :  M.  Duteiis,  dans  mo  NûUnre  de  U  lumgation  intérievre 
4$  la  Francf,  établit  que  la  somine  des  produits  agricoles  et  indusU^iels  de 
ée  la  France  s'élève  à  une  masse  de  175  millions  de  tonnes,  dont  127  millions 
sont  consommées  sur  place  et  46  millions  donnent  lieu  à  des  transports.  Sur 
ses  46  millions,  5  sont  transportés  sur  les  rivières  et  les  canaux,  20  par  les 
KHturesde  campagne  et  le  petit  roulage,  et  10  par  le  grand  roulage.  M.  Na- 
lier,  raisonnant  sur  ces  cbiiïres,  suppose  que  ces  31  millions  de  tonneaux 
Innsportés  par  terre  parcourent  en  moyenne  15  lieues,  et  au  prix  moyen 
il  1  ûr.  par  4  kilom.  et  par  tonne,  et  trouve  que  la  dépense  toUile  des  trans- 
ports par  terre  serait  d'environ  465  millions  de  francs.  Il  faut  remarquer  que 
M*  Mavier  raisonnait  sur  des  cfaifTres  qui  ont  déjà  plus  de  vingt  ans  de  date. 
La  production  ayant  subi  une  augmentotion  considérable,  et  la  circulation 
Ifint  également  acquis  plus  dVtivité  depuis  cette  époquer,  on  peut  estimer 
que  le  prix  des  transports  par  terre  représente  aujourd'hui  de  5  à  600  mil- 
lioasparan. 

Mais  Tindustrie  du  roulage  n'est  pas  la  seule  qui  se  serve  de  roules  ;  il  faut  y 
joindre  celle  des  voitures  publiques  qui  transportent  à  la  fois  des  marchandises 
et  des  voyageurs.  L'impôt  sur  les  voitures  publiques  s'élève  à  8  millions 
SAîiron.  Cet  impôt  étant  le  dixième  de  la  recette  brute ,  il  s'ensuit  que  les 
loitures  publiques  perçoivent  près  de  80  millions  pour  les  services  qu'elles 
ffodent  à  la  circulation^  savoir  60  millions  sur  le  transport  des  voyageurs, 
et  20  millions  sur  le  transport  des  marchandises. 

Enfin,  pour  compléter  l'énumération  des  services  rendus  par  les  routes,  il 
budraii  y  joindre  le  transport  des  particuliers  qui  voyagent  en  poste,  et  les 
dinsports  effectués  par  l'administration  des  postes,  dont  les  dépenses  s'élè- 
vent à  35  millions. 

Nous  n'avons  entendu  parler,  dans  toute  cette  énumération,  que  des  ser- 
Tîees  principaux  que  rendenl  les  routes  et  les  chemins  ;  il  serait  impossible  de 
les  énumérer  tous  ;  car,  ce  qui  caractérise  surtout  les  routes,  ce  qui  les  dis- 
tiDg^e  des  autres  moyens  de  communication,  c'est  l'universalité  des  usages 
^imquels  elles  se  prêtent;  en  tous  temps,  à.  toute  heure,  la  nuit  comme  le 
jmir,  elles  servent  à  tout  le  monde,  aux  yoitures  de  toule  espèce,  aux  cavaliers, 
9UX  piétons,  aux  relations  incessantes  des  villes,  des  villages,  des  hameaux  ; 
m  sont,  en  quelque  sorte,  les  rues  du  royaume. 

Si  les  routes  servent  à  des  emplois  si  variés  et  si  fréquents,  si  elles  consti- 
lient  las  communications  les  plus  essentielles  du  pays,  il  est  naturel  d'en 
iBner  l'usage  aussi  libre  que  possible.  Beaucoup  de  bons  esprits,  des  ingé- 
liSMrs  même,  pensent  que  cette  liberté  pourrait  être  illimitée.  Mais  l'adminis- 
tratioo  n'est  pas  de  cet  avis,  et  elle  a  établi  des  règlements  qui  fixent  les  poids 
4fp  voiturea  destinées  à  parcourir  les  grandes  routes. 

Une  dédaration  du  roi,  du  1 4  novembre  1 724,  est  le  premier  acte  par  lequel 
d  fouveriiement  ait  cherché  à  protégef  les  routes  contre  les  poids  excessifs 
des  voitures;  elle  était  fondée  sur  la  dégradation  des  routes  ;  elle  indiquait  le 
aflPlhr<i  de  chevaux  attelés  comme  moyen  de  limitation  des  jj^ià»  ;  en  co^- 
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séquence  elle  défendit  d'atteler  aux  charrettes  plus  de  trois  chevaux  en  birer, 
et  plus  de  quatre  en  été;  Fattelage  des  chariots  à  quatre  roues  restait  illimité, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1785  quMl  fut  fixé  à  un  maximum  de  six  chevaux.  Le  di- 
rectoire, en  établissant  la  taxe  des  barrières,  essaya  d'un  autre  système  ;  après 
avoir  échelonné  la  taxe  suivant  une  proportion  qui  croissait  plus  vite  que  le 
nombre  des  chevaux,  aûn  de  gêner  l'emploi  des  gros  attelages,  il  ramena  le 
tarif  à  une  égalité  mathématique,  et  le  régla  uniquement  sur  le  nombre  des 
chevaux  pour  les  charrettes  comme  pour  les  chariots,  quelle  que  fut  la  lar- 
geur des  jantes  des  roues,  n'admettant  de  différence  qu'entre  les  voitures 
suspendues  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  C'était,  à  peu  de  choses  près,  la 
liberté  illimitée  des  chargements.  Ce  régime  fut  encore  modifié  peu  de  temps 
après,  et  l'on  finit  par  le  décret  de  1806,  qui  fixa  un  nouveau  tarif  de  poids 
d'après  la  largeur  des  jantes,  et  qui  est  encore,  en  grande  partie,  en  vigueur 
aujourd'hui. 

Voici  les  principales  dispositions  du  décret  de  1806.  La  voiture  à  un  cheval 
n'est  assujettie  à  aucune  règle.  Les  voitures  à  plusieurs  chevaux  doivent 
avoir  un  minimum  de  largeur  de  jantes  de  11  centimètres;  elles  peuvent 
porter  des  chargements  croissants  avec  la  largeur  des  jantes  jusqu'à  un 
maximum  de  25  centimètres;  les  limites  sont  de  8,200  kilogrammes  pour 
les  charrettes,  de  10,500  pour  les  chariots  à  voies  égales,  de  11,400  pour 
les  chariots  à  voies  inégales,  non  compris  200  kilogr.  de  tolérance  pour  les 
charrettes  et  300  kilogr.  pour  les  chariots.  Le  poids  des  voitures  publiques 
et  des  voitures  au  trot  en  général  est  échelonné  de  2,000  kilogr.  à  3,400  sur 
des  roues  de  6  à  11  centimètres,  avec  une  tolérance  de  100  kilogr.  Enfin 
les  voitures  de  Tagriculture  sont  dispensées  de  toute  limitation  déjantes, 
mais  leur  poids  maximum  est  fixé  à  4,000  kilogr.  C'est  au  moyen  des  ponts 
à  bascules  que  l'administration  se  charge  de  vérifier  et  de  contrôler  les  char- 
gements. 

Le  décret  de  1806  présente  des  inconvénients  réels.  En  premier  lieu,  il 
encourage  les  larges  jantes  ;  on  remarque  en  effet,  en  l'examinant  dans  ses 
détails,  que,  dans  ce  décret,  à  mesure  que  la  jante  s'élargit,  le  tarif  s'accroU 
dans  un  rapport  sensiblement  plus  élevé  que  les  jantes  ;  c'est  ainsi  que  le 
poids  autorisé  par  centimètre  de  largeur  des  jantes  dans  les  voitures  à  deux 
roues  n'est  que  de  123  kilogrammes  pour  la  jante  de  11  centimètres,  tandis 
qu'il  s'élève  à  141  pour  la  jante  de  14  centimètres,  et  à  170  pour  la  jante 
de  17  centimètres.  En  second  lieu,  ce  décret  décourage  l'emploi  des  chariots, 
en  ne  leur  accordant,  à  jantes  égales,  qu'une  fois  et  demie  le  poids  autorisé 
pour  les  charrettes.  Enfin,  en  troisième  lieu,  il  est  injuste  et  il  rend  l'industrie 
des  voitures  publiques  et  des  voitures  suspendues  impossible,  en  ne  leur 
concédant  que  des  poids  insuffisants,  malgré  les  immenses  avantages  qui 
résultent  de  l'emploi  des  ressorts. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  entreprit  de  corriger  lés  vices  du 
décret  de  1806.  Après  avoir  présenté  aux  Chambres  des  projets  qui  ne  puredt 
arrivera  Tétat  de  loi,  elle  rendit  une  ordonnance  en  1837.  Par  cette  ordon- 
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naoce,  elle  réduisit  le  poids  des  charreltes  et  surtout  cehii  des  charrettes  à 
jtDtes  larges;  elle  releva  le  poids  des  chariots;  elle  releva  également  le  poids 
des  Toitures  publiques.  Si  nous  donnons  notre  approbation  aux  deux  der- 
lières  mesures,  on  ne  saurait  la  donner  à  la  première,  qui,  si  elle  eût  été 
ifypliquée  immédiatement,  eût  porté  la  perturbation  dans  toute  Tindustne 
Al  roulage,  mais  qui  heureusement  a  été  ajournée  jusqu'à  présent. 

La  question  est  donc  posée  dans  les  termes  suivants.  Le  décret  de  1806  a 
■  mtout  encouragé  remploi  des  charrettes  à  larges  jantes  ;  c^est  d'après  ses 
ttconragements  que  le  roulage  a  adopté  la  charrette  à  17  centim.  de  largeur 
déjantes;  aujourd'hui  il  s'agit  de  substituer  l'emploi  des  roues  de  il  centim. 
de  largeur  de  jantes  à  l'emploi  de  celles  de  17  centimètres,  et  en  mémo  temps 
remploi  des  chariots  à  celui  des  charrettes.  C'est  là  qu'est  toute  la  question. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  sont  les  deux  pays  de  l'Europe  où  les  grandes 
voies  de  communication  sont,  relativement,  les  plus  nombreuses  et  les  mieux 
«itretenues.  <  La  France,  dit  M.  Cordier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  n'a. pas,  dans  ses  meilleurs  cantons,  des  routes  comparables  aux 
plus  mauvais  chemins  d'Angleterre  et  de  Belgique.  >  C'est  au  moyen  d'un 
fonds  spécial  que  la  Belgique  pourvoit  aux  frais  d'entretien  de  ses  roules.  Ce 
fends  est  le  produit  d'un  péage  désigné  sous  le  nom  de  taxe  ou  de  droi7  d$ 

La  mention  de  ces  droits  de  barrières  se  trouve  dans  plusieurs  chartes  des 
quatorzième  et  quinzième  siècles.  Cha^emagne  avait  institué  dans  son  vaste 
empire  le  système  des  péages  pour  l'entretien  des  routes  ;  mais  ses  succès-* 
Kurs  ne  le  maintinrent  pas  en  vigueur,  et  Philippe-Auguste  y  dérogea  com- 
plètement. Toutefois^  en  Belgique,  un  octroi  du  il  février  1639  autorise 
«phcitement  la  ville  d'Anvers  à  construire,  moyennant  la  concession  des 
péages  à  y  percevoir,  la  chaussée  d'Anvers  à  Merxem  ;  un  autre  octroi,  du  18 
septembre  1649,  autorise  la  même  ville  à  construire,  aux  mêmes  conditions, 
k  chaussée  d'Anvers  à  Contich  ;  au  dix-huitième  siècle,  les  octrois  de  ce  genre 
loot  très-nombreux,  et  une  ordonnance  du  9  avril  1766  prouve  qu'à  cette 
époque  la  taxe  des  barrières  se  percevait  sur  toutes  les  routes  de  l'État. 

Ce  système  détaxe,  qui  pèse  directement  sur  ceux  qui  font  usage  des 
lOQtes,  ne  fut  adopté  en  Angleterre  que  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
L'icle  du  pariement  qui  institua  les  premières  routes  à  barrières  porte  la 
date  de  1662;  mais  ce  n'est  qu'en  1686  que  furent  ouvertes  les  routes  à 
bifrièfcs  du  Nord  qui  traversaient  les  comtés  de  Hartford,  de  Cambridge  et 
de  Huntingdon.  Les  populations  rurales,  exaspérées  de  cette  nouvelle  taxe, 
sa  soulevèrent,  brisèrent  les  barrières  et  chassèrent  les  collecteurs  du  droit. 
Le  parlement  répondit  à  cet  excès  par  une  loi  terrible.  Elle  punit  de  mortttous 
eeur  qui  se  rendent  coupables  de  bris  de  barrière,  et  soimiet  à  une  amende 
de  10 1.  êU  eeux  qai  commettent  des  fraudes  envers  les  receveurs  ;  toutefois 
ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de  Paris,  en  1765,  que  les  routes  à  barrières  oom- 
à  s'étendre  en  An^eterre.  La  France  entretenait  alors  «es  routes 
de  k  taxe  odieuse  de  la  corvée»  qui  coûtait  au  paysan,  d'après  le 
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rapport  de  Necker,  60  millions,  et  qui  ne  produisait,  en  travail  effectif  m 
utile,  que  12  à  15  millions.  Après  la  conquête  des  provinces  belges  par  \m 
armées  de  la  république,  le  directoire  voulut  aussi  appliquer  le  système  dis 
droits  de  barrières  à  Tentretien  des  routes  de  France  ;  mais  ta  perceptioo  ê^j 
faisait  d*une  manière  si  inégale,  et  le  gaspillage  était  tel  que  les  barrlèras 
éUiblies  en  Tan  VI  cessèrent  d'exister  en  Tan  VIH.  D*aprè«  un  rapport  4ê 
M.  Cretet,  elles  ne  produisaient  pas  12  millions,  somme  bien  insufiBstote  ptu^^ 
Tenlretien  des  routes.  À^ 

La  perception  du  droit  des  barrières,  en  Belgique,  est  simple  et  peu  ^-^^^ 


teuse  ;  elle  est  livrée  à  des  concessionnaires  qiii  exécutent  les  tarifs  de  péage 
arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  ils  versent  le  montant  de  leor 
fermage  dans  les  caisses  de  TËtat,  et  le  surplus,  évalué  à  8  ou  9  pour  iOO^ 
forme  leur  bénéfice.  Le  gouvernement  a  en  outre  des  inspecteun  qui  s'as- 
surent si  le  tarif  est  bien  exécuté,  et  il  fait  entretenir  les  routes  par  les  soiia 
de  son  administration  des  ponts  et  chaussées. 

Le  parcoure  actuel  des  routes  à  barrières  de  la  Belgique  est  de  729  lieuei 
de  5  kilomètres ,  sur  lesquelles  sont  disposées  707  barrières  ou  bureaux 
de  perception,  qui  exigent  le  péage  indépendamment  les  uns  des  autres;  ea 
sorte  que  celui  qui  voudrait  parcourir  toute  retendue  des  routes  de  la  Beigi* 
que  aurait  à  payer  707  fois  le  prix  du  tarif,  qui  n'est  fixé  que  pour  une  lient 
de  5  kilom.,  savoir  :  30  c.  pour  la  voiture,  et  10  c.  pour  le  cheval. 

La  concession  des  péages  n  W  faite  que  pour  un  an  ;  elle  est  soumise  eht» 
que  année  à  une  adjudication  nouvelle,  et  comme  le  mouvement  commercial 
augmenta  chaque  année,  le  prix  des  baux  suit  une  marche  progressive* 
Ainsi,  en  1831 ,  Tadjudication  s'était  élevée  à  2,223,400;  elle  dépasse  au* 
jourd'hui  2,é00,000.  Il  est  bien  évident,  par  le  taux  peu  élevé  du  péage^ 
que  rËtat  n'entend  se  couvrir  que  des  frais  d'entretien.  Les  dépenses  dt 
premier  établissement  sont  portées  à  150,000  fr.  par  lieue  de  route,  soit  po«r 
les  729  lieues  existant,  à  100,000,000.  Si,  comme  en  Angleterre,  le  gouver» 
nement  belge  voulait  obtenir  l'intérêt  du  capital  engagé,  il  serait  obligé  dt 
tripler  les  droits  actuels»  Toutefois,  pour  les  nouvelles  routes  qu'il  a  ouvtriatf 
il  espère  se  couvrir  des  emprunts  spéciaux  qu'il  a  contractés  par  la  différtact 
qui  existe  entre  les  frais  d'entretien  et  le  produit  des  baux.  Ainsi,  en  1857^ 
il  n'avait  dépensé  que  1,735,000  fr. ,  et  les  concessions  avaient  prodoil 
2,375,000  rr. 

Les  routes  à  barrières  de  la  Grande-Bretagne,  Ion  de  ia  dernière  tnquêltt 
oCGraiett  un  parcoure  de  33,500  kilomètres.  Les  péages  perçus  dosotleal 
36|760,U00  fr.,  et  les  autres  redevances  que  la  loi  accordait  aux  syadieti 
telles  que  des  contributions  en  espèces  et  en  nature,  3,156,000  fr.  En 
que  la  reoeUe  totale  est  de  40,320,000  Ar.,  dégagés  des  flrais  dt  régit  tt 
bénéûoes  des  conoessionuaires.  On  évalue  que  les  frais  d'administration  tt  it 
surplus  des  concessions  s'élèvent  à  20  pour  100  sur  les  sommet  pen^utt  i 
ainsi  la  totalité  dts  sonunes  perçues  sur  les  roules  à  barrièrts  dt  V 
tt  du  pays  de  Galles  est  de  47,500,000  fr.  En  admettant  que  les 
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Mgct  fiuMBt un  béoéfiee  d«8à9p(niri00,  et  que  le*  tirait  de 
tVèfest  à  7  ou  8  pour  iOO,  nous  aurons  la  proportion  suivante  : 

33,SOO  kilomètres  de  route  en  Angleterre  coûtent  .  .  .  47,SOO,000  fr. 

3,645  kilomètres  de  route  en  Belgique  coûtent  .  .  .    2,731,2S0  fr. 

An  premier  eoup  d^œil,  il  semble  que  Tentretien  des  routes  à  barrières  de 
PAi^letenre  coûte  deux  fois  plus  que  celui  dés  routes  belges  :  n^oublions  pas 
fM  les  péages  en  Angleterre  ont  à  servir  Tintérèt  d*une  dette  de  211  millions 
.lillrancs,  qui  s^élèveen  moyenne  à  5  1/4,  soit  11  raillions  de  francs;  tandis 
fH  les  péages  belges,  comme  nousTavons  déjà  dit,  ne  servent  l'intérêt  d*au- 
eoB  capital .  Maintenant  que  nous  avons  ramené  les  deux  pays  à  des  termes 
égaux,  nous  trouvons  que  Tentretien  d'un  kilomètre  de  route  coûte  en  An- 
gleterre, 1,090  fr.,  en  Belgique,  749  fr.  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  France  la 
samme  affectée  à  l'entretien  de  nos  routes  n'avait  été,  jusqu'en  1831,  que  de 
IJOO  ft.  pour  4  kilomètres,  et  qu'elle  s'élevait  aujourd'hui  à  2,200  fr.  Par  le 
simple  rapprochement  de  ces  chiffres,  on  peut  voir  combien  notre  viabilité 
doit  être  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

STATISTIQUE  DES  SOURCES  MINÉRALES  DE  LA  FRANCE.  —  L'administraliou  des 
mines  a  publié  dans  le  dernier  compte-rendu  de  ses  travaux  un  tableau  pré- 
ssBtaniréDuméretion  complète  de  toutes  les  sources  minérales  dont  elle  a  pu, 
jusqu'à  ce  jour^  constater  l'existence ,  et  qui  lui  ont  paru  mériter  une  attention 
ipédalo. 

(Se  départmneDts  sur  86  sont  signalés  dans  ce  tableau  comme  possédant  des 
■orées  minérales;  en  sorte  qu'on  pourrait  croire,  dans  un  premier  aperçu, 
qw  oe  genre  de  richesses  naturelles  est  disséminé  à  peu  près  unifbnnémeot 
sur  loale  la  surface  du  royaume.  Toutefois,  en  étudiant  sur  la  carte  la  situa- 
tianilas  sources,  on  ne  tarde  pas  à  connaître  qu'elles  abondent  particulière- 
Mat  dans  les  régions  montagneuses  dont  le  sol  est  composé  de  roches  cris- 
yiiiiea,  plittoniques  et  volcaniques,  ou  de  roches  de  sédiment  portant  une 
prefonde  empreinte  des  révolutions  de  la  surface  du  globe. 

Sur  7S0  sources  énumérées  dans  le  tableau ,  683  se  rattachent  ainsi  plus 
sa  iioiiiB  directement  à  nos  divers  systèmes  de  montagnes  ;  il  n'y  en  a  que 
t7  qui  appartiennent  réellement  aux  pays  de  plaines,  et  sortent  des  terraina 
daaédiiiient,  dont  les  strates,  ayant  à  peu  près  conservé  leur  horitontalilé 
piiasitive,  «'ont  été  que  peu  modifiées  par  les  révolutions  qui  ont  donné 
aiisMBce  à  dm  chaînes  de  montagnes. 

Les  soorcea  de  la  première  catégorie  ne  se  font  pas  seulement  remarquer  par 
lav  Miitiri  ;  mï  général,  elles  l'emportent  encore  sur  les  autres  par  la  baut# 
ISMpéfiUire  qu^elles  possèdent  en  arrivant  au  jour,  aussi  bien  que  par  réiier> 
gb  éea  princîpeB  minéraux  (gaz,  sels  et  alcalis)  qu'elles  tiennent  en  disaoki- 
tia».  Sauf  quelques  exceptions,  les  sources  des  pays  de  plaines,  qui  ne  se 
tmifeal  pas  sur  la  limite  d'un  système  de  montagnes ,  n'ont  guère  une  tem- 
pÉalan  supérieure  à  celle  de  Tatmosphère  ou  des  terrains  voisins  de  la  sur* 
fte  eu  aol  ;  k  plupart  d'eatre  ettea  ne  tiennent  d'ailleurs  en  dissoliitioa  qua 
dts  priacipes  ferrugineux. 
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Les  730  sources  éniimérées  dans  le  tableau  peuvent  être  réparties  eoUrs 
nos  divers  systèmes  de  montagnes,  et  entre  les  pays  de  plaine,  à  peu  près 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Système  des  Pyrénées 290 

2o      —       des  montagnes  centrales  (  Auvergne  et  Limousin  ) , 

Bourbonnais,  Forez,  Cévennes,  etc.  ) 200 

30      —       des  Vosges 80 

40     —       des  montagnes  du  Nord-Ouest  (Bretagne,  Normandie, 

Maine,  Anjou,  etc.  ) 66 

5»      —       des  Alpes  (  Dauphiné  Provence  j 28 

Co      —       de  la  Corse 12 

1<*  —  des  Ardennes  et  du  Hainaut  (frontière  de  la  Belgique).  7 
8**      —      Pays  de  plaines  : 

—  Bassin  géologique  de  Paris 62 

—  Autres  bassins ,  .  .  .  .  5 

Total 750 

Statistique.  — >  L'état  de  New-Fork  en  particulier  comparé  à  V Union 
en  général. 

La  population  totale  de  PUnion  est  de  17,068,066.  Celle  de  Tétat  de  New- 
York  est  de  2,428,217,  ce  qui  fait  plus  d'un  huitième  de  la  population  totale 
deTUnion.  Le  nombre  des  boisseaux  de  grain  récollés  dans  celle-ci  est  de 
615,525,302;  Tétat  de  New-York  en  produit  seul  51,721,827,  ce  qui  fait  près 
du  douzième.  Le  nombre  total  des  têtes  de  bétail  est  de  74,264,322  dans 
rUnion;  New-York  en  compte  10,128,042,  ou  près  du  septième.  La  laine 
produite  dans  TUnion  est  de  35,802,114  livres;  New-York  en  produit 
9,845,295,  ou  près  d*UD  quart.  Le  nombre  des  maisons  engagées  dana  le 
commerce  étranger  est  de  1,108  dans  l'Union;  New-York  en  a  469,  ou  ua 
peu  moins  de  moitié.  Le  capital  engagé  dans  le  commerce  étranger  est  de 
11 9,295,367  dollars,  dont49,583,001 ,  ou  près  de  moitié,  appartiennent  à  New- 
York.  Le  nombre  des  manufactures  de  laine  est  de  4,005,  dont  1,213,  ou 
plus  d'un  quart,  sont  dans  l'état  de  New-York.  La  valeur  totale  des  marcban- 
dises  de  laine  manufacturées  est  estimée  à  20,696,999  dollars ,  dont  New- 
York  possède  3,537,337  dollars,  ou  près  d'un  sixième.  Les  manufactures  de 
laine  emploient  21,343  personnes,  et  New- York  en  emploie  4,336,  ou  un 
cinquième.  Le  capital  employé  dans  cette  industrie  est  de  15,765,124  dollars, 
dont  New-York  compte  3,469,349  dollars,  ou  plus  d'un  cinquième.  La  vadeur 
des  cotons  manufacturés  dans  l'Union  est  estimée  à  46,350,455  dollars,  doal 
New- York  a  3,640,237  dollars,  ou  environ  un  treizième.  Le  nombre  des  per- 
sonnes employées  dans  cette  industrie,  est  de  72,1 92,  et  de  7,407  pour  New- 
York,  ce  qui  fait  près  d'un  dixième.  Le  capital  employé  est  de  51,109,350 
dollars,  dont  4,900,772  dollars,  ou  près  d'un  dixième,  dans  l'état  de  New-. 
York. 
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Le  tableau  suivant  comprend  le  nombre  des  navires  et  des  passagers  an- 
Duelienient  entrés  à  New- York,  depuis  1835: 

ANNÉES.  NAVIRES.  PASSAGERS. 

1835 2,094  35,303 

1836 2,293 60,541 

1837  . 2,071  57,975 

1838 1,790 25,581 

1839 2,159 48,152 

1840 1,953 62,797 

1841 2,112 57,337 

1842 1,963 74,949 

Cette  progression  décroissante  dans  I^arrivage  des  navires,  et  par  consé- 
quent dans  celui  des  marchandises,  provient  évidemment  de  la  politique 
commerciale  récemment  adoptée  par  les  Ëtats-Unis.     . 

La  Chronique  du  précédent  numéro  du  Journal  des  Économistes  con- 
tient quelques  chiffres  relatifs  à  la  navigation  de  New- York,  que  complèleut 
ces  données. 

ARMES  DE  GUERRE.  —  La  loî  du  6  mai  1840  a  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  3  millions  600,000  fr.  pour  être  employés,  pendant  les 
années  1840, 1841  et  1842,  aux  dépenses  de  transformation  de  700,000  fusils 
à  silex  en  fusils  à  percussion.  Des  améliorations  successivement  introduites 
dans  le  noode  de  transformation  primitivement  adopté,  et,  surtout,  la  diffi- 
culté de  réunir  des  ouvriers  instruits  en  nombre  suffisant  peur  donner  aux 
ateliers  une  grande  extension,  u^ont  pas  permis  de  terminer  Topération  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi. 

Au  1^  janvier  1843,  le  nombre  des  armes  transformées  ne  s'élevait  qu'à 
365,493,  ayant  donné  lieu  à  une  dépense  de  2,314,000  fr. ,  y  compris 
18,655  fr.  08  c.  pour  fabrication  d'outils  spéciaux,  et  167,833  fr.  55  c.  pour 
fabrication  de  pièces  de  rechange  ;  en  tout  186,488  fr.  63  c.  ;  ce  qui  réduit  à 
2  millions  127,511  fr.  57  c.  le  coût  réel  de  la  transformation  des  365,493  ar- 
mes ;  soit  5  fr.  82  c.  par  arme. 

Dans  Fexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  en  1840, 
le  prix  de  transformation  n'avait  été  évalué  qu'à  5  fr.  par  fusil  ;  mais  en  1840 
et  1841,  c'esl-à-dire  aux  époques  où  les  ouvriers  n'étaient  pas  encore  formés 
i  ce  travail,  et  n'avaient  pas  l'habileté  qu'ils  ont  acquise  depuis,  le  prix  moyen 
de  la  transformation  s'est  élevé  presque  au  double  de  la  prévision  ;  tandis 
qu*en  1842,  il  est  resté  au-dessous. 

Ainsi,  en  1840,  il  a  été  transformé  7,500  fusils,  dont  la  dépense  a  été  de 
70,201  fr.  01  c,  ou  9  fr.  36  c:  par  arme. 

En  1841,  il  a  été  transformé  65,610  armes,  dont  la  dépense  a  été  de 
637,940  fr.  72  c,  ou  9  fr.  72c.  par  arme. 

En  1842,  il  a  été  transformé  292,  383  armes,  dont  la  dépense  a  été  de 
1,419,369  fr.  64  c,  ou  4  fr.  85  c.  seulement  par  arme. 
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Ce  prix  de  revient ,  déjà  inférieur  aux  prévisions  de  1840 ,  s'aUaiisera 
encore  en  1845.  Il  n'est  déjà  en  ce  moment  que  de  4  fr.  48  c.  par  arme. 

Ce  résultat  économique  a  élé  obtenu  en  même  temps  que  le  travail  de  la 
transformation  prenait  une  grande  extension.  Pendant  Tannée  qui  vient  de 
s^écouler  y  il  a  été  transformé  un  nombre  d'armes  quadruple  de  celui  des  an- 
nées 1840  et  1841  prises  ensemble. 

En  ce  moment,  toute  Tinfanterie  française,  tant  dans  rintérieur  qu^en 
Algérie,  est  armée  de  fusils  transformes  à  percussion ,  et  nous  en  possédons 
de  plus  en  magasin  une  réserve  de  Iâ7,â95,  ce  qui  élève  déjà  nos  ressources 
à  251,337,  y  compris  les  125,952  armes  neuves.  La  France  se  trouve  donc, 
sous  ce  rapport,  plus  avancée  qu'aucune  autre  puissance  européenne. 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  du  6  mai  1840  était  de  5  millions  600,000  fr.,  sur 
lequel  une  dépense  de  2  millions  514,000  fir.  a  été  effectuée;  il  reste  donc 
libre  une  somme  de  1  million  286,000  fr.,  au  moyen  de  laquelle  il  serait  poa- 
sible  de  transformer  environ  28S,000  armes  à  silex  en  armes  à  percussion  en 
1845.  Le  projet  de  loi  tend  à  faire  allouer  cette  somme  au  département  de  la 
guerre,  en  y  joignant  celle  de  478,000  fr.  pour  acquitter  les  frais  de  transport 
de  ces  285,000  armes ,  d'abord  dans  les  manufactures  pour  y  être  transfor- 
mées, et  ensuite  dans  les  magasins  de  l'Ëtat. 

Le  crédit  total  à  allouer  sur  Texercice  1843  s'élève  donc  à  la  somme  de 
I  million  764,000  fr. 

Ce  projçt  a  été  l'occasion  de  quelques  observations  critiques  des  homaies 
spéciaux.  Elles  se  reproduiront  avec  tous  leurs  développements  dans  le  tra- 
vail auquel  va  se  livrer  la  commission,  qui  est  composée  de  la  manière  sui- 
vante: BiBi.  Proa,  de  Bussières^  général  Doguereau,  marquis  de  Preigne, 
de  Beaumont  (Somme),  Lacrosse,  baron  de  Lacoste,  général  Durrieii,  Espe* 
ronnier. 
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Des  dpMQIS  DE   FER  ET   DE   L*APPLICATION  DE  LA  LOI   DU  il  JUIN  4842,  paf 

M.  le  comte  Daru,  pair  de  France.  —  i  volume  in-8<*.  Paris,  chez 
Mathias. 

1 11  fout  fiiire  des  chemins  de  fer  en  France,  c'est  un  point  sur  lequel 
lout  le  aïonde  est  d'accord.  L'intérêt  de  notre  commerce  au  dedans,  le 
maintien  de  notre  influence  au  dehors,  nous  commandent  impérieuse-* 
ment  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  ;  il  faut  agir,  et  réparer  le  temps 
perdu.  C'est  là  une  vérité  universellement  comprise  aujourd'hui. 

•  Mais  comment  et  dans  quelle  mesure  agtra-t-on;  par  quelles 
mains  et  dana  quelles  pensées  les  chemins  de  fer  seront-ils  construits; 
quelle  sera  Tintervention  flnancière  et  administrative  de  l'État  et  du 
Trésor?» 

(Test  par  cet  questions  que  commence  l'ouvrage  de  M.  Daru,  et  son 
travail  est  destiné  à  les  résoudre.  Depuis  quinze  ans,  toutes  lesquestions 
d'économie  sociale  ont  été  soulevées  à  propos  des  chemins  de  fer  ;  tous 
ks  hommes  doués  d'un  esprit  actif  et  pratique  en  même  temps  leur 
OQt  payé  le  tribut  de  leurs  méditations.  M.  Daru  vient  à  son  tour,  et 
Dous  ajoutons  volontiers,  qu'après  la  lecture  de  tant  d'ouvrages,  le  sien 
suggère  encore  des  pensées  nouvelles,  en  même  temps  qu^il  est  pleiq 
de  faits  précieux  et  d'appréciations  judicieuses. 

L'auteur  eiamine  d'abord  avec  détail  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
(gouvernement.  C'est  dire  qu'il  est  loin  de  le  regarder  comme  par- 
fait, et,  dans  l'état  actuel  de  nos  ressources,  M.  Daru  croit  avec  noua 
qu'il  eût  mieux  valu  se  borner  d'abord  i  l'achèvement  de  l'une  des 
grandes  lignes,  celle  de  la  Belgique  à  Paris  et  À  Marseile  par  exemple, 
que  de  s'engager  à  l'aventure  dans  des  travaux  dont  on  ne  saurait  dés 
lors  prévoir  le  terme. 

Cet  éparpillement  de  nos  ressources,  que  Le  Journal  dsê  Économistes 
a  blâmé,  M.  le  comte  Daru  le  blâme  à  son  tour.  11  regrette  aussi. que 
les  députés  aient  couru  à  la  curée  des  lignes  de  fer  avec  une  avidité 
locale  aussi  vive.  Il  stigmatise  ce  culte  du  clocher,  qui  devient  le 
culte  de  l'intérêt  privé,  et  se  demande  si  tel  est  en  effet  le  terme  de 
aos  institutions,  la  conséquence  nécessaire  du  gouvernement  repré- 
senUtif. 

La  justice  distributive,  tant  Invoqi^ée  à  propos  des  chemins  de  fer, 
sonble  à  M.  le  comte  Daru ,  comme  elle  nous  a  aussi  semblé ,  une 
tasse  justice,  une  justice  étroite  et  sans  portée,  et  cette  question  oflirv 
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â  Tauteur  Poccasion  de  tracer  d'excellents  préceptes,  et  d'apprécier 
d'un  point  de  vue  élevé  les  devoirs  de  tous  envers  la  communauté. 
Il  y  a  dans  le  peu  de  pages  que  M.  Dam  a  consacrées  à  cette  question  un 
fond  solide  sur  lequel  peuvent  être  appuyées  avec  sécurité  toutes  les 
mesures  suggérées  par  les  besoins  de  l'administration  du  pays.  Avec 
de  tels  principes  on  ne  risque  pas  de  s'égarer.  Un  chapitre  de  l'ouvrage 
de  M.  I)aru  est  consacré  à  Texamen  de  la  doctrine  de  Texécutiop  par 
TËtat.  Il  croit  que  de  graves  inconvénients  peuvent  résulter  d'oÉe  con- 
cession de  grande  ligne  faite  à  une  Compagnie.  Nous  avouons  que,  par^ 
tageant  l'opinion  de  l'auteur  dans  la  plupart  des  questions  qu'il  discute, 
nous  différons  d'avis  sur  ce  dernier  point.  La  concession  à  une  Compa- 
gnie nous  parait  complètement  indifférente.  Nous  ne  voyons  aucun 
mal  à  ce  qu'elle  soit  refusée,  aucun  mal  à  ce  qu'elle  soit  accordée.  Il  y 
a  plus,  nous  ne  voyons  pour  la  fortune  publique  nul  inconvénient  à  une 
concession  perpétuelle.  C'est  une  opinion  bien  bardie  aujourd'hui, 
nous  en  convenons,  mais  il  serait  facile  de  démontrer  qu'elle  est  par- 
faitement fondée.  La  concession  est  un  monstre  qui  n'existe  que  dans 
l'imagination.  Qu'elle  soit  donnée  ou  refusée,  l'État  reste  le  maître. 
11  a  la  loi  pour  lui,  et  la  loi  là  plus  égalitaire,  la  plus  communiste  qui 
puisse  exister,  la  loi  d'expropriation.  M.  Daru,  nous  le  savons,  n'a  pas 
appris  par  expérience  l'efficacité  de  cette  loi,  il  a  su  en  éluder  les  effets, 
et  le  moyen  qu'il  a  pris  n'est  pas  commun  ;  il  a  fait  présent  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui  traversait  sa  propriété,  des  terrains  dont 
elle  avait  besoin.  Mais  cet  exemple  est  unique  encore,  et  bon  nombre 
de  gens  savent  aujourd'hui  que  l'utilité  publique  est  une  force  à  la- 
quelle il  faut  céder. 

M.  Daru  croit  que  la  garantie  d'intérêt  est  un  bon  moyen  d'obtenir 
des  capitaux.  C'est  un  pis-aller  que  nous  avons  aussi  recommandé,  dans 
le  seul  intérêt  du  Trésor,  mais  nous  devons  reconnaître  que  les  capitaux 
préfèrent  toute  autre  sorte  de  concours  de  la  part  de  l'Ëtat.Le  prêt  leur  con- 
vient mieux,  parce  qu'une  fois  cette  avance  payée,  le  nombre  de  ceux 
entre  lesquels  les  bénéfices  sont  répariis  est  moins  considérable.  Qu'un 
chemin  exige  50  millions,  il  est  clair  que  si  l'État  avance  20  millions  à 
prendre  sur  les  profits,  les  bénéfices  seront  plus  considérables  pour 
chacun  des  actionnaires,  puisqu'ils  sont  moins  nombreux. 

Nous  avons  été  surpris  de  voir  qu'un  esprit  aussi  judicieux'  que 
M.  Daru  ait  cru  devoir  blâmer  la  participation  des  administrateurs  des 
compagnies  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  Il  est  évident  que 
les  honunes  sur  lesquels  repose  le  succès  doivent  être  associés  à  ses 
résultats.  C'est  la  rémunération  équitable  d'un  travail  utile ,  et  c'e^ 
une  mauvaise  chose  que  d'exiger  de  tels  services  sans  une  participa- 
tion. Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  que  la  charge  ne  devienne  onéreuse  à 
la  compagnie,  et  le  moyen  d'y  parvenir  est  bien  simple ,  c'est  de  dé- 
clarer que  cette  participation  ne  commencera  qu'après  la  distributioii 
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aux  actionnaires  d'un  intérêt  de  5  pour  100,  par  exemple.  Ce  mode  est 
d^  pratiqué,  et,  certes,  nous  ne  voyons  rien  là  que  d'honnête  et  de 
loyal;  Tinjustice  serait  dans  la  non-participatiou. 

Nous  regrettons  que  Fespace  nous  manque  pour  analyser  tous  les 
chapitres  du  livre  de  Jtf.  Daru.  Le  classement,  les  chemins  de  fer  con- 
sidérés ^u  point  de  vue  stratégique,  au  point  de  vue  commercial,  au 
point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  politique  ;  le  tracé,  la  simulta- 
néité ies  travaux,  les  divers  modes  proposés,  Texécution  par  TÉtat, 
par  les  Compagnies,  l'intervention  financière  du  Trésor,  etc.,  etc.,  tels 
sont  les  principaux  chapitres  de  cet  ouvrage  :  il  suffit  de  les  énumérer 
et  de  dire  le  nom  de  Tauteur,  pour  que  chacun  ait  une  opinion  assise 
sur  ce  nouvel  et  bon  ouvrage.  U.  D. 

COMISSION  INSTITUÉE  POUR  L'EXAMEN  DES  QUESTIONS  RELATIVES  A  l'eSCLAVAGE. 

Rapport  fait  à  M,  le  miniitre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  M,  le 
due  de  Z?ro^/fe.— Paris,  mars  1843,  Imprimerie  royale;  1  vol.  in-4". 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  de  M.  de  Broglie  sur  la  condition 
des  esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

Ce  travail,  attendu  avec  une  vive  impatience  par  tous  les  publi- 
cistes,  par  tous  les  hommes  de  bien ,  n'est  pas  au-dessous  de  la  noble 
tâche  que  s*est  imposée  son  auteur.  En  attendant  que  le  Journal  des 
Économistes  en  olTre  l'analyse  à  ses  lecteurs,  nous  avions  hâte  de  l'an- 
noncer au  public,  et  de  déclarer  qu'après  l'avoir  lu  avec  attention,  il 
n'y  aura  plus  que  les  hommes  que  la  cupidité  domine,  ou  que  la  sottise 
aveugle,  qui  puissent  se  montrer  encore  opposés  à  la  grande  réparation 
à  laquelle  s*est  dévoué  le  savant  rapporteur,  qu'on  est  étonné  de  ne 
pas  voir  aidé  d'une  manière  plus  large ,  plus  efficace ,  par  le  clergé, 
dont  ce  semblait  être  la  tâche  spéciale. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  sentiment  chrétien ,  à  la  bienveillance  de 
ses  lecteurs,  que  s'est  adressé  M.  de  Broglie;  doutant  peut-être 'de  Teffi- 
cacité  de  tels  moyens,  il  a  consacré  une  grande  partie  de  son  rapport  à 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  Vintérét  même  des  colonies  se  trouve 
dans  la  réparation  exigée  d'elles.  Et  pour  ne  pas  laisser  d'indécision 
dans  Fesprit  des  colons,  il  termine  en  prouvant  que  Témancipation  est 
nécessaire,  qu'elle  aura  lieu,  parce  qu'il  faut^qu'elle  ait  lieu,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  discuter  le  mode  le  plus  profitable  de  l'accomplir.  La 
tâche  de  M.  de  Broglie  est  complète,  et  son  rapport  doit  hâter  la  solu- 
tion inévitable  de  cette  grande  mesure. 

Voici  les  conclusions  de  la  conmiission  : 

c  La  commission  propose  d'abord  un  projet  de  loi  qui  fixe  au  1'^  jan- 
vier 1853  la  cessation  de  Tesclavage  dans  les  colonies  françaises.  Jus- 
qu'à cette  époque,  les  personnes  non  libres  demeureront  dans  leur  con« 
dition  actuelle,  sauf  des  modifications  indiquées,  et  sur  lesquelles  il  sera 
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statué  par  ordonnance  royale.  Les  droits  civils  sont  accordés  aux  e«- 
claves  pendant  ces  dix  années;  mais  ils  ne  pourront  les  exercer  en  justice 
qu'en  se  faisant  présenter  par  un  curateur  ad  hoc.  Sont  exceptés  des 
biens-meubles  qui  peuvent  être  possédés  par  les  personnes  non  libres  : 
les  navires,  bateaux  ou  embarcations  ;  la  poudre  de  cbasse,  les  arm^ 
i  feu.  Le  pécule  et  le  rachat  sont  établis. 

ff  Les  affranchis  ne  jouiront  pas  des  droits  politiques  ;  les  enfiuits  néi 
libres  ne  sont  pas  compris  dans  cette  exception.  Les  aff^anctiis  sont 
tenus,  pendant  cinq  ans,  de  s'engager  pour  une  ou  plusieurs  années  au 
service  d*un  ou  de  plusieurs  planteurs  de  la  colonie  qu'ils  habitent,  et 
dans  laquelle  ils  seront  tenus  de  résider  pendant  cinq  années  consécu- 
tives. Le  taux  des  salaires  sera  réglé  chaque  année  en  maximum  et  en 
minimum,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil;  des  ateliers  de  disci- 
pline seront  établis  pour  les  engagés  réfractaires. 

a  L'indemnité  à  allouer  aux  colons  sera  de  ItiO  millions.  La  rente  de 
ce  capital  est  fixée  à  é  pour  iOO.  Elle  sera  perçue  et  convertie  chaque 
semestre  en  rente  au  même  titre,  au  profit  des  ayants  droit.  Au  i«'  jan- 
vier 1857,  le  capital  et  les  intérêts  capitalisés  seront  répartis  entre  les 
colons  qui  garderont  respectivement  à  leurs  charges  les  personnes  non 
libres  qu'ils  se  trouveront  posséder  à  cette  même  époque,  et  que  leur 
âge  et  leurs  infirmités  rendront  incapables  de  travail.  Ils  leur  donne- 
ront la  nourriture,  l'entretien,  le  logement  et  les  soins  médicaux  que 
leur  état  réclamerait. 

a  Un  second  projet  de  loi ,  relatif  à  une  émancipation  partielle  et  pro- 
gressive ,  propose  d'affranchir  les  enfants  nés  dans  les  colonies  frao- 
çaises  de  parents  non  libres,  depuis  le  1*'  janvier  1858,  et  tous  les  en- 
fants qui  naîtraient  à  l'avenir.  L'indemnité  serait  de  SOO  francs  pour  les 
enfants  parvenus  à  l'âge  de  sept  ans.  Cette  loi  serait  exécutée  pendant 
vingt  années  consécutives,  et,  un  an  avant  l'expiration  de  la  vingtième 
année,  il  serait  statué  définitivement  sur  Tabolition  complète  de  l'esda- 
vage,  et  sur  l'indeomité  i  allouer.  » 

Note  en  faveur  de  la  glucose,  par  M.  L.  L.  Brochure  in-8<». 

Proscrite  par  la  loi  des  sucres,  la  glucose  fait  entendre  son  humble 
voix.  Le  miel  se  tait  de  peur  qu'on  ne  pense  à  lui  ;  le  lait  a  peur,  car 
il  contient  du  sucre;  le  raisin  n'ose  plus  se  laisser  confire! 

La  glucose  est-elle  donc  du  sucre?  C'est  une  question  qu'elle  pose* 
Semblable  à  la  chauve-souris  de  la  fable ,  elle  est  oiseau  ou  quadru- 
pède selon  ses  besoins  et  ses  interlocuteurs. 

Le  fait  est  que  la  glucose  n*est  pas  du  sucre  de  cannes ,  c'est  du  sucre 
de  raisin  ;  elle  réclame  le  bénéfice  de  sa  nature.  Le  raisin  de  caisse  n'est 
pas  encore  proscrit;  pourquoi  le  serait-elle? 

Prenes  de  la  fécule,  délayez-la  dans  l'eau  ;  mêlez-y  quelques  centiè* 
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d'acide  8ulfurique,  et  faites  bouillir;  vous  aurez  au  boutd'ua  cer- 
tain temps  UD  liquide  sucré,  clair  et  limpide.  Kapprochez  ce  liquide 
ptr  rébullition ,  concentrez-le  jusqu'à  consistance  de  sirop ,  vous  aurez 
la  glucose  sous  son  aspect  le  plus  ordinaire.  En  évaporant  ce  sirop,  on 
obtient  une  masse  blanchâtre ,  assez  semblable  à  du  plâtre ,  humide , 
sale  et  d'un  goût  sucré ,  mais  acre  en  même  temps  et  que  personne 
anurément  ne  prendra  pour  du  sucre. 

C*^  là  cependant  l'ennemi  que  M.  Fould  n^a  pas  dédaigné  de  com- 
battre, el  c^est  pour  sa  défense  que  M.  L.  L.  a  pris  la  plume. 

La  glucose  est  née  des  hauts  tarifs.  Supposez  la  liberté  du  commerce, 
ee produit  n*aurait  jamais  vu  le  jour.  S*il  a  des  ennemis,  que  ne  pro- 
|NMent-ils  de  dégrever  le  sucre  étranger?  C'est  là  le  vrai  moyen  de  se 
débarrasser  de  la  glucose  si  son  goût  désagréable ,  si  Tusâge  qui  s'en 
bit  pour  radultération  de  certains  produits,  et  du  miel  entre  autres, 
dioquent  quelques  esprits. 

M.  L.  L.  assure  que  la  glucose  s'assimile  bien  au  vin ,  et  que  sans 
eUe,  les  vins  où  elle  est  ajoutée  seraient  mauvais.  Cette  assertion  est 
▼raie,  et  c'est  à  M.  Mollerat  surtout  qu'il  faut  reporter  l'honneur  de 
celte  addition.  Mais  c'est  comme  matière  sucrée  que  cette  substance  agit 
alors ,  et  nous  sommes  convaincu  que  le  sucre  de  cannes  serait  au 
aoins  aussi  convenable  pour  alcooliser  les  vins  et  la  bière  que  l'est 
la  glucose.  Qu'on  la  laisse  donc  vivre  en  paix  ;  qu'on  lui  permette  de 
aous  rendre  quelques  services,  jusqu'à  ce  que  le  génie  malfaisant  de  la 
prolection  cesse  de  donner  à  toute  notre  industrie  une  vie  factice  et 
aaormale.  C'est,  si  Ton  veut,  un  champignon  qui  a  crû  à  l'ombre  des 
Ivifs  ;  le  soleil  de  la  liberté,  voilà  le  moyen  de  s'en  débarrasser. 
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Au  milieu  de  la  tendance  générale  vers  les  droits  protecteurs,  il  est 
consolant  de  voir  les  chambres  de  commerce  résister  à  rentrainement 
général,  et  protester,  par  des  déclarations  de  principes  fermes  et  éclai- 
rées, contre  le  triste  abandon  des  intérêts  généraux.  Lorsque  mille  fois 
nous  avons  combattu  ceux  qui  accusent  Téconomie  politique  d'être  la 
science  des  intérêts  grossiers  et  matériels,  nous  ne  pensions  pas  avoir 
tant  et  de  si  fréquentes  preuves  à  citer  contre  une  pareille  assertion. 
Où  sont,  nous  le  demandons,  les  intérêts  grossiers  et  matériels  ?  Quels 
sont  les  hommes  qui  leur  donnent  dans  leur  cœur  un  accès  facile  et 
égoïste?  Est-ce  celui  dont  les  méditations  appellent  Téquité  dans  la  dis- 
tribution  des  richesses,  celui  qui  veut  que  le  travail  trouve  sa  récom- 
pense  iminédiate,  qui  veut  qu*on  produise  encore,  parce  qu'il  voit  en- 
core des  malheureux  dans  le  monde  ?  Ou  bien  estK^e  Tbomme  qui,  pro- 
clamant la  vanité  de  la  science,  n^a  qu'un  seul  but  au  monde,  celui  de 
vendre  cher;  qui  veut  obtenir  ce  résultat  par  des  protections,  c'est-à- 
dire  par  un  impôt  prélevé  sur  ses  concitoyens,  et  qui  répète  sans  cesse 
qu'on  produit  trop  ?  L'égoïsme  et  l'avarice  ne  s'affichent  pas  au  grand 
jour.  On  ne  vient  pas  vous  dire  que  la  seule  chose  qu'on  veut  c'est  de 
s'enrichir  vite  aux  dépens  du  budget  de  chaque  citoyen;  ce  serait  par 
trop  naïf.  Mais  on  parle  du  travail  national ,  qu'il  faut  protéger,  des 
ouvriers,  qu'il  faut  nourrir,  des  impôts,  qu'il  faut  payer,  de  la  patrie, 
qu'il  faut  défendre I  On  se  coalise  pour  résister  à  tout  dégrèvement, 
puis,  une  fois  coalisés,  on  demande  des  protections  nouvelles;  on  prie 
d'abord,  puis  bientôt  on  menace,  et  quelques  écus  de  plus  ou  de 
moins  font  des  conversions  étranges. 

Nous  espérions  que  l'administration  pourrait  résister  à  ces  tendances. 
Malheureusement,  le  projet  des  sucres,  cette  tnonslmosité  qu'on  citera 
comme  un  phénomène^  cette  suppression,  de  par  la  loi,  d'une  industrie, 
a  démontré  que,  dans  le  louable  but  de  contenter  tout  le  monde, 
d'honnêtes  gens  peuvent  fouler  aux  pieds  tous  les  principes,  et  c'est 
pour  nous  la  preuve,  la  triste  preuve  que  ces  principes  ne  tenaient  pas 
la  première  place  dans  la  direction  des  intérêts  économiques  de  la 
France.  Et  cependant,  il  y  a  encore  de  la  force,  de  l'appui  à  trouver, 
si  l'on  cherchait  bien.  Lyon  a  donné  le  signal  :  son  manifeste  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale  a  démontré  que  le  travail  de  l'esprit  ac- 
compagne dans  cette  noble  cité  le  travail  des  bras,  que  l'intelligence  y 
triomphe  de  la  matière.  Voici  le  tour  de  Saint-Êtienne  :  la  chambre  de 
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croinroerce  de  cette  ville  industrieuse  a  publié,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  une  énergique  protestation  contre  les  tendances  rétrogrades  et 
aveugles  qui  menacent  notre  avenir;  et  nous  sommes  heureux  de  voir 
rappeler,  dans  ce  document  important,  les  principes  dont  la  défense  a 
fait  la  gloire  de  Turgot,  de  Smith  et  de  Say. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  tout  entier  Texposé  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Étienne,  rédigé  par  un  homme  éclairé,  qui 
a  consacré  sa  vie  entière  à  l'étude  de  la  science  sociale  par  excellence; 
mais  l'extrait  suivant  en  fera  connaître  Pesprit. 

<  Ceux  qui  préconisent  ainsi  Fisolement  des  nations  el  la  restriction  des 
échanges  qu^elles  pourraient  conclure  entre  elles,  n'hésitent  pas  à  se  procla- 
mer les  défenieurs  du  travail  national^  comme  si  les  produits  qu*il  faudrait 
înévitablement  donner  en  échange  pour  obtenir  ceux  du  dehors  n'étaient  pas 
le  résultat  du  travtnl  national^  comme  sMl  fallait  réserver  cette  dénomina- 
tion aux  industries  qui,  à  Tégard  de  la  production  étrangère,  se  trouvent 
dans  un  état  d'infériorité  relative  dont  le  degré  est  représenté  par  des  droits, 
de  20  ou  30  pour  cent  I  et  comme  si  les  industries  vraiment  nationales  n'é- 
taient pas  celles  qui  se  maintiennent  sans  imposer  de  sacriOces  aux  consom- 
mateurs, qui  peuvent  se  passer  de  toute  prohibition,  de  toute  restriction  de 
laeooeurreDce! 

D  était  temps  que  la  voix  de  l'intérêt  général  vînt  couvrir  lea  clameurs  in- 
téressées ou  aveugles  des  partisans  de  ce  système  ;  il  devenait  nécessaire 
d^oppoier  aux  prétentions  des  industries  qui  ne  pourraient  se  soutenir  par 
leurs  propres  forces,  les  intérêts  bien  plus  importants  de  celles  qui  n'ont  be- 
soin, pour  se  développer,  que  d'un  peu  plus  de  liberté,  et  qui  fondent  leur 
prospérité,  non  sur  le  principe  funeste  et  anti-social  de  l'isolement  des  peu- 
ples, mais  sur  des  relations  paisibles  et  de  plus  en  plus  multipliées  entre  les 
diverses  nations. 

€  Le  gouvemementaura  à  seprononcer  entre  les  industries  qui  trouvent  dans 
le  sol,  dans  le  climat,  dans  les  divers  avantages  particuliers  au  pays  et  dans 
les  facultés  industrielles  de  sa  population  toutes  les  conditions  de  leurs  suo- 
cès,  et  celles  qui  ne  se  soutiennent  ou  qui  du  moins  ne  croient  pouvoir  se 
maintenir  qu'à  l'abri  des  droits  élevés  et  des  prohibitions. 

c  Les  premières  n'imposent  aucun  sacrifice  au  consommateur ,  aucune 
restrietion  aux  autres  industries  ;  le  maintien  de  la  paix  et  tout  ce  qui  peut 
multiplier  les  relations  entre  les  peuples,  sont  pour  elles  autant  d'éléments  de 
prospérité;  il  n'y  a  jamais  lieu  de  redouter  leurs  développements,  attendu 
que  sous  un  régime  de  liberté  leurs  débouchés  ne  sauraient  être  restrânts 
par  la  concurrence  étrangère,  les  conditions  qui  déterminent  leur  supério- 
rité étant  en  quelque  sorte  inhérentes  au  pays  et  à  sa  population. 

c  n  n'en  est  pas  de  même  des  industries  protégées  par  les  tarifs  ;  celles-ci 
oUigent  les  consommateurs  à  payer  leurs  produits  beaucoup  plus  cher  qu% 
as  las  payement  s*ll  y  avait  libre  ooncurrence;  en  empêchant  lIotroduetioB 
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des  produits  étriDgers,  elles  nuîMDt  au  développ^neit  de  tomeeteiiidm' 
tries  pour  lesquelles  nous  avons  la  supériorité  ;  elles  sont  intéressées  à  l'itiH 
lement  des  états  et  elles  en  proclament  la  nécessité  ;  enin  les  dévetoppenenlt 
qu*elles  reçoivent,  par  suite  de  la  protection  douanière,  peuvent  entrataer 
les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  dans  de  mauvaises  voies  d'où  ils  M 
pourraient  être  retirés,  en  cas  qu*il  devint  nécessaire  de  supprimer  plus  lird 
cette  protection,  sans  de  grands  sacrifices.  » 

—  Le  commerce  de  vins  de  Bordeaux  est  en  grand  émoL  Un  comqI^ 
jaloux  d*envoyer  à  la  Prusse,  son  pays,  des  vins  de  qualité  éprourée, 
jaloux  surtout,  dit-on,  de  voir  que  les  expéditions  soient  coofomies 
aux  factures,  s'est  mis  en  tète  de  timbrer  et  cacheter,  après  vérifie»* 
tion,  tous  les  envois  faits  en  cette  contrée.  —  Le  commerce  a  fort  mal 
pris  la  chose,  et  ce  qui  le  blesse  surtout,  c'est  la  redevance  que,  pour 
sa  peine,  M.  le  consul  croit  devoir  imposer  aux  négociants  expéditeurs. 
Nous  avouons  que,  pour  notre  part,  ce  n'est  pas  là  précisément  qu'eût 
p6rté  notre  attention.  Ce  qui  nous  eût  frappé  avant  tout,  c'est  qu'il  adt 
pu  venir  à  la  pensée  d'un  consul  que  le  commerce  de  Bordeaux  eût 
besoin  d'un  pareil  contrôle.  Serait-il  donc  possible  que  quelques  fraudes 
aient  rendu  utile  cette  surveillance  étrange  ?  Des  expéditeurs  ont4ls 
jamais  eu  l'indélicatesse  d'oublier  ce  qu'ils  se  doivent  i  eux-mêmes, 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  correspondants ,  au  point  de  les  trom- 
per sur  la  qualité  et  la  quantité?  Les  bouteilles  auraient-elles  diminué 
de  capacité,  les  crûs  ont-ils  changé  de  noms?  Voilà  pourtant  les  que§* 
tiens  que  suggère  la  mesure  adoptée  par  le  commerce  prussien,  dont 
le  consul  est  le  représentant  à  Bordeaux,  et  ces  questions,  nous 
l'avouons,  peuvent  passer  pour  une  injure. 

Quant  au  prix  réclamé  par  le  consul,  il  y  a  un  rwiàde  facile^  Si  les 
Prussiens  veulent  boire  du  vin  de  Bordeaux  dont  l'origine  soit  eonstSH 
tée,  ils  feront  bien  pour  cela  un  léger  sacriûce,  et  deux  francs  par 
pièce  de  deux  cents  litres  ne  sont  pas  une  prime  qui  ne  puisse  leur 
être  comptée  au  milieu  des  autres  frais  d'expédition. 

— Les  fabricants  de  l'Aigle  ont  aussi  leurs  préoccupations,  il  y  a  deux 
ans,  le  ministre  nous  disait  que  les  aiguilles  françaises  ne  laissent  rieo 
à  désirer  ;  et  tout  le  monde  applaudissait,  et  les  fabricants  certifiaient 
l'assertion  officielle.  Comme  conséquence  fort  logique,  un  nouvel  impôt 
de  8  francs  par  kilog.  fut  mis  sur  les  aiguilles  étrangères  I  Et  les  fiid>h- 
cents  applaudissaient  encore.  —  Aujourd'hui  on  s'aperçoit  qu'où  e 
coiAmis  une  faute.  On  voit  qu'on  a  donné  une  prime  à  la  contrebande, 
et  qu'en  définitive  l'industrie  des  aiguilles  a  cessé  les  efforts  qu'elle 
faisait  pour  se  perfectionner.  On  dégrève  donc  les  aiguilles  anglaises  au 
grand  contentement  des  nombreuses  industries  qui  font  usage  de  cet 
instrument, l'un  des  plus  parfaits  de  la  civilisation.  L'Aigle,  cependiul» 
est.  mécontente,  elle  adresse  à  la  Chambre  ses  doléances,  elle  ditque  la 
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menn  est  illégile.  Nous  ne  savons,  mais  assurément  elle  est  utile. 
C'est  une  réparation  due  au  consommateur  froissé  par  l'augmentation 
des  droits.  Cependant  nous  n'en  reconnaissons  pas  moins  qu'il  y  a  légè- 
retéàehanger  ainsi  d'avis  en  deux  ans.  Ces  soubresauts  inquiètent  le 
travail,  qui  a  besoin  de  stabilité.  Et  il  eût  certes  beaucoup  mieux  valu 
•"adistenir  il  y  a  deux  ans,  et  écouter  alors  les  avis  que  donnait  Téco- 
Bomie  politique. 

Vo3l  pourtant  où  nous  mène  cette  espèce  d'éclectisme  en  économie 
flodale,  qu'on  appelle,  je  crois,  l'art  de  gouverner  ;  n'adopter  aucim 
prindpa absolu,  aller  selon  les  besoins  du  jour,  pencber  à  gauche,  puis 
à  droite,  pour  reprendre  l'équilibre,  comme  ferait  un  homme  ivre,  au 
liea  de  marcher  droit  son  chemin  comme  un  homme  de  sang-ft*oid; 
eoneéder  àlHin,  puis  à  l'autre  ;  compenser  la  faute  d'aujourd'hui  par  la 
fkote  de  d«nain,  vouloir  plaire  à  tous  et  finir  par  mécontenter  le  pays; 
▼oilàrart  actuel  de  l'homme  d'État  qui  vise  à  la  pratiéabilité,  (Le  mot 
m  éàé  ftdt  tout  exprès;  il  est  barbare  comme  Tidée  qui  Ta  engendré.) 
Ijes  principes,  au  contraire,  doivent  être  la  base  de  toute  mesure,  de 
tout  acte  émanant  de  l'autorité.  Nous  ne  disons  pas  qu'après  des  siècles 
dB  mauvaise  administration  il  soit  possible,  il  soit  prudent  même  de 
ckeither  à  arriver  à  leur  application  immédiate;  mais  c'est  là  qu'il  faut 
letidre,  et  il  importe  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  la  facile  dévia* 
tion  à  laquelle  chaque  intérêt  provoque  les  hommes  d'état.  Il  n'est  pas 
deux  liommes,  d'ailleurs,  qui  soient  éclectiques  de  la  même  manière  :  si 
lee  principes  ne  boqI  pas  pour  tous  un  fanal  qui  les  guide,  il  n'y  aura 
jcuiais  rien  de  stable»  rien  d'assis,  rien  de  fixe;  ce  qu'un  jour  verra 
ikire,  le  lendemain  le  verra  détruire,  et  ce  qui  se  passe  pour  les  ai- 
failles  aura  lieu  pour  toute  la  production  française.  Il  ne  s'agit  que 
d'attendre  :  récleclisme  en  économie  politique  nous  en  prépare  bien 
d^Éutres. 

—Un  événement  sérieux,  l'un  des  plus  graves  qui  puissent  occuper 
les  nations  européennes,  se  prépare  aujourd'hui.  L'Autriche  songe  dé- 
finitivement à  entrer  dans  la  fédération  douanière  allemande.  Depuis 
longtemps  des  négociations  étaient  entamées  à  cet  égard,  mais  l'Au- 
triche est  lente  à  se  décider  ;  elle  a  réfléchi  longtemps,  et  elle  n'est  pas 
même  encore  prête  à  exécuter  la  promesse  qu'elle  paraît  avoir  faite 
de  se  réunir  à  la  plupart  des  États  allemands.  Cette  accession,  nous  le 
répétons,  sera  d'une  influence  extrême  sur  l'avenir  de  l'Allemagne* 
L'unité  qui  en  résultera  sera  pour  cette  grande  nation  une  espèce  de 
régénération,  et  l'Autriche,  en  y  jetant  son  influence,  contrebalancera 
celle  que  la  Prusse  a  acquise  en  se  faisant  le  centre  et  l'âme  de  toutes 
les  mesures  économiques  du  ZoUverein. 

La  Hongrie  est  l'obstacle  que  va  rencontrer  l'Autriche  dans  ses  pro- 
jets nouveaux.  —  Le  sol  y  est  possédé  par  la  noblesse;  il  ne  paye  au- 
ciiB  impôt  Des  douanes  intérieures  la  sépuint  de  la  GallWe  et  des 
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provinces  autrichiennes  elles-mêmes;  il  Taut  d'abord  Yaincre  la  ré«s- 
Unce  des  nobles»  et  la  tâche,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  facile. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général,  la  France  reste  immobile.  Ses 
industriels,  ses  agriculteurs,  aussi  puissants  que  les  magnats  hongrois, 
ont  lié  les  mains  au  gouvernement.  11  y  a,  contre  toutes  les  alliances 
commerciales,  un  prétexte  spécieux,  un  raisonnement  prêt.  Sir  Robert 
Peel  a  cependant  parlé  de  la  reprise  du  projet  de  traité  commercial 
avec  la  France.  11  paraissait  certain  que  cette  fois  l'affaire  sérail  me-  (| 
née  à  bonne  fin.  Nous  croyons  quMl  s'abuse  :  rien  ne  se  fera  oette 
année.  La  bonne  volonté  des  deux  gouvernements  n'est  pas  assez  |Ntb- 
santé  pour  vaincre  les  obstacles  qui  s'opposent  à  tout  arrangement. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  convention  postale  paraît  devoir  être,  pour 
cette  année,  le  seul  traité  avec  TAngleterre.  Cette  convention,  conclue 
depuis  plusieurs  mois,  sera  enfin  mise  en  activité  au  mois  de  juin.  Le 
prix  d'une  lettre  de  Londres  à  Paris  se  trouve  réduit  à  i  franc.  C'est  à 
peu  près  la  seule  mesure  qui  nous  touche.  Toutes  les  autres  clauses  de 
la  convention  ont  pour  objet  les  dépêches  anglaises  à  travers  la 
France. 

—  Les  deux  grands  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  à  Orléans  Vto|!i 
tarderont  pas  être  livrés  à  la  circulation.  — Le  premier  sera  inaugiii4^ 
le  3  mai  par  M.  le  duc  de  Nemours  ;  l'inauguration  du  second  M  M 
fera  pas  attendre. 

L'activité  déployée  par  la  compagnie  de  Rouen  est  prodigieuse.  Eo 
moins  de  deux  ans  de  travail  effectif  elle  a  achevé  une  ligne  de  437  ki- 
lomètres, et  sur  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  ponts  considérable^^ 
et  près  de  5,000  mètres  de  tunnels. —  En  même  temps,  ses  constnii>- 
teurs  ont  créé  30  locomotives,  aujourd'hui  prêtes  i  fonctionner.  —  Les 
travaux  du  chemin  de  Lille  à  la  frontière,  de  cèllli  de  Yalenciennes,  4 
ont  duré  plus  longtemps.  Les  canaux  commencés  en  iS22  ne  sont  pas 
encore  achevés  I 

H.  D. 
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POPULATION  OUVRIÈRE.— LES  DERNIERS  TROUBLES  DU  LANCASTRE. 

Nous  voulions  reprendre  Thistoirede  la  loi  des  pauvres,  con- 
state^ l'état  dans  lequel  la  commission  avait,  en  1833,  trouvé 
k  population  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  voulions 
montrer  les  abus  que  des  règlements  absurdes  avaient  intro- 
duits dans  le  salaire,  et  prouver  que  les  comtés  agricoles  ont 
plus  fréquemment  et  plus  habituellement  souffert  que  les  com- 
tés manufacturiers.  Pour  ceux-ci,  la  misère  est  un  état  de  crise; 
fonr  les  premiers ,  c'est  la  vie  normale. 

Nous  reprendrons  cette  tâche  utile.  Aujourd'hui ,  un  nou- 
veau devoir  nous  presse ,  nous  avons  une  page  à  ajouter  à  la 
loDgue  et  triste  énumération  des  malheurs  des  classes  qui  créent 
la  richesse. 

Une  calamité  immense,  épouvantable  a  frappé,  Tan  dernier, 
h  contrée  la  plus  industrieuse  du  monde.  Des  populations  nom- 
breuses, intéressantes  aux  yeux  des  hommes  de  bien,  pleines 
d'ardeur  et  de  courage,  pleines  d'intelligence  et  de  cœur,  ont 
TU  se  tarir  les  sources  où  elles  puisaient  la  vie  !  Le  travail  a 
cessé  tout  à  coup,  et  tout  à  coup  la  mort  a  promené  ses  ravages 
sur  ces  contrées  désolées. 

Il  est  aujourd'hui  peu  de  nos  compatriotes  qui  n'aient  visité 
les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  ou  n'en  aient  lu  la 
description.  Chacun  a  présentes  à  la  pensée  ces  belles  plaines  si 
riches  et  si  fertiles ,  ces  collines  vertes  où  paissent  à  l'aventure, 
etconBés  à  la  probité  publique  \  de  nombreux  troupeaux  de 
moutons.  Rien  de  gracieux  comme  le  paysage  qui ,  depuis  Bir- 
mingham, se  déroule  jusqu'au  Lancastre  sous  les  yeux  du  voya- 
geur. Rien  d'imposant,  en  même  temps,  comme  la  puissance 


>  Cette  probité,  il  faut  le  dire,  est  stimulée  par  la  peine  de  la  dé|K>rtation  pro- 
•oncée  contre  le  voleur  de  bétail. 

T.  V.  #  «-i^  •  ^ 
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que  dénote  le  nombre  des  grands  établissements  qui  dressent 
leurs  cheminées  dans  les  airs. 

Qu'un  jour,  après  avoir  visité  Birmingham ,  cette  colossale 
boutique  de  quincaillerie,  on  se  dirige  vers  Dttdley.  D'abord 
les  ruines  d'un  vieux  château  féodal  placé  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  la  contrée,  au  milieu  d'un  bois  plein  de  charmes, 
frappent  vos  regards.  Sur  la  route,  à  Texccption  d'une  aciérie 
célèbre,  de  la  brasserie  de  Scholefield,  et  de  la  fabrique  de  l'ex- 
cellent et  hospitalier  Marsh,  rien  ne  dénote  encore  le  dévelop- 
pement industriel  du  pays.  Avancez  quelques  pas;  montez  sur 
la  colline  où  est  assis  le  château.  Vous  pouvez  visiter  ces  belles 
ruines,  y  retrouver  complètes  toutes  les  parties  principales 
d'une  vaste  forteresse  du  moyen  âge.  La  place  d'armes  y  est 
encore  entourée  de  bâtiments.  La  caserne,  la  maison  d'habita-* 
tion,  la  tour  principale,  la  chapelle,  sont  debout.  Les  fossés  sont 
encore  creusés  ;  le  bois  cache  à  vos  regards  la  contrée  tout  en- 
tière. Au  milieu  du  silence  qui  vous  entoure,  vos  pensées  peu- 
vent à  l'aise  se  reporter  vers  le  temps  qui  n'est  plus  ;  vous  ponneft 
vous  livrer  sans  efforts  aux  solennelles  méditations  qu'inspi- 
rent les  ruines.  -— Quelques  jeunes  enfants,  de  solitaires  prt* 
meneurs  de  la  ville  qui  est  à  vos  pieds,  viennent  à  peine,  à 
longs  intervalles,  troubler  la  quiétude  de  ces  beaux  lieux. 

Et  cependant  l'industrie  est  autour  de  vous  ;  elle  est  sow 
vos  pas  mêmes ,  car  un  canal  traverse  les  flancs  de  la  colline 
où  vous  vous  trouvez ,  et  dont  les  entrailles  sont  sans  cesse  cren* 
sées,  les  débris  jetés  chaque  jour  par  masses  énormes  en  pAtare 
aux  hauts-fourneaux.  La  montagne  y  passera  tout  entière , 
Éti^Btren  certains. 

Mais  attendez  le  soir  :  tout  à  coup,  et  comme  pat  enchante- 
ment ,  mille  et  mille  lueurs  lointaines  percent  l'obscurité  de 
la  nuit.  A  mesure  que  la  voûte  des  cieux  se  parsème  d'étoiles, 
la  terre  s'illumine  en  cent  endroits  divers.  Les  trois  vallées 
que  domine  votre  vue,  et  qui  fuient  vers  Wolverhampton  et 
Stourbridge,  se  couvrent  de  feux  brillants.  I^  calme  de  la  nuit 
aide  votre  contemplation.  Prêtez  l'oreille  :  ne  vous  semble-t-il 
pas  qu'un  bruit  confus  agite  les  airs?  N'est-ce  pas  là  le  roulement 
continu  des  cylindres  qui  étirent  le  fer,  le  choc  des  pesants 
marteaux  qui  le  forgent ,  le  mugissement  de  la  vapeur,  qui 
reprend  sa  liberté  après  avoir  rendu  les  services  que  l'homme 
attendait  d'elle?  Triste  liberté ,  hélas!  car  c'est  la  mort.  La  va- 
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pmr,  si  forte,  si  puissante,  quand  l'intelligence  la  guide;  li- 
fîée  à  elle-même,  ce  n'est  plus  qu'un  vain  bruit! 

Pour  peu  qu'on  ait  quelque  notion  de  la  grande  industrie , 
ofi  a  bientôt  distingué  la  nature  diverse  de  ces  mille  feux  qui 
eMvrent  la  plaine.  Ces  longues  rangées  de  murailles  embrasées, 
entre  lesquelles  se  meuvent  les  voitures,  les  voyageurs,  les  otl- 
?rier«^  ce  sont  des  montagnes  de  charbon  qu'on  transforme  en 
coke  k  l'air  libre  pour  les  besoins  des  hauts^fourneaux.  —  Ces 
Itouties ,  qui  sortent  de  tant  de  cheminées  courtes  et  basses , 
indiquent  les  fours  à  puddler,  dans  lesquels  la  fonte  subit  une 
opération  avant  d'être  affinée.  Mais  au  milieu  de  tous  ces  mé- 
léofM,  il  en  est  qui,  à  certains  intervalles,  brillent  d'un  éclat 
plus  grand.  Ces  intervalles  sont  d'une  régularité  absolue.  On 
pourrait  compter  le  temps  par  ce  nouveau  moyen.  Ce  sont  les 
hauts-fourneaux  qu'animent  les  machines  soufllantes.  Ces  in- 
termittences indiquent  les  coups  du  piston  :  ce  sont  les  pulsa- 
tions de  ces  magnifiques  appareils ,  leur  respiration ,  leur  vie  ; 
csreux  aussi  vivent  de  l'oxygène  de  l'air;  c'est  ce  tout-puîs- 
Wt  élément  qui  active  aussi  en  eux  la  circulation ,  qui  les 
iide  à  élaborer  dans  leurs  organes  les  matières  qui  leur  sont 
confiées. 

De  temps  en  temps,  de  longs  serpents  de  feu  semblent  s*a- 
gker  dans  l'ombre.  Ils  passent  et  repassent  en  s'allongeant  sans 
tme ,  et  perdant  à  chaque  fois  une  partie  de  leur  éclat.  C'est  le 
fer  que  les  cylindres  écrasent,  qu'ils  façonnent  en  longues  bar- 
res, en  rails,  en  tringles  d'échantillons  divers;  et  qu'on  le  re- 
marque bien ,  ce  ne  sont  pas  quelques  usines  qui  donnent  ta 
ne  à  ce  paysage  infernal.  Dans  ces  trois  échappées  de  Vue,  on 
compte  plus  de  800  feux. 

A  Dudiey  commence  l'exploitation  de  la  houille  du  bassin  du 
Staffordshire.  De  Dudiey  aux  Poteries,  à  droite  et  à  gauche, 
aussi  loin  que  la  vue  peut  s'étendre ,  de  nombreuses  machines 
à  Tapeur,  la  plupart  en  plein  air,  agitent  ensemble  leurs  grands 
bnis.  Un  amas  de  charbon ,  non  loin  de  chacune  d'elles,  indi- 
que la  fonction  qu'elles  remplissent.  L'aspect  attristé  qui  ac- 
compagne en  ces  contrées  l'exploitation  des  houilles,  ne  vous 
laisse  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  charbon ,  le  minerai  de  fer,  la  castine  des  hauts-four- 
neaux, la  terre  des  briques  et  de  la  poterie,  voilà  la  base  de  la 
forhme  de  ce  peuple ,  doué  d'une  activité  qui  effraye.  L'Angle- 
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terre  extrait  chaque  année  de  son  sol,  qu'elle  ronge,  environ 
260,000,000  quintaux  métriques  de  houille  dont  40,000,000 
employés  à  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  !  Elle  fabrique 
10,245,163  quintaux  métriques  de  fonte  et  de  fer.  Elle  pos- 
sède 238  hauts-fourneaux  en  activité,  qui,  chaque  jour,  pro- 
duisent chacun  16  à  24,000  kilogr.  de  fonte. 

Il  semble,  à  contempler  ces  fouilles  incessantes,  que  les  An- 
glais, comme  autant  de  démons  malfaisants ,  soient  occupés  à 
dévorer  le  sol  de  leur  pays!  Et  cependant,  de  quelle  inépui- 
sable richesse  ne  jouissent-ils  pas  lorsqu'on  songe  qu'un  seul 
bassin  houiller,  celui  du  pays  de  Galles,  contient,  au  taux  de 
la  consommation  actuelle ,  pour  plusieurs  milliers  d'années  de 
combustible  ! 

C'est  cependant  en  parcourant  ces  contrées  si  riches  d'élé- 
ments de  puissance  et  de  prospérité ,  que  déjà  se  manifestent  i 
nos  yeux  les  tristes  résultats  d'un  état  social  injuste,  d'une  ré- 
partition aveugle,  ou  plutôt  des  entraves  créées  par  l'avarice 
des*  uns,  par  l'intervention  maladroite  de  présomptueux  régu- 
lateurs, par  l'incurie  de  tout  le  reste.  Voyez-vous  ces  groupe» 
d'enfants,  la  plupart  portant  une  chandelle  sur  leur  bonnet,  et 
qui,  dès  l'aurore,  s'apprêtent  à  s'ensevelir  dans  les  entrailles  de 
la  terre  pour  un  modique  salaire  ;  regardez-les  de  près  ;  ces  en- 
fants sont  surtout  des  filles  frêles  et  chétives,  hâves  et  étiolées  i* 
condamnées  par  leur  famille,  que  dis-je,  parla  faim,  à  ces  pé- 
nibles travaux.  Ces  pauvres  créatures  ne  connaissent  le  soleil 
que  par  tradition;  à  son  lever,  elles  sont  déjà  à  l'œuvre;  i 
peine  le  soir,  à  la  sortie  de  ces  ténébreuses  demeures,  peuvent- 
elles  saluer  son  départ!  Quelle  vie,  grand  Dieu!  et  que  l'&me 
humaine  puise  de  force  dans  son  origine  pour  surmonter  tant 
de  souffrances  ! 

Si,  du  fond  de  la  terre,  nous  suivons  ces  malheureux  dans 
leur  refuge  de  nuit ,  quel  dégoûtant  et  affligeant  spectacle 
frappe  nos  yeux  !  Écoutons  la  description  de  l'un  de  ces  bouges 
faite  par  une  commission  officielle,  et  insérée  dans  l'admirable 
rapport  de  M.  Chadwick  sur  l'état  sanitaire  des  classes  laborieu- 
ses en  Angleterre  : 

«  Le  bâtiment  qui  sert  de  refuge  aux  mineurs ,  près  de  Stan- 
hope,  a  été  construit  assez  solidement  par  les  propriétaires  :  il 
n'a  de  croisées  que  d'un  côté ,  une  seule  à  chaque  étage.  La 
chambre  basse  a  6  mètres  de  long  sur  5.  de  large  ;  du  côté  de 
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la  fenêtre  est  une  table,  elle  tient  toute  la  longueur  de  la  cham- 
bre. Quarante-huit  petites  armoires  sont  rangées  de  l'autre 
côté.  Les  ustensiles  de  cuisine  se  composent  d'une  poêle,  d'une 
théière ,  d'une  pelle  et  d'une  pincette,  d'une  marmite  à  pom- 
mes de  terre  et  d'un  balai.  On  monte  à  l'étage  supérieur  par 
une  échelle.   Cette  chambre  a  les  mêmes  dimensions  que  la 
salle  basse  ;  d'un  côté  se  trouvent  trois  lits  mis  au  bout  l'un  de 
l'autre,  et  qui  garnissent  toute  la  longueur  de  la  chambre  ;  en 
bce,  trois  lits  semblables,  et  au  bout  supérieur  un  lit  placé  en- 
tre les  deux  rangées.  Ces  lits  ont  2  mètres  de  long  sur  1,50 
de  large.   Ils  servent,  dans  les  temps  ordinaires,  à  deux  ou- 
vriers ;  mais  ils  peuvent  servir  pour  trois ,  et  souvent  même  un 
enfant  couche  en  travers,  aux  pieds.  Au-dessus  de  ces  lits,  et 
soutenus  par  des  poteaux,  sont  sept  autres  lits  semblables. 
Comme  la  chambre  est  peu  élevée,  ceux  qui  couchent  dans  les 
lits  supérieurs  ont  peu  d'espace  pour  lever  la  tête.  Mais,  disent 
les  maitres,  le  travail  des  mines  les  a  habitués  à  la  gêne.  Sur  ces 
lits  sont  des  paillasses  pleines  de  menue  paille.  Aucune  ouver- 
ture ne  donne  d'air  à  ce  dortoir,  où  couchent  souvent  qua- 
rante hommes  !  » 

Â  Greenside,  une  chambre,  entre  autres,  contient  seize  lits  ; 
dnqaante  hommes  y  couchent  à  la  fois.  Quand  le  nombre  des 
ouvriers  s'accroît,  on  attend  son  tour.  Dans  l'aire  d'argile  de  la 
diambre  se  trouvent  des  trous  de  30  centimètres  ;  ils  sont  en 
général  remplis  d'urine.  Une  couche  épaisse  de  boue  et  de  pe- 
lures de  pommes  de  terre  couvre  cette  aire  dégoûtante.  Il  y  a 
un  carreau  qu'on  peut  ouvrir  ;  mais  il  est  près  de  la  tête  d'un  lit. 
Dans  les  temps  dégelée,  les  glaces  descendent  par  le  toit  et 
pendent  sur  les  lits.  Quand  vient  le  dégel ,  l'eau  tombe  de 
tontes  parts.  Ceux  qui  couchent  dans  les  lits  supérieurs  ne 
peuvent  lever  la  tête,  encore  moins  changer  de  chemise,  quand 
ils  en  ont. 

Voilà  ce  que  les  maîtres  ont  fait  pour  leurs  ouvriers  ;  voilà 
comment  la  vie  des  hommes  utiles  est  laissée  à  la  merci  de  mi- 
sérables qui  n'ont  qu'un  but  en  ce  monde,  amasser  de  l'argent! 
Ce  triste  état  de  choses  porte  ses  fruits  :  sur  212  mineurs  morts 
dans  un  district,  37  sont  morts  à  l'âge  moyen  de  15  ans!  39  à 
23  ans!  27  à  33  ans!  27  à  44  ans!  Et  les  causes  de  ces  morts, 
on  doit  les  deviner  :  52  sont  morts  de  consomption  ;  20  de  ma- 
ladie épidémiques  ;  37  ont  été  tués  dans  les  travaux  ;  21  ont  été 
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tués  en  dehors.  Quelle  est  la  guerre  qui  a  jamais  causé  dans  les 
rangs  des  armées  des  ravages  aussi  cruels? 

Il  est  Yrai  que  tandis  que  s'élèvent  et  meurent  ces  tristes  gé^ 
nérations,  le  lord  qui  les  voit  passer  \  voit  en  même  temps  ses 
revenus  centuplés.  Que  sont  en  eflet  ses  fermages,  comparés  aux 
richesses  extraites  du  sein  même  de  la  terre? 

Et  le  lord,  on  le  sait,  est  là  maître  absolu.  Nulle  terre  sans 
êeigneur  ,  telle  est  encore,  dans  toute  sa  force  ,  la  formule  an- 
glaise. Quelque  modification  qu'ait  éprouvée  la  superficie,  qu'elle 
soit  tenue  en  toute  propriété  ,  en  vertu  de  contrats  (copy  hold) 
ou  en  free  hold  même,  l'ancien  fief  existe  toujours  ,  et  le  titu- 
laire du  fief,  le  lord  du  manoir ,  a  le  droit  de  fouiller  par- 
tout ,  de  compromettre,  sans  être  tenu  à  dédommagement,  la 
sûretédcs  habitationsetia  vie  des  habitants.  C'estpitié  que  devoir 
les  ravages  qu'a  causés,  dans  quelques  districts,  cette  soif  de  ri- 
chesses. Entre  Dudiey  et  Stourbridge  ,  la  terre  classique  des 
bonnes  briques,  toutes  les  maisons  du  district  houiller  sont  mw 
nées  et  menacent  ruine.  Le  lord  semble  s'être  donné  missioD 
d'accomplir  l'œuvre  ténébreuse  du  génie  du  mal;  il  rampe 
sans  bruit,  il  creuse,  il  fouille,  et  ses  coups,  portés  dans  l'om- 
bre, tombent  à  l'aventure.  Comme  on  suit  dans  un  champ  le 
passage  souterrain  des  bêtes  nuisibles  k  la  pâleur  xles  tiges  qui 
se  penchent  et  tombent,  de  même,  en  parcourant  quelques  dis- 
tricts houillers ,  on  peut  suivre  la  trace  du  lord  aux  crevasses 
des  murailles,  à  la  stabilité  détruite,  et  bientôt  à  l'abandon  defk 
habitations. 

Le  lord  a  seul  le  droit  de  concéder  une  exploitation,  et  la  fu- 
neste habitude  de  concéder  par  couches  a  rendu  en  maints  en- 
droits les  exploitations  difficiles.  — Aujourd'hui,  on  s'occupe  à 
réparer  ces  erreurs, 

Maisquittons  un  moment  ces  tristes  tableaux,  et  avançons  dans 
le  StafTordshire,  où  semblentsemuUiplier  sur  nospas  les  usines  à 
fer  et  les  exploitations  de  houille.  Vousavez  admiré Litchfield  aux 

*  Ceci  n'est  point  une  hyperbole.  La  vie  moyenne  des  riches  est  toujours  beau- 
coup plus  lon(];uc  que  celle  des  hommes  de  travail.  On  peut  consulter  à  cet 
égard  le  beau  et  bien  réellement  philanthropique  Rapport  que  vient  de  pubUer 
If.  Chadwick,  secrétaire  de  la  commission  des  poor  latcs,  sur  Télat  sanitaire 
des  classes  laborieuses.  Nous  y  trouvons  entre  autres  les  évaluations  suivantes  : 
vie  moyenne  des  oisirs,  45  ans;  des  fermiers  et  industriels,  30  ans;  des  ou- 
vriers, IS  ans;  et  parmi  les  ouvriers  sont  compris  les  domestiques,  qui  cepen- 
djint  ne  sont  exposés  ni  à  la  misère  ni  aux  accidents. 
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frais  ombrages,  et  sa  magnifique  et  coquette  cathédrale  de  grès 
rouge,  qui  semble  au  voyageur  un  monument  fra[)pé  par  lu  sch 
leil  d'Egypte.  La  voiture  vous  emporte  avec  rapidité;  tout  à 
coup  un  cri  parti  de  toutes  les  bouches  vient  frapper  votre 
oreille  i  /^  Poteries  !  —  Jetez  les  yeux  sur  la  droite,  vous  aper- 
ae>Tez  pussitAt,  dans  un  espace  de  quelques  lieues  carrées,  au 
milieu  d'un  gai  paysage,  des  milliers  de  dômes  qu'on  pren- 
drait pour  des  monuments  des  arts  si  les  flots  épais  de  fumée 
qui  s'en  échappent  n'attestaient  leur  destination  industrielle. 

Au  nombre  inCni  de  ces  fours,  à  leur  activité,  au  nombre  de 
pièces  que  doivent  receler  leurs  vastes  flancs,  vous  comprcne* 
d*abord  la  renommée  des  Poteries,  et  vous  convenez  sans  peine 
(fOQ  ce  petit  espace  de  terre  peut  alimenter  de  poterie  le  monde 
eqtier. 

{id  construction  de  ces  fours  diO'ère  essentiellement  de  celle 
qu'ont  adoptée  nos  potiers  ;  et,  tout  en  approuvant  le  système, 
et  surtout  ce  dôme,  qui  ^n'est  que  l'enveloppe  du  four  ,  on  au- 
nit  encore  à  dire  sur  la  consommation  du  combustible,  si  l'on 
n'apercevait  en  même  temps  les  nombreux  puits  des  houillères, 
multipliés  presque  à  l'infini,  et  dont  les  machines  vous  rassurent 
sar  l'avenir  de  l'industrie.  —  Cette  consommation  de  fer  et  de 
cb^rbon,  l'espèce  de  prodigalité  avec  laquelle  les  Anglais  les  em- 
ploient, est  ce  qui  choque  d'abord  le  voyageur  français.  —  Ce 
n'est  pas  1^  pe  qu'on  attend  des  maîtres  de  l'industrie  lorsqu'on 
arrive  aveo  les  idées  de  parcimonie  française,  lorsqu'on  a  la  tête 
encore  pleine  de  combinaisons  propres  à  épargner  le  combustible 
et  le  fer,  Mais  bientôt  ces  idées  yous  abandonnent.  Ce  qui  vous 
avait  d'abord  étopné,  comme  un  mendiant  introduit  tout  à  coup 
au  sein  de  l'abondance,  ne  vous  frappe  plus  ;  on  s'habitue  vite 
à  la  richesse ,  et  Ion  comprend  bientôt  qu'en  de  telles  circon- 
stances, l'épargne,  cette  épargne  sordide  qui  tend  le  cerveau  et 
rétrécit  le  cœur»  serait  un  vice  coupable,  car  elle  ferait  perdre 
en  méditations  inutiles  un  temps  précieux  à  la  production.  On 
dit  qu'an  peuple  n'est  pas  riche,  chez  lequel  il  n'y  a  pas  de  pain 
perdu,  gaspillé;  que  rien  ne  prouve  la  pauvreté  d'une  nation 
comme  le  saint  respect  qu'on  enseigne  aux  petits  enfants  pour 
la  miche  de  la  famille.  On  peut  dire  avec  la  même  raison,  peut- 
être,  que  ce  peuple  n'est  pas  industriel ,  chez  lequel  le  fer  et  le 
feu  doivent  être  économisés  avec  une  constante  assiduité.  Il  peut 
Mre,  il  doit  être  plus  ingénieux  ,  c^r  la  nécessité  est  psèfa  f)^ 
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l'invention  ;  mais  malheur  à  lai  si  dans  son  développement  il 
est  borné  par  la  parcimonie  avec  laquelle  la  nature  ou  les  insti- 
tutions lui  ont  réparti  le  fer  et  le  feu,  ces  deux  éléments  de  la 
prospérité  industrielle. 

Le  Staffordshire  a  de  tout  temps  été  le  siège  principal  de 
l'art  céramique  en  Angleterre.  Les  Romains  avaient  choisi  le 
lieu  actuel  de  l'exploitation.  A  chaque  pas,  on  retrouve  la 
preuve  de  la  résidence  sur  ces  lieux  de  potiers  étrusques. 

On  croirait  peut-être  que  cet  art  intéressant  a  trouvé  là  sons 
sa  main,  comme  la  porcelainerie  à  Limoges,  ou  la  briquette— 
rie  en  Bourgogne,  les  matières  premières  qu'il  met  en  œuvre  : 
ce  serait  une  erreur.  —  Le  caillou  vient  de  Gravesend  et  d'Ir- 
lande, l'argile  vient  du  Devonshire  ,  de  l'île  de  Purbeck,  etc.; 
le  caolin  ou  feldspath  décomposé  vient  du  Cornouailles  ou  de 
France.  Le  plâtre  des  moules  vient  de  Paris,  le  smalt  d'Allema- 
gne, etc.,  etc.  Mais  le  Staffordshire  possède  des  éléments  pré- 
cieux, la  terre  à  briques  pour  la  consfSruction  des  fours  ;  la  terre 
à  gazettes  pour  l'enfournement  de  la  poterie,  et  le  charbon  pour 
sa  cuisson.  Le  papier  à  imprimer  même  se  fabrique  dans  le 
pays.  Sa  consommation  alimente  une  papeterie  considérable. 

Voilà  les  éléments  du  succès ,  les  causes  de  la  prospérité  de 
cette  admirable  industrie. En  Angleterre  letravail  n'est  pasveno, 
comme  en  France ,  envahir  les  grands  centres  de  consomma- 
tion. Il  s'est  tenu  sur  le  sol  de  la  matière  première  la  plus 
indispensable ,  sur  le  terrain  houiller.  Si  Saint-Etienne  était 
en  Angleterre ,  il  est  probable  qu'on  y  fabriquerait  du  fer  et 
non  des  rubans.  —  On  cherche  les  causes  de  notre  infériorité: 
elles  sont  surtout  dans  ce  choix  de  l'emplacement.  Comment  un 
mécanicien  placé  à  Paris  dans  l'enceinte  même  de  l'octroi, 
tant  il  semble  avoir  peur  d'échapper  à  la  moindre  aggrava- 
tion ,  peut-il ,  lui  qui  paye  le  fer  et  le  charbon  trois  fois  plus 
cher  que  son  concurrent  placé  sur  la  houillèrç^i  lutter  contre 
lui  ?  Il  lutte  cependant ,  et  son  succès,  dans  d'aussi  dures  con- 
ditions, laisse  deviner  la  prime  que  le  pays  paye  à  son  con- 
current. 

Tout  dans  les  poteries  indique  une  longue  habitude  indus- 
trielle; du  jour  au  lendemain,  tout  propriétaire  d'an  capital 
peut  se  faire  potier. 

Dans  ce  pays  on  fait  des  pots  comme  en  d'autres  lieux  on 
fai  Ides  allumettes.  Le  potier  ne  manque  là  d'aucun  outil,  d'au- 
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cane  des  substances  qui  lui  sont  nécessaires.  La  division  du 
travail  a  fait  en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  que  son  industrie  de 
mouleur  et  de  cuiseur  à  exercer.  Il  y  joint  ses  connaissances 
plus  ou  moins  étendues,  son  intelligence  plus  ou  moins  exer- 
cée pour  bien  préparer  ses  mélanges  et  les  faire  à  de  bonnes 
proportions,  mais  il  trouve  autour  de  lui  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire. 

Veut-il  acheter  lui-même  ses  matières  et  les  faire  broyer, 
des  moulins  sont  établis  à  sa  portée  qui  font  pour  lui  cette  be- 
sogne. La  machine  qui  épuise  les  mines  et  extrait  le  charbon 
se  charge  du  travail.  Préfère-t-il  acheter  les  matières  toutes 
préparées ,  la  farine  de  caillou ,  par  exemple ,  il  n'a  que  l'em- 
barras de  choisir  un  marchand.  Ses  couleurs  lui  sont  fournies  par 
d'aatres  marchands.  L'un  a  la  vogue  pour  le  cobalt,  un  autre 
pour  le  chrome ,  un  troisième  pour  les  verts  de  cuivre.  Le  feld- 
spath qui  lui  est  nécessaire  pour  couverte,  il  le  trouve  autour  de 
lui.  Les  courtiers  preniient  soin  de  venir  au-devant  de  ses  be- 
soins, il  ne  lui  reste  en  un  mot  qu'à  mélanger  ses  matières  et  à 
les  cuire.  Il  trouve  dans  sa  cour  même  la  terre  qui  lui  convient 
pour  les  gazettes ,  les  canaux  lui  ont  apporté  le  reste. 

Malgré  les  dernières  catastrophes,  le  district  des  Poteries 
respire  un  air  d'aisance  qui  dilate  le  cœur.  De  nombreux  et 
riches  villages  sont  groupés  çà  et  là,  dans  des  bosquets,  auprès 
des  canaux.  Une  ville  grande  et  peuplée  les  domine,  ville  de 
quinze  à  vingt  mille  aines ,  jetée  là  en  quelques  années  ;  ville 
où  se  discutent  les  intérêts  de  l'Angleterre,  d'où  l'on  adresse 
aussi  des  pétitions  ^u  parlement  pour  empêcher  l'introduction 
de  la  porcelaine  française  ,  ville  pleine  de  vie  et  de  force  en  un 
mot,  et  dont  le  nom  n'est  pas  même  indiqué  dans  les  cartes 
dressées  il  y  a  quinze  ans  ! 

Ce  groupe  nombreux  de  fours ,  ces  bâtiments  qui  s'étendent 
sur  les  bords 'du  canal,  c'est  Burslem,  l'établissement  de 
M.  Davenport ,  membre  du  parlement.  C'est  de  chez  Inique 
sortent  ces  jolis  cabarets,  ces  services  où  domine  le  rouge,  et 
que  les  Français  imitent  aujourd'hui.  Les  mêmes  dessins,  les 
mêmes  couleurs ,  les  mêmes  formes,  servent  à  la  porcelaine  et 
à  la  faïence  ;  mais  cette  porcelaine  est  opaque ,  épaisse ,  sans 
légèreté  ;  et  pendant  qu'en  France  on  se  félicite  d'avoir  trouvé 
lecaolin  du  Cornouailles,  en  Angleterre  on  se  dépite  de  ne 
pouvoir  imiter  notre  porcelaine  nationale. 
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C'est  à  H.  Davenport  qu'est  due  la  demi-porcelaine ,  cette 
faïence  qui  contient  un  peu  plus  de  silice  que  la  terre  de  pipe  , 
et  que  les  Anglais  ont  appelée  sloneware  (faïence  de  pierre). 
Imitée  d'abord  chez  nous  par  M,  de  Saint-Cricq,  elle  s'est  amé!> 
liorée  depuis ,  et  son  usage  se  répand.  Espérons  que  la  coo^ 
verte  en  sera  de  plus  en  plus  durable ,  car  c'est  là  qu'est  le 
faible  de  ce  produit  français. 

Plus  haut,  à  droite,  mais  bien  loin  do  là,  un  village  s'étend 
derrière  une  charmante  maison  d'habitation  cachée  dans  les 
arbres  ;  et  au  bout  du  canal ,  car,  je  le  répète ,  les  canaux 
pénètrent  partout,  jusqu'au  centre  des  usines ,  des  bâti- 
ments et  des  fours ,  se  trouve  Etruria ,  la  fondation  du  célèbre 
Wedgwood ,  le  père  de  la  poterie  moderne ,  Thomme  auquel 
la  science  et  tous  les  arts  pyrotechniques  doivent  tant  de  recon-t 
naissance.  Le  cœur  vous,  bat  en  voyant  Etruria.  Voilà  au  moins 
un  travailleur  heureux  !  Celui-là  a  fait  fortune.  Lorsqu'on  a 
assez  maudit  l'ingratitude  et  l'ignoraoee  de  nos  compatriotes, 
lorsque  les  registres  des  bureaux  de  bienfaisance ,  ceux  des 
hôpitaux,  vous  ont  assez  montré  de  noms  comme  celui  de  Gil-r 
bcrt,  on  est  tout  heureux  de  voir  un  coin  de  terre  où  le 
travail  a  trouvé  une  récompense.  Si  l'on  sent  couler  une  larme 
en  comparant  la  vie  de  Bernard  de  Palissy  à  celle  de  son  heu- 
reux émule,  si  l'on  est  humilié  comme  Français ,  on  se  trouve 
élevé  comme  homme ,  car  on  comprend  que  l'avenir  est  au 
travail ,  que  son  émancipation  est  marqiiée  par  ses  succès  par- 
tiels, et  surtout  par  les  bienfaits  qu'il  répand. 

Le  village  d'Etruria  se  compose  d'une  longue  avenue  bordée 
de  chaque  côté  par  les  maisons  des  ouvriers  de  la  fabrique,  au 
nombre  de  plusieurs  milliers.  Rien  de  plus  propre  que  ces  pe? 
titcs  habitations,  de  plus  riant  que  l'aspect  de  leurs  gais  habî-r 
tants.  A  chaque  fenêtre ,  sur  le  seuil  de  chaque  porte ,  de  nom- 
breux enfants  roses  et  blancs  appellent  les  caress^du  voyageur. 
Leurs  bras  et  leurs  jambes  nus ,  leur  visage ,  sont  d'une  pro-^ 
prêté  qui  ferait  honte  à  de  plus  riches  ;  un  tablier  blanc  comme 
la  neige  couvre  leurs  vêtements ,  leurs  cheveux  sont  soigneuse-? 
ment  peignés ,  toute  leur  gracieuse  petite  personne  atteste  le 
santé  et  la  vigueur.  A  leur  aspect  on  est  certain  que  les  parents 
sont  laborieux  et  contents.  Chaque  cottage  consiste  en  deu:| 
chambre  au  rez-de-chaussée  et  deux  au  premier  étage.  Toutes 
sont  pourvues  de  cheminées  ;  elles  sont  bien  closes,  propres e^ 
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reçoivent  la  lumière  par  de  belles  croisées  garnies  de  vitres  de 
renne  blanc.  Comme  dans  tous  les  villages  industriels  d*AngIe* 
terre,  le  seuil  de  la  porte  et  la  tablette  des  fenêtres  sont  blan- 
chis chaque  matin,  et  les  fenêtres  ,  garnies  de  rideaux,  reçoi- 
?ent  de  nombreux  pots  de  fleurs  que  la  brique  pilée  entretient 
propres  et  nets  de  souillures. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  cottage  possède  un  petit  jardin  qui 
fooroit  la  cuisine,  et  que  le  maître  du  logis  cultive  à  ses  mo^ 
ments  de  loisir. 

Voilà  ce  qu'a  fait  Thomme  de  bien.  Nous  venons  de  voir 
comment  les  propriétaires  des  mines  traitent  leurs  ouvriers  ! 

L'approche  de  Manchester  est  remarquable.  Ce  ne  sont  plus 
les  dômes  enfumés  des  Poteries,  ni  les  noires  usines  à  fer,  qui 
Irappent  les  regards.  De  toutes  parts,  et  aussi  loin  que  s'étend 
la  vue,  de  magnifiques  bâtiments  percés  de  mille  fenêtres  do- 
minent les  plaines  et  s'étendent  sur  les  coteaux  voisins.  Nous  ne 
ferons  pas  la  description  de  ces  moulins^  de  ces  filatures  mons- 
très  qui  consomment  chaque  année  plus  de  coton  à  elles  seules 
que  tout  le  reste  du  monde. 

Le  Lancastre  est  le  berceau  de  cette  industrie  ;  ses  nombreu- 
ies  chutes  d'eau  y  ont  d'abord  fixé  les  usines.  L'aspect  de  la  con- 
trée est  sévère.  La  chaîne  de  montagnes  qui  la  parcourt  dans 
0a  longueur  prête  au  paysage  ce  charme  qui  n'appartient 
qu'aux  hauts  lieux. 

C'est  là  que  s'est  fiié  la  plus  vaste,  la  plus  prospère  des  in* 
dnstries  européennes.  C'est  là  que  le  manufacturier  le  plus 
riche  de  l'Angleterre,  le  père  de  sir  Robert  Peel,  a  développé 
toute  la  puissance  du  travail. 

La  loi  des  pauvTes  atteignait  à  peine  les  habitants  du  Lan- 
castre. Tandis  que  dans  les  districts  purement  agricoles  la  taxe 
•'élevait  jusqu'à  16  schellings,  dans  le  Lancastre  elle  n'était 
que  de  qualîm  schellings.  C'est  à  dessein  que  nous  répétons 
cette  assertion ,  car  il  est  bon  qu'on  sache  que  l'industrie,  plus 
libre  que  la  terre,  est  aussi  normalement  plus  heureuse. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  la  prospérité  de  ces  popu- 
lations industrielles  tant  que  dure  l'activité  des  fabriques.  Les 
salaires  sont  élevés,  des  familles  entières  travaillent  avec  ardeur, 
avec  gaieté,  et  voient  leurs  modestes  jouissances  s'accroître 
chaque  jour.  Les  habitudes  d'ordre,  de  propreté,  le  respect  de 
aoî-môaie  deviennent  plus  générales,  l'instruction,  le  goût  des 
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livres  marchent  de  front  avec  l'accroissement  des  ressources. 
Le  Lancastre  est  le  débouché  le  plus  avantageux  de  la  librairie 
anglaise. 

Dans  ces  temps  de  prospérité,  les  cabarets,  s'ils  vendent 
plus ,  semblent  cependant  moins  fréquentés.  Les  repas  se  pren- 
nent en  famille ,  le  feu  du  foyer,  le  comfort  de  la  maison  suf- 
fit à  ces  bonnes  gens ,  et  ce  n'est  guère  que  le  soir,  après  le 
repas  qui  cldt  la  journée ,  que  les  chefs  de  famille  se  rendent  au 
parloir  de  la  |m6/ic  house. 

Le  parloir,  dans  les  cabarets,  est  une  chambre  moyennement 
grande,  autour  de  laquelle  se  trouvent  des  tables  en  acajou 
massif  dans  les  villes,  en  bois  fort  propre  dans  les  villages.  Le 
centre  de  la  chambre  se  trouve  libre.  Un  feu  de  charbon  de 
terre  brille  dans  la  grille  de  la  cheminée  et  réjouit  la  vue.  Les 
habitués  se  placent  en  général  sur  des  banquettes  situées  con- 
tre la  muraille,  lambrissée  avec  soin  :  les  tables  ne  sont  donc 
occupées  que  d'un  cdté.  Quelques  sièges  cependant  sont 
auprès  ;  ils  servent  à  ceux  qui  veulent  se  rapprocher  du 
feu,  auquel  il  est  impoli  de  tourner  le  dos,  surtout  en  relevant 
son  habit. 

C'est  dans  ces  lieux  que  se  réunissent,  le  soir,  une  vingtaine 
des  ouvriers  les  plus  rangés,  les  plus  à  leur  aise,  en  même 
temps  que  quelques  petits  détaillants  du  voisinage.  C'est  laque 
l'étranger,  s'il  parle  anglais  ,  doit  se  rendre  s'il  veut  apprendre 
quelque  chose  de  positif  sur  la  condition  du  travailleur,  et  sur 
l'opinion  réelle  de  cette  population  d'hommes  laborieux;  c'est 
là  qu'elle  se  forme,  car  c'est  le  seul  lieu  de  réunion  de  la 
classe  ouvrière  :  toutes  les  questions  y  sont  discutées  à  leur 
tour. 

C'est  parce  que  la  population  ouvrière  anglaise  s'occupe  de 
ces  matières ,  qu'elle  a  une  si  grande  influence  sur  les  affaires 
du  pays.  Son  esprit  est  représenté  dans  les  collèges  électoraux; 
c'est  une  force  dont  l'impulsion  se  fait  sentir  sans  cesse,  et  qui 
finit  toujours  par  triompher. 

Quand  une  question  est  à  l'ordre  du  jour,  en  quelque  lieu 
que  vous  alliez,  vous  pouvez  l'entendre  discuter;  et  c'est  dans 
ces  parloirs  de  cabarets  que  s'est  le  plus  efficacement  élaborée 
la  question  céréale,  aujourd'hui  la  plus  grave  qui  puisse  agiter 
l'Angleterre. 

On  aurait  tort  de  blâmer  ces  réunions  innocentes,  dont 
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une  pinie  de  bière  et  une  pipe  font  les  frais ,  et  dont  les  avan- 
tages sont  incontestables  pour  le  développement  de  Tintelli- 
gence  et  pour  la  moralité  politique  de  la  nation. 

L'observation  attentive  des  faits  a  désormais  rendu  compte 
des  causes  lesplus  fréquentes  des  crises  manufacturières  et  des 
luctuations  funestes  que  subissent  le  travail  et  le  salaire.  Il 
est  impossible  de  révoquer  en  doute  que  les  crises  succèdent 
toujours  à  une  cherté  de  céréales  ' .  Le  seul  raisonnement ,  à 
défaut  de  preuves  tirées  de  la  statistique ,  indique  qu'il  n'en 
saurait  être  autrement ,  et  c'est  là  une  démonstration  d'une 
bien  haute  importance,  puisqu'elle  désigne  l'objet  sur  lequel 
doivent  porter  surtout  les  efforts  des  législateurs. 

C*est  surtout  dans  les  pays  de  grande  manufacture,  dans  les 
contrées  oiî,  comme  en  Angleterre,  la  fabrique  est  agglomérée 
sur  les  lieux  où  l'élément  essentiel  du  travail ,  le  moteur,  quel 
qu'il  soit  (combustible  ou  cours  d'eau)  s'offre  de  toutes  parts  à 
Teutrepreneur,  que  les  fluctuations  sont  frappantes  et  appellent 
par  leur  intensité  les  regards  de  tous.  Or,  le  Lancastre  offre  en 
abondance  cet  élément.  Placé  en  outre  près  des  lieux  d'apport  de 
la  matière  première  et  de  l'exportation  en  même  temps ,  il  est 
devenu  ce  que  la  nature ,  ce  que  le  progrès  de  la  civilisation 
générale ,  disons  mieux ,  ce  que  l'union  complète  des  nations 
européennes  l'appelle  à  être  pendant  de  longs  siècles  :  le  centre 
de  la  fabrication  des  étoffes  de  coton. 

Considérée  dans  l'ensemble  de  son  existence,  cette  magni-  ' 
fique  industrie  n'a  pas  cessé  de  progresser.  Chaque  année,  àmoins 
des  soubresauts  dont  nous  avons  parlé ,  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elle  a  employés  s'est  accru,  et  ce  qui  est  plus  important, 
leur  salaire ,  c'est-à-dire  la  somme  de  besoins  qu'ils  ont  pu  sa- 
tisfaire en  échange  de  leur  travail,  s'est  augmentée.  Mais  au  mi- 
lieu de  cette  prospérité  normale ,  au  milieu  du  calme  du  beau 
temps,  de  soudaines  tempêtes  se  sont  soulevées,  et  l'ouragan, 
étendant  ses  ravages  sur  ces  agglomérations  d'hommes  labo- 
rieux, a  flétri  leur  joie  et  jeté  la  désolation  et  la  mort  dans  les 
familles.  Dans  nos  contrées,  où  l'industrie  est  dispersée,  ces 
crises  sont  moins  saisissantes,  elles  ont  même  une  influente 
moins  grande  sur  le  sort  de  la  classe  ouvrière.  Mais  dans  le  Lan- 


*  Voirrartide  Défrichements,  tome  I,  du  Journal  des  Économistes ^  où 
eelie  question  a  été  traitée. 
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castre ,  tMite  la  contrée  se  ressent  d'une  stagnation  même  pat^ 
tielle ,  et  cela  est  facile  à  comprendre.  Lorsqu'une  crise  se  fait 
sentir,  ou,  pour  rappeler  les  causes  qui  l'amènent,  lorsqtui 
la  cherté  des  vivres  ^  oblige  le  consommateur  à  consacrer  à  sa 
subsistance  une  portion  plus  considérable  de  sodlalaire,  châ^ 
que  usine  est  ébranlée.  Les  approvisionnements  ne  s'écoolelÉ 
plus ,  la  mévente  accrott  la  nécessité  d'avances  de  plus  en  plus 
considérables  ;  les  plus  riches  seuls  osent  continuer  à  mafchef 
toutes  voiles  dehors;  les  autres  bornent  d'abordleurfabrication^ 
ils  congédient  quelques  ouvriers  dont  le  renvoi  influe  sur  les  sa^ 
laires  en  général^,  ou  bien,  etc^est  ordinairement  le  parti 
qu'on  prend ,  on  borne  les  heures  et  les  gains  du  travail ,  efl 
conservant  les  ateliers  au  complet.  Dans  les  contrées  où  le  tra- 
vail est  disséminé ,  les  ouvriers  qui  voient  leurs  ressources  di-* 
minuer  trouvent  de  Taide  et  du  crédit  autour  d'eux.  Les  usinei 
éloignées  les  unes  des  autres  ne  peuvent  mettre  facilement  lea 
ouvriers  en  concurrence  lorsque  l'une  d'elles  vient  à  chômer  ; 
mais  dans  le  Lancastre ,  où  une  seule  industrie  domine ,  les 
voisins )  les  amis  du  malheureux  sont  malheureux  comme  lui; 
tous  sont  atteints  par  la  même  calamité,  et  tous,  dans  le  cai 
d'une  seule  suspension ,  se  feraient  une  concurrence  ruineuse 
s'ils  n'avaient  cherché  à  l'empêcher  en  choisissant  une  autre 
manière  de  se  miner,  les  gtèoei  coalisées. 

Depuis  vingt  ans  plusieurs  de  ces  crises  ont  atteint  les  tra?ail» 
leurs.  En  1830,  une  rue  de  Manchester ,  ordinairement  ha- 

Ml  est  à  remarquer  <|U6  œtte  cherté  correspond  presque  toujours  k  une  vi^ 
leté  de  prix,  causée  par  la  grande  abondance  sur  certains  grands  marchés  pro» 
ductcurs.  En  ce  cas,  les  agriculteurs  de  ces  dernières  contrées ,  dont  le  graiû 
reste  invendu,  ne  peuvent  s*approvisîonner,  comme  à  l'ordinaire,  de  produits  an- 
glais, et  la  crise  s'en  accroît  d'autant.  Tristes  effets  d'un  système  européen  In* 
solite  et  qui  se  ressent  encore  de  cette  sotte  maxime  soi-disant  éconottiqudf 
vendre  et  ne  pas  acheter  ! 

La  crise  actuelle  a  eu  cette  double  cause;  pendant  que  le  Lancastre  DMHmii  éè 
faim,  il  y  avait  à  la  Nouvelle-Orléans,  par  exemple,  une  énorme  quantité 4e 
viande  de  porc  qui  resta  dans  les  magasins  faute  d'acheteurs,  et  qui  finit  par  s*/ 
corrompre  et  par  compromettre  la  santé  des  habitants. 

i  On  comprend  comment  la  suspension  da  travail  d'une  seule  usine  peut  Itt* 
fluer  sur  les  salaires  de  toute  la  contrée.  Que  100  ouvriers  soient  siUs  Uravall,  Ils 
peuvent,  en  offrant  leurs  services  à  la  baisse,  obliger  les  400,000  employés  à  faire 
les  mômes  concessions.  Cette  vérité  économique,  bien  reconnue  des  ouvriers  an- 
glais, est  le  principal  motif  qui  les  a  portés  ù  former  les  traiWê  «fiions,  ces 
formidables  coalitions  dont  nous  disons  ici  quelques  mots. 
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Mée  par  les  filenrs ,  rae  de  plus  de  9,000  mètres  de  long ,  Tut 
4X)mplétebieiit  désertée.  Mais  celle  qui  a  éclaté  Tannée  dernic're, 
4iont  les  niYages  ont  été  si  cruels,  et  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
^ere  encore ,  et  s*est  étendue  sur  toute  la  production,  est  la  plus 
intense,  la  ^tis  effrayante  qui  ait  eu  lieu  depuis  longtemps. 
'^3Elle  venait  à  la  suite  de  plusieurs  années  calamiteuses.  Les  res- 
sources des  ouvriers  étaient  épuisées  ;  il  ne  leur  restait  rien 
fHittr  faire  face  aux  mauvais  jours ,  et  la  charité  publique  ou  pri-* 
^ée  deyenflil  impuissante  devant  ces  immenses  besoins.  Il  n'est 
^onc  pas  surprenant  que  les  troubles  aient  éclaté  tout  à  coup, 
«i  qu'ils  aient  eu  |>our  les  hommes  su|)erliciels  le  caractère 
^^un  complot. 

C'était  au  mois  de  juillet  dernier,  le  travail  s'était  depuis 
loagtemps  ralenti;  40  à  50  mille  ouvriers  étaient  sans  ou- 
"vrage;  les  denrées  étaient  à  ttn  prix  ext)rbitant,  et  les  détail- 
lants, les  gargotiers,  banquiers  ordinaires  des  travailleurs, 
commençaient  k  disparaître  du  pays;  le  sort  du  bill  de  lord  John 
Rassclt  sur  les  céréales  avait  achevé  de  jeter  la  consternation 
ians  cette  population  aflamée;  les  maîtres  partageaient  le  mé- 
cootentemetit  ;  plusieurs  d'entre  eux  se  lassaient  des  sacrilices 
énormes  que  leur  imposait  l'obligation  de  conserver  l'activité 
de  leurs  usines  au  milieu  de  la  stagnation  générale  des  alla  ires. 
Des  symptdmes  èlTrayants  se  manifestaient,  de  sourdes  ru-^ 
meurs  se  faisaient  entendre,  des  avis  étaient  de  toutes  parts 
adressés  ao  gouvernement.  Mais  à  Londres  (*es  a\is  étaient  bien^ 
tôt  perdus  de  vue  ;  on  croyait  n'avoir  à  déplorer  que  les  consé- 
quences des  crises  ordinaires,  on  n'y  portait  nulle  attention  , 
aucune  mesure  n'était  concertée. 

On  voyait  arriver  dans  les  lieux  où  le  travail  était  encore 
actif  des  bandes  nombreuses  d'ouvriers  cherchant  de  l'ouvrage. 
Les  sociétés  formées  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  ces  émi- 
fifrants  avaient  épuisé  leurs  ressources ,  et  ces  hommes  répan- 
daient l'inquiétude  partout  où  ils  racontaient  leurs  souifrances. 
Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  usines  h  fer  du  Staflbrdshire 
diminuèrent  les  travaux.  Las  salaires  subirent  une  réduction. 
*  Des  fabrictfits  d*Ashton  suivirent  cet  exemple  ;  ils  prévinrent 
lears  otftriers  que  la  diiiinution  commencerait  en  août.  Les 
on^TÎers  parurent  résignés. 

Dans  l'intervalle,  les  aiïaires  semblèrent  reprendre  quelque 
activité.  Mais  les  avances  faites  par  les  capitalistes  les  avaient 
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épuisés";  ils  avaient  maintenu  les  salaires  au  complet  pendant 
une  période  difficile,  ils  se  crurent  autorisés  à  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  diminution  annoncée. 

Cette  mesure  fut  le  commencement  du  désordre.  Les  ouvriers, 
qui  voyaient  la  prospérité  revenir,  résistèrent  à  une  diminution 
qu'ils  regardaient  comme  injuste.  Une  grève  partielle  eût  ét^ 
sans  résultat;  50  mille  ouvriers  sans  emploi  auraient  facile- 
ment comblé  le  vide  laissé  par  les  ouvriers  d'Ashton.  L'union 
fut  consultée,  elle  donna  Tordre  d'une  grève  générale  dans  le 
district.  ,^^ 

On  sait  quelle  formidable  organisation  soutient  l'existence 
des  traders  unions.  Un  pouvoir  exécutif,  dont  les  membres  sont 
inconnus  à  la  masse,  dirige  toutes  les  opérations,  arrête  toutes 
les  mesures  que  lui  suggèrent  les  circonstances  ;  d'un  mo|  U  « 
suspend  les  travaux,  et  la  terreur  qu'il  inspire  suffit  pour  que 
ses  ordres  soient  ponctuellement  exécutés. 

D'Ashton,  la  grève  s'étendit  vers  Manchester.  Les  coalisés 
y  entrèrent  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille,  et  deux  jours 
après,  tous  les  ateliers  étaient  vides.  L'ordre  d'interrompre  les 
travaux  n'était  pas  borné  aux  seuls  ouvriers  des  filatures  ;  il 
s'étendait  à  toutes  les  branches  de  travail  :  les  maçons,  les 
charpentiers  eux-mêmes  furent  contraints  d'abandonner  leurs 
chantiers.  Aloi^  cette  multitude  se  divisa  en  détachements  et  se 
diiigea  sur  les  villes  voisines,  et  bientôt,  à  trente  milles  à  la 
H^nde,  on  ne  vit  plus  une  cheminée  en  feu,  un  engrenage  en 
mouvement  :  le  silence  des  ruines  remplaça  tout  à  coup,  dans 
ces  usines,  l'activité  imposante  de  millions  de  machines  di- 
verses. 

A  cette  époque,  les  ouvriers  n'avaient  encore  qu'un  seul  but, 
le  maintien  des  salaires.  C'est  en  vain  que  la  science  leur  disait 
que  c'est  précisément  parce  que  les  subsistances  étaient  chères 
que  les  salaires  étaient  réduits.  La  science  est  un  vain  mot  de- 
vant les  souflrances  réelles  ;  si  elle  les  explique  sans  les  soulager,  . 
elle  prend  mal  son  temps  pour  élever  la  voix  :  «  Un  salaire  éqai-^M 
table  pour  un  travail  équitable.  J^  fair  day's  wage,  for  a  fay 
da*ys  work  » ,  voilà  le  seul  mot  de  ralliement  de  ces  hommes , 
que  l'intervention  de  l'État  dans  le  travail  avait  trompés  sur 
sa  puissance,  et  qui  réclamaient  comine  un  droit  ce  qu'il  n'était 
alors  au  pouvoir  de  personne  de  réaliser. 

Ce  cri  cependant  n'avait  rien  de  menaçant.  La  devise  de  nos 
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Lyonnais  :  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant  » , 
impliquait  la  pensée  de  vengeance  contre  les  puissants.  Celle 
des  Lancastriens  se  bornait  a  demander  du  travail  ;  elle  se  tai- 
sait sur  les  moyens  de  Tobtenir.  Au  reste,  et  c'est  là  ce  qu'il 
importe  d'observer,  toutes  deux  ont,  A  notre  avis,  une  haute 
IpÉrtée  historique. 

Autrefois  on  se  révoltait  contre  le  travail  ;  on  prenait  les  ar- 
mes pour  piller  et  pour  vivre  sans  rien  faire  ;  c'était  la  guerre 
des  classes  dites  supérieures.  Aujourd'hui  c'est  pour  travailler 

»  qu'on  se  révolte;  le  pain  qu'on  demande,  on  vent  le  gagner; 
et  la  justice  de  leur  cause  devient  chaj^ue  jour  plus  évidente 
aux  yeux  des  travailleurs,  puisque  l'éeonomie  politique  en- 
seigne qu'il  y  a  sur  la  terre  place  pour  tout  le  monde,  et  que  le 
travail  est  la  richesse.  ^ 

Mais  tout  à  coup  le  mouvement  prit  un  caractère  politique. 
Les:chartistes,  et  le  nombre  en  est  grand  parmi  les  ouvriers, 
profitèrent  de  l'occasion  pour  agiter  le  pays.  Ils  avaient  échoué 
l'année  précédente,  et  s'étaient  aliéné  les  populations  en  ap- 
puyant les  tories  et  en  abandonnant  la  question  céréale,  si  po- 
pulaire en  Angleterre.  L'occasion  leur  semblait  admirable  : 
cinquante  mille  hommes  étaient  debout.  Le  temps  des  physical 
force  men  semblait  arrivé  :  «  Vous  avez  beau  faire,  dirent-ils 
aux  ouvriers,  le  mal  est  dans  la  constitution.  Ayez  action  dans 
les  affaires  du  pays,  envoyez  au  Parlement  d'autres  hommes,  et 
?ons  aurez  remédié  à  tout  jamais  aux  maux  dont  vous  vous 
plaignez.  —  Non,  répondaient  les  ouvriers,  les  réformes  poli- 
tiques sont  longues.  Chaque  parti  commence  par  une  exposition 
métaphysique  de  ses  idées  ;  l'application  suit  rarement  le  pré- 
cepte. Nous  voulons  la  charte  comme  vous  ;  mais  avant  cela  nous 
voulons  travailler  et  vivre,  et  nous  croyons  que  nous  pourrons 
ibroer  les  législateurs  à  modiBer  ensuite  les  lois  qui  nous  em- 
pêchent aujourd'hui  de  vivre  et  de  travailler.    Ce  que  nous 

^vouloiis,  c'est  la  réforme  des  lois  céréales,  et  il  n'est  pas  sûr 
'^'après  avoir  obtenu  la  charte,  cette  réforme  en  soit  la  consé- 
tpience.  Vous  avez  prêté  main  forte  aux  tories.  Allons  au  but 
d'ailleurs  sani  attendre  des  résultats  incertains.  » 

Les  chartistes,  comme  répUque,  proclamèrent  leur  Sacred 
io}y  day.  Chômage  sacré.  A  ce  signal,  tous  les  travailleurs  doi- 

Î/Toit  s'arrêter;  toute  l'Angleterre  doit  attendre,  les  bras  croisés, 
T.  v.  10 
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le  résultat  de  cette  énergique  démonstration.  Favorisée  par 
les  circonstances,  la  proclamatioD  fit  le  tour  des  comtés  ma- 
nufacturiers) le  mouvement  se  propagea  avec  rapidité  dans  le 
Yorkshire,  remonta  aux  Poteries,  envahit  une  partie  du  pays 
de  Galles,  les  houillères  du  Lancastre,  du  Staffotd  et  duShnqp» 
shirc,  se  répandit  en  Ecosse,  à  Glasgow,  Lanark,  etc.  ActiHe 
époque,  deux  semaines  au  plus  après  la  grève  d'Ahston,  daatre 
à  cinq  cent  millet  ouvriers  furent  jetés  sur  le  pavé,  et  ces  blmdes, 
débordant  dans  les  campagnes ,  y  propagèrent  le  désordre  et 
Teffroi.  • 

Cependant  le  gouvernement  avait  été  prévenu.  Tant  qu'il 
crut  que  la  faim  seule  était  la  cause  des  troubles,  il  ne  se  pressa 
pas  d*y  mettre  un  terme.  On  jugeait  à  Londres  que  les  gens  ne 
peuvent  vivre  longtemps  sans  manger  ;  on  semblait  calculer 
froidement  le  jour  où  l'épuisement  ramènerait  Vordre  dans  le 
pays.  Mais  dès  que  les  chartistes  eurent  déployé  leur  étencfard, 
le  ministère  s'inquiéta;  les  troupes,  la  police  furent  mises  en 
ç  mouvement,  et  Ton  sait  les  luttes  sanglantes  que  cette  longue 
inertie  rendit  à  la  fin  inévitables  dans  le  district  des  Poteries. 

Mais  les  charges  de  la  cavalerie  ne  tirent  pas  taire  les  an*- 
goisses  de  la  faim,  et  les  souffrances  qu'endurèrent  ces  mal- 
heureuses populations  ne  peuvent  se  comparer  qu'aux  tristes 
époques  des  famines  du  moyen  Age. 

C'était  un  spectacle  profondément  triste  et  inquiétant  à  la 
fois  que  celui  que  présentaient  ces  bandes  d'infortunés  errant  à 
travers  les  campagnes,  hâves,  exténués,  le  front  chargé  d'à— 
mères  pensées  ;  ttiais  en  même  temps  c'était  une  grande  conso- 
lation pour  l'esprit  que  le  calme  tout  chrétien  de  ces  hommes 
qui,  s'ils  l'avaient  voulu,  pouvaient,  rien  qu'en  se  redressant, 
rendre  vaines  toutes  les  résistances,  et  que  le  scrupule  avec 
lequel  ils  ont  partout  dans  leurs  pérarobulatiotis  respecté  les 
propriétés. 

Au  milieu  du  désordre  apparent,  Tordre  régnait  parïili  eiuU|||^ 
On  s'apercevait  bientôt  qu'une  organisation  forte  les  maio^'- 
tenait  :  divisés  en  pelotons  de  40  à  50  hommes,  chaque  pelo-   > 
ton  avait  un  chef  qui  marchait  en  avant  et  maintenait  la  disci- 
pline, et  ces  hommes  affamés  traversaient,  pour  arriver  ft  une 
fabrique  qu'il  s'agissait  d'arrêter  par  la  violence,  des  vergers 
remplis  des  plus  beaux  fruits,  des  basses-cours  pleines  de  ttM^ 
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hille,  sans  que  la  pensée  du  vol  vint  à  Tesprit  d'aucun  d'eux. 
Les  pins  prisés  osaient  à  peine  en  ces  occasions  se  présenter 
Air  le  seuil  des  cuisines  et  demander  aux  domestiques  un  verre 
d'eau  on  un  morceau  de  pain. 

Mais  nous  avons  raconté  autre  part  quelques  faits  qui  reste- 
Mt  à  jamais  comme  témoignage  de  l'intelligence  et  de  Thon- 
•Cteté  de  ces  hommes  intéresMmts  ;  qu'il  nous  soit  permis  de 
les  re{>roduire  ici . 

«  Nous  n'avons  pas  attendu  jusqu'ici  pour  revendiquer  en 
flveur  des  hommes  de  travail,  et  malgré  leurs  égarements,  la 
jurt  d'honnêteté  et  de  moralité  qui  leur  e8t  acquise.  On  trouve 
dans  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  un  nouveau  motif 
de  se  montrer  équitable  envers  les  classes  ouvrières ,  qui  ont 
pirfois  de  si  cruelles  privations  à  supporter. 

«  Le  bon  sens  profond ,  la  justesse  frappante  de  raisonnement 
dont  les  ouvriers  de  Manchester  ne  cessaient  de  donner  des 
preaves,  ont  étonné  le  docteur  Taylor.  Ses  lettres  sont  pleines 
de  traits  et  de  réponses  qui  surprendraient  même  venant  d'hom- 
mes d'une  intelligence  cultivée  dans  les  universités.  M.  Taylor 
demandait  un  jour  à  l'un  de  ces  pauvres  gens  son  opinion  sur 
les  causes  de  la  fluctuation  des  salaires  :  ((C*es(  bien  simple, 
«répondit  cet  homme.  Quand  deux  ouvriers  se  disputent  un 
tmattre,lessalaires  sont  bas;  quand,  au  contraire ,  deux  maîtres 
«se  disputent  un  ouvrier,  les  salaires  sont  élevés.  »  Voilà  en 
denx  mots  la  théorie  de  la  demande  et  de  Toffre.  H  n'est  guère 
Btile  d'aller  à  l'Université  pour  l'apprendre. 

Un  jour  le  docteur  Taylor,  qui  pendant  sa  tournée  s'arrêtait 
an  milieu  de  tous  les  groupes  errants  qu'il  rencontrait,  causait 
a?ec  des  ouvriers  d'Accrington.  Il  les  invitait  à  la  patience, 
protestant  au  nom  de  la  société  de  l'impossibilité  absolue  où  Ton 
l'était  trouvé  d'empêcher  cette  interruption  du  travail.  Un  sou- 
tire de  douloureuse  incrédulité  passa  sur  le  visage  de  l'un  d'eux, 
^Hîl  dit  an  docteur  qu'il  y  avait  dans  le  pays  des  moyens  assu- 
Ms  de  remédier  à  ces  maux  :  «  Le  blé  à  l'cntrepêt ,  monsieur, 
«ftjonta-t-il ,  qui  y  reste  pendant  que  le  peuple  est  affamé, 
«parce  que  les  tories  ne  veulent  pas  abandonner  la  plus  faible 
«partie  de  leur  prime,  ce  blé  ])ayerait  à  l'instant  les  filés  de 
«mon  patron;  il  rendrait  la  vie  à  une  famille  épuisée;  il 
t  mettrait  en  train  ces  engrenages  qui  chêment  depuis  si  long- 
«  temps!  »  Et  comme  le  doctetur  témoignait  sa  surprise  de  tant 
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de  sens  :  «Dieu  vous  garde,  monsieur,  répondit  celui-ci ,  d'ap- 
«  prendre  à  la  même  école  que  moi.  Ces  principes  m'ont  été 
«  inculqués  par  la  faim  !  /(  has  been  starved  in  to  meln  Cette 
expression  est  d'une  énergie  et  d'une  beauté  qui  fait  mal 
et  qu'on  ne  peut  rendre.  , 

Et  malgré  l'évidence  de  cette  vérité ,  ces  hommes  restèrent 
paisibles  au  milieu  des  belles  plaines  parsemées  de  châteaux  où 
sont  réunis  tous  les  éléments  du  luxe  le  plus  raffiné,  où  des  ban- 
des de  domestiques  oisifs  s'engraissent  à  ne  rendre  que  des 
services  personnels  ;  où  les  bals ,  les  réunions ,  les  plaisirs  de 
tous  genres  offrent  auç  heureux  de  cette  terre  toutes  les  jouis- 
sances que  l'esprit  le  plus  inventif  peut  imaginer. 

Un  prêtre  méthodiste ,  ardent  missionnaire ,  s'était  jeté  au 
milieu  des  ouvriers.  Il  cherchait  à  faire  à  son  église  des  prosé- 
lytes; il  disait  que  cette  calamité  ,  Dieu  l'avait  envoyée  pour 
laver  les  péchés  du  peuple;  il  proposait  comme  remède  nn 
jeûne  universel.  Un  ouvrier  lui  fit  cette  réponse  admirable  : 
a  Je  ne  m'oppose  pas  à  votre  proposition  si  le  jeûne  dont  vons 
a  parlez  doit  être  celui  dont  parle  le  prophète  Isaïe  lorsqu'il  dit  : 

«  Le  jeûne  que  je  demande  consiste-t~il  à  faire  qu'un  hom- 
«  me  afflige  son  âme  pendant  un  jour,  qu'il  fasse  comme  on 
a  cercle  de  sa' tète  en  abaissant  le  cou,  et  qu'il  prenne  le  sac  et 
«  la  cendre  ?  est-ce  là  ce  que  vous  appelez  un  jeûne  et  un  jour 
«  agréable  au  Seigneur? 

«  Le  jeûne  que  j'approuve ,  n'est-ce  pas  plutôt  celui-ci  : 
«  Rompez  les  chaînes  de  la  perversité  ;  déchargez  de  tous  leurs 
tt  fardeaux  ceux  qui  en  sont  accablés  ;  renvoyez  libres  ceux  qui 
«  sont  opprimés,  et  brisez  tout  ce  qui  charge  les  autres  ? 

((  Faites  part  de  votre  pain  à  celui  qui  a  faim,  et  faites  en~ 
«  trer  dans  votre  maison  les  pauvres  et  ceux  qui  ne  savent  oà 
«  se  retirer.  Lorsque  vous  verrez  un  homme  nu,  revêtez-le»  et 
«  ne  méprisez  point  votre  propre  chair?  »    (Isaïe.) 

a  Qui  sont,  continua  cet  ouvrier ,  ceux  qui  méprisent  ieqEit^ 
«  propre  chair?  Sont-ce  les  pauvres?  Non.  Ceux  qui  n'ont 
it  qu'un  morceau  de  pain  le  partagent  avec  un  frère  en  afllio-  , 
a  tion.  Si  un  homme  est  misérable  et  qu'il  vienne  parmi  nous, 
«  à  quelle  porte  frappera-t-il  de  préférence  ?  est-ce  à  la  porte 
((  de  la  chaumièreou  à  celle  de  la  grosse  maison?  Vous  le  savez, 
c(  les  grandes  gens  de  Londres,  qui,  dans  la  peur  de  perdre  un. 
((  liard  de  leurs  rentes ,  nous  voient  périr  de  misère  quand  le 
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«  niojen  de  nous  sauver  est  entre  leurs  mains ,  voilà  ceux  qui 
«  méprisent  leur  propre  chair.  Mais  qu'ils  y  songent;  le  jour 
«  viendra  où  leur  chair  se  révoltera  contre  eux.  Non ,  non  ,  si 
«  la  Providence  veut  punir  les  péchés  du  monde,  la  Providence 
m  s'est  méprise  en  frappant  les  ouvriers.  En  vérité,  je  te  le  dis, 
m  mon  frère  ,  si  je  croyais  ce  que  tu  avances  ,  je  deviendrais 
•t  athée.  Si  je  croyais  que  le  Seigneur  est  la  cause  des  misères 
•«  que  je  vois  autour  de  moi,  je  quitterais  son  service  ;  je  dirais 
«  qu'il  n'est  pas  le  Seigneur  en  qui  j'avais  cru!  » 

Et  après  ce  désastre  épouvantable,  c'était  pitié  que  de  pé- 
nétrer dans  les  demeures  naguère  si  propres  de  ces  pauvres 
gens.  Depuis  trente  ans,  et  malgré  les  désolants  soubresauts  de 
\a  production ,  la  prospérité  du  Lancastre  s'était  constamment 
iccme.  De  tous  les  coins  de  l'Angleterre,  les  paysans  étaient  ac- 
courus, jaloux  de  partager  le  sort  incomparablement  plus  heu- 
reux des  ouvriers  manufacturiers.  Dans  le  Lancastre ,  les  usines 
5ont  répandues  dans  la  campagne  ;  les  villages  y  semblent  habi- 
tés par  une  seule  famille,  tant  il  y  a  de  ressemblance  dans  la  vie, 
dans  les  goûts  de  ses  habitants,  qui  tousse  retrouvent  au  tra- 
vail chaque  matin.  L'aisance  habitait  ces  lieux  paisibles.  Cha- 
que maison,  occupée  par  une  famille  qui  réalisait  quelquefois 
jasqn*à  500  francs  de  salaire  par  mois,  démontrait  par  son 
ameublement  confortable  la  tranquillité  d'esprit  dont  jouissaient 
ses  possesseurs.  Des  livres  nombreux  attestaient  le  goût  bien 
connu  du  Lancastrien  pour  l'instruction  ;  et  le  dimanche  , 
quand  toute  cette  population  se  reposait  des  travaux  de  la  se- 
maine, il  y  avait  plaisir  à  voir  ces  riants  visages  des  jeunes 
gens  de  la  contrée  du  monde  la  plus  fertile  peut-être  en  beaux 
▼isages. 

Qu'est  devenue  cette  prospérité?  visitez  de  nouveau  ces  vil- 
lages gracieux  ;  la  moitié  en  est  déserte.  Entrez  dans  ces  cot- 
tages jadis  d'un  aspect  si  attrayant;  le  jardin  est  en  friche; 
le  parloir  est  nu  ;  la  glace,  la  table,  les  chaises  ont  tour  à  tour 
disparu  ;  le  bois  de  lit  seul  reste  encore ,  et  à  peine  une  mau- 
vaise couverture  grise,  triste  aumône  de  la  Société  de  bienfai- 
sance, couvre-t-elle  une  mince  paillasse  dont  les  préteurs  sur 
gages  n'ont  rien  voulu  donner.  —  Le  Rapport  de  la  commis- 
sion d'enquête  nommée  par  le  ministère  après  le  désastre  est 
rempli  de  ces  tristes  tableaux. 
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Une  scène,  racontée  par  M.  Tojior,  nous  a  entre;  autres  vive- 
ment  frappé.     Les  commissaires  du  gouvernement  étaient 
entrés  dans  Tune  de  ces  demeures;  une  jeune  femme  belle  et 
distinguée ,  un  homme  dans  la  force  de  Fâge,  mais  tous  les  deux 
épuisés  par  les  besoins  et  les  souffrances,  l'habitaient.  Les  meu- 
bles avaient  disparu  :  une  petite  table  et  deux  chaises,  une 
paillasse  jetée  dans  un  coin ,  voilà  ce  qui   restait.  Le  foyer 
était  vide.  Le  feu  n'avait  pas  réjoui  les  yeux ,  réchauffé  les  mem- 
bres de  ces  pauvres  gens  depuis  six  mois  !  Depuis  six  mois  ils 
étaient  sans  travail,  ils  avaient  tout  vendu  et  n'avaient  plus 
rien  à  vendre.  Les  commissaires  interrogèrent  le  mari  :  «Com^ 
bien  gagniez-vous  en  travaillant?  —  Je  gagnais  30  schellings 
par  semaine  :  ma  femme  travaillait  à  la  maison  ;  le  soir ,  nous 
nous  retrouvions ,  et  nous  jouissions  en  paix  de  notre  bieiH* 
être  ;  nous  remerciions  Dieu  de  nous  avoir  donné  le  courage  et 
la  santé.  Aujourd'hui  tout  espoir  est  perdu  pour  nous.  La  mi'r 
sère  m'a  alb^^ttu  ;  la  maladie  m'accable,  et  je  n'ai  pas  d'épargne. 
—  Vous  n'aviez  donc  rien  en  vous  mariant?  —  Nous  avions 
du  travail,  c'est  là  la  propriété  des  pauvres.  — Ne  vous,  repentez- 
vous  pas  de  vous  être  marié  sans  prévoyance?»  A  cette  ques- 
tion ,  le  rouge  monta  au  visage  de  ce  pauvre  jeune  homme.  Il 
jeta  un  regard  plein  d'une  douloureuse  tendresse  sur  sa  com- 
pagne, qui  cherchait  à  étouffer  ses  sanglots.  L'ouvrier  se  leva, 
il  prit  sa  femme  entre  ses  bras  et  resta  muet:  son  silence  était 
assez  éloquent.  Le  commissaire  demeura  confus  :  honteux  de 
sa  question ,  il  répara  comme  il  put  le  mal  qu'il  avait  fait  à  ces 
pauvre^  gens;  il  sentit  la  vanité  de  la  science  en  présence  des 
sentiments  que  Dieu  a  mis  au  cœur;  ou  plutôt  il  calomniait  la 
science  s'il  pensait  que  cette  prévoyance  impie  doit,  de  par 
elle ,  être  imposée  à  la  majorité  des  hommes ,  à  la  masse  des 
travailleurs.  Certes,  chacun  le  comprend  ,  quand  la  misère  est 
là,  que  le  travail  est  incertain,  celui  qui  reste  insensible  au 
yceu  de  la  nature  fait  bien  :  sa  raison  est  la  plus  forte.  Il  s'abst- 
tient,  et  cette  abstinence  est  une  vertu.  Mais  est-ce  donc  là  un 
préceptedel'économie  politique?  Peut-on  poser  comme  un  prin- 
cipe de  la  science  de  la  formation  et  de  la  distribution  des  riches- 
ses, que  l'homme  doit  rester  seul ,  et  renoncer  à  s'associer  une 
compagne?  Encore  une  fois,  c'e|(  une  calomnie  contre  l'éco- 
nomie politique  :  elle  n'enseigne  rien  de  semblable.  D'un  tel 
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enseignement  au  suicide,  il  n'y  a  qu'un  pas;  et  si  la  science 
économique  professait  des  doctrines  aboutissant  à  de  tels  résul- 
lats,  tout  hpnnête  homme  devrait  Tabjurer. 

£t  aujourd'hui,  après  qu'une  enquête  a  dévoilé  au  parle- 

Aient  ces  tristes  détails,  que  les  plaies  saignent  encore,  on 

poorrait  croire  que  les  tories  songent  à  s'amender,  que  leur 

résistance  est  moins  grande  contre  les  modifications  réclamées 

par  l'Angleterre  à  la  législation  céréale.  Il  n'en  est  rien.  On  a 

rersé  des  larmes  sur  les  malheurs  des  classes  ouvrières  ;  chaque 

famille  a  lu  avec  attendrissement  les  rapports  officiels  relatifs 

^  cette  effroyable  calamité;  mais  l'aumône,  l'aumône  seule, 

l'humiliante  aumône,  voilà  ce  que  les  grandes  gens  de  Londres 

ppt  SQ  Couver  pour  remède  à  tant  de  maux.  Ceux  qui  par  les 

privjli^s  de  la  loi  absorbent  la  majeure  partie  des  proJGts  du 

fravail  du  peuple,  les  oisifs,  dont  les  protections  ont  accru  in- 

jiifitemeDt  leç  revenus  fonciers,  n'ont  rien  voulu  céder  ;  et  cette 

année  encore ,  un  dernier  appel  fait  à  leur  conscience  vient 

d'échouer  !  Et  quand  le  moment  sera  venu,  quand,  poussée  à 

Vmt,  la  chair  se  révoltera  contre  la  chair,  ces  hommes  au  cœur 

k  fer  fondront  en  larmes,  et  ils  invoqueront  les  lois  de  l'hu- 

manité  ;  et  leur  salut  sera  en  elles,  car  les  lois  de  la  justice  les 

condamnent.  H!PPOf.YTE  DUSSARD. 


^. 
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DE  L'UNION  DOUANIÈRE 

EUTRE 

LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE, 

considérée  dans  ses  rapports  avec  .le  développefflent  maritinie  de  la  France. 


f/union  de  douanes  projetée  entre  la  France  et  la  6elgii|ae  est 
assurément,  parmi  les  faits  qui  se  préparent  ou  dont  nous  pouvons  être 
appelés  à  voir  la  réalisation  prochaine,  un  de  ceux  qui  doivent  avoir  la 
plus  grande  influence  soit  sur  notre  industrie,  soit  sur  notre  commerce 
extérieur. 

Examiner  toutes  les  conséquences  de  cette  union,  serait  dépasser 
notre  but,  faire  une  excursion  peut-être  inopportune  sur  des  questions 
que  nous  ne  voulons  point  traiter  ici.  Nous  nous  bornerons  donc  à  la 
considérer  sous  le  point  de  vue  spécial  de  notre  développement  ma- 
ritime. 

Une  des  conditions  fondamentales  de  cette  union  est  la  suppression 
des  frontières  intermédiaires,  la  fusion  des  deux  peuples  sous  une  légis- 
lation commerciale  uniforme,  et,  comme  dernière  conséquence,  l'assi- 
milation complète  des  pavillons.  Ainsi  cesseront,  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique, les  droits  différentiels  qu'elle  paye  aujourd'hui  dans  nos  ports, 
et,  d'un  autre  côté,  nos  navires  seront  reçus  dans  les  ports  de  la  Bel- 
gique sans  autres  droits  que  ceux  que  notre  navigation  acquitte 
aujourd'hui  dans  les  ports  du  royaume  ou  dans  ceux  de  nos  colonies. 
Cette  assimilation  de  droits,  résultat  de  la  législation  nouvelle  qui  re- 
gardera les  deux  pays  comme  un  seul  et  même  territoire,  opérera  au 
profit  des  deux  marines,  et  partant  au  profit  des  transactions  qui  se 
font  par  leur  intermédiaire,  un  dégrèvement  qui  ajoutera  à  leurs 
développements  et  contribuera  ainsi  à  leur  prospérité. 

Malgré  l'exiguité  de  son  territoire  et  Tinfériorité  de  sa  population 
comparée  à  celle  de  la  France,  la  Belgique  est  un  des  pays  avec  lesquels 
nous  entretenons  les  relations  les  plus  actives  et  les  plus  fructueuses. 
En  1841 ,  nous  avons  importé  de  ce  pays  pour  101,055,553  francs 
de  marchandises,  nous  en  avons  mis  en  consommation  pour 
89,915,591  fr.*. 

^  Voyez  Tableau  général  du  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les 
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Nous  avons  exporté  pour  53,538,222  francs,  chiflFro  dans  lequel  les 
marchandises  d'origine  française  figurent  au  commerce  spécial  pour 
15,895,701  fr.  *.  Le  chiffre  total  des  affaires  entre  les  deux  pays  monte 
donc  à  la  somme  de  455,213,735  francs,  somme  énorme,  il  est  vrai,  et 
qui,  nous  l'espérons,  est  plutôt  destinée  à  s'accroître  qu'à  diminuer. 
L'année  4841  présente  en  effet  sur  l'année  précédente  un  accroisse- 
ment de  18  millions.  Une  autre  circonstance  qui  indique  le  mouve- 
ment de  notre  industrie,  c'est  un  accroissement  proportionnellement 
équivalent  à  l'égard  de  celles  de  ces  marchandises  qui  figurent  au 
commerce  spécial  ;  les  valeurs  qui  en  font  l'objet,  qui  avaient  été  en 
1840  de  76,322,645  francs,  se  sont  élevées  en  1841  à  89,915,391  francs». 
Si  ce  mouvement  commercial,  déjà  si  considérable,  s'accroît  ainsi  pro- 
gressivement avec  les  entraves  et  les  prohibitions  de  la  législation 
actuelle,  quel  développement  ne  peut-on  pas  espérer  lorsque  les  ports 
de  la  France  et  ceux  de  la  Belgique  seront  placés  sous  le  même  régime 
de  droits,  et  que  les  transactions  seront  déchargées  des  droits  différen- 
tiels qu'elles  ont  aujourd'hui  à  subir  ! 

La  législation  nouvelle  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  le  mou- 
vement d'affaires  qu'elle  devra  nécessairement  susciter,  auront  pour 
racroissement  de  notre  navigation  marchande  des  conséquences  d'au- 
tant plus  heureuses  qu'elle  est  aujourd'hui  en  décroissance.  En  1840, 
le  total  des  entrées  et  des  sorties  réunies,  abstraction  faite  du  cabotage, 
présentait  un  mouvement  total  de  12,348  navires;  en  1841,  un  de 
11,576  navires;  diminution  sur  1840:  772  navires.  Quant  aux  navires 
étrangers  au  contraire,  la  navigation  a  offert  de  l'augmentation  sous 
tous  les  rapports,  mais  l'accroissement  a  été  proportionnellement  plus 
fort  pour  la  navigation  relative  aux  pays  d'Europe*. 

Nous  pourrons  espérer  alors,  après  la  réalisation  de  l'union,  vofr 
inten'ertir  des  rapports  dont  nous  ne  pouvons  trop  signaler  la  fâcheuse 
tendance,  voir  accroître  la  part  du  pavillon  national  et  diminuer 
celle  de  la  navigation  de  concurrence.  Quelle  est  en  effet  notre  position 
maritime  vis-à-vis  de  la  Belgique  ?  Au  31  décembre  1841,  la  marine 
marchande  française,  en  y  comprenant  les  navires  à  voiles  et  ceux  à 
vapeur,  présentait  un  effectif  de  13,383  navires  et  de  599,262  tonneaux. 
LaBelgique,  elle,  a  147  navires!  sur  nos  13,383  navires  marchands,  phis 
du  dixième,  soit  1,425,  sont  de  60  à  100  tonneaux;  ce  sont  précisément 
ceux  que  nous  employons  de  préférence  dans  nos  relations  avec  celte 
puissance.  La  moyenne  du  tonnage  des  navires  entrés  dans  les  ports 

pmttances  étrangères  pendant  Vannée  iSii.  In-f»,  Paris,  Imprimerie  royale, 
octobre  1842. 

*  Voyez  Tabfeauy  etc.,  pages  18  et  19. 

-  Voyez  Résumé  analytique^  page  12. 

'  Voyez  Résumé  analytique^  |)age  18. 
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belges  en  18^ii  est  do  73  tonneaux.  Le  chiffre  de  71  représente 
moyenne  du  tonnage  pour  les  navires  sortis  de  la  Belgique  en  di 
ti nation  des  ports  de  France. 

En  1841,  nous  avons,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  importé 
Belgique  en  France  pour  401,655,553  francs  de  marchandises,  de 
96,573,674  par  terre  et  seulement  5,081,850  par  mer;  nous  ave 
exporté  pour  53,558,222  francs,  dont  par  terre  45,029,894,  et  par  n 
pour  8,528,328  francs. 

Le  chiffre  total  du  mouvement  par  mer  s'est  donc  borné  à  13,610,^ 
francs;  différence  énorme,  si  on  compare  ce  chiffre  à  celui  des  pro' 
nances  qui  ont  pris  la  voie  de  terre  ou  celle  de  la  navigation  fluvi 
on  artificielle.  Toutefois  il  faut  dire  que  les  produits  encombrants,  ce 
aussi  qui ,  sous  un  volume  considérable,  ont  ordinairement  peu 
valeur,  ont  surtout  suivi  la  voie  de  mer. 

Les  marchandises  qui  ont  suivi  cette  voie  entre  les  deux  pays  {N 
vent  être  considérées  sous  deux  points  de  vue,  sous  le  rapport  de  h 
valeur  officielle,  sous  celui  de  leur  encombreqient. 


PREMIER  TABLEAU 

Marchandises  importées  de  Belgique  en  France^  classées  sous  le  rappo 

de  leur  valeur  officielle. 

Zinc  de  première  fusion 891,762  fr. 

Sucre  raffiné 447,218 

Bois  de  teinture 434,320 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 345,030 

Nacre  de  perle 317,711 

Cuivre  pur 242,750 

Coton  en  laine 180,943 

Armes  de  chasse  et  de  luxe 179,114 

Tissus  de  laine 129,123 

Tissus  de  coton 120,332 

Machines  et  mécaniques 87,069 

Papier,  livres  et  gravures       84,394 

Mercerie 63,945 

If  uiles  de  palme  et  de  coco 56,060 

Engrais 46,586 

Laines  en  masse 39,099 


Après  avoir  classé  les  marchandises  importées  sous  le  point  de 
de  leur  valeur  officielle,  classons-les  sous  celui  de  leur  cncom! 
ment. 
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DEUXIÈME  TABLEAU. 

^inc  de  pi*emièrq  fusion 89t,76ii  fr. 

Sucre  raffiné. 447,218 

Bois  de  teinture 434,329 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 345,050 

Cuivre  pur 242,750 

Coton  en  laine 180,943 

Armes  de  chasse  et  de  luxe 179,114 

Tissus  de  laine 129,123 

Machines  et  mécani({ues 87,069 

liuiles  de  palme  et  de  coco 56,060 

Engrais 46,586 

Laines  en  masse 39,099 

Lin.  .  .  .  '. 31,153 

Graines  oléagineuses 21,006 

Bois  communs 2,119 

Matériaux 1,992 

Peaux  brutes. 1,385 

Meubles 1,360 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers.  .  597 

FûQte  brute 211 

Enfin  un  troisième  tableau  donne  lo  relevé  des  marchandises  encom- 
bantesque  nous  avons  exportées  par  mer  en  Belgique. 

TROISIÈME  TABLEAU. 

Valeur  ofliciclle. 

Vins 3,632,336  fr. 

Fruits  oléagineux 908,876 

Garance  moulue  ou  en  paille 549,166 

Colon  en  laine 291,140 

Huiles  d'olives ai0,842 

Céréales  (grains) 226,676 

Eaux-de-vie  de  vin 129,029 

Essence  de  térébenthine 119,4i0 

Fruits  de  table 95,657 

Peaux  brutes 56,604 

Bois  communs 12,799 

Café 8,748 

Tissus  de  laine 8,517 

Laines  en  masse 5,588 

Tels  sont  les  faits  de  Tannée  1841  ;  nous  verrons  par  les  développe- 
Rtents  ultérieurs  que  nous  allons  donner,  quelles  conclusions  nous 
ITûDs  à  en  tirer  sous  le  point  do  vue  do  notre  sujet. 

Pour  le  moment,  nous  examinerons  individuellement  les  objets  qui. 
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dans  1  état  actuel  des  choses,  alimentent  le  plus  par  la  voie  de  mer 
notre  mouvement  commercial  avec  la  Belgique.  Ces  produits,  tous 
encombrants  de  leur  nature,  peuvent  se  considérer  sous  un  double 
point  de  vue,  comme  élément  de  fret  pour  notre  navigation  de  cabo- 
tage et  pour  notre  navigation  au  long  cours  ;  parmi  les  premiers,  il 
faut  ranger  les  houilles,  les  sels,  les  vins,  les  huiles  d*olives,  les  bois  de 
construction  et  bois  du  Nord,  les  laines,  les  grains;  au  nombre  des  se- 
conds, les  sucres,  les  cotons,  les  huiles  de  baleine,  les  bois  de  teinture, 
les  peaux,  les  cafés  et  denrées  coloniales  de  toute  nature. 

S  I.      HOUILLES. 

Nous  avons  placé  cet  article  en  première  ligne,  non  point  à  cause  de 
son  action  sur  notre  mouvement  maritime,  mais  parce  qu'il  doit  être 
•l'objet  d'observations  particulières. 

En  1841,  nous  avons  reçu  de  la  Belgique  979,491,918  kil.  de  houille  ; 
toutes  ces  houilles  ont  été  importées  par  terre  ou  bien  par  la  voie  de 
la  navigation  fluviale  ou  artificielle.  Elles  appartiennent  toutes,  pour 
ainsi  dire,  aux  exploitations  du  Hainaut  et  de  l'arrondissement  de  Mons, 
et  non-seulement  alimentent  les  départements  du  Nord,  mais  vien- 
nent encore  contribuer,  sur  le  marché  de  Paris,  à  vivifier  une  foule 
d'industries  qui  sans  elles  pourraient  difficilement  exister.  L'union 
douanière  ne  ferait  donc  pour  le  Hainaut  que  rendre  plus  nombreuses 
les  demandes  de  combustible;  les  houilles  du  bassin  de  Mons  conti- 
nueraient à  emprunter  la  même  voie  pour  se  répandre  sur  le  territoire 
français.  Ces  relations,  actives  de  tout  temps,  le  deviendront  plus  en- 
core depuis  le  vote  delà  loi  belge  sur  le  batelage,  qui  a  rétabli  l'égalité 
et  n*a  plus  imposé  les  bateliers  français  sur  le  territoire  belge  qu'aux 
mômes  droits  de  patente  et  de  circulation  que  payaient  de  tout  temps 
les  bateliers  belges  sur  le  territoire  français. 

Mais  la  Belgique  est  assise  sur  deux  bassins  houillers  de  première 
importance,  le  bassin  de  Mons  et  celui  de  Liège.  Or,  les  houilles  de  cet 
arrondissement  et  celles  du  bassin  de  la  Meuse  se  rendraient  facilement 
à  Anvers  où  nos  navires  trouveraient  dans  leur  chargement  un  retour 
facile  et  économique. 

Parmi  nos  principaux  ports,  Bordeaux  et  Nantes  sont  éloignés  de 
tout  bassin  houiller.  Bordeaux  ne  peut  guère  à  l'intérieur  demander  de 
houille  qu'à  l'Aveyron,  mais  les  communications  sont  si  difficiles,  les 
transports  si  coûteux,  que  l'industrie  préfère  s'approvisionner  de  char- 
bons de  Newcastle,  malgré  la  surtaxe  dont  ils  sont  frappés.  Ces  houilles 
sont,  comme  on  le  sait,  toutes  apportées  par  navires  anglais.  Nantes 
qui,  de  son  côté,  est  obligée  de  demander  les  siennes  au  bassin  de  la 
Loire,  reçoit  aussi  de  l'Angleterre  une  énorme  quantité  de  houilles 
qui,  de  même  que  pour  Bordeaux ,  lui  arrivent  toutes  par  navires 
anglais. 
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Or,  comme  la  réunion  douanière  des  deux  royaumes  aurait  pour  ré- 
sultat non-seulement  de  supprimer  le  droit  de Ofr.  4  5  par  hectolitre  par- 
tout où  il  existe,  mais  encore  de  modifier,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
DOS  relations  avec  la  Belgique ,  le  système  différentiel  des  zones ,  les 
houilles  de  ce  pays  viendraient  peu  à  peu  prendre  sur  les  marchés  de 
Bordeaux  et  de  Nantes  la  place  aujourd'hui  occupée  par  celles  de  T  Angle- 
terre; la  marine  nationale,  dégrevée  des  droits  qu'elle  paye  aujourd'hui 
dans  les  ports  de  la  Belgique,  ferait  ses  transports  avec  plus  d'économie 
et  se  substituerait  ainsi  peu  à  peu  à  la  marine  étrangère.  Bordeaux 
enverrait  en  Belgique  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  farines,  des  peaux, 
des  denrées  coloniales  et  toutes  les  marchandises  en  entrepôt  qui  lui 
seraient  demandées  ;  Nantes,  des  grains,  des  huiles  de  palme  et  de  coeo, 
des  chanvres,  des  lins,  etc.  Les  navires  auraient  toujours  un  retour 
assuré,  puisque,  indépendamment  de  toutes  les  denrées  ou  de  tous  les 
objets  qui  afQuent  dans  un  grand  port  tel  qu'Anvers,  ils  pourraient  faire 
ou  compléter  leur  chargement  avec  des  houilles ,  dont  le  bas  prix 
après  la  suppression  des  droits ,  activerait  la  consommation.  Le  fret 
serait  aussi  moins  élevé ,  et  cette  diminution  dans  les  frais  généraux 
des  voyages  réagirait  d'une  manière  heureuse  sur  l'abondance  de  nos 
exportations.  Autre  considération.  Le  département  de  la  Gironde  et 
celui  des  Landes  d'un  côté ,  de  l'autre  celui  de  la  Loire-Inférieure ,  ont 
tous  trois  des  forges;  ces  forges  travaillent  au  bois,  qui  dans  cette  par- 
tie de  la  France,  comme  dans  toutes  les  autres,  devient  tous  les  jours 
plus  rare  et  plus  cher.  La  cherté  du  combustible  empêche  ces  usines 
de  suivre  les  nouveaux  errements  ou  de  se  préparer  avec  avantage  aux 
transformations  commandées  par  les  nécessités  du  temps.  La  fonte  au 
bois  et  raffinage  à  la  houille  est  un  heureux  perfectionnement  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  des  consommateurs,  et  d'un  autre  côté  la 
cherté  du  combustible  empêchera  toujours  les  usines  qui  ne  sont  pas 
assises  sur  des  chutes  d'eau  d'avoir  un  martelage,  des  laminoirs  et  des 
souffleries  d'une  grande  puissance.  Or,  ces  perrectionnements  sont  au- 
jourd'hui reconnus  indispensables  ;  sans  eux  point  de  pftogrès  possi- 
bles, et  en  industrie  s'arrêter  c'est  périr:  on  peut  donc  être  assuré 
que,  quelle  que  soit  la  quantité  de  houille  apportée  par  nos  navires,  elle 
se  placera  toujours  facilement.  L'encombrement  n'existe  jamais  pour 
ce  produit  précieux.  Aussi  quand  quelques  esprits  timorés  ou  mal  in- 
formés ont  voulu  s'apitoyer  sur  les  effets  de  cette  concurrence ,  a-t-on 
pu  leur  répondre  d'une  manière  victorieuse  et  leur  prouver  que  la 
consommation,  de  même  que  la  production,  avaient  toujours  suivi  une 
marche  parallèlement  ascendante,  et  qu'en  même  temps  que  nos  im- 
portations augmentaient,  nous  voyions  s'accroître  dans  une  proportion 
correspondante  le  chiffre  de  la  production  nationale. 

Puisque  nous  avons  commencé  à  parler  des  houilles  de  la  Belgique 
et  du  rôle  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  jouer  dans  Faccroissement 
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de  noire  cabotage,  ce  serait  ici  peut-être  le  lieu  de  dire  ^\ïé\i  WiùAài^ 
retireraient  sous  ce  rapport  les  côtes  et  les  populations  d^^^  l'ouest  éè 
la  France,  si  peu  avancées  sous  le  point  de  rue  du  dévcloppemeill 
industriel;  mais  cette  considération  se  présentera  d'elle-même  quand 
nous  aborderons  la  partie  de  la  question  relative  aux  sels. 

S  II.  —  SELS. 

En  1839  la  Belgique  a  importé  54  millions  de  kilogranmiés  de  sel, 
dont  50  millions  pour  la  consonlbiation  intérieure.  L'Angleterre  figu* 
rait  dans  cette  quantité  pour  29  millions,  le  Portugal  pour  2  milliona 
et  demi ,  la  France  pour  2  millions  *. 

En  était-il  de  même  à  l'époque  où  la  Belgique  était  réunie  à  Tempire 
français?  et  les  rapports  actuels  ne  seraient-ils  pas  modifiés  si  Tunion 
•douanière  confondait  les  deux  territoires? 

Pour  résoudre  cette  question,  nous  nous  adresserons  aux  documents 
fournis  par  les  Belges  eux-mêmes.  Lors  de  la  grande  enquête  commer- 
ciale de  1840,  dont  les  membres  siégèrent  tour  à  tour  dans  toutes  les 
villes  de  la  Belgique ,  on  posa  la  question  suivante  : 

a  Certaines  importations  ne  devraient -elles  pas  être  prohibées  par 
navires  étrangers?»  M.  Walcke  de  Knuyt,  négociant  et  armateur  i 
Ostende,  y  répondit  ainsi  : 

tt  Oui,  les  importations  du  sel  et  du  sucre.  Nous  savons  par  expé- 
rience que  notre  navigation  ne  pourrait  lutter  avec  la  Bretagne  pour 
rimportation  du  sel.  En  1802,  époque  où  nous  étions  réunis  à  la  France» 
la  navigation  de  ce  cabotage  se  faisait  par  les  Bretons.  Ces  gens  ont  une 
manière  de  vivre  que  nous  ne  pouvons  pas  imposer  à  nos  matelotS{ 
ils  ne  vivent  que  de  pain,  de  sel,  de  légumes  et  d'un  peu  de  viande.  Si 
rimportation  du  sel  était  permise,  nous  ne  pourrions  pas  lutter  avec 
les  Bretons  ;  nous  n'aurions  plus  que  du  sel  français.  0 

Une  autre  question  lût  encore  posée  : 

«  Vous  semble-t-il  que  le  sel  de  Marennes  puisse  jamais  lutter  avec 
celui  de  Liverpool ,  qui  a  en  sa  fqveur  une  différence  de  1  fr.  70  par 
100  kilogrammes?» 

Elle  fut  ainsi  résolue  : 

<!  Le  sel  de  Marennes  coûte  0  fr.  50  moins  cher  que  celui  de  Liver- 
pool, et  j'ai  indiqué  plus  haut  le  bas  prix  du  fret  auquel  les  Bretons 
nous  l'apporteraient.  » 

Les  Anglais  importent  actuellement  en  Belgique,  et  par  navires  an- 
glais, les  huit  dixièmes  du  sel  nécessaire  à  sa  consommation.  Autrefois 
cette  denrée  éta\t  exclusivement  fournie  à  la  Belgique  par  la  France. 

Aujourd'hui  quel  est  Tétat  de  la  navigation  entre  les  deux  pays  pour 
cette  cote?  Prenons,  d'après  les  états  les  plus  récents,  ceux  de  1841,  le 

•  VoycR  Léon  Faucher,  l'Union  du  Midi. 
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relerédM  entrées  et  des  sorties  tant  en  navires  français  qu'en  nàtires 
belges,  lies  seuls  poiti  qui  Ggurent  dans  cet  état,  et  qui  peuveht  avoir 
quelque  importance  pour  le  commerce  et  l'exportation  du  sel ,  sont 
eeu  deCamaret,  Port-Haliguen <  Redon,  Nantes,  Noirmoutiers,  les 
Bibles,  Marennes  :  quelle  a  été  leur  navigation? 

EUTHÉS.  SORTIS. 

Venant  de  Belgique.  Allant  en  Belgique. 

Camaret 1  chargé.  Néant. 

Port-Haliguen  ...  1  chargé.  Néant. 

Eedon 1  chargé.  1  chargé,  1  sur  lest. 

Nantes 2  chargés.  14  chargés. 

Noirmoutiers 1  sur  lest.  4  chargés. 

Les  Sables 6  chargés^  Néant. 

Marennes 21  sur  lest.  20  chargés. 

Total 33  39 

Ainsi  sur  53  nairifes,  tant  français  que  belges,  venant  de  la  Belgique, 
22,  soit  les  deux  tiért,  sont  arrivés  sur  lest  ;  à  la  sortie,  sur  39,  un  seul 
est  reparti  sans  avoir  chargé. 

Si  au  bas  prix  du  fret  que  demandent  les  Bretons  nous  ajoutons  la 
possibilité  de  ne  jamais  revenir  sans  un  chargement  complet,  il  est 
évident  qu'aucime  navigation  ne  pourra  entrer  en  concurrence  avec 
h  nôtre.  Nous  verrons  ainsi  s'accroître  le  mouvement  maritime,  et  en 
même  temps  sa  prospérité  donnera  une  activité  nouvelle  à  Tindustrie 
^  au  commerde  des  deux  pays. 

bi  effet,  les  navires  partis  des  côtes  de  la  Bretagne  ou  de  la  Vendée 
tbâfgés  de  sel  emporteront  en  retour  soit  des  graines  oléagineuses 
four  alimenter  les  nombreux  moulins  qui  son  autour  de  Saint-Maio  et 
dé  Saint-Servan ,  soit  des  houilles,  qu'ils  distribueront  sur  tout  le  lit- 
toral pour  les  besoins  de  Tindustrie.  Ces  houilles  pourront  ensuite,  au 
iiioyen  des  canaux,  se  répandre  dans  l'intérieur  de  la  Bretagne,  qui  ne 
consomme  aujourd'hui  que  des  charbons  anglais  qu  elle  paye  fort  cher 
^qui  sont  importés  chez  elle  par  navires  anglais  ^ 

S  m.  —  VINS. 

En  1841  la  Belgique  a  reçu  de  la  France  pour  une  valeur  de  4,917»0G9 

*  Le  sel  de  Setuval  est  à  plus  bas  prix  que  le  sel  de  Liverpool,  et  a  de  plus 
TaTanlagc  de  pouvoir  beaucoup  mieux  être  employé  pour  les  salaisons;  c'est  ce 
#  a  été  parfaitement  démontré  dans  un  Mémoire  de  M.  de  La  Boutraie,  an- 
ëeti  consiil  général  de  France  à  Dantzick.  Pourquoi  l'exportation  d'Angleterre 
est^le  si  forM^  celle  du  Portugal  si  faible?  C'est  que  les  Anglais  apportent  eux- 
feèmes  leur  tel,  tandis  qu'il  fondrait  que  les  Belges  aUassent  chercher  en  Pop- 
ti|»l  celui  de  Setoral. 
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francs  de  vins  et  eaux-de-vie  de  vin,  dont  par  mer  pour  3,761,365  francs, 
savoir  :  en  vins  pour  3,032,336  francs,  en  eaux-de-vie  pour  129,029  fr. 
Les  ports  qui  ont  dû  naturellement  être  les  agents  les  plus  directs  de 
cette  importation  sont  ceux  du  sud-ouest  de  la  France ,  ceux  de  La 
Rochelle,  Rochefort,  Blaye,  Bordeaux,  Bourg,  Libourne,  Bayonne.  Ce 
sont  aussi  les  seuls  qui  en  1841  aient  eu  des  rapports  avec  la  Belgique. 
Nous  pourrions  aussi  ajouter  ceux  de  Marseille  et  de  Cette,  Or ,  quel  a 
été  en  1841  le  mouvement  de  la  navigation  de  ces  ports?  Le  tableau 
suivant  va  nous  rapprendre  : 

ENTRÉS.  SORTIS. 

Venant  de  Belgique.  Allant  en  Belgique. 

La  Rochelle 1  sur  lest.  Néant. 

Rochefort i  chargés.  4  chargés,  2  sur  lest. 

Blaye Néant.  3  chargés. 

Bordeaux 4  chargés,  8  sur  lest.  52  chargés. 

Bourg Néant.  1  chargé. 

Libourne Néant.  2  chargés. 

Bayonne 3  chargés,  1  sur  lest.  10  chargés. 

Entrés 21  Sortis  ....  74 

Dont  sur  lest.  .    10  Dont  sur  lest.    2 

Ainsi  dans  ces  sept  ports  de  notre  littoral  sont  entrés  21  navires,  dont 
près  de  la  moitié  sur  lest  ;  il  en  est  sorti  72,  dont  2  seulement  n'avaient 
pu  faire  leur  chargement. 

Que  conclure  de  cette  différence?  Pour  les  entrées,  les  faits  s'ex- 
pliquent par  eux-mêmes.  Ces  navires  avaient  très-probablement  porté 
précédemment  en  Belgique  des  vins  et  autres  productions  du  Midi  ;  ils 
revenaient  sur  lest  parce  que  l'existence  des  droits  de  douane  ne  leur 
avait  pas  permis  de  prendre  avec  avantage  un  chargement  de  retour. 
Quant  aux  sorties,  n'est-on  pas  autorisé  à  penser  que  les  deux  navires 
qui  de  Rochefort  sont  allés  en  Belgique  sur  lest  auraient,  dans  le  cas 
de  l'union  douanière,  chargé  des  vins,  du  sel  ou  au  besoin  des  denrées 
d'entrepôt ,  que  Pabolition  des  douanes  leur  aurait  permis  de  placer 
avantageusement  en  Belgique? 

Prenons  un  moment  pour  exemple  Bordeaux,  parce  que  cette  ville 
est  le  marché  le  plus  important  de  toute  cette  partie  de  notre  littoral,  et 
examinons  quelles  seraient  sur  les  relations  futures  de  ce  port  les  influen- 
ces d'une  union  douanière  avec  la  Belgique.  Outre  les  vins  et  les  spiri- 
tueux, dont  la  consommation  devrait  nécessairement  s'accrottre  par  la 
suppression  du  droit  de  douane  et  la  diminution  du  droit  d'accise ,  ses 
navires  porteraient  en  Belgique  des  denrées  du  Midi ,  des  peaux  que 
ses  relations  avec  le  Brésil,  Montevideo  et  Buenos-Ayres  lui  fournissent 
en  abondance;  ils  pourraient  rapporter  en  retour  des  houilles,  des 
grains,  des  bois  du  Nord.  Les  grains,  convertis  en  farines  dans  les  mino- 
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teriesquj  bordent  la  Gironde,  seraient  à  leur  tour  réexpédiés  soit  dans 
rAmérique,  soit  sur  les  autres  places  ouvertes  aux  relations  di\  com- 
merce bordelais.  La  navigation  nationale  trouverait  ainsi  un  aliment 
nouveau  qui  lui  manque  aujourd'hui,  et  le  commerce,  dans  des  transac- 
tions toujours  plus  actives,  un  nouvel  élément  de  prospérité. 

S  IV.  —  GARANCES  ,  HUILES  d'OLIVES. 

Cest  un  des  plus  heureux  privilèges  de  la  France  continentale  de 
jouir  de  deux  climats,  de  recueillir,  sans  sortir  de  son  territoire,  les 
productions  les  plus  divwses,  celles  du  Nord  et  celles  du  Alidi.  Parmi 
ces  dernières,  les  garances  et  les  huiles  d'olives  figurent  au  nombre  do 
nos  objets  d'exportation  les  plus  importants.  Pour  ne  parler  ici  que  de 
la  Belgique,  nous  les  lui  avons  importées  en  1841  par  la  voie  de  mer 
dans  la  proportion  suivante  : 

Valeur  officielle. 

Garance  moulue  ou  en  ptùlle 5;9,166 

Huiles  d'olives 2i0,8i2 

Nos  exportations  par  terre  ont  été  fort  peu  considérables  ;  elles  ont 
consisté  seulement  en  7,199  fr.  de  garance,  et  12,206  fr.  d'huiles  d'olives. 

11  est  un  certain  nombre  de  productions  que  la  Belgique,  par  sa  si- 
tuation géographique,  est  forcément  obligée  de  demander  soit  à  la 
France  méridionale,  soit  aux  autres  pays  du  midi  de  l'Europe.  De  ce 
nombre  sont,  outre  les  vins  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  huiles 
d'olives,  les  fruits  du  Midi,  les  garances,  les  soies,  le  miel.  A  ces  objets 
nous  ajouterons  les  nombreux  produits  dont  Marseille  est  la  fabrique 
ou  l'entrepôt  habituel,  les  productions  du  Levant,  les  cotons  de  l'E- 
gypte, les  provenances  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  les  laines  do  la  Cri- 
mée, les  soudes,  les  savons.  Tous  ces  objets  s'exporteraient  avec  d'au- 
tant plus  d'avantage  en  Belgique  que  la  réunion  des  deux  territoires 
permettrait  de  les  entrer  en  franchise  de  droits.  Marseille,  pour  tous 
les  produits  que  nous  venons  de  citer,  deviendrait  alors  la  pourvoyeuse 
de  la  Belgique,  et  viendrait  dans  ses  ports  échanger  ses  denrées  contre 
les  denrées  du  Nord. 

Ces  transactions,  chaque  jour  d'autant  plus  nombreuses  puisqu'elles 
seraient  fondées  sur  la  satisfaction  des  intérêts  réciproques,  donne- 
nient  à  la  marine  marseillaise  et  à  celle  de  tout  le  littoral  de  la  Pro- 
Yeoce  une  activité  croissante. 

En  1841,  les  deux  seuls  ports  de  cette  partie  de  la  France  qui  aient 
fignré  dans  le  mouvement  commercial  avec  la  Belgique  sont  ceux  de 
Cette  et  de  Marseille.  A  Cette  il  est  entré,  venant  de  Belgique,  un  na- 
Tire  sur  lest;  ft-en  est  parti  quatre  chargés  pour  cette  destination. 
Marseille  a  vu  entrer  dix  navires  chargés,  et  sortir  vingt-deux  chargés, 
m  sur  lest 

,T.  v.  il 
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Aujourd'hui,  Marseille  est  l'entrepôt  de  toutes  les  huiles  que  nous 
fournit  ritalic.  C'est  un  des  principaux  objets  du  commerce  de  cette 
place.  Or,  combien  ses  relations  déjà  si  étendues  seraient  encore  sus- 
ceptibles de  s'accroître,  si  à  Tapprovisionnement  de  la  France  et  dhine 
partie  de  la  Suisse  elle  venait  joindre  celui  de  la  Belgique  I  Ses  de* 
mandes  à  Tltalie  et  à  TEspagne  devenant  plus  considérables,  elle 
payerait  ses  huiles  et  ses  produits  méridionaux  avec  ceux  de  nos  usi- 
nes ou  de  notre  industrie,  car  c'est  un  axiome  déjà  depuis  longtemps 
incontesté  :  les  produits  se  payent  par  les  produits. 

Une  autre  considération  fera  sentir  mieux  encore  toute  l'importance 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  France  à  augmenter  les  relations  du  com- 
merce de  Marseille,  à  faire  de  cette  cité  méridionale  un  vaste  entrepôt 
des  produits  des  deux  mondes  et  le  centre  d'un  immense  marché.  Sur 
l'Adriatique,  Trieste  a  remplacé  l'antique  Venise,  son  commerce  gran- 
dit chaque  jour;  elle  tend  à  devenir  la  rivale  de  Marseille.  Et  qui  sait 
le  sort  que  l'avenir  lui  réserve  !  l'achèvement  des  chemins  de  fer  au- 
trichiens, celui  des  chemins  de  fer  du  reste  de  l'Allemagne,  les  per- 
fectionnements apportés  à  la  navigation  du  Danube,  l'ouverture  pro- 
chaine du  canal  bavarois  du  Rhin  au  Danube,  la  création  d'une  nouvelle 
route  commerciale  entre  les  Indes  et  l'Europe  par  Suez  et  Alexandrie* 
tendent  chaque  jour  à  déplacer  de  plus  en  plus  les  anciennes  voies  du 
commerce  et  du  transit  européen. 

Si  nous  ne  pouvons  empêcher  des  faits  dont  l'imminente  réalisation 
nous  menace,  si  nous  ne  pouvons  arrêter  les  développements  d'une 
heureuse  rivale,  essayons  au  moins  d'opposer  puissance  à  puissance, 
et  de  conserver  à  Marseille  son  ancienne  supériorité  ;  si  nous  Toulons 
que  la  vieille  cité  des  Gaules  reste,  comme  par  le  passé,  la  reine  de 
la  Méditerranée,  étendons  notre  marché,  reculons  les  bornes  de  notr* 
territoire  commercial,  ouvrons  de  nouveaux  ports  à  ses  mille  vaisseaux. 
Sa  grandeur  et  sa  richesse  sont  à  ce  prix. 

S  V.  —  LAINES. 

La  Belgique  ne  produit  point  de  laines,  et  la  cause  en  est  facile  i 
comprendre.  Le  peu  d'étendue  de  son  territoire  comparé  au  chiflflre  ôm 
sa  population,  la  division  toujours  croissante  des  propriétés,  y  per- 
mettent peu  l'existence  des  grands  troupeaux  de  bêtes  ovines.  Si  du 
temps  de  Chaptal  on  formulait  par  cet  axiome  :  un  habiianiy  un  wum* 
ion,  les  nécessités  d'un  pays  agricole,  on  peut  dire  que  la  Belgique 
est  bien  loin  d'atteindre  le  chiffre  qu'il  ferait  supposer;  car  pour  une 
population  de  quatre  millions  et  demi,  elle  ne  compte  que  755,000 
moutons.  Elle  est  donc  obligée  de  demander  à  la  Russie,  à  l'Angleterre, 
à  l'Espagne,  surtout  à  l'Allemagne,  quelquefois  mêmeî  la  France,  les 
laines  qu'elle  ne  produit  pas. 

La  France,  de  son  côté,  malgré  sa  production,  se  voit  foroée  de  de- 
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mioderà  rairanger  de  fortes  quantités  de  laine  pour  les  mélanger  avec 
les  siennes,  qui  sont  la  plupart  du  temps  de  qualité  inférieure.  En 
iMj  elle  est  allée  chercher  dans  les  entrepôts  belges,  et  a  impiorté  par 
aier,  pour  39,099  fr.  de  laine  en  masse,  et  en  a  exporté  par  la  même 
laiepour  5,588  fr.,  plus  pour  8,517  fr.  de  tissus  de  laine.  Ces  quantités 
Mit  peu  considérables,  il  est  vrai,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'elles  n*ont  été  réciproquement  demandées  que  pour  suppléer  à  Tin- 
mffifance  des  provenances  directes  ;  mais  n*est-il  pas  permis  de  suppo- 
ierque,du  moment  où  les  deux  pays  seraient  régis  par  une  législation 
eommerciale  uniforme,  la  Belgique  viendrait  demander  aux  entrepôts 
français  les  laines  qui  lui  sont  aujourd'hui  fournies  par  les  étrangers? 
EBe  le  ferait  d*autant  mieux  qu'elle  y  trouverait  son  avantage.  Les 
Mues  de  l'association  allemande,  qui  forment  aujourd'hui  l'objet  prin- 
cipal de  la  consommation  belge,  sont  grevées  à  la  sortie  d'un  droit  de 
Iflialers  par  quintal,  soit  7  fr.  50  c,  qu'il  faut  faire  rembourser  par 
ficheteur.  Or,  une  partie  de  ces  laines,  dans  l'hypothèse  de  Passocia- 
lion  douanière ,  serait  avantageusement  remplacée  par  celles  de  la 
finsrie  et  de  l'Espagne,  que  les  navires  de  Marseille  et  de  la  Provence 
firteraient  en  Belgique  en  quantités  toujours  suffisantes  pour  ne  ja- 
wm  laisser  chômer  l'industrie. 

S  VI.    —  COTOxNS. 

La  Belgique,  royaume  sans  colonies,  presque  sans  marine,  ne  peut 
évidemment  recevoir  que  de  seconde  main  les  produits  transatlan- 
ttqaes.  Sa  consommation  annuelle  en  coton  en  laine  est  d'environ 
8  millions.  Si  nous  citons  comme  exemple  l'année  1859,  dont  nous 
IV0D8  les  chiffres,  nous  trouverons  qu'elle  a  reçu  de  l'Angleterre  pour 
4,339,240  fr.,  de  la  France  pour  555,710  fr.,  des  Pays-Bas  pour  309,794 
fr.;  les  provenances  directes  se  sont  bornées  à  2,600,000  f.,  qui  venaient 
des  États-Unis,  d'Haïti,  de  Iflgypte  et  du  Brésil  <. 

Ainsi,  les  Belges  sont  venus  chercher  dans  les  grands  entrepôts  d'Eu- 
rope près  des  trois  quarts  de  leur  consommation  ;  or,  quels  sont  ces  en- 
trepôts? Liverpool  et  le  Havre.  Ce  sont  les  deux  grands  marchés  du 
(Dion. 

Est-il  à  craindre  que,  par  suite  de  l'union  douanière,  Anvers  ne  de- 
mine  un  jour  un  entrepôt  rival  ?  Cette  crainte  n'est  pas  sérieuse,  si 
lODs  examinons  avec  un  peu  d'attention  les  tendances  du  commerce. 
Ileod  en  effet  visiblement  à  la  concentration.  De  même  que  les  capi- 
tlles  finissent  par  annuler  les  petits  centres  d'approvisionnement  qui 
w  trouvent  dans  un  rayon  déterminé,  de  môme  peu  à  peu  les  grands 
nardiés  détruisent  les  petits,  qui  ne  sont  plus  alors  que  des  colonies 
iderant  d'une  paissante  et  riche  métropole.  L'explication  de  ce  fait  est 

*  Voyez  Léon  Faucher,  V  Union  du  Midi. 
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facile  à  saisir  ;  en  efTet,  dans  les  entrepôts  universels,  les  produits  sont 
plus  variés,  en  plus  grandes  quantités,  car  Toffre  est  toujours  propor- 
tionnelle à  la  demande  ;  ils  s'y  vendent  aussi  à  meilleur  marché.  Le  co- 
ton, que  les  Belges  demandent  aujourd'hui  au  marché  de  Liverpool,  el 
qui  leur  est  apporté  par  navires  anglais,  ils  le  demanderaient  désormais 
à  celui  du  Havre,  avec  lequel  ils  ont  de  tout  temps  des  relations  actives 
et  suivies.  En  1859,  les  Belges  ont  acheté  dans  ce  port  pour  plus  de 
2  millions  de  denrées  coloniales  de  toute  nature  ^  Le  Havre,  appelé 
par  Tunion  douanière  à  devenir  un  des  entrepôts  de  la  Belgique,  ud 
de  ses  marchés  d'approvisionnement ,  verra  ainsi  accroître  son  ton- 
nage dans  une  forte  proportion  ;  les  transactions  avec  les  Ëtats-Uoîs 
deviendront  plus  nombreuses,  et  l'avantage  accordé  aux  navires  fran- 
çais dans  les  ports  belges  par  la  suppression  des  droits,  en  permettant 
à  notre  marine  de  charger  directement  soit  pour  le  port  d'Anvers,  soit 
pour  celui  du  Havre,  à  volonté,  lui  donnera  ainsi  la  possibilité  de  lutter 
plus  victorieusement  contre  les  marines  rivales  de  TAngleterre  et  des 
F^ltats-Unis.  D'un  autre  côté,  les  négociants  de  la  Belgique  s'adresseront 
toujours  désormais  aux  commissionnaires  du  Havre  pour  leur  approvi- 
sionnement en  denrées  tropicales.  En  i84i,  il  est  entré  dans  ce  port 
4â  navires  chargés  venant  de  Belgique,  et  i  sur  lest.  11  en  est  sorti  23 
chargés,  et  5  sur  lest.  Le  mouvement  commercial  est  ainsi  représenté 
par  69  navires.  Or,  on  peut  affirmer  sans  témérité  que  les  relations 
nouvelles  créées  par  la  fusion  commerciale  des  deux  royaumes  au- 
raient non-seulement  donné  du  fret  aux  navires  qui  ont  été  forcés 
de  naviguer  sur  lest,  mais  auraient  encore  notablement  augmenté  la 
masse  des  affaires  qui  se  font  par  cette  voie  entre  les  deux  pays. 

S  VIL — SUCRES,   CAFÉS  ET  DENRÉES  COLONIALES. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  cotons,  nous  pouvons  égih 
lement  le  dire  à  l'égard  des  sucres,  des  cafés  et  des  autres  denrées 
coloniales. 

La  Belgique  consomme  annuellement  environ  14  millions  de  kilog. 
de  sucre  ;  si  à  ce  chiffre  on  ajoute  celui  de  notre  propre  consommation, 
nous  atteindrons  un  total  approximatif  de  140  millions  de  kilog.  Or,  en 
admettant,  ce  qui  est  de  toute  probabilité,  que  le  sucre  indigène  dispS» 
raisse  entièrement  du  marché  intérieur,  soit  par  suite  d'une  interdic- 
tion législative,  soit  mieux  encore,  parce  quMl  serait  mis  dans  une 
condition  telle  qu'il  ne  pourrait  plus  supporter  la  concurrence  du  sucfe 
colonial  sagement  imposé,  nos  colonies  à  sucre  épuiseront  sur  les  mar- 
chés de  rUnion  leur  production  qui  est  aujourd'hui  de  85  millions  de 
kilog.  Les  55  millions  restant  à  fournir  seront  complétés  parles  sucres 

1  Voyez  Léon  Faucher,  l'Union  du  Midi, 


f 


DE  L'UNION  DOUANIERE.  165 

étrangers;  le  commerce  et  rindustric  donneront  en  échange  soit  des 

denrées  européennes,  soit  des  produits  manufacturés. 

Si  maintenant  on  songe  que  la  navigation  coloniale  est  une  navigation 
réservée,  ces  83  millions  de  kil.  seront  exclusivement  transportés  par 
fa  marine  française  ou  plutôt  par  celle  de  l'Union  ;  les  55  millions  res- 
tant le  seront  par  la  navigation  de  concurrence,  où  notre  marine  verra 
sa  part  s'accroître  d'autant  plus  que,  sûre  de  ses  retours,  elle  pourra 
porter  dans  les  pays  producteurs  tels  que  le  Brésil,  la  Havane,  Haïti,  etc., 
Doe  plus  grande  masse  de  produits  nationaux,  dont  elle  sera  désormais 
assurée  de  trouver  le  placement. 

Les  mêmes  raisonnements  peuvent  s'appliquer  aux  autres  denrées 
coloniales,  et  notamment  aux  cafés.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
<iu*en  1859,  année  dont  nous  avons  les  chiffres,  la  Belgique  a  pris  dans 
les  entrepôts  de  l'Europe  pour  24  millions  de  francs  de  cafés.  Les  Pays- 
Bis  en  ont  fourni  pour  9  millions,  l'Angleterre  pour  près  de  5  millions, 
la  France  pour  686,000  fr.,  les  villes  hanséatiques  pour  433,000  fr.,  etc. 

S    Vili.  —  PEAUX  ^  BOIS   DE   TEINTURE. 

Les  mêmes  raisonnements  peuvent  s'appliquer  encore  à  deux  objets 
fautant  plus  importants  que  leur  commerce  stimule  spécialement  la 
navigation  lointaine,  les  peaux  et  les  bois  de  teinture. 

En  1844  nous  avons  importé  en  Belgique  en  peaux  brutes,  par  mer 
pour  56,604  francs,  par  terre  pour  1474512.  Ces  rapports  ne  tendraient- 
Os  pas  à  s'accroître  si  du  Brésil,  de  Buenos-Ayres,  de  Montevideo,  nos 
navires  pouvaient  charger  indifféremment  pour  Anvers,  comme  pour 
Bordeaux,  Nantes  ou  le  Havre?  Aujourd'hui  le  commerce  des  peaux, 
comme  celui  des  bois  de  teinture,  est  entièrement  aux  mains  de  l'An- 
gleterre. Si  nous  ne  pouvons  nous  substituer  à  cette  puissance  pour 
l'approvisionnement  de  la  Belgique,  essayons  au  moins  d'entrer  en  con- 
cun^nce  avec  elle.  L'union  nous  en  donnera  les  moyens. 

S  iX.  —  IIUILES  DE   BALEINE. 

Aujourd'hui  les  États-Unis  fournissent  à  la  Belgique,  année  com- 
omoe,  25  à  30,000  hectolitres  d'huiles  de  baleine.  L'union  douanière 
jMoettrait  à  la  France  de  remplacer  dans  cet  approvisionnement 
Amérique  du  Nord.  Sans  parler  des  avantages  que  retirerait  notre 
commerce,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  ceux  qui  en  résulte- 
nient  pour  le  développement  de  notre  marine  et  de  notre  navigation 
seraient  encore  plus  considérables. 

Aujourd'hui  le  gouvernement,  dans  le  louable  but  d'encourager  les 
expéditions  lointaines,  les  seules  qui  puissent  former  des  marins  éprou- 
vés, donne  des  primes  aux  navires  que  nos  ports  envoient  à  la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cachalot  :  assurément  aucun  mode  d'encouragement 
B*eftt  à  dédaigner  quand  il  s'agit  de  créer  des  pépinières  de  matelots,  et 
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d'augmenter,  par  l'accroissement  du  personnel  maritime,  les  éléments 
de  la  défense  du  territoire  et  de  Tindépendance  nationale  ;  mais  le  meil- 
leur de  tous  les  encouragements  n'est-il  point  dans  les  débouchés  abon- 
dants, dans  le  placement  sûr  et  avantageux  des  produits  qu'ont  donnés 
à  nos  marins  et  à  nos  armateurs  leur  courage  et  leur  aventureuse  acti* 
vite  ?  Voilà  leur  véritable  récompense,  et  le  plus  fiructueux  des  encou* 
ragements. 

En  résumé,  le  grand  et  le  petit  cabotage,  ainsi  que  la  navigation  loin- 
taine, trouveront  également  leur  compte  dans  les  relations  nouvellei 
que  la  conclusion  d'une  union  douanière  ouvrira  entre  la  France  et  la 
Belgique.  Cette  considération  acquiert  un  nouveau  degré  d'importance, 
aujourd'hui  que  la  force  maritime  est  la  véritable  force  des  grands  Ëtats. 
La  création  de  nouveaux  débouchés,  l'établissement  d'échanges  à  la  fois 
plus  faciles  et  plus  nombreux,  la  sécurité  des  spéculations,  qui  ne  peut 
mieux  se  baser  que  sur  Tabondance  des  retours  et  l'étendue  du  marché 
continental  ;  telles  sont  les  causes  principales  qui  donnent  à  la  marine 
d'un  État  le  développement  le  plus  fécond.  Si  donc  la  conclusion  d  une 
union  douanière  doit  rendre  la  Frahce  la  pourvoyeuse  de  la  Belgique 
pour  un  certain  nombre  de  denrées  ou  de  produits,  et  substituer  en 
partie  l'action  de  sa  marine  à  celle  des  autres  marines  aujourd'hui  ses 
rivales,  nous  devons  hâter  de  tous  nos  vœux  la  réalisation  d'un  état  de 
choses  aussi  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays  que  conforme 
aux  principes  d'une  sage  et  grande  politique. 

P.  A.  DE  LA  NOURAIS. 
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LES  FROMAGERIES  PAR    ASSOCIATION 

établies  en  Suisse  dans  des  pays  de  plaine, 
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fin    iBS    AVANTAGES    QUE    DES    ÉTABLISSEMENTS    SEMBLABLES 
P0URRA1£.NT  PROCURER  A  NOS  PROVLNGES  DU  CENTRE  ET  DE  l'OUEST. 

(Mémoire  lu  à  l'Acadéniie  des  sciences.) 


L'obstacle  qui  empêche  nos  cultivateurs  de  se  livrer  avec  autant  de 
sofcès  que  leurs  voisins  à  la  fabrication  des  fromages  dits  de 
Gniyère,  est  bien  moins  la  nature  de  notre  sol  que  le  morcellement 
des  propriétés,  et  la  dissémination  des  bestiaux  qui  en  est  la  consé- 
quence. . 

En  effet,  pour  que  ce  genre  d'industrie  offre  des  bénéfices,  pour 
qu'on  obtienne  la  qualité  supérieure  et  la  bonne  conservation  qui  as- 
surent le  débit  de  cette  denrée,  il  f^ut  produire  des  pièces  d'un  poids 
très-considérable,  iO  à  80  kiiog.,  et  cependant  on  ne  peut  pas  réunir, 
pour  les  faire,  le  lait  de  plusieurs  traites,  car  si  Ton  veut  que  la  crème 
soit  distribuée  uniformément  dans  la  pâte  du  fromage,  ce  qui  contri- 
bue surtout  à  lui  donner  la  délicatesse  qui  en  fait  le  prij:,  il  est  indis- 
pensable que  le  lait  soit  coagulé  immédiatement  après  que  les  vaches 
ont  été  traites  ;  il  faut  donc  nécessairement  qu'on  fasse  un  fromage  le 
Mitin  et  un  fromage  le  soir  ;  or,  peu  de  personnes  possèdent  aujour- 
ifhQi  des  prairies  assez  étendues  pour  nourrir  la  quantité  de  vaches 
nécessaire. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  la  division  des  propriétés 
ûdtdes  progrès»  et,  pour  le  dire  en  passant,  s'il  en  résulte  quelques  con- 
aéquenccs  fâcheuses,  elles  sont  largement  compensées  par  l'immense 
avantage  d'attacher  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  d'habitants  au 
sol,  et  par  conséquent  au  maintien  de  l'ordre.  Loin  donc  qu'on  doive 
cbercher  à  arrêter  ce  morcellement  progressif,  ce  qui  serait,  je  crois, 
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au-dessus  des  forces  de  la  puissance  législative,  il  faut,  tout  en  appré- 
ciant les  avantages  que  la  civilisation  doit  en  retirer,  s'appliquer  à  en 
pallier  les  divers  inconvénients;  or,  Tassociation  nous  en  offre  un 
moyen  déjà  usité  ailleurs  avec  un  merveilleux  succès. 

La  Suisse  présente  de  grands  avantages  pour  la  nourriture  du  bétail, 
et  elle  les  doit  sans  doute  en  partie  à  la  configuration  dusol,  qui  affecte 
impérieusement  au  pâturage  une  portion  considérable  de  son  terri- 
toire; mais  ce  pâturage  ne  dure  que  la  moitié  de  l'année  tout  au  plus  : 
il  faut  nécessairement  biverner  les  vacbes  (jui  ont  passé  l'été  sur  les 
montagnes  ;  alors  on  retrouve  les  inconvénients  du.  morcellement  des 
propriétés,  lequel  est  bien  plus  avancé  encore  dans  ce  pays  qu'en 
France.  Si  donc  la  Suisse  a  néanmoins  conservé  le  monopole  de  ces 
fromages  précieux,  si,  malgré  les  progrès  que  l'agriculture  a  faits  depuis 
quelques  années  dans  tous  les  pays,  elle  continue  à  rendre  l'Europe 
entière  tributaire  de  son  industrie  à  cet  égard,  elle  le  doit  surtout  au 
principe  de  l'association,  qui  s'est  rapidement  développé  cbez  ses  habi- 
tants. 

Une  partie  de  ces  pâturages  élevés,  connus  dans  le  pays  sous  le  nom 
d'Alpes,  sont  des  biens  communaux  sur  lesquels  pacagent  en  commun 
pendant  Tété,  quelquefois  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  les  vaches 
de  tout  un  village.  Les  vachers  de  ce  troupeau  commun  peuvent  ainsi 
faire  chaque  jour  et  à  chaque  traite  des  fromages  pesant  un  quintal  et 
plus,  au  produit  desquels  chaque  propriétaire  de  vaches  participe  en 
raison  du  nombre  de  tètes  qu'il  a  envoyées  au  troupeau  commun*. 

Il  y  a  déjà  là,  comme  on  le  voit,  une  espèce  d'association  ;  mais  les 
avantages  (jui  en  résultent  sont  le  privilège  exclusif  des  régions  al- 
pestres, et  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  grande  plaine  de  Suisse 
comprenant  les  contrées  qui  s'étendent  entre  les  Alpes  et  le  Jura,  de- 
puis Fribourg,  Berne  et  Lucerne  jusqu'à  Neufchâtel,  Soleure  et  Aarau, 
n'y  avait  eu  aucune  part.  Les  propriétaires  de  cette  fertile  plaine,  qui 
manquaient  souvent  de  débouchés  pour  leurs  fourrages,  frappés  des 
avantages  que  présente  au  cultivateur  une  denrée  telle  que  le  fromage, 
qui  se  garde  facilement  et  dont,  par  conséquent,  la  vente  ne  se  trouve 
jamais  forcée  à  des  époques  désavantageuses,  ont  voulu  se  livrer  aussi 
à  la  fabrication  de  cette  denrée,  et,  pour  y  parvenir,  ils  ont  établi  des 
fromageries  communes  où  chaque  habitant  porte  matin  et  soir  le  lai- 
tage de  ses  vaches,  en  réservant  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  nourriture  de  sa  famille,  et  participe  ensuite  au  produit  de  la  vente 
en  raison  de  la  quantité  de  mesures  de  lait  qu'il  a  fournies. 

La  première  de  ces  fromageries  de  la  plaine,  ou  du  moins  une  des 

1  On  tient  compte,  de  plus,  de  la  quantité  de  lait  que  donne  chaque  \*acbe  en 
particulier,  cette  quantité  étant  lixée,  pour  toute  la  saison,  d'après  ce  que  les 
vaches  rendent  à  un  jour  <iéterniiné,  lequel  est  en  général  le  25  juillet. 
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premières,  a  été  établie  en  1827  à  Wangendans  rArgovie  bernoise.  En 
<830.  elles  étaient  encore,  en  très-petit  Bombre,  car  on  avait  cm  d'abord 
que  leurs  produits  seraient  d'une  qualité  inférieure  à  ceux  de  la  mon- 
tagne ;  mais  Texpérience  ayant  bientôt,  comme  je  le  démontrerai  plus 
bas»  fait  reconnaître  le  contraire,  le  nombre  s'en  est  rapidement  accru, 
et  il  s'en  trouve  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  partie  des  communes 
de  la  vaste  contrée  que  j'ai  désignée  plus  haut  sous  le  nom  de  plaine 
de  Suisse.  C'est  donc  une  institution  qui  a  reçu  la  sanction  du  temps, 
et  dont  les  résultats,  du  moins  dans  ce  pays,  ne  présentent  plus  rien 
d'incertain.  Partout  où  des  fromageries  ont  pu  s'établir,  elles  ont 
augmenté  Taisance  à  un  point  qu'il  était  impossible  même  d'espérer. 
Aussi  de  nouveaux  établissements  de  ce  genre  se  forment  encore  tous 
les  jours,  et  voici  comment  on  procède  : 

Lorsqu'un  certain  nombre  d'habitants  d'un  ou  de  plusieurs  villages 
veulent  établir  une  fromagerie,  ils  choisissent  parmi  eux  un  président 
qui  dirige  l'entreprise,  traite  avec  les  marchands  de  fromages,  préside 
à  la  répartition  des  produits,  etc.  Le  bâtiment  destiné  à  la  fromagerie 
est  peu  considérable,  ainsi  que  le  matériel  qui  en  dépend,  et  ordinai- 
rement il  est  construit  ad  Aoc  par  la  communauté*.  Un  compte  particu- 
lier est  ouvert  à  chacun  des  intéressés,  et  le  premier  garçon  de  la  fro- 
magerie inscrit  matin  et  soir  sur  un  livre  brouillon  ou  simplement  sur 
une  ardoise  le  nombre  de  pots  ou  de  livres  de  lait  versé  par  chaque 
associé.  Puis  un  secrétaire,  qui  souvent  n'est  autre  que  le  maître  d'école 
du  village,  vient  une  ou  deux  fois  par  jour  mettre  au  net  sur  le  grand- 
livre  tout  ce  quia  été  inscrit  sur  le  livre  brouillon.  L'association  a  des 
statuts  qui  règlent  le  mode  de  répartition  des  charges  et  des  bénéfices 
et  qui  stipulent  des  peines  pour  ceux  qui  chercheraient  à  altérer  le 
lait;  les  préposés  ont  de  plus  des  aréomètres,  mais  ils  en  font  rarement 
usage,  parce  que  chacun  sent  qu'il  est  directement  intéressé  à  laboiuie 
qualité  des  produits. 

Ce  qui  importe  le  plus  dans  une  fromagerie,  c'est  le  choix  du  pre- 
mier garçon  (celui  qui  fait  le  fromage),  car  c'est  sur  lui  que  repose  en 
grande  partie  la  prospérité  de  l'établissement,  et  son  salaire  est  en 
général  fort  considérable.  11  est  bien  reconnu  maintenant  que  la  qua- 
lité du  fromage  tient  à  la  manière  de  le  faire  ;  je  dirai  plus,  ces  fro- 

<  Ce  bâtiment  contient,  outre  le  logement  du  fromager  et  la  pièce  destinée  à 
h  confection  des  fromages,  une  laiterie  (Khiver  chaufTée  par  un  poêle,  une  cave 
pour  la  laiterie  d'été,  et  une  autre  cave  où  les  fromages  restent  en  magasin  pour 
le  salage,  opération  qui  se  renouvelle  tous  les  jours  pour  chaque  fromage  pen- 
dant six  mois  au  moins.  Le  mauh'iel  se  borne  à  une  chaudière  de  cuivre,  la- 
quelle se  meut  au-dessus  du  fourneau  au  moyen  d'une  grue,  et  peut  contenir  de 
500  à  1,M)0  kilog.  de  lait  (ce  qui  permet  de  faire  des  fromages  de  30  à  90  kil.), 
à  une  presse  grossière,  aux  ustensiles  de  bois  dont  on  se  sert  dans  toutes  les 
toileries,  et  aux  registres  de  la  Sociéii'. 
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mages  confectionnés  dans  la  plaine  de  Suisse  sont  en  général  ploi 
recherchés  que  ceux  de  la  montagne  :  ce  fait  assez  étrange,  et  dont  je 
me  suis  assuré  en  consultant  plusieurs  marchands  en  gros,  tient  à  une 
circonstance  particulière  :  l'usage  veut  que  les  vachers  de  la  montagne, 
qui  sont  toujours  deux  ou  trois  au  moins  pour  un  troupeau,  prélèvent 
chaque  jour  pour  leur  nourriture  utie  certaine  quantité  de  crème*.  De 
plus,  comme  ils  passent  cinq  ou  six  mois  loin  de  leur  famille,  il  leur 
vient  souvent  des  visites  de  parents  et  d'amis  qui  en  consonmieot 
encore.  Tout  cela  appauvrit  le  fromage;  et  les  marchands,  certains  que 
dans  la  plaine  au  contraire  aucune  portion  de  crème  n'est  distraite  da 
lait,  achètent  là  avec  plus  de  confiance  et  payent  volontiers  un  pea 
plus  cher". 

Enfin  les  fromageries  de  la  plaine  ont  sur  celles  des  montagnes  un  avan- 
tage extrêmement  important  :  n'ayant  pas  à  redouter  la  neige,  qui  sou- 
vent, dès  le  mois  d'octobre,  force  les  vachers  de  la  montagne  à  descendre 
dans  les  vallées,  elles  peuvent  chaque  année  prolonger  de  un  et  même  de 
deux  mois  la  fabrication  des  fromages  gras  ou  d'été.  Aussi  quand  les 
fromageries  communes  sont  bien  administrées,  leurs  produits  sont  trè§- 
élevés.  Un  des  principaux  intéressés  de  celle  de  Schupfen  et  Schwan- 
den,  près  d'Aarberg,  lequel  possède  36  vaches,  retire  en  moyenne  pour 
sa  part  un  produit  net  de  5,000  francs  de  France  par  an,  ce  qui  fait  près 
de  130  francs  par  tète  de  vache.  Cependant  il  réserve  chaque  jour  tout 
le  laitage  nécessaire  pour  la  nourriture  de  sa  nombreuse  famille,  et  il 
retire  de  plus  le  petit-lait,  avec  lequel  il  engraisse  des  porcs  '. 

Les  fromageries  d'été  ont,  indépendamment  du  fromage,  un  autre 
produit  assez  peu  connu,  c'est  le  beurre  nommé  en  allemand  bernois 
vorhruchanken;  il  se  fait  avec  les  petits  globules  gras  qui  n'ont  pu  être 
retenus  dans  la  masse  du  caséum  lorsque  la  coagulation  s'est  opérée^ 

<  A  cet  effet,  ils  mettent  de  côté  plusieurs  pots  de  lait  qu'ils  écrément,  et 
qu'ils  versent  le  lendemain  dans  le  lait  frais  destiné  à  faire  le  fromage  du  jour. 
Conune  ils  sont  très-mal  nourris,  c'est  le  seul  aliment  un  peu  substantiel  qu^ils 
prennent,  et  il  serait  impossible  de  supprimer  cet  usage. 

*  A  cela  j'ajouterai  que  les  fromagers  les  plus  intelligents,  ceux  qui,  par  con- 
séquent, sont  les  plus  propres  à  perfectionner  les  méthodes  usitées  dans  le  pays 
et  à  faire  les  meilleurs  fh>mages,  préfèrent  de  beaucoup  les  établissements  de  It 
plaine,  où  ils  sont  mieux  nourris,  mieux  logés^  où  ils  ne  sont  pas  obligés  de  se 
séparer  de  leur  famille,  et  où  les  avantages  de  l'association  permettent  de  payer 
leurs  talenli  beaucoup  plus  cher. 

•  Cette  fï^omagerie  présente  une  circonstance  particulière,  c'est  que  les  detix 
villages  de  Schupfen  et  Schwanden  sont  séparés  par  une  dislance  d'une  demi- 
lieue,  et  que  les  habitants  de  Schwanden  trouvent  dans  l'association  de  si  grands 
avantages,  que,  plutôt  que  de  se  séparer  de  ceux  de  Schupfen,  ils  aiment  mieux 
avoir  des  voilures,  traînées  par  leurs  vaches,  qui  portent  malin  et  soir  leur  lait 
à  Schupfen  et  rapportent  à  chacun  la  part  de  petit-lait  qui  lui  revient.  Les  fhH 
mages  d'été  faits  dans  cette  fromagerie  i>èsent  de  SO  à  90  kilog. 
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et  4ui  ont  été  entraînés  avec  le  petit-lait  au  moment  où  celui-ci  s'est 
séparé  du  coagulum;  ces  globules  s'élèvent,  sous  forme  de  pellicule  cré- 
meose,  à  la  surface  du  petit-lait  qu'on  a  porté  à  TébuUition  immédia- 
tement après  la  confection  du  fromage  gras,  et,  soumis  le  même  jour  à 
l'action  du  barattage,  ils  donnent  en  moycnne,par  100  kiiog.  de  fromage, 
5  kilog.  de  beurre,  lequel  est  aussi  bon  et  se  vend  exactement  le  même 
prix  que  le  beurre  ordinaire  ^ 

Beaucoup  de  fromageries  continuent  à  travailler  Thivcr,  mais  alors 
leurs  produits  sont  d'une  autre  nature.  En  eflbt,  la  quantité  de  lait 
étant  beaucoup  moindre  dans  cette  saison  ',  on  n'en  aurait  plus  assez 
pour  faire  un  û*omage  à  chaque  traite  ;  on  réunit  donc  le  lait  de  plu- 
sieurs jours,  et  on  ne  fait  plus  que  deux  ou  trois  fromages  par  semaine; 
nnis  alors  la  crème  se  trouvant  séparée  du  lait,  on  ne  peut  pas  faire 
de  fromages  gras.  D'autre  part,  comme  dans  cette  saison  les  villes  con- 
somment beaucoup  plus  de  beurre,  que  la  température  permet  d'en 
fcire  des  envois  au  loin,  et  même  à  l'étranger,  la  fabrication  de  cette 
denrée  devient  leur  principale  industrie;  puis,  elles  font  des  fromages 
demi-gras^,  et  surtout  des  fromages  maigres*.  Ces  fromages  maigres, 

'  Dq  moins  cela  se  passe  ainsi  dans  les  fromageries  parfaitement  adminisr- 
trées  d'Ersigen,  de  Schupfen,  de  llochstctlen,  de  Mar()ach,  etc.,  où  ce  beurre  se 
Tend,  comme  Tautre,  5  batzen  (75  centimes)  par  demi-kilog.;  mais  c'est  ici  que 
la  différence  des  procédés  de  fabrication  se  fait  sentir  au  détriment  de  nos  cul- 
dvïteurs.  bans  les  fromageries  particulières  de  la  haute  Auvergne,  que  Ton  ap- 
pdle  burons,  et  où  se  confectionnent  ces  fromages  nommés  à  Paris  formes,  on 
bit  aussi  du  beurre  après  le  fromage;  mais  au  lieu  d'employer  le  procédé  que  je 
tiens  de  décrire,  on  se  borne  à  recueillir,  deux  ou  trois  jours  après  la  confec- 
tion du  firomage,  Técume  qui  s*élève  à  firoid,  et  par  conséquent  très-lentement, 
ar  le  petit-lait  déjà  fortement  altéré;  et  on  fait  le  beurre  seulement  une  fois  par 
lemaine;  aussi,  celui  qu'on  obtient  de  cette  manière,  et  que  j'ai  goûté  plusieurs 
fois,  n'a  presque  aucune  valeur. 

'  Non-seulement  parce  que  le  fourrage  sec  que  les  vaches  consomment  alor 
presque  exclusivement  leur  donne  moins  de  lait,  mais  encore  parce  qu'on  fait 
tlNijoars  en  sorte  que  les  derniers  mois  de  la  gestation  coïncident  avec  cette 
époque,  afin  que  le  vêlage  ayant  lieu  en  février  ou  mars,  la  grande  abondance 
do  lait  arrive  au  moment  où  l'herbage  est  le  meilleur. 

'  On  nomme  demi-gras  le  fromage  qu'on  fait  avec  le  lait  du  matin,  tout  (hiis, 
loquel  on  ajoute,  après  l'avoir  écrémé  pour  faire  dil  beurre,  le  lait  de  la  veille, 
00  même  de  plusieurs  jours.  Ces  diverses  sortes  de  fromages,  que  les  marchands 
lœomiaissent  facilement  au  goût,  à  la  couleur,  à  l'élasticité ,  etc.,  se  vendent 
phis  on  moins  cher  en  raison  de  la  quantité  de  crème  qu'ils  contiennent;  on  en 
tfottve  dniis  le  même  lieu  qui  valent  depuis  22  jusqu'à  60  francs  les  50  kilog., 
eiqnl  ont,  à  peu  de  chose  près,  la  même  apparence  extérieure. 

^  n  ne  faut  pas  confondre  ce  fTomage  maigre  ou  d'hiver  avec  le  céret  qui  se 
Wt  an  contraire  exclusivement  dans  l'été,  avec  le  pelll-lait  sorti  de  la  chaudière 
dans  laquelle  on  a  fait  d'abord  le  fromage  gras ,  puis  levé  la  crème  destinée  à 
Mre  te  v^bhichanken.  Ce  céret  n'est  autre  chose  que  l'aigglomération  des  par- 
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qui  sont  en  général  du  poids  de  15  à  25  kilog.,  se  conservent  indéfini- 
ment, et,  par  leur  bas  prix  (22  à  25  fr.  les  50  kilog.  ),  ils  sont  une  im-' 
mense  ressource  pour  la  classe  ouvrière,  qui  les  préfère  quelquefois 
aux  fromages  gras. 

On  calcule  en  général  que  le  lait  confié  à  une  fromagerie  commune 
rapporte,  toutes  charges  déduites,  de  16  à  21  centimes,  ou  en  moyenne 
18  centimes  1/2  par  pot  à  celui  qui  Ta  versé,  et  qui  retire  de  plus  tout 
le  petit-lait.  Or,  le  prix  du  lait  vendu  en  détail ,  même  dans  la  ville  de 
Berne,  est  de  22 1/2  centimes  le  pot  (lequel  contient  près  de  2  litres  et 
pèse  juste  2  kilog.).  Ce  serait  déjà  un  très-beau  résultat,  même  pour 
les  cultivateurs  les  plus  intelligents,  que  de  pouvoir,  sans  frais  de  trans- 
port et  sans  perte  de  temps,  vendre  tous  les  jours  en  masse  la  totalité 
de  leur  lait  à  un  prix  aussi  rapproché  du  prix  de  la  vente  en  détail  ; 
mais  on  jugera  combien  ce  résultat  est  avantageux  si  Ton  songe  que, 
par  ce  moyen,  le  cultivateur  qui  a  la  femme  la  moins  intelligente,  la 
moins  propre,  la  moins  active,  tire  de  son  lait  le  même  produit  que 
celui  qui  est  assez  heureux  pour  avoir  une  bonne  ménagère,  chose  si 
rare  dans  les  campagnes.  L'avantage  est  donc,  comme  on  le  voit,  inap- 
préciable. 

Quelques  grands  propriétaires  ou  gros  fermiers  de  la  plaine  ont  voulu 
établir  des  fromageries  avec  leurs  propres  ressources  et  sans  le  secours 
de  l'association;  mais  une  année  sèche  suftit  quelquefois  pour  les 
ruiner;  car  si  les  sainfoins  et  les  trêves  brûlés  par  cette  sécheresse, 
comme  cela  est  arrivé  en  1842,  viennent  à  leur  manquer,  ils  se  trouvent 
surpris  au  milieu  de  Tété  avec  60  ou  80  vaches,  obligés  de  les  nour- 
rir au  foin  qu'ils  achètent  alors  au  poids  de  Tor,  ou  de  les  vendre  à 
tout,  prix  ;  tandis  que ,  si  la  même  quantité  de  vaches  est  dissé- 
minée dans  tout  un  village,  chaque  habitant  trouve  dans  son  jar- 
din, dans  rherbe  et  les  feuilles  qu'il  ramasse  le  long  des  haies  et 
dans  les  bois,  les  moyens  de  nourrir  la  sienne.  Enfin,  s'il  y  a  de 
la  perte,  cette  perte  ainsi  partagée  est  presque  insensible,  l^  mor- 
cellement des  propriétés  devient  donc  dans  ce  cas  un  avantage  au 
lieu  d'être  un  inconvénient*. 

ticules  caséeuses  les  plus  ténues,  lesquelles  n*ont  pas  été  atteintes  par  ta  pre- 
mière coagulation,  et  qu*on  réunit  au  moyen  d*une  seconde  dose  de  présure 
beaucoup  plus  forte,  combinée  avec  une  chaleur  poussée  jusqu*à  Tébullition.  Le 
céret  forme  eu  grande  partie  la  nourriture  des  vachers  qui  passent  Télé  sur  les 
montagnes;  on  n'en  fait  même,  en  général,  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  eux, 
car  ce  produit  n'a  aucune  valeur  dans  la  plaine,  où  Ton  préfère  engraisser  des 
porcs  avec  le  petit-lait  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  chaudière  après  qu'on  a  fait 
le  fromage  gras  et  le  beurre.  Quant  au  petit-lait  qui  reste  après  qu'on  a  retiré 
le  céret,  il  ne  contient  aucune  substance  nutritive,  et  n'est  propre  à  aucun 
usage. 
>  On  pensera  peut-être  que  les  vachers  qui  passent  l'été  sur  les  montagnes 
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U  spéculation  a  aussi  établi  quelques  fromageries  ;  dans  certaines 
localités,  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  achètent  le  lait  de  tout  un  vil- 
lage, qu'ils  payent  à  un  prix  déterminé  par  mesure,  et  font  le  fromage  à 
leurs  risques  et  périls  ;  mais  le  cultivateur,  ne  devant  pas  avoir  part  au 
produit,  cherche  à  les  tromper,  et  comme  ils  n'ont  pas  les  moyens  de 
répression  que  donnent  les  statuts  d'une  association,  ils  sont  souvent 
dupes,  rajouterai  que  toutes  les  fois  qu'une  fromagerie  commune  s'est 
éÛïAie  dans  le  voisinage,  l'entreprise  particulière  a  été  délaissée,  les 
habitants  préférant  en  général  courir  les  chances  de  gain  ou  de  perte 
que  leur  offre  la  participation  directe,  et  en  définitive,  les  fromageries 
communes  sont  les  seules  qui  prospèrent. 

Ce  genre  d'association  permet,  comme  on  le  voit,  aux  plus  petits 
propriétaires  ou  fermiers,  même  aux  artisans  des  campagnes  et  aux 
simples  manœuvres,  de  prendre  part  aux  bénéfices  assez  considérables 
que  produit  la  fabrication  des  fromages  dits  de  Gruyère.  Chaque  habi- 
tant trouvant  ainsi  immédiatement  le  prix  de  ses  soins  dans  le  produit 
assuré  de  son  laitage,  les  vaches  sont  mieux  nourries,  et  cette  amélio- 
ration réagissant  immédiatement,  par  des  engrais  plus  abondants,  sur 
la  production  des  fourrages,  a  permis  à  chaque  village  d'entrer  dans  un 
cercle  avantageux,  et  de  nourrir,  avec  la  même  étendue  de  terrain,  une 
quantité  de  bestiaux  de  plus  en  plus  considérable.  Le  nombre  des  vaches 
laitières,  et  par  suite  celui  des  porcs  à  l'engrais,  a  donc  beaucoup  aug- 
menté, et  je  pourrais  citer  plusieurs  communes  où  le  nombre  de  ces 
animaux  a  doublé  depuis  l'établissement  des  fromageries. 

On  a  reconnu  bientôt  que.,  grâce  à  ce  surcroît  de  soins  et  de  nourri- 
tore  qu'on  leur  donnait,  les  vaches  pouvaient  suppléer  les  bœufs  dans 
les  travaux  agricoles,  et  fournir  à  la  fois  du  lait  et  du  travail  S  ce  qui 
a  été  promptement  réalisé  ;  à  ce  point  qu'on  voit  souvent  une  seule 
béte,  attelée  avec  un  collier ,  traîner  la  voiture,  la  herse  et  même  la 
charrue,  et  ces  vaches  cependant  sont  plus  grasses  qu'une  grande  par- 
tie des  bœufs  qu'on  tue  dans  les  abattoirs  de  Paris,  et  font  l'admiration 
des  voyageurs  qui  traversent  le  Bas-Emmenthal  et  la  plaine  dont  j'ai 
parlé. 

De  là  est  venue,  du  moins  en  partie,  la  diminution  progressive  du 
nombre  des  bœuls,  qui  dans  les  parties  les  plus  riches  de  la  Suisse,  et 

arec  de  nombreux  troupeaux  sont  aussi  exposés  aux  conséquences  d'une  année 
iècbe:  mais  ce  danger  est  peu  à  redouter  pour  eux;  les  nuages  et  les  vapeurs 
qui  enveloppent  les  pâturages  alpestres  toutes  les  nuits,  et  souvent  même  pen- 
dant les  journées  les  plus  chaudes,  suffisent  pour  entretenir  la  terre  humide  et 
la  vëgélation  égale. 

*  Surtout  avec  le  secours  du  sel  qu*ou  leur  distribue  tous  les  jours,  et  qui  leur 
donne  la  faculté  de  digérer  et  d'assimiler  parfaitement  toute  la  nourriture 
qu'elles  prennent  ;  chaque  vache  eu  consomme  d'une  livre  à  une  livre  et  demie 
par  lemalne,  suivant  la  saison. 
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notamment  dans  le  canton  de  Berne,  sont  réduits,  quant  au  nombre, 
à  peu  près  au  quart  dece  qu'ils  étaient  il  y  a  quinze  ans.  Est-ce  un  mal? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  même  que  c'est  un  bien  de  toutes  manières. 
La  yacbe  est  la  viande  qui  convient  au  grand  nombre  ;  chacun  sait  que 
si,  à  égal  degré  d*engraissement,  elle  est  un  peu  moins  savoureuse  que 
le  bœuf,  elle  lui  devient  supérieure  quand  l'animal  est  mieux  engraiisé; 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  offre  une  nourriture  extrêmement  sa* 
iubre  à  la  classe  ouvrière.  Cette  classe  qui  a  besoin  de  viande  à  bon 
marché,  celle  qui  achèterait  par  conséquent  de  préférence  de  la  vache, 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  et,  par  une  fâcheuse  anomalie,  OB 
abat  dans  nos  boucheries  beaucoup  plus  de  bœufs  que  de  vaches.  Si, 
par  l'effet  des  fromageries  communes,  on  pouvait  voir  en  France, 
comme  on  Ta  vu  en  Suisse,  les  vaches  se  substituer  graduellement  aoi: 
bœufs,  réquilibre  se  rétablirait  entre  la  production  d'une  part  et  les 
besoins  des  différentes  classes  de  la  société  de  l'autre  ;  et,  loin  d'y  voir 
un  mal,  je  crois  qu'on  devrait  grandement  s'en  féliciter.  Quant  aux  tables 
opulentes,  il  se  trouvera  toujours  des  bœufs  pour  les  approvisionner, 
et  s'ils  devenaient  rares,  leur  prix  élevé  serait  une  prime  qui  les  ferait 
bientôt  reparaître  avec  abondance  sur  les  marchés. 

Maintenant  les  avantages  que  les  fromageries  par  association  ont  pro- 
curés à  la  plaine  de  Suisse,  pourquoi  nos  pays  de  plaine  ne  les  recueil- 
leraient-ils  pas  ?  Le  Jura  français  fait  des  fromages  qui  ne  le  cèdent  es 
rien  au  véritable  Gruyère  ;  il  a  même  depuis  longtemps  des  fromage* 
ries  communes;  mais  cette  industrie  est  confinée  dans  les  hautes  mon- 
tagnes des  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  PÂin  ;  nos  provinces 
du  centre,  auxquelles  les  établissements  de  ce  genre  seraient  le  plus 
utiles,  n'y  ont  aucune  part.  On  a  vu  cependant  que  le  fromage  confeo 
tienne  dans  la  plaine  de  Suisse ,  où  les  vaches  vivent  principalement, 
comme  chez  nous,  de  sainfoin,  de  luzerne,  de  trèfle  et  de  racines,  était 
au  moins  aussi  recherché  que  celui  des  montagnes  ;  et  d'ailleurs,  pour 
nous  Texpérience  est  là  :  l'établissement  agricole  de  Grignon,  situé  à 
neuf  lieues  de  Paris  et  qui  possède  un  certain  nombre  de  vaches  lai- 
tières, fait  depuis  treize  ans  des  fromages  façon  gruyère,  qui  se  con- 
somment en  partie  dans  les  environs  et  dont  le  prix  (1  fr.  40  c.  lekil.) 
n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  ce  que  vaut  chez  nous  le  fromage  de 
Suisse  ;  et  cependant  ces  fromages  de  Grignon  ne  sont  que  demi-groê 
tout  au  plus,  la  quantité  de  beurre  nécessaire  pour  la  nourriture  dçs 
élèves  ne  permettant  pas  d'en  faire  de  gras.  Le  môme  établissement 
fait  du  fromage  maigre  qui  se  vend  90  cent,  et  un  franc  le  kilog.,  prix 
bien  supérieur  à  ce  que  ce  même  fromage  vaut  en  Suisse,  mais  qui  s'ex- 
plique naturellement  par  la  rareté  et  même  l'absence  totale  de  cette 
denrée  sur  nos  marchés  *. 

1  La  Suisse  ne  nous  envoie  poinl  de  fromages  maigres,  parée  que  le  tarif  ém 
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Je  rais  examiner  les  conséquences  diverses  qu'entraînent  les  froma- 
geries par  association,  et  voir  s'il  s'en  trouve  quelques-unes  qui  puis- 
lent  avoir  des  inconvénients  dans  nos  paysd^élève. 

k  viens  de  dire  pourquoi  la  substitution  partielle  des  vaches  aux 
iiœufr  De  me  semblerait  pas  une  chose  fâcheuse. 

Ûi|  me  dira  peut-être  :  Lorsque  les  cultivateurs  trouveront  ainsi  le 
ptacemeqt  lucratif  et  assuré  de  tout  leur  lait,  ils  en  distrairont  le  moins 
qu'ils  pourront,  les  veaux  seront  tués  à  quinze  jours,  et  on  fera  moins 
d'élèves.  Cette  dernière  conséquence  serait  fausse  :  il  me  parait  évi- 
dent, au  contraire,  que  le  nombre  des  vaches  laitières  devant  augmen- 
ter, Télève  augmentera,  comme  cela  a  eu  lieu  en  Suisse;  car  il  faudra  plus 
dejemiefl  sujets  pour  recruter  les  vacheries,  et  la  production  se  règle  tou- 
jomsqr  la  demande.  11  est  bien  vrai  que  les  veaux  qui  ne  seront  pas  des- 
tioéià  être  élevés  seront  tués  très-jeunes,  et  qu'ainsi  le  prix  du  veau  de 
4eui  à  six  mois  devra  augmenter  ;  mais  la  destruction  des  animaux  de  cet 
Ifs tend  toujours  à  diminuer  l'espèce  ;  il  est  donc  à  désirer  que  la  con- 
fioaniation  en  soit  restreinte.  Ils  fournissent  d'ailleurs  une  viande  peu 
lobitaotielle  qui  convient  moins  que  toute  autre  à  la  nourriture  de  la 
diMe  ouvrière,  et  qui  doit  être  considérée  comme  viande  de  luxe;  dès 
kfff  Je  ne  vois  pas  beaucoup  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  chère. 

Les  fromageries  communes  doivent-elles  nuire  à  l'élève  des  chevaux? 
Je  De  le  pense  pas.  D'abord  ces  établissements  conviennent  surtout  aux 
contrées  où  la  propriété  est  très-divisée,  et  ce  n'est  pas  là  en  général 
qoeTon  élève  beaucoup  de  chevaux.  Quant  aux  pays  de  pâturage,  on 
uit  qu'il  faut  toujours  dans  une  prairie  affectée  à  la  nourriture  des 
bétes  écornes  un  certain  nombre  de  chevaux  ou  juments  pour  consom- 
mer  l'herbe  qui  ne  plaît  pas  aux  bœufs  et  aux  vaches,  généralement 
beaucoup  plus  difficiles;  la  proportion  entre  les  deux  sortes  d'animaux 
testera  nécessairement  la  même,  et  les  chevaux  demeureront,  je  pense, 
étrangers  à  cette  nouvelle  guerre  entre  les  bœufs  et  les  vaches.  Mais 
dans  tous  les  cas,  si  par  l'emploi  des  vaches  dans  les  travaux  agricoles 
les  établissements  nouveaux  devaient  exercer  quelque  influence  à  cet 
égard,  ce  ne  serait  pas  sur  les  chevaux  de  selle,  mais  sur  les  bétes  de 
trait,  et  Ton  sait  que  ce  n'est  pas  ce  genre  de  chevaux  qui  manque  en 
France. 

Le  prix  do  beurre  s'est  peut-être  un  peu  élevé  en  Suisse,  et,  surtout 
depuis  rétablissement  des  fromageries  communes ,  il  est  de  quelque 
cbose  plus  cher  en  été  que  pendant  l'hiver;  la  raison  en  est  simple, 
et  l'augmentation  serait  bien  plus  sensible  encore,  si  l'accroissement 

douanes  n^éublissant  point  de  distinction,  ils  payeraient  le  môme  droit  que  es 
froBoges  gras  (18  fr.  15  c.  par  100  kilog.,  y  compris  le  décime),  ce  qui  équivau- 
Mt  à  an  droit  ad  valorem  de  io  à  SO  pour  100,  et  il  y  aurait  perte  pour  Tim- 
pcvlateur. 
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du  Dombre  des  porcs  gras,  qui  suit  toujours  celui  des  vaches  laitières, 
n'amenait  sur  les  marchés  une  grande  quantité  de  saindoux,  dont  la 
consommation ,  dans  un  pays  protestant  surtout,  doit  diminuer  celle 
du  beurre.  Mais  dès  que  les  cultivateurs  trouveront  plus  d'avantages  à 
faire  du  beurre,  ils  abandonneront,  la  fabrication  du  fromage  gras  ;  ils 
peuvent  faire  ce  changement  du  jour  au  lendemain,  et  c'est  toujours 
le  prix  du  marché  qui  donne  la  direction  à  leur  industrie.  Déjà  même, 
en  Suisse,  plusieurs  petites  fromageries  communes,  qui  n'avaient  pas 
assez  de  vaches  pour  faire  des  fromages  d'un  poids  moyen,  ont  renoncé 
à  cette  industrie  pour  faire  exclusivement  du  beurre  et  du  fromage 
maigre. 

Mais  il  est  une  des  conséquences  de  l'établissement  des  fromageries 
par  association  qui  a  eu  en  Suisse  des  inconvénients  graves,  lesquels  ne 
peuvent  pas  se  présenter  dans  nos  contrées.  En  augmentant  la  valeur 
des  terres  dans  la  plaine,  elles  ont  fait  un  tort  considérable  aux  pro- 
priétés des  montagnes  :  non  pas  en  ce  qui  touche  la  vente  des  froma- 
ges ;  l'accroissement  de  la  population  dans  les  pays  étrangers  qui  con- 
somment ce  fromage  suffit  amplement  pour  absorber  le  surcroît  de 
produits  qu'elles  versent  dans  le  commerce,  et  même  le  prix  de  cette 
denrée,  au  lieu  de  baisser,  s'est  élevé  sensiblement  depuis  quelques 
années;  mais  elles  leur  font,  pour  le  fourrage  sec,  une  concurrence 
extrêmement  dangereuse,  et  voici  comment  :  les  propriétaires  aux- 
quels appartiennent  les  pâturages  alpestres  les  afferment  ordinaire- 
ment pour  l'été  à  des  nourrisseurs  de  bestiaux  sans  terres  qu'on  ap- 
pelle assez  improprement  dans  le  pays  fruitiers,  lesquels  possèdent 
60,  80  vaches  et  plus.  Ces  fruitiers  restent  sur  la  montagne  avec  leurs 
vaches  de  4  à  G  mois,  suivant  l'élévation  du  pâturage  et  le  plus  ou 
moins  de  persistance  de  la  neige;  mais,  pour  hiverner  leurs  bétes,  ils 
n'ont  d'autre  ressource  que  les  fourrages  de  la  plaine.  Ils  descendent 
donc  au  commencement  de  septembre,  lorsque  les  foins  et  les  regains 
sont  entièrement  serrés  S  et  traitent  avec  un  ou  plusieurs  propriétaires, 
de  la  quantité  de  fourrage  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  vaches^ 
lesquelles  le  consomment  sur  place.  Celui  dont  ils  achètent  le  foin  est 
obligé  de  leur  fournir  un  logement  pour  leur  famille,  des  étables  pour 
leurs  bestiaux,  la  paille  nécessaire  pour  la  litière,  le  bois  dont  ils  ont 
besoin  pour  leur  chauffage  et  pour  la  fabrication  de  leurs  fromages. 
De  leur  côté^  les  fruitiers  lui  laissent  tout  le  fumier  de  leurs  vaches. 

11  est  aisé  de  comprendre  que  depuis  l'établissement  des  fromageries 
communes,  chaque  cultivateur  pouvant  participer  directement  aux 
bénéfices  de  la  fabrication  du  fromage,  aime  mieux  avoir  lui-même 

*  C^est  ordinairement  le  premier  mardi  de  septembre  que  les  fruitiers  seréu* 
Dissent  à  Berne  et  dans  les  principales  villes  de  la  plaine,  que  les  prix  du  foin 
s'établissent,  et  qu'on  passe  les  marchés. 
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des  vaches  qu'il  nourrit  à  Tétablc  Tété  avec  une  partie  de  son  herbe, 
et  l'hiver  avec  son  fourrage  sec.  11  en  résulte  que  les  fruitiers  rencon- 
trent de  jour  en  jour  plus  de  difficultés  pour  hiverner  leurs  vaches,  et 
C]ue  par  conséquent  les  offres  qu'ils  font  aux  propriétaires  d'alpes  ou 
^e  montagnes,  pour  affermer  leurs  pâturages,  sont  de  moins  en  moins 
élevées.  Ils  sont  obligés  de  mettre  moins  de  vaches  dans  ces  pâturages, 
«t  de  faucher  une  partie  de  l'herbe  pour  la  faire  consommer  en  sec; 
snais  alors  il  faut  que  le  propriétaire  fasse  bâtir  à  différentes  hauteurs 
«3es  greniers  et  des  étables  où  les  fruitiers  se  transportent  successive- 
mnent  avec  leurs  vaches  pour  faire  consommer  le  foin  qu'ils  ont  fau- 
^:hé.  Beaucoup  de  ces  derniers  ne  descendent  plus  dans  la  plaine  que 
ipeodant  les  deux  ou  trois  mois  les  plus  rigoureux;  quelques-uns 
sséme  passent  l'hiver  sans  descendre  *;  mais  ils  sont  fort  mal  établis, 
«t,  ne  pouvant  se  livrer  à  la  culture  dans  des  régions  où  la  neige  cou- 
'wre  la  terre  pendant  six  mois ,  leur  position  est  très-désavantageuse, 
tandis  que  d'un  autre  côté  ces  constructions  nouvelles  sont  une  charge 
fort  onéreuse  et  tout  à  fait  imprévue  pour  le  propriétaire. 

On  concevra  facilement  en  outre  que  le  paysan  qui  nourrit  ses  va- 
ches avec  l'herbe  que  produit  sa  terre,  et  qui  cultive  sa  terre  avec  ces 
mêmes  vaches,  obtenant  ainsi  d'elles  du  travail  et  du  lait,  doit  néces- 
sairement recueilhr  des  bénéfices  beaucoup  plus  considérables  que  le 
Dourrisseur  ou  fruitier  dont  les  vaches,  passant  l'été  sur  les  montagnes 
et  l'hiver  dans  des  étables,  ne  donnent  que  leur  lait'.  La  plus  récente 
de  ces  industries  tend  donc  incessamment  à  se  substituer  à  l'autre; 
déjà  le  prix  du  fourrage  sec  s'est  élevé  dans  la  plaine  à  un  taux  qui  ne 
la^  presque  plus  de  bénéfices  aux  fruitiers,  et  on  peut,  dès  à  présent, 
assigner  une  époque  certaine  où  ils  auront  cessé  d'exister,  ou  du 
moins  de  paraître  dans  la  contrée  que  j'ai  désignée  plus  haut,  et  où  ils 
trouvaient  naguère  un  hivernage  assuré.  11  résulte  de  là  un  froisse- 
ment d'intérêts  privés  et  un  déplacement  de  fortunes  qui  doit  néces- 
sairement produire  la  désaffection  parmi  les  populations,  car  le  pro- 
priétaire de  la  plaine,  qui  voit  son  revenu  s'accroître,  ne  manque  pas 
de  donner  à  sa  propre  intelligence  tout  l'honneur  de  ses  bénéfices, 
tandis  que  celui  de  la  montagne,  qui  voit  le  sien  diminuer,  attribue 
toujours  le  tort  qu'il  éprouve  au  gouvernement  de  son  pays. 

*  En  un  mot,  la  plaine  s'étanl  emparée  de  rinduslrie  de  la  montagne,  il  faut 
qa'à  son  tour  la  montagne  cherche  à  s'approprier  Tinduslrle  de  la  plaine,  qu'on 
J  b&tisse  de  petits  do. naines  partout  où  la  rigueur  du  climat  le  permet,  et  que 
li  on  nourrisse  des  veaux  pour  la  boucherie,  on  élève  des  génisses  et  déjeunes 
chevaux,  et  que  surtout  on  engraisse  des  moulons. 

*  Le  fruitier  perd  encore  beaucoup  sur  les  engrais,  car,  dans  la  montagne,  les 
^^àkès  {tassent  au  moins  seize  heures  dehors;  la  nuit,  même,  on  en  obtient  fort 
peu  de  fumier,  faute  de  paille  pour  la  litière  ;  puis  Tengrais  liquide,  dont  on  fait 
»vec  raison  tant  de  cas  en  Suisse,  est  entièrement  perdu. 

T.  v.  12 
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Nous  n'avons  rien  de  semblable  à  redouter  pour  nos  dépàrtettléfili 
du  centre  et  de  l'ouest,  et  au  contraire,  vu  l'état  actuel  de  TâgrictllItiM 
dans  ces  contrées,  les  fromageries  communes  y  porteraient  des  ÊSÈBê" 
liorations  qui  auraient  beaucoup  plus  de  prix  qu'elles  n'ont  pu  en  atèi 
dans  la  Suisse,  si  avancée  sous  ce  rapport. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  TefTet  moral  et  des  bienfaits  qu'atnèilé  I 
sa  suite  Tesprit  d'association  quand  une  fois  les  populations  sont  M^ 
trées  dans  cette  voie  civilisatrice  ;  mais  en  considérant  seulement  lél 
avantages  matériels,  ces  établissements  doivent  d'abord  contribuât^  i 
taire  diminuer  le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  si  élevé  dan9  llël 
grandes  villes  :  car  il  est  évident  que  si  le  nombre  des  individus  ayaËt 
vaches  s'accroît,  si  les  fromageries  demandent  aux  éleveurs  mille  jediiei 
vaches  de  plus,  par  exemple,  elles  rendront  à  la  boucherie  mille  vaclm 
grasses  de  plus  *;  le  marché  sera  donc  mieux  approvisionné,  etlesbott- 
chers auront  plus  de  choix".  D'autre  part,  quand  le  placement  du  lai- 
tage sera  plus  lucratif,  les  cultivateurs  seront  plus  empressés  de  se  éè* 
barrasser  des  vaches  taries  pour  les  remplacer  par  des  vaches  laitiét^. 
Ils  seront  donc  par  là  même  forcés  de  donner  tous  leurs  soins  à  Fen- 
graissement,  s'ils  veulent  que  leurs  bétes  trouvent  des  acheteurs. 

En  outre,  de  quel  avantage  ne  seraient  pas  chez  nous,  pour  la  cIMlè 
ouvrière,  ces  fromages  maigres  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qui  peuVMI 
être  livrés  à  si  bas  prix,  et  qui  se  gardent  jusqu'à  trente  ans  et  pMÉ 
sans  être  altérés,  si,  grâce  à  Tassociation,  ils  étaient  substitués  à  ott 
misérables  fromages  qu'on  fait  dans  nos  campagnes  avec  du  lait  ai^ 
depuis  longtemps,  qui,  par  leur  extrême  petitesse,  offrent  tant  de  piUé 
aux  agents  extérieurs  qu'il  ne  reste  presque  rien  à  manger,  et  cpil 
présentent  qu'un  aliment  détestable  et  souvent  malsain! 


^  Celte  viande  est  précisément,  comme  je  l'ai  dit,  celle  qu'il  est  le  plus  ii 
tant  de  voir  diminuer  de  prix,  parce  que  c'est  celle  qui  convient  le  mieux  à  la 
classe  ouvrière.  Les  cultivateurs  bernois  le  savent  bien  :  ils  tuent  chaque  année 
une  ou  deux  vaches  grasses,  dont  la  chair  salée  et  fumée  fournit  à  leur  famiUe 
de  bon  bouillon  et  une  nourriture  bien  préférable  à  l'usage  exclusif  du  porc,  et 
surtout  aux  misérables  alimeuts  dont  se  nourrissent  nos  cultivateurs.  Je  ne  puis 
affirmer  que  ce  soit  à  ce  régime  qu'on  doive  attribuer  le  résultat  que  je  signale 
ici,  mais  je  n'ai  jamais  vu  dans  la  plaine  de  Suisse,  traversée  cependant  par  de 
nombreux  cours  d'eau,  et  où  je  me  suis  trouvé  plusieurs  fois  pendant  les  mois 
d'août  et  de  septembre,  ces  fièvres  intermiUenles  si  rebelles,  qid,  à  la  même 
époque,  désolent  nos  campagnes.  De  tout  temps,  d'ailleurs,  les  voyageurs  aM 
admiré  la  belle  population  de  celte  riche  plaine. 

•  A  condition,  bien  entendu,  qu'on  supprimera  aux  barrières  de  nos  fiUes  le 
droit  d'octroi  par  tèle  pour  le  remplacer  par  le  droit  au  poids.  Car  la  taxe  pkt 
tète  frappe  surtout  les  vaches,  qui,  à  égal  degré  d'engraissement,  et  lorsque  ta 
race  est  la  même,  pèsent  toujours  moins  que  les  bœufs;  et  ici  encore,  c'est  M 
nourriture  destinée  au  pauvre  qui  paye  plus  de  droits  que  celle  qtil  doit 
consommée  par  le  riche. 
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L'établissement  des  fromageries  communes  aurait  encore  un  autre 
avantage  :  en  augmentant,  aux  yeux  de  nos  cultivateurs,  le  prix  du 
laitage,  il  contribuerait  plus  que  toute  autre  chose  à  encourager  la  pra- 
tique des  irrigations,  â  dimitiuer  Tusage  des  jachères,  à  propager  la 
culture  des  prairies  artificielles,  des  récoltes  sarclées,  et  de  tout  ce  qui 
<st  propre  à  tiourrir  les  bestiaux  à  Tétable»  et,  par  Taccrdissenient 
^Tengrais  qui  en  serait  la  suite,  il  amènerait  une  augmentation  sensible 
des  céréales  et  de  tous  les  autres  produits  de  Tindustrie  agricole. 

Je  crois  donc  que  la  création  de  fromageries  par  association  sem- 
Uables  à  celles  que  la  plaine  de  Suisse  possède  aujourd'hui  en  très- 
grand  nombre,  serait,  surtout  dans  nos  départements  du  centre  et  de 
Touest,  un  véritable  bienfait  pour  les  populations. 

Noie  communiquée  à  P Académie  des  sciences  depuis  la  lecture  de  ce 

mémoire. 

Quelques  personnes,  qui  n*ont  eu  connaissance  de  ce  mémoire  que 
par  Textrait  fort  abrégé  inséré  dans  le  compte-rendu  des  séances  de 
TAcadémie  des  sciences  et  dans  les  journaux,  ont  paru  croire  que 
jMribaàis  à  la  Suisse  la  création  des  premières  fromageries  com- 
ftutres,  et  une  réclamation  à  été  adressée  à  l'Académie  à  ce  sujet.  Je 
Al  (toint  eti  là  pensée  qu'on  me  pféte;  des  établissements  de  ce  genre 
(Âfolnâbien  organisés,  il  est  vrai,  que  ceux  que  j'ai  décrits),  existent 
ié|mis  foft  longtemps  dans  les  hlontagnes  de  la  Franche-Comté  et  du 
fcçéj  ;  Je  le  sais,  et  je  Tai  dit  expressément  dans  le  mémoire  que  j'ai 
h  à  PAcadémie,  mais  c*est  en  Suisse  qu'on  a  pour  la  première  fois 
felteporté  la  Confection  des  froniages  dits  de  Gruyère  dans  des  pays  dé 
ftene,  DÛ  lès  vaches  sont  nourries,  comme  dans  nos  provinces  du 
«ittrtrfe  et  de  l'ouest,  de  trèfle,  de  luzerne,  de  son  et  de  racines  ;  en 
Stiiise,  pour  la  première  fois,  Texpérience  a  démontré  que  la  qualité 
Al  fromage  ne  tenait  pas,  comme  on  le  croit  encore  généralement  chez 
Aovf ,  aux  plantes  aromatiques  que  les  vaches  paissent  sur  les  monta- 
SDes.  Cest  ce  fait,  si  important  pour  Téconomie  rurale,  que  j'ai  constaté 
tÈtûes  observations  récentes,  dont  j'ai  développé  toutes  les  consé- 
^euces,  et  qu'il  m'a  paru  utile  de  faire  connaître  en  France,  où  les 
p^  de  plaine  l'emportent  de  beaucoup  en  étendue  sur  les  pays  de 
nofakagnes.  Te!  a  été  le  but  de  ce  mémoire. 

Vicomte  de  ÏIOMANET. 
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HISTOIRE  ET  DESCRIPTION 

DES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

AUX  ÉTATS-UNIS  , 

ET  DES  TRAVAUX  D'ART  QUI  EN  DÉPENDENT, 

PAR  M.   MICHEL  CHEVALIER. 
(Tome  II.  —  «•  partie.) 


M.  Michel  Chevalier  a  rapporté  des  États-Unis,  il  y  a  quelques  annéeSp 
un  livre  qui  est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  et  où  la 
démocratie  américaine ,  envisagée  particulièrement  dans  sa  vie  maté- 
rielle et  économique,  est  décrite  de  main  de  maître.  Cette  même  terre 
sur  laquelle  il  n'a  cessé,  depuis  son  retour  en  France,  de  tenir  les  yeux 
fixés,  lui  a  fourni  la  matière  d'un  autre  ouvrage  dont  le  caractère  est 
différent ,  et  qui  se  recommande  par  l'abondance  des  faits  et  par  la 
grandeur  des  proportions,  comme  le  premier  par  le  mérite  du  style  el 
de  la  pensée.  M.  Michel  Chevalier  vient  d'achever  cet  immense  ou- 
vrage, consacré  aux  voies  de  communication  d'un  pays  où  ces  voies  sont 
intéressantes  au  plus  haut  degré  par  leur  nombre,  par  Tardeur  et  la 
promptitude  avec  laquelle  elles  ont  été  exécutées,  souvent  aussi  par 
l'originalité  des  travaux;  et  c'est  de  la  dernière  livraison,  récemment 
publiée,  que  j'ai  ici  à  rendre  compte. 

Je  vais  indiquer  en  peu  de  mots  les  matières  principales  qu'elle  con- 
tient. 

Etd'abords'offre  un  travail  extrémementcurieux,  savoir  ratuf/ioraft'on 
de  la  rivière  Bouge,  ce  puissant  affluent  de  droite  du  Mississipi.  La  navi- 
gation commerciale  y  était  interrompue,  sur  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres, par  un  obstacle  qui  a  été  appelé  le  Grand-Radeau  ;  c'est  un  an- 
cien lac  à  demi  comblé  par  les  alluvions ,  et  dont  les  passes  sont 
encombrées  par  le  bois  que  la  rivière  Rouge  charrie  abondamment,  soit 
que  ces  bois  s'accrochent  à  la  végétation  vigoureuse  des  îlots ,  soit 
qu'ils  restent  flottants  comme  des  radeaux  véritables,  ou  qu'ils  forment 
des  planchers  bien  liés  qu'on  traverse  à  cheval  sur  quelques  points.  La 
suppression  de  cet  obstacle  a  été  entreprise  par  le  capitaine  Shreve;  el 
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depuis  1833,  dans  une  série  de  campagnes,  en  détruisant  les  tles  for- 
mées des  bois  de  dérive  et  en  dépouillant  de  leur  végétation  les  bords 
do  chenal  au  moyen  de  machines  à  vapeur,  on  a  obtenu  en  grande  par- 
tie ce  résultat. 

Le  canal  Rideau  est  un  des  plus  beaux  ouvrages  d'art  du  Nouveau- 
Moode.ll  n'appartient  pas  à  l'Union  américaine,  il  se  rattache  seulement  à 
l'un  des  plus  grands  fleuves  qui  la  baignent;  il  joint,  dans  te  haut  Canada, 
à  l'aide  d'une  suite  de  petits  lacs,  l'Ottawa,  aflluent  du  Saint-Laurent, 
au  lac  Ontario.  Une  pensée  stratégique  a  présidé  à  cette  entreprise, 
celle  d'assurer  des  communications  faciles,  en  temps  de  guerre , entre  les 
grands  lacs,  théâtre  de  la  lutte  avec  les  Américains,  et  les  villes  de  Qué- 
bec et  de  Montréal.  Le  gouvernement  britannique  a  été  large  dans  Texé- 
cution;  les  écluses,  au  nombre  de  47,  ont  été  établies  de  manière  à 
recevoir  des  bateaux  à  vapeur  de  la  dimension  la  plus  forte.  Le  canal, 
D'ayant  pas  de  chemin  de  halage,  n'est  praticable  que  pour  ces  bateaux. 
BeTastesblockaus  ont  été  distribués  le  long  de  la  ligne  pour  loger  des 
troupes  au  besoin. 

M.  Chevalier  s'étend  sur  les  communications  du  nord  au  midi  le  long 
k  I^Mlantique,  Ces  communications,  qui  rapprochent  les  unes  des  au- 
tres les  métropoles  de  l'Union,  Boston,  New-York,  Philadelphie,  etc., 
sont  doubles,  et  s'opèrent  soit  par  des  chemins  de  fer,  soit  par  des  ca- 
naoï. 

Les  côtes  de  ce  vaste  territoire  présentaient  de  grandes  facilités  pour 
me  navigation  parallèle  au  littoral.  On  y  trouve,  au  nord,  de  longues  et 
spacieuses  baies,  telles  que  celles  de  Narragansett,  de  Delaware  et  de 
Chesapeake;  et,  au  midi,  des  lagunes  étendues  aussi,  comme  FAlbe- 
■aurle-Sound  et  le  Pamlico-Sound ,  ou  des  passes  comprises  entre  la 
eftte  ferme  et  la  série  dlles  oblongues  qui  bordent  le  rivage  presque 
nos  solution  de  continuité.  Les  Américains  ont  su  tirer  parti  de  ces 
aiantages  ;  et  les  canaux  existant  le  long  de  cette  mer,  près  de  laquelle 
lODt  situés  leurs  principaux  centres  de  population  et  d'activité,  ofl'rent, 
avec  les  baies,  un  développement  de  i, 392  kilom.  ;  la  plupart  appartien- 
MDtau  nord,  où,  pour  créer  une  belle  navigation  intérieure  de  Boston 
jusqu'à  Norfolk,  et  môme  plus  avant,  il  suffisait  de  trancher  un  petit 
nombre  d'isthmes  étroits  et  déprimés.  Par  un  louable  sentiment  de  pa- 
triotisme, M.  Chevalier  se  plait  à  mentionner  la  part  active  et  distinguée 
que  le  général  Bernard  a  prise  à  ces  travaux. 

Cette  ligne  de  cabotage  intérieur,  toutefois,  ne  prospère  que  médio- 
crement, à  cause  de  la  concurrence  que  lui  fait  la  voie  de  mer.  La  ligne 
des  chemins  de  fer  est  placée  dans  des  conditions  supérieures  de  succès. 
L'immense  activité  commerciale  de  ces  grandes  cités,  l'habitude  et  le 
goût  des  voyages  chez  leurs  habitants,  les  échanges  de  produits  qui 
s'opèrent  incessamment,  d'une  extrémité  de  la  ligne  à  l'autre,  entre  les 
États  agriculteurs  et  les  États  manufacturiers,  et  celte  continuelle  inva 
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sion  4u  midi  par  les  entreprenants  et  industrieux  enfents  du  nord,  toules 
ces  enlises  ont  du  déterminer  ^ut  ces  routes  un  mouvement  de  trans- 
ports considérable;  et  les  besoins  ont  paru  tels,  qu'on  n*a  pas  cru 
qu'une  ligne  unique  pût  y  suffire.  I.a  longueur  totale  de  l'artère,  depuis 
Portsmouth  (au  nord  de  Boston)  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  serait 
pour  la  ligne  la  plus  courte,  dont  je  m'abstiens  de  tracer  ici  la  direction, 
de  2,867  kil.  50,  et  par  la  ligne  la  plus  fréquentée,  de  3,891  kil.  Sur  oe 
dernier  espace,  il  reste  environ!  ,Oâ^i  kil.  de  chemins  de  fer  à  construire; 
mais  cofnme ,  pour  une  partie  de  cette  étendue,  les  bateaux  à  vapeuv 
du  fleuve  Alabama  font  un  service  suflisant,  la  lacune  ne  serait  en  réa- 
lité que  de  675  kil. 

Les  lignes  q^i  rayonnent  autour  des  métropoles  sont  en  petit  nombre. 
La  plupart  de  celles  qui,  il  y  a  quelques  années,  étaient  rangées  dans 
cette  classe  et  semblaient  destinées  à  un  service  de  banlieue,  ont  été 
depuis  prolqngées,  et  servent  de  tètes  à  de  grandes  voies.  Ces  sortes  de 
chemins  sont  h  l'usage  des  populations  qui  ont  le  goût  des  distractions 
et  des  plaisirs  ;  elles  ne  conviennent  pas  à  l'austérité  américaine. 

Celles  qui  sopl  établies  autour  des  mines  de  charbon  sont  d'une  bien 
aM^re  importance.  Ici  rouyrage  contient  sur  les  gites  et  sur  l'exploita- 
tion de  r^ntbracite,  ainsi  que  sur  le  mouvement  maritime  auquel  ce 
nQuyefiu  combustible  a  donné  lieu,  des  renseignements  intéressants, 
que  je  me  fais  un  devoir  de  reproduire  : 

La  nature  n'a  point  épargné  le  combustible  minéral  aux  États-Unis.  Las 
mines  de  houille  y  sont  multipliées.  En  Pensylvanie,  on  eu  trouve  dans  la 
vajiéedelaJMqiata,  et  plus  encore  dans  les  comtés  dépendant  du  bassin  du 
haut  Ohio,  notamment  à  Pittsburg.  Il  en  existe  aussi  en  grande  quantité  dans 
le  bassin  de  la  Susquehannab.  Le  haut  de  la  vallée  du  Potomac  en  offre  des 
mines  inépuisables,  et  c^est  sur  la  houille  que  Ton  compte  pour  rendre  pre* 
ductif  le  canal  de  la  Cbesapeake  à  TOhio.  La  Virginie  en  présente,  à  peu  dft 
djstapçe  c|\4  James-Hiver,  des  mines  exploitées  avec  profit,  et  d'autres  qui 
sQi^t  restées  vierges  encore.  Sur  les  bords  deTObio,  et  dans  les  vallées  de  s^i 
afHueqts,  |es  gites  houiljers  sont  nombreux  ;  on  en  compte  de  reroarquaUfi 
dans  rélat  d'ûhio.  Mais,  jusqu'à  ce  jour,  le  transport  de  la  houille  propr^r 
mept  dite  a  provoqué  l'établissement  de  très-peu  de  voies  de  communica-* 
tjpq,  L'anthracite,  au  poqtraire,  a  déterminé  la  création  d'un  grand  nombpft 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer. 

L'Ëlat  de  Pensylvanie  préseqle  trois  bassins  d'anthracite,  situés  à  côté  Pun 
de  l'autre,  dans  la  partie  orientale  de  l'État,  où  la  bouille  bitumineuse  parais 
manquer.  Les  Américains  pnt  su  tirer  de  ce  combustible  un  parti  admirable  : 
on  pe  s'est  pas  contenté  de  l'utiliser  pour  les  manufactures,  beaucoup  de  (ml-* 
\esLU\  à  vapeur  s'en  servent  au  moins  pQur  vne  partie  de  leur  consomnoation. 
0;^r^  introduit  dans  les  visages  domestiques,  et  fiujourd'hui  il  a  ^-enipiiiçé 
presaue  complètement  le  (lois  dans  le^  localités  qui  sont  à  peu  de  distanoQ  ^ 


DES  VOIES  DE  raMIlUNlCATlON  AUX  ÉTATS-UNIS.     i83 

DJnes,  et  même  dans  les  villes  éloignées,  qui  sont  accessibles  par  mer.  La 
consommatioQ  de  Tanthracite,  à  peu  ])rès  restreinte  d'abord  à  Pbiladelpbie 
et i sa  banlieue,  s>st  répandue  au  loin;  actuellement  les  familles  aisées  de 
New-York,  de  Boston,  de  Baltimore,  de  Washington,  et  des  autres  cités  du 
littoral,  brûlent  exclusivement  de  Tanthracite.  Enfin,  des  essais  récents 
Tiennent  d'^en  étendre  encore  l'usage  ;  car,  à  Texemple  de  M.  Crâne ,  qui  a 
appliqué  Tapthracite  du  pays  de  Galles  à  la  fusion  des  minerais  de  fer, 
MM.  Guiteau  et  Baughman,  maîtres  de  forges  à  Manch-Chunk ,  sur  les  bords 
àiLehigh,  en  Pensylvanie,  et,  à  leur  imitation,  plusieurs  de  leurs  confrères 
des  environs  de  Pottsville  ou  des  bords  du  canal  Morris,  remploient  avec 
succès  dans  leurs  hauts-fourneaux,  à  l'exclusion  de  tout  autre  combustible. 

Cest  moyennant  des  appareils  simples  et  peu  dispendieux ,  et  surlout  à 
Faide  de  poêles  ingénieux  %  que  Fanthracite  s'utilise  dans  les  maisons.  Il  offre 
kplus  commode  des  chauffages.  Dans  les  appartements,  où  on  le  brûle  sur 
des  grilles  assez  semblables  à  celles  usitées  en  Europe  pour  la  houille  grasse, 
OD  n'a  qu'à  le  remuer  deux  ou  trois  fois  par  jour  pour  qu'il  soit  constam- 
ment embrasé.  On  allume  le  feu  à  la  fin  de  novembre,  et  il  brûle  sans  inter- 
ruption, nuit  et  jour,  jusqu'au  mois  do  mai;  il  suffit,  le  matin,  de  l'attiser 
avec  le  ringard,  pour  qu'il  se  remette  à  flamber.  Les  domestiques,  qui  aux 
Élals-lhiis  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  du  ménage,  le  préfèrent  à 
loutautre  combustible,  parce  qu'il  leur  donne  infiniment  moins  de  peine.  Les 
poêles  sont  employés  de  préférence  par  les  bureaux  et  les  magasins. 

Le  relevé  qui  suit  indique  la  production  des  trois  groupes  principaux 
desiqip^s,  l.'un,  celui  de  Schuyikill,  comprend  les  mine^  situées  autour  des 
wuroM  du  Schuylkill  et  du  petit  Schuylkill,  appartenant  au  bassin  du  midi, 
arec  le  petit  contingent  des  mines  du  Mahanoy ,  qui  dépendent  du  bassin  du 
milieu.  Le  second,  celui  du  Lehigh ,  embrasse  les  mines  voisines  de  cette 
riTièrc,  qui  font  partie  des  deux  bassins  du  midi  et  du  milieu.  Le  troisième, 
celui  du  Lackawana,  dépend  du  bassin  du  nord.  Jusqu'à  présent  l'exploita- 
tion  a  été  très-bornée  en  dehors  de  ces  trois  groupes  ;  et  la  production  peu 
pisidérable,  jusqu'à  ce  jour,  des  mines  de  la  vallée  de  Lyken  et  de  Wilkes- 
b|rre^  n*a  pas  été  positivement  constatée. 

<  )«'aviti)^r  ^e  pet  ouvrage  ^  dopné  la  description  détaillée  de  plusieurs  de  ces 
N&les  dmts  1^  I^evue  d'architect^re  et  c(eM  travaux  publics  de  1840.  En  pe  mo- 
neat,  VuQ  de.  qos  plus  habiles  fondeurs  a  eQtreprIs  de  fabriquer  l'un  de  ces 
poêles. 
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Production  en  anthracite  des  trois  groupes  principaux  des  mines,  anthée 
par  année,  depuis  l'origine  de  V exploitation  jusqu* au  \^^. janvier  1842, 
en  tonnes  de  l,000  kilogrammes. 


INDICATION  DES  GROUPES. 

ANNÉES. 

.^ ^^ 

■m^- ^ 

TOTAUX. 

8CHDYLKILL. 

LEUIGII. 

LACKAWAKA. 

Tonn. 

Toon. 

TODO. 

Tonn. 

1820 

» 

371 

» 

,371 

1821 

» 

1,090 

» 

1,090 

1822 

» 

2,276 

» 

2,276 

1823 

w 

5,916 

)) 

5,916 

1824 

» 

9,694 

» 

9,694 

1825 

6,604 

28,847 

» 

35,514 

1826 

17,035 

31,780 

)) 

48,815 

1827 

31,862 

32,587 

n 

64,U9 

1828 

48,041 

30,716 

n 

78,757 

1829 

81,251 

25,612 

7,112 

113,875 

1830 

91,424 

42,418 

43,688 

177,530 

1831 

89,260 

41,621 

.54,864 

185,745 

1832 

212,619 

76,200 

85,954 

374,773 

1833 

224,597 

124,583 

113,565 

462,745 

1834 

227,830 

107,944 

44,399 

469, 12i 

1835 

341,056 

133,3.50 

92,299 

566,705 

1836 

450,854 

149,086 

106,172 

706,118 

1837 

340,614 

227,484 

117,233 

685,331 

1838 

4^il,639 

216,236 

77,542 

735,417 

1839 

449,690 

224,175 

124,257 

798,128 

1840 

459,528 

228,893 

150,846 

839,267 

1841 

594,047 

145,327 

196,901 

936,275 

L^exploitatioD  des  mines  d^anthracite ,  devenue  ainsi  considérable,  a  donné 
naissance  à  un  grand  mouvement  maritime.  Â  Philadelphie,  le  charbon, 
après  avoir  descendu  le  Schuylkill  ou  la  Delaware ,  est  embarqué  à  destina- 
lion  des  diverses  métropoles  du  littoral.  Le  cabotage  a  pris  ainsi  à  Philadelphie 
un  développement  extraordinaire,  pendant  que  le  mouvement  maritime  cor- 
respondant au  commerce  étranger  restait  station naire,  ou  même  décroissait 
En  1787,  les  (Saboteurs  enirés  dans  le  port  de  Philadelphie  étaient  au  nom- 
bre de  390.  De  1825  à  1828,  leur  nombre  variait,  tout  comme  au  commence- 
ment du  siècle,  de  1,000  à  1,300.  En  1857,  il  s'élevait  à  7,776;  en  1838,  à 
10,860.  Pendant  l'année  1841,  la  seule  ville  de  Boston  a  reçu  de  Philadelphie, 
par  voie  de  mer,  112,199  tonnes  d*anlhracite. 

Il  est  digne  d'attention  que  la  France,  qui  possède  une  grande  quantité  de 
mines  d'anthracite,  exploitées  pour  la  plupart  depuis  longtemps,  dans  l'Isère, 
les  Hautes-.\lpes,  la  Sarlhe,  la  Manche,  le  Nord,  et,  depuis  quel(|ues  années, 
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dafisIaCôte^'Or,  TAIIier,  etc.,  est  bien  loin  de  Textraction  des  États-Unis. 
1840,  Texploitation  totale  de  l'anthracite,  en  France,  a  été  de  411,907  ton- 
Le  combustible  minéral  extrait  de  toutes  les  mines  françaises  a  été  de 
S, 005,382  tonnes;  mais  eu  tenant  compte  de  Pimportation,  la  consommation 
a  été  de  4,256,712.  L'anthracite  mérite  de  fixer  davantage  l'attention  de 
l'industrie  française*. 

Ë.e  déyeloppement  des  lignes  qui  servent  à  écouler  Tanthracite  des 

mines  de  la  Pensylyanie  est  de  1,597  kilomètres  50 ;  savoir,  913  kilo- 

naétres  50  de  canaux,  et  684  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Trois  de  ces 

ouvrages  ont  été  décrits  par  l'auteur  avec  un  soin  particulier  ;  ce  sont 

le  canal  Morris,  le  chemin  de  fer  de  Mount-Carbon  à  Philadelphie,  et 

(relui  de  Polisville  à  Sunbury, 

Le  canal  Morris,  destiné  à  amener  l'anthracite  des  bords  du  Lehig  à 
New-York,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  de  l'Union  améri- 
caine, offre  une  pente  et  une  contre-pente  de  510™  57.  Gomme  l'emploi 
àes  écluses  eût  été  fort  dispendieux,  on  a  eu  recours  à  des  plans  in- 
clinés, le  long  desquels  les  bateaux,  sortant  de  Teau,  sont  hissés  à  l'aide 
de  chars  sur  lesquels  ils  sont  amarrés.  Ces  plans  inclinés,  au  nombre 


'  Tout  récemment,  d'heureux  efforts  ont  été  faits  eu  France  pour  utiliser  ce 
prédeux  combustible.  Dans  les  ateliers  de  construction  de  la  compagnie  des  Mes- 
sageries générales,  à  Paris,  des  essais  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  remplacer  la 
bouille  par  de  ranthracile,  pour  le  chauffage  de  la  machine  à  vapeur  qui  fournit 
ti  force  motrice  nécessaire  à  ces  ateliers.  La  tentative  n'avait  en  cela  rien  de 
œuf:  le  nombre  des  chaudières  qui,  en  Amérique,  sont  chauffées  à  Tanthra- 
die,  est  considérable.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  et  ce  qui  a  complètement  réussi, 
c'est  un  procédé  propre  à  embraser  rapidement  Tanthracile,  et  à  le  rendre  flam- 
Inni,  presque  à  Tégal  de  la  houille.  Il  consiste  à  clore  le  cendrier  et  à  faire  en- 
trer l'air  que  la  combustion  réclame,  par  une  buse  cylindrique  dans  laquelle  on 
laace  an  petit  jet  de  vapeur.  Ce  jet  arrive  de  la  chaudière  elle-même,  'par  un 
tube  de  6  millimètres  de  diamètre  seulement.  La  buse,  par  laquelle  l'air  vient 
librement,  aspiré  par  le  foyer,  a  1 1  centimètres  de  diamètre.  Elle  est  inclinée  de 
inaoière  à  diriger  le  courant  vers  le  centre  de  la  grille.  Celle-ci  a  1  mètre  50  cen- 
timètres de  long  sur  1  mètre  7  centimètres  de  large.  Avec  de  la  houille  elle  éuit 
beaucoup  moindre. 

Avec  de  la  houille  de  Mons  on  brûlait  12  hectolitres  1/2  par  journée  de  douze 
beures.  Aujourd'hui,  avec  de  l'anthracite  de  Bruille,  qui  est  terreux  et  de  qua- 
lité secondaire  à  peine,  on  ne  consomme  plus  que  10  hectolitres. 

Jusqu'alors,  la  compagnie  des  Messageries  générales  avait  vainement  essayé 
de  se  servir  de  cet  anthracite,  même  avec  un  excellent  ventilateur. 

Moyennant  ces  dispositions,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'employer  l'anthra- 
dtesurles  bateaux  à  vapeur.  Nous  avons  dit  que,  même  sans  cela,  plusieurs 
Ittieaux  américains  s'en  servaient. 

Eu  novembre  1842,  on  a  mis  en  feu,  près  de  Montluçon,  un  haut-fourneau 
iH^tiDéà  brûler  l'anthracite  des  gttes  voisins,  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer. 
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de  25,  rachètent  la  plus  grande  partie  de  la  pente;  Vwn  d'eq^  rachète 
une  différence  de  niveau  de  30™  50,  ce  qui  exigerait  en  France  ii 
écluses,  à  raison  de  2'°  50  de  pente  pour  chacune.  Les  An^éricains, 
excités  par  le  succès  des  plans  inclinés  du  canal  Morris,  ont  songé  è  ei| 
généraliser  remploi,  là  où  il  existe  de  grandes  pentes;  ne  pqurriopg* 
nous  pas  nous-mêmes  profiter  de  cet  exemple,  et  appliquer  des  pro- 
cédés ingénieux  et  économiques  déjà  éprouvés  à  la  canalisation  des 
parties  montagneuses  de  la  France?  L'opinion  de  M.  Chevalier ^t  affir- 
mative sur  ce  point,  et  voici  en  quels  termes  il  Texprime  : 

Les  plans  incIiDés  en  usage  sur  le  canal  Morris  pourraient  recevoir  de 
belles  applications  en  France.  Pans  ces  dernières  années,  beaucoup  de  canaux 
y  ont  été  projetés.  Les  départements  qui  les  réclanient  sont  impatients  delep 
posséder.  Pour  donner  satisfaction  simultanément  à  toutes  les  parties  du 
territoire,  il  convient  d^adopter  le  système  de  construction  le  plus  économique, 
lors  même  que  les  frais  de  balage  devraient  en  être  augmentés  danp  une  cer- 
taine proportion.  Dès  lors  il  y  a  beaucoup  de  localités  où  il  serait  avantageux 
de  faire  intervenir  les  plans  incUnés, 

t.^s  plans  inclinés  seraient  opportuns,  pu  même  inévitables,  à  Tégard  dei; 
canaux  qu'on  voudrait  établir  dans  les  parties  de  la  France  qui  sont  occupées 
par  des  montagnes.  Or,  ces  régions  montueuses  forment  sur  notre  sol  un. 
vaste  espace.  Le  centre  de  la  France  d'outre-Loire,  les  départements  des 
Pyrénées  et  des  Alpes,  ceux  qui  s'appuient  sur  le  Jura,  les  Vosges,  les  Ar- 
dennes  et  les  Cévennes,  et  enfin  la  Corse,  qui  mériterait  tant  d'occuper  nos 
hommes  d'Ëtat  jaloux  d'accroître  la  prospérité  et  la  force  de  la  patrie,  toqt 
cela  est  occupé  par  des  cimes  et  par  des  crêtes  aux  pentes  rapides  desquelles^ 
aucun  canal  ne  s'adaptera  si  l'on  n'admet  lea  plans  inclinés. 

L'idée  de  tolérer  au  moins  l'intervention  des  plans  inclinés  dans  la  construc- 
tion des  canaux  doit  être  recommandée  particulièrement  à  l'attention  des 
ingénieurs  et  des  administrateurs,  à  cause  d'un  beau  projet  relatif  aux  régions 
pyrénéennes,  qui  est  émané  de  l'administration  elle-même,  et  qui,  sans  les 
plans  inclinés,  serait  difficilement  réalisable.  Cette  conception,  due  à  M.  Le- 
grand,  sous-secrétaire  des  travaux  publics,  et  étudiée  avec  beaucoup  de  soin 
et  d'babileté  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Montet,  consisterait  à  opérer  sur  le 
plateau  de  Lannemezan  et  dans  les  vallons  qui  le  dominent  de  vastes  appro* 
visionnements  d'eau,  principalement  à  l'aide  de  la  Neste,  afin  de  |es  déverser 
dans  les  plus  importantes  des  vallées  nombreuses  qui,  des  flancs  de  oe  plateau, 
rayonnent  en  éventail  dans  toutes  les  directions.  L'ensemble  de  ces  canaux 
dirigés  le  long  de  la  Garonne,  de  la  Baïse,  du  Gers  et  de  l'Âdour  ou  de  TAr- 
ros,  donnerait  aux  départements  pyrénéens  une  vie  nouvelle.  11  permettrait 
dVbeminer  vers  l'intérieur  les  marbres  variés  des  Pyrénées,  les  ardoises, 
les  bois  de  construction  qui  pourrissent  aujourd'hui  sur  pied ,  les  produits 
d'un  sol  fertile,  qui,  faute  de  débouché,  restent  à  vil  prix  ;  et  ceux  d'une 
in^u^trje  manufacturière  qui  se  ^évçloppe  tous  les  jours,  et  qui  fera  bieii 
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dans  la  Côte-d'Or,  l'Allier,  etc.,  est  bien  loin  de  Textraction  des  États-Unis. 
Eni840,rexploitatioD  totale  de  l'anthracite,  en  France,  a  été  de  4H  ,907  ton- 
les.  Le  combustible  minéral  extrait  de  toutes  les  mines  françaises  a  été  de 
3,003,382  tonnes;  mais  eu  tenant  compte  de  l'importation,  la  consommation 
a  élé  de  4,256,712.  L'anthracite  mérite  de  fixer  davantage  l'attention  de 
riodustrie  française*. 

Le  déyeloppement  des  lignes  qui  servent  à  écouler  Tanthracite  des 
raines  de  la  Pensylvanie  est  de  1,597  kilomètres  50;  savoir,  913  kilo- 
raètres  50  de  canaux,  et  684  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Trois  de  ces 
ouvrages  ont  été  décrits  par  l'auteur  avec  un  soin  particulier  ;  ce  sont 
le  canal  Morris,  le  chemin  de  fer  de  Mount-Carbon  à  Philadelphie,  et 
celui  de  PoUsville  à  Sunbury. 

Le  canal  Morris,  destiné  à  amener  l'anthracite  des  bords  du  Lehig  à 
New-York,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  de  l'Union  améri- 
caine, offre  une  pente  et  une  contre-pente  de  510™  57.  Comme  l'emploi 
des  écluses  eût  été  fort  dispendieux,  on  a  eu  recours  à  des  plans  in- 
clinés, le  long  desquels  les  bateaux,  sortant  de  l'eau,  sont  hissés  à  l'aide 
de  chars  sur  lesquels  ils  sont  amarrés.  Ces  plans  inclinés,  au  nombre 


'  ToDt  récemment,  d'heureux  efforts  ont  été  faits  en  France  pour  utiliser  ce 
prédeux  combustible.  Dans  les  ateliers  de  construction  de  la  compagnie  des  Mes- 
sageries générales,  à  Paris,  des  essais  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  remplacer  la 
boaille  par  de  ranthraclle,  pour  le  chauffage  de  la  machine  à  vapeur  qui  fournit 
h  force  motrice  nécessaire  à  ces  ateliers.  La  tentative  n'avait  en  cela  rien  de 
KQf  :  le  nombre  des  chaudières  qui,  en  Amérique,  sont  chauffées  à  Tanthra- 
dte,  est  considérable.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  et  ce  qui  a  complètement  réussi, 
c'est  on  procédé  propre  à  embraser  rapidement  Fanthracite,  et  à  le  rendre  flam- 
but,  presque  à  l'égal  de  la  houille.  11  consiste  à  clore  le  cendrier  et  à  faire  en- 
trer Pair  que  la  combustion  réclame,  par  une  buse  cylindrique  dans  laquelle  on 
lance  un  petit  jet  de  vapeur.  Ce  jet  arrive  de  la  chaudière  elle-même,  'par  un 
tube  de  6  millimètres  de  diamètre  seulement.  La  buse,  par  laquelle  Tair  vient 
librement,  aspiré  par  le  foyer,  a  H  centimètres  de  diamètre.  Elle  est  inclinée  de 
naDière  à  diriger  le  courant  vers  le  centre  de  la  grille.  Celle-ci  a  1  mètre  50  cen- 
timètre de  long  sur  1  mètre  7  centimètres  de  large.  Avec  de  la  houille  elle  était 
beaucoup  moindre. 

Arec  de  la  houille  de  Mons  on  brûlait  12  hectolitres  1/2  par  journée  de  douze 
iKoies.  Aujourd'hui,  avec  de  l'anthracite  de  Bruille,  qui  est  terreux  et  de  qua- 
lité secondaire  à  peine,  on  ne  consomme  plus  que  10  hectolitres. 

Jusqu'alors,  la  compagnie  des  Messageries  générales  avait  vainement  essayé 
de  se  servir  de  cet  anthracite,  même  avec  un  excellent  ventilateur. 

Movennaot  ces  dispositions,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'employer  l'anthra- 
dtesur  les  bateaux  à  vapeur.  Nous  avons  dit  que,  même  sans  cela,  plusieurs 
baieaax  américains  s'en  servaient. 

En  novembre  lSi2,  on  a  mis  en  feu,  près  de  Montluçon,  un  haut-fourneau 
«Jestinéà  lirûier  Vanthracitc  des  gttes  voisins,  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer. 
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rUnion  américaine  est  sillonnée,  M.  Michel  Chevalier  a  été  guidé  par 
une  pensée  pratique;  il  a  exploré  TAmérique  au  profit  de  l'Europe,  et 
il  8*est  attaché  de  préférence  à  recueillir  ceux  de  ces  travaux  qui  pou- 
vaient être  proposés  à  Timitation  de  notre  vieux  Monde  ;  il  ne  s'est  pas 
borné  à  de  simples  indications  ;  ses  descriptions  sont  exactes,  complètes, 
minutieuses  ;  il  a  voulu  qu'un  ingénieur  européen  y  trouvât  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  reproduire  sûrement  chacun  de  ces 
ouvrages. 

Tous  ces  canaux  et  tous  ces  chemins  de  fer  de  TAmérique  du  Nord , 
successivement  étudiés  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  sont  récapitulés  à 
la  fin.  Ce  tableau  n'a  jamais  paru  dans  aucun  livre  français,  anglais  ou 
américain.  On  en  lira  avec  intérêt  le  résumé,  avec  les  réflexions  dont 
l'auteur  l'accompagne ,  notamment  celles  qui  concernent  les  rapports 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux  de  l'Union  américaine,  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  à  la  superficie  et  à  la  population  de  ces  trois  contrées. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

RÉSUMÉ  DES  DIVERS  GROUPES  DES  VOIES  DE  COMMUN ICATIOTf  DES  ÉTATS-UNIS. 


DÉSIGNATION 


DBI  GR0UPB8. 


i«r  groupe.  Lignes  allanl  de  l'Est 
irOuesMu  travers 
des  Alleghanvs.... 

7*  groupe.  Jonction  du  bassin 
du  Mississipi  et  du 
bassin  du  St-Lau- 
renl 

3*  groupe.  Communication  du 
Nord  au  Midi ,  le 
long  de  l'Atlantique 

4«  groupe.  Lignes  qui  rayon- 
nent autour  des 
métropoles 

5«  groupe.  Lignes  établies  au- 
tour des  mines  de 
charbon  

6*  groupe.  Lignes  isolées 

Totaux 


LONGUEUR  TOTALE 

En  KILOMBTRKS. 


Canaux. 


4,527     »• 

S,102  50 
304  50 


Chemins 
de  fer. 


789    » 
48     » 


10,771     » 


5,990  50 

5,297  50 

2,425  50 

98  50 


776  50 
21      M 


TOUI. 


10,517  50 

10,400    M 

2,730    »» 

98  50 


1,565  50 


PARTIE  EXÉCUTÉE 

À  LA  Fl>  DE  1842,  E?r  KILCH. 


Canaux. 


2,919 

2,933  50 
304  50 


769    » 
48     !> 


25,380  50 1   6,974     » 


Chemins 
de  fer. 


3,644     » 

364    » 

1,943    M 

98  50 


743  50 
21     » 


Total. 


6,563    » 

3,297  M 

2,247  M 

98  5S 


1,512  M 
69    » 


6,814    »|l3,788    » 


>  14,609  50 

Ainsi,  quand  tous  les  travaux  seront  terminés,  le  total  des  lignes  exécutées, 
canaux  OU  rivières  canalisées  et  chemins  de  fer,  sera  de  25,580  kilom.  50. 
Mais  de  ce  total  il  faut  déduire  586  kilom.,  longueur  de  l'ancien  canal  Erié, 
dont  le  nouveau  canal  de  ce  nom  occupe  la  place.  Ainsi  réduit,  le  total  général 
et  définitif  des  voies  de  communication  que  possédera  le  pays,  après  Fachève* 
ment  des  travaux  commencés,  sera  de  24,794  kilom.  50,  dont  : 

Kilom. 

Canaux 10,185.  » 

Chemins  de  fer U,609.50 
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Quant  à  la  dépense,  pour  œlles  des  lignes  ou  portions  de  lignes  terminées 
ifégard  desquelles  j'ai  pu  la  connaître,  elle  a  été  : 

Pour  3,846  kilomètres  de  canaux,  abstraction  faite  des  lignes  navigables  por- 
tées an  tableau  de  la  page  5i6,  de 388,573,481  f. 

Ou  en  moyenne,  par  kilomètre  de  ces  canaux ,  de.  101,033  f. 

Ponr  2,835  kilomètres  de  chemins  de  fer,  de. .  .  .    308,873,313 

On  en  moyenne  par  kilomètre  de  ces  chemins  de 
fcr,de 108,950 

Si  de  ces  chemins  de  fer  on  écarte  quelques  lignes 
fime  exécution  très-imparfaite^,  et  sur  lesquelles  le 
WTlce  s*opère  exclusivement  avec  des  chevaux,  on 
tKmve  un  développement  de  i,783  kilomètres,  pour 
^Bid  cette  moyenne  devient 110,986 

Cest cette  moyenne  que  nous  croyons  devoir  adopter  de  préférence. 
Appliquant  maintenant  ces  deux  moyennes  à  Festimation  de  tout  ce  qui  est 
construit  et  à  construire,  on  arrive  à  l'évaluation  suivante  : 

1°  Pour  les  25,380  kilom.  50,  formant  Tensemble  du  système, 

Canaux» 1,080,396,386  f.  )  «46  353  f 

Chemins  de  fer 1,621,U9,967     j  V01,WM53  i. 

f  Pour  les  13,788  kilomètres  terminés, 

Canaux* 696,774,085 

Chemins  de  fer 756,258,604 

D'après  cette  même  base,  la  dépense  qui  correspond  aux  11,592  kilom.  50 
restant  à  effectuer  ou  à  terminer  serait ,  y  compris  ce  qui  a  été  dépensé  déjà  : 


i   1,453,032,689  f. 


Pour  les  canaux,  de 383,622,301 ...  .,.«„.,--.  ^ 

Pour  les  chemins  de  fer,  de,       865,191,363     ^  !.»♦»* w^.w>*  i. 


1   1,248,813,( 


Si  maintenant,  pour  se  rendre  compte  de  la  richesse  comparative  de  l'Union 
UBéricaine  en  voies  de  communication  perfectionnées,  on  rapproche  les 
nombres  qui  viennent  d'être  exposés  des  chiffres  qui  représentent  la  superficie 
territoriale  et  la  population  du  pays,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

L'étendue  territoriale  de  l'Union  américaine  étant  de  24,700  myriamètres 
carrés,  et  la  population  telle  que  l'a  constatée  le  recensement  de  1840,  de 
17,067,455  habitants,  la  longueur  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  qui  cor- 
respond à  un  myriamètre  carré  et  à  un  million  d'habitants  sera  exprimée 
parles  chiffres  suivants  : 

1«  En  comptant  les  24,794  kilom.  50,  que  possédera  l'Union  après  l'achè- 
vement des  travaux  en  cours  d'exécution , 

^^    *  Il  y  a  aux  États-Unis  environ  250  kilomètres  rentrant  dans  cette  exception. 
*    '  Nous  supprimons  ici  la  somme  correspondant  à  77  kilom.  1/2  de  navigation, 
<|oi  sont  de  petites  rigoles  navigables,  dont  la  dépense  est  comprise  dans  celle 
te  UgnesHBières. 
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Kilomètres  par  myriamètre  carré n.il  i>,d^  1.  » 

—  par  million  d'habitants 597.  »  856.  »         1,453.  » 

^  En  comptant  seulement  les  lignes  ou  portions  de  lignes  préeeBtonmt 
achevées  et  livrées  au  commerce, 

GMMtn.     Chemin!  de  fof.     t^MÊki 
Kilomètres  par  myriamètre  carré D.tS  n.iS  ».M 

—  par  million  d'habitants.  .  .  .    409.  »  399.  »  808.  » 

En  tenant  compte  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  pour  lesquels,  au  51  d^ 
cembre  1842,  avait  été  obtenu  un  vote  législatif  accompagné  d'une  allocalMMi 
de  fonds,  la  France  possède  4^550  kilom.  de  canaux  achevés  ouàachever^  et 
1,750  kilom.  de  chemins  de  fer,  dont  moins  de  la  moitié  est  termiDée  eu  ptM 
de  l'être.  C'est  un  total  de  6,073  kilom.,  répartis  sur  une  superâcie  de  5,277 
myriamètres  carrés,  que  recouvrait,  en  1840,  une  population  de  34,500,000 
âmes  \ 

Le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  est  en  possession 
de  4,500  kilom.  de  canaux  tous  achevés,  et  de  3,600  kilom.  de  cheraiînsdefer 
presque  tous  dans  le  même  état,  distribués  sur  une  superficie  de  9,120  kilom. 
carrés,  sur  laquelle  était  répandue,  en  1840,  une  population  de  27  millions 
d'àmes  '. 

Nous  avons  réuni,  dans  le  tableaiF  suivant,  les  chiffres  qui  montrent,  pour 
la  France,  TAtï^etérre  et  les  États-Unis,  l'étendue  des  canaux  ou  des  chemins 
de  fer  achevés  ou  en  construction  qui  correspondent  à  un  myriamètre  et  à 
un  million  d'habitants. 

/{apports  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  de  V  Union  américaine  ^  de 
VAngleietrë  et  de  la  France,  à  la  superficie  et  à  la  population  respec- 
tive de  ces  trois  contrées. 


•«^^«ka^^riMlihyik 


h^^ 


KfloiAèt/es  p»r  mjrrft- 
mètre  carré 

Kilomètres  par  million 
d'habitants 


ÊTATMJNIS. 


Ca- 
naux. 


n  41 


Che- 
mins 
de  fer. 


»♦  50 


Total. 


S$1    »  S5«    »  1,453   M 


FRANCE. 


Ca- 
Danx. 


»  82 
126    » 


Che- 

niins 

de  fer. 


»  33 
51     *» 


Total. 


1  15 
177    » 


GRANDE-BltBTA<HHk 


Ca- 

naax. 


1  44 
167     » 


Clie- 

mlDt 

de  fer. 


■  i    î 


«  15 

IS3    • 


TolA 


'     9 


>  Ce  chiffre  de  la  population  française  est  un  peu  plus  fort  que  eelvi  Hfoô  Ré- 
sulte du  recensement  olTicicl;  mais  on  sait  que  ce  dernier  est  inférieur  k  Ut  réft» 
lité,  à  cause  des  omissions  volontaires  faites  dans  un  assez  grand  nombre  de 
villes,  dans  le  but  d'éviter  Taggravalion  de  quelques  impôts  proportionnels  à  It 
population.  ^ 

•  Le  chiffre  coilsuté  par  le  recensement  officîeT  de  IWl  est  de  ttoins  def  tf  naM- 
fions;  ftnris  le  nombre  des  absems,  dont  il  n'éfst  pas  tenn  compté,  éist  ÉSsesttMl^i 
dérable  pour  justifier,  même  à  l'égard  de  1840,  le  chiffre  de  27  nrfniMItflfMiAsf  iéf. 
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AM,  la  pTOportioâ  relatire  à  la  population ,  celte  qui  t>eut  le  plus  exactehnent 
fÊflâMT  là  dotation  présente  ou,  pour  mieux  dire,  la  puissance  productive 
Mptirative  de  cbacUA  des  trois  pays  en  voies  de  communication  perl\*c- 
iHmée^,  Représente  aux  États-Unis,  pour  les  canaux,  quatre  Tois  celle  de  ta 
nucé,  et  pour  les  chemins  de  fer,  dix-sept  fois.  Comparativement  à  la 
Ofude-B^tagne,  où  les  voies  perfectionnées  ont  acquis  un  beaucoup  plus 
fMid  développement  que  chez  nous,  la  richesse  de  PUnion  américaine  excède 
cdledu  Royaume-Uni,  pour  les  canaux,  dans  le  rapport  de  trois  et  demi  àuti, 
et  pour  les  chemins  de  fer  dans  celui  de  six  et  demi  à  un. 

0  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  États-Unis  sont  arrêtés  dans  leur  magnifique 
essor  créateur,  tandis  que  l'Angleterre  et  la  France  poursuivent  imperturba- 
Menent  leur  œuvre  ;  et  personne  ne  saurait  prévoir  en  quel  instant  ils  pour- 
ront le  reprendre,  quand  ils  seront  en  mesure  de  terminer  ce  qu'ils  avaient 
commencé  avec  un  si  admirable  ensemble. 

Un  appendice  est  consacré  à  la  description  des  ponts  en  bois  dans  lés- 
ais les  Américains  excellent;  car,  s'ils  sont  médiocrement  habiles 
dans  la  coupe  des  pierres  et  dans  les  ouvrages  de  maçonnerie,  les  Amé- 
ricains, il  faut  le  reconnaître,  sont  les  premiers  charpentiers  du  monde. 

On  distingue  parmi  ces  ponts  les  anciens  et  les  nouveaux  :  celui  du 
Schuylkill  à  Philadelphie,  avec  une  arche  de  lOS*"  80  de  portée,  et  ce- 
lui de  Treii  ton,  avec  des  arches  de  61™,  sont  remarquables  entre  les 
premiers.  Mais  les  nouveaux,  ou  les  ponts  en  treillis,  sont  une  création 
beureuse  du  génie  américain,  sur  laquelle  l'auteur  s'arrête  plus  long- 
temps. Ces  ponts  sont  d'une  construction  fort  simple;  il  sont  faits  avec 
des  planches  de  7  centimètres  et  demi  d'épaisseur,  qu'assemblent  des 
chevilles  de  bois.  Ils  présentent  une  rare  solidité  et  une  fixité  peu 
commune  ;  à  ce  dernier  titre  ils  conviennent  parfaitement  aux  che  - 
nûns  de  fer.  Ils  emploient  d'ailleurs  relativement  moins  de  matériaux 
foe  nos  ponts  d'Europe  ;  ainsi,  dans  le  pont  en  treillis  de  Richmond, 
il  est  entré,  par  mètre  courant  du  tablier  entre  les  culées  S"*^  56  de 
koig;  dans  celui  des  écluses  de  Peacock,  sur  le  chemin  de  Mount-Car- 
kon  i  Philadelphie,  4™®  477  ;  le  beau  pont  d'Asmère,  sur  le  chemin  de 
fcr  de  Saint-Germain,  contient  5™*'  9  de  bois  de  chêne,  avec  82  kilog. 
de  fer. 

M.  Chevalier  fait  connaître  la  série  de  ces  ouvrages  depuis  1831  jus- 
9a'enl841,  c'est-à-dire  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  état  le  plus 
rteent.  Fidèle  à  la  pensée  d'application  qui  le  dirige  au  milieu  de  ce 
Maie  de  travaux,  il  décrit  les  ponts  en  treillis  avec  le  dernier  détail, 
tt  point  de  donner  la  dimension  et  le  cubage  de  toutes  les  pièces  de 
Ègê  qui  entrent  dans  leur  confection  ;  et  aux  renseignements  riches  et 
l^cis  du  texte,  il  joint  un  grand  nombre  de  dessins  non  moins  dé- 
taillés et  non  moins  nets.  C'est  la  première  fois  que  ces  ponts  curieux 
tant  décrits  en  Europe. 
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Ainsi  se  termine  ce  livre,  résultat  du  dépouillement  d'une  corres- 
pondance étendue  et  suivie,  et  d'une  multitude  incroyable  de  docu- 
ments, que  des  impressions  et  des  notes  de  voyage  ont  rendus  plus 
intelligibles  à  Fauteur.  On  aurait  peine  à  se  rendre  compte  du  labeur 
qu'a  coûté  ce  monument  de  science  et  de  volonté  pendant  plusieurs 
années  d'une  vie  que  tant  d'autres  œuvres  ont  occupée.  Heureux  qui 
peut  suffire  à  tant  d'activité  !  Heureux  qui,  des  hauteurs  sublimes  de 
la  théorie,  sait  descendre  à  l'infinité  des  détails  ! 

Henri  Richelot- 
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DEGL'  INSTITUTI 

DI  PUBLICA  CARITA  ED  ISTRUZIONE  PRIMARIA 

E  BELLE  PRIGIONI  IN  ROMA, 

LIBRI  TRE  Dl  D.  C.  L.  MORICHINI,  PRELATO  ROMANCE 

{Des  institutions  de  charité  publique  et  d'instruction  primaire^ 
et  des  prisons  de  la  ville  de  Rome,  par  M.  C.-L.  Morichini.) 


Tandis  que  certains  membres  du  clergé  français  occupent  les  loisirs  que 
leur  laisse  leur  saint^ministère ,  soit  à  déclamer  contre  les  philosophes ,  ce 
qui  est  peu  charitable,  soit  à  attiser  dans  la  presse  le  feu  des  discordes  civiles, 
ce  qui  Test  encore  moins,  il  nous  vient  de  Rome  des  exemples  beaucoup  plus 
protitables  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société.  Tel  est  celui  donné  par 
M.  Morichini,  savant  prélat  italien,  dans  le  livre  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  œuvre  remarquable,  qui  témoigne  tout  à  la  fois  des  lumières  de  l'au- 
teur et  de  ses  sympathies  pour  les  classes  souffrantes  de  la  société.  Et  nous 
devons  ajouter,  quoique  cela  soit  triste  à  dire ,  que  s'il  est  en  France  beau- 
coup d'ecclésiastiques  animés,  pour  la  cause  du  malheur,  d'un  zèle  aussi  vrai 
que  M.  Morichini,  il  en  est  très-peu  dont  le  dévouement  soit  aussi  éclairé.  Ce 
fait  tient  sans  doute  à  ce  qu'en  Italie  les  connaissances  économiques  sont 
plus  répandues  que  chez  nous  au  sein  des  classes  supérieures,  et  que  da^ 
ce  pays,  à  la  différence  du  nôtre,  on  ne  s'arroge  pas  le  droit  tantôt  de  laP 

^  Roma,  1S42,  2  vol.  in-S». 
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prrser,laDtôt  d'enseigner  la  science,  avant  même  d'avoir  appris  ses  premiers 
éJémeDts,  avant  d'avoir  ouvert  peut-être  les  ouvrages  des  hommes  illustres 
€7ui  l'ont  créée. 

Loin  d'avoir  adopté  cette  présomptueuse  méthode,  l'auteur  du  livre  auquel 
BOUS  consacrons  cet  article  semble  au  contraire  s'être  nourri  de  la  lecture  des 
éeonomistes  les  plus  célèbres  et  avoir  profondément  étudié  tous  leurs  travaux. 
Ijes  noms  de  J.-B.  Say,  de  Malthus ,  de  Sismondi,  reviennent  souvent  sous 
sa  plume,  et  leurs  enseignements  se  fondent  en  quelque  sorte  avec  ses  pro- 
pres méditations.  Aussi  est-il  résulté  de  tout  cela  un  très-bon  travail,  qui  a 
le  mérite  d'être  non-seulement  un  recueil  de  toutes  les  données  historiques 
et  statistiques  relatives  aux  institutions  de  charité,  aux  écoles  primaires  et 
aux  prisons  de  la  ville  de  Rome ,  mais  encore  un  excellent  traité  sur  les 
graves  questions  que  soulèvent  ces  divers  genres  d'établissements.  On  ne 
aurait  fournir  une  meilleure  preuve  de  la  compétence  de  M.  Morichini  pour 
prendre  la  parole  sur  cette  matière  si  délicate,  qu'en  essayant  de  reproduire 
dans  notre  langue  un  fragment  de  sou  livre  où  se  trouve  exposée  la  théorie 
du  salaire  : 

«  L'avantage,  dit  cet  écrivain,  (jue  procurent  aux  classes  pauvres  les  divers 
éléments  de  richesse  publique  dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau  consiste 
dans  le  salaire.  Le  salaire  est  la  rémunération  du  travail  de  l'ouvrier  :  soumis 
à  la  loi  générale  qui  aflecle  la  valeur  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce,  il  s'élève  quand  les  manufactures  demandent  des  bras,  et  s'abaisse 
quand  les  bras  vont  s'offrir  aux  manufactures.  Le  sort  de  l'ouvrier  dépend 
du  revenu  que  lui  fournit  le  travail.  Heureuse  est  sa  condition  lorsqu'il 
trouve  dans  le  salaire  de  son  industrieux  labeur  le  moyen  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  famille  et  de  réaliser  quelques  économies  ;  malheureuse  quand 
le  prix  du  travail,  loin  de  lui  rendre  l'épargne  possible,  ne  lui  permet 
même  pas  de  satisfaire  tous  les  besoins  de  première  nécessité.  C'est  le  plus 
ou  moins  d'importance  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie  qui  détermine 
féiévation  ou  l'abaissement  des  salaires.  On  appelle  capital  l'excédant  de 
la  richesse  produite  sur  la  richesse  consommée.  Les  capitaux  se  composent 
B|  des  matières  premières,  des  instruments  et  machines  servant  au  travail,  et 
PF'du  fonds  des  salaires.  Or,  plus  les  capitaux  sont  considérables,  plus  les  sa- 
■  hiresdeviennent  forts,  et  meilleure  est  lu  condition  de  l'ouvrier.  On  ne  saurait 
oéconnaitre  cependant,  et  c'est  une  observation  très -judicieuse  faite  par 
M.  Say,  qu'il  existe  entre  la  position  des  ouvriers  et  celle  des  entrepreneurs 
d'industrie,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  dispensent  le  travail,  cette  grave 
difiërence,  que  les  premiers  ne  peuvent  être  certains  d'obtenir  de  l'emploi 
toutes  les  fois  qu'ils  en  réclament,  et  que  les  seconds  au  contraire  ne  courent 
jamais  le  risque  de  manquer  d'ouvriers  quand  ils  en  ont  besoin.  De  ce  fait 
ié%ille  une  tendance  perpétuelle  à  réduire  les  salaires  au  niveau  des  besoins 
les  plus  rigoureux  du  travailleur,  et  même  au-dessous  de  ce  niveau  si  la 
chose  parait  possible.  Il  y  a  là  sans  doute  une  grandciplaie  sociale;  mais  par 
malheur  de  bonnes  institutions,  quoique  susceptibles  d'adoucir  les  souf- 

T.  V.  i3 
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frances  qu'elle  cause ,  n'auront  jamais  le  pouvoir  de  les  faire  cesser  complé- 
teroeut.  Et  c'est  pourquoi  M.  Say  rejette  les  lois  coercitives  proposées  pa 
M.  de  Sismondi  pour  limiter  le  nombre  des  ouvriers  et  contraindre  les  entr» 
preneiffs  à  leur  conserver  de  l'emploi  quand  le  travail  manque  dans  lean 
ateliers  cfti  dans  leurs  usines.  Le  taux  du  salaire  suit  une  proportion  inrcnc 
du  nombre  des  ouvriers ,  et  c'est  pourquoi  encore  le  docteur  Malthus ,  dini 
son  Essai  sur  le  principe  de  la  population ,  recommande  la  prudence  i 
regard  du  mariage,  et  se  rencontre  avec  les  autres  économistes  pour  pfaoct 
la  richesse  de  l'ouvrier  dans  l'élévation  du  taux  des  salaires.  Mais  si  le  salaire 
est  élevé,  les  produits  renchériront,  et  le  pauvre  n'en  pourra  plus  payer  h 
valeur.  Il  me  semble  donc  que  le  bien-être  économique  des  classes  labo- 
rieuses tient  beaucoup  moins  en  réalité  à  la  hauteur  du  salaire  qu'à  Pécpri- 
table  proportion  de  son  taux  avec  le  coût  des  choses  nécessaires  aux  besoini 
de  la  vie.  C'est  ainsi  que  l'introduction  des  machines,  malgré  le  dommage 
qu'il  cause  temporairement  aux  ou\Tiers  de  certaines  branches  d'industrie, 
ne  laisse  pas  que  d'être  un  fait  très-favorable  à  la  masse  des  travailleurs,  en 
ce  qu'il  met  à  sa  portée  une  foule  d'objets  utiles  ou  nécessaires  dont  la 
cherté  lui  interdisait  antérieurement  l'usage  *.  » 

L'écrivain  qui  avait  posé  la  théorie  du  salaire  en  ces  termes  ne  pouTait 
émettre  que  des  vues  très-judicieuses  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  secours  publics.  Il  pense  donc,  avec  les  philanthropes  les  plus  éclai- 
rés, que  la  société  n'est  pas  tenue  de  réparer  toutes  les  infortunes  indistinc- 
tement, et  qu'il  ne  faut  pas  dégager  le  pauvre  de  sa  responsabilité  morale 
envers  lui-même.  Il  s'élève  avec  autant  de  force  que  de  raison  contre 
tous  ceux  qui  bercent  les  classes  laborieuses  des  espérances  chimériques 
d'un  luxe  de  bien-être  qu'il  ne  sera  jamais  au  pouvoir  d'aucun  système 
ni  d'aucun  gouvernement  de  leur  procurer.  Il  voit  dans  la  misère  une  via- 
ladie  chronique  de  l'humanité,  dont  les  ravages  sont  susceptibles  d*ètre 
atténués  par  de  bonnes  institutions,  mais  dont  le  principe  doit  durer  aussi 
longtemps  que  le  monde.  Ces  paroles  de  saint  Matthieu,  qu'il  a  données  pour 
épigraphe  à  son  livre  :  «  Semper  pauperes  habelis  vobiscum  (Fous  aurez 
toujours  des  pauvres  avec  vous)  >,  lui  semblent  une  proposition  qui  nVst 
pas  plus  contestable  pour  l'esprit  des  vrais  philosophes  que  pour  la  foi  des 
simples  croyants.  Ici  l'arrêt  de  la  religion  se  confond  avec  celui  prononcé 
par  la  nature  des  choses.  Si  cette  doctrine  scandalise  les  rêveiu^  modernes 
qui  ont  un  progamme  tout  fait  pour  décupler  la  richesse  sociale,  ou  bien  ccui 
qui  sont  dans  l'attente  du  règne  de  la  fraternité  pour  voir  la  France  nourrir 
140  millions  d'habitants,  il  n'entera  pas  de  même  des  hommes  qui  préfèrent, 
toute  triste  qu'elle  soit,  la  lecture  de  l'histoire  à  celle  des  romans. 

Quant  aux  causes  de  la  misère,  l'auteur  les  apprécie  avec  une  égale  saga* 
cité.  Elles  sont  internes  ou  externes,  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  rapporter  aux 
propres  passions  de  l'homme,  ou  à  des  accidents  extérieurs  qu'il  ne  dépeaf 

1  Tome  L  chapitre  i,  pages  ï7  et  88. 
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pis  de  hii  de  prévenir,  tels  que  les  maladies ,  les  calamités  de  Ta  nature  et 
r^cbalnement  nécessaire  des  faits  économiques.  Aux  premières  on  ne  peut 
opfMser  qii\ine  bonne  éducation  morale  et  religieuse  de  Penfance;  aux  se- 
condes, qae  les  ressources  de  la  chanté  publique  et  individuelle.  Mais  celles-ci 
ont  d'étroites  limites ,  qui  ne  pourront  jamais  embrasser  dans  leur  étendue 
tontes  les  souffrances,  même  imméritées.  Ces  vérités  sont  bien  simples  sans 
dbnte;  mais  aurait-on  le  courage  d'en  blâmer  le  développement  à  une  épo- 
que où  les  esprits  faux  pullulent,  et,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  s'efforccnl 
dries  obscurcir  dans  Tmlérêt  prétendu  de  Thumanité? 

Le  livre  de  M.  Morichini  abonde  en  documents  statistiques  recueillis  avec 
lieaucoup  de  méthode  et  de  soin,  mais  dont  Pimportance  ne  peut  être  bien 
jugée  que  par  la  lecture  de  l'ouvrage  même.  Nous  nous  con tenterons  donc 
drtm  extraire  quelques  chiffres  généraux ,  qui  serviront  du  moins  à  donner 
une  idée  des  efforts  auxquels  se  livre  le  gouvernement  pontifical  dans  le  but 
d'améliorer  la  condition  physique  et  intellectuelle  du  plus  grand  nombre  do 
Ms  sujets. 

Toid  (fabord  le  tableau  des  éléments  dont  se  compose  la  population  de  la 

viBe  de  Rome.  H  reproduit  des  faits  pris  à  un  intervalle  de  dix  années  de 

(fistance. 

i831.  1840. 

Paroisses 54  5i 

Fonilles. 35,537  35,38f 

Éfèqnes» 37  33 

Flètrei. 1,432  1,529 

Mûiiies  et  religieux 1,904  2,138 

Religieuses 1,575  1,497 

Séminaristes 606  441 

Hérétiques,  Turcs,  etc.,  les  juifs  non  compris.  .  199  515 

ûlholîqnes 111,705  111,846 

IfOQ  oatholiques 38,961  42,786 

Mariages 1,291  l,4iO 

HalKaiicei  (masc.) 2,396  2,582 

—  (fém.) 2,329  2.350 

ToUl  des  naissances 4,725  4,932 

Oéeès  (masc.) 2,565  2,104 

—  (fém.) 2,537  2,036 

Total  des  décès 5,102  4,140 

Individus  du  sexe  masculin,  de  tout  2ige.  .     .  .      79,180  81,799 

—  du  sexe  féminin,  id 71,496  72,833 

ToUl  général  de  la  population 150,666  154,632 

AfiCTDiflsemenl  de  la  population  en  1840,  3,966. 


\  —  Rome,  sans  y  comprendre  Phôpitâl  militaire  et  quelques 
ilBhliiRinents  qui  appartiennent  à  des  gouvernements  étrangers,  compte 
Mlbà^tiiix,  itnfenMot  ememble  5^901  lits. 
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L'admission  des  malades  y  présente  une  moyenne,  par  année,  de  31,893 
individus. 

Dans  le  plus  considérable  de  ces  hôpitaux,  celui  du  Saint-Esprit^  qui  reçoit 
les  personnes  des  deux  sexes,  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population  n'est 
que  de  8.27  pour  100.  Il  s'élève  à  40.62 dans  l'hôpital  des  fous  ;  à  14.86  dans 
un  autre,  où  les  femmes  seulement  sont  admises;  à  11.29  dans  celui  où  se 
traitent  quelques  maladies  spéciales  et  les  affections  cutanées  ;  à  0.47  dans 
l'hôpital  des  femmes  en  couches  ;  à  5.21  et  4.79  dans  les  autres. 

Hospices,  lieux  de  refuge  et  conservatoires.  —  Le  plus  considérable  de 
lous  ces  établissements  est  celui  des  enfants-trouvés.  L'hospice  en  entre- 
tient 3,i  50,  dont  1,350  garçons  et  i,800  filles.  La  dépense  totale  est  de 
50,000  écus,  et  la  valeur  de  l'écu  romain  de  5  fr.  36  c. 

Les  Etals  romains  comptent  trente-quatre  hospices  d'enfanls-trouvés.  Le 
terme  moyen  annuel  des  abandons  dépasse  3,000  pour  tout  le  territoire,  et 
est  de  834  pour  la  ville  de  Rome. 

11  existe  cinq  hospices  pour  les  vieillards  et  les  orphelins  des  deux  sexes, 
qui  entretiennent  annuellement  1,816  individus.  L'un  de  ces  hospices  est  un 
institut  agricole,  où  les  enfants  pauvres  sont  dressés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. 

Il  existe,  en  outre,  une  institution  consacrée  aux  sourds-muets  des  deux 
sexes.  Elle  entretient  etéduque  quarante  de  ces  infortunés,  20  garçons  et  20 
filles. 

Les  lieux  de  refuge  sont  des  maisons  où  Ton  ne  fait  que  donner  asile  à 
l'indigent.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'une  sert  à  recevoir  les  hommes, 
l'autre  les  femmes,  pendant  la  nuit,  et  la  troisième,  à  fournir  à  de^  veures 
pauvres  le  simple  logement.  C'est  un  secours  dont,  chaque  jour,  le  bénéGce 
profite  à  384  individus. 

Les  conservatoires  sont  des  hospices  spéciaux  pour  les  filles  pauvres  et  or- 
phelines. Quatorze  établissements  de  cette  nature  élèvent  ensemble  597  en- 
fants, qui  payent  une  modique  pension  quand  ils  jouissent  de  quelques  res- 
sources personnelles. 

Tout  cela  est  indépendant  des  secours  à  domicile  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  auxquels  participent  environ  20,000  individus,  et  dont  les  fonds  sont 
faits  en  partie  par  le  trésor  public,  et  en  partie  par  les  communautés  reli- 
gieuses, qui  consacrent  à  cette  œuvTC,  ainsi  qu*à  doter  de  pauvres  allés, 
une  portion  de  leurs  revenus. 

Rome  possède  encore  un  mont- de-piété  et  une  caisse  d'épargne^  fondée 
en  1836,  établissement  à  la  création  duquel  la  charité  active  de  M.  Monchioî 
lui-même  a  pris  une  grande  part. 

L'organisation  du  mont-de-piété  et  de  ses  succursales  ne  dlfiière  guère  de 
celle  des  nôtres  qu'en  un  seul  point,  mais  il  est  important.  Pendant  qu'id 
nous  prêtons  sur  gages,  à  9  ou  10  pour  100,  quel  que  soit  le  chiffre  de  l'em- 
prunt, on  se  contente,  au  delà  des  monts,  de  l'intérêt  légal  de  5,  et  même  ks 
prêts  de  moins  d'un  écu  (5  fr.  36  c.)  sont  effectués  gratuitement.  Ce  systètor 
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otjiJ  faut  l'avouer,  beaucoup  plus  ralionnel.  On  concevrait  fort  bien  que,  par 
des  raisons  économiques  et  morales,  bonnes  ou  mauvaises,  le  législateur  re- 
(askt  aux  indigents  l'assistance  quMls  trouvent  dans  les  monts-de-piété  ;  mais 
00  ne  comprend  pas  qu'une  fois  ces  institutions  admises,  PEtat  puisse  se 
fcire  usurier  en  titre  et  prêter  aux  pauvres  à  un  taux  d'intérêt  double  de  celui 
autorisé  par  ses  propres  lois.  11  y  a  là,  selon  nous,  ime  inconséquence  qui  agit 
(Tune  manière  fâcheuse  sur  la  morale  publique,  et  presque  une  dérision 
même,  quand  on  réfléchit  que  les  modifications  apportées  au  fond  de  Tœuvre 
n'ont  pas  dénaturé  sa  forme,  et  que  Venseigne  est  toujours  restée  religieuse, 
fooique  la  charité  eût  été  mise  à  la  porte  de  l'établissement. 

La  moyenne  des  prêts  quotidiens  du  mont-de-piété  de  Rome  est  de  4,000 
écus,  ou  il ,440  francs. 

Ecoles.  —  Les  écoles  pour  l'éducation  du  peuple  sont  au  nombre  de  587, 
savoir:  180  pour  les  enfants  en  bas  âge,  des  deux  sexes  ;  94  pour  les  jeunes 
garçons,  et  113  pour  les  jeunes  filles.  De  ces  387  écoles,  2G  sont  dirigées  par 
des  religieux,  23  par  des  religieuses,  et  les  autres  par  des  laïques.  Le  nombre 
total  des  maîtres  et  des  maîtresses  est  de  500,  dont  158  hommes  et  3i2 
femmes  ;  celui  de*  écoliers,  de  14,157. 

Les  petites  écoles  comptent  3,790  enfaq^  des  deux  sexes  ;  les  écoles  supé- 
rieures 10,367. 

Le  chiffre  total  des  écoliers  se  répartit  entre  les  diverses  écoles  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Écoles  élémentaires  gratuites,  garçons 3,953^       7579 

—  —  —         filles 3,627)         ' 

Écoles  à  petite  rétribution,  garçons 1,592  ) 

—  —  filles 1,196)        2,788 

Ecoles  supérieures,  garçons  et  filles 3,790 

Total 14,157 

M.  Morichini  évalue  à  60,000  écus  romains  la  dépense  annuelle  de  ces 
écoles.  Le  trésor  public  n'y  contribue  que  pour  6,710  écus  ;  mais  le  gouver- 
nement parait  avoir  compris  la  nécessité  d'améliorer  l'éduc^ition  primaire,  en 
reportant  vers  cet  emploi  une  partie  des  fonds  qui  se  distribuent,  sans  beau- 
eoup  d'efficacité,  en  aumônes  individuelles. 

Comparé  à  la  population  de  Rome,  le  nombre  des  écoliers  présente  le  rap- 
port de  4  à  8,  en  y  comprenant  les  enfants  instruits  dans  les  hospices,  les 
écoles  de  l'université,  les  séminaires  et  les  collèges.  La  proportion  n'est  pas 
plus  considérable,  ainsi  que  le  remarque  l'auteur,  en  Lombardie  et  en  Ba- 
nère,  qui  sont  les  pays  de  l'Europe  où  l'instruction  a  fait  le  plus  de  progrès. 
Il  faut  avouer,  néanmoins,  que  M.  Morichini  triomphe  un  peu  trop  de  ce  rap- 
prochement, et  qu'il  n'aurait  pas  dû  se  dissimuler  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  deux  rapports,  dont  l'un  est  général  et  l'autre  n'est  que  local.  11 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  aurait  trouvé  un  chiffre  dout  il  n'eût  pas  été  tenté 
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4e  s'eaor^^iélir ,  s'il  eut  mis  en  parallèle  Tensembie  des  ËiaU  romains  avec 
ies  pays  cités  pins  haut. 

Priêonê,  —  Les  prisons  de  Konie  £e  diviseat  en  prisons  préventives^  eot- 
r^cUonnellu  et  criminelleê. 

OeUes  <j[e  la  première  catégorie  sont  au  nombre  de  deux,  et  peuvent  reoevitir 
850  iodividiMS,  dont  20  prisonniers  pour  dettes. 

La  deuxième  catégorie  en  comprend  deux  également.  L^une  est  destinée 
aux  enfants  mineurs  ;  Tautre  aux  femmes,  quel  que  soit  leur  âge.  11  n^y  a  de 
place  que  pour  111  prisonniers. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  se  compose  de  quatre  établissements  distinele, 
savoir:  1°  La  maison  de  détention,  affectée  aux  hommes  condamnés  à  trois 
ans  de  cette  peine  ;  elle  peut  contenir  410  individus  ;  —  2°  le  château  Samê' 
Amge,  où  Ton  eaferme  les  condamnés  aux  galères  à  terme  ou  à  perpétuité, 
lequel  peut  recevoir  200  individus  ;  —  5"  Les  Thermes  de  DiocléUeny  ayaal 
la  méoie  destination,  et  assez  vastes  pour  admettre  500  condamnés  ;  —  ^^  la 
maison  de  Saint-Michel^  destinée  aux  femmes  seules,  el  pouvant  en  lo- 
ger 230. 

Le  château  Saint-Ange  sert  aussi  de  prison  pret^en^'t^  aux  inculpés 4le 
délits  politiqiies,  et  en  général  ù  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas 
aux  dernières  classes  de  la  société. 

Il  y  a,  de  plus,  trois  pénitenciers  pour  les  femmes  repentantes,  ils  peuTent 
donner  asile  à  48  d'entre  elles. 

Le  gouvernement  romain  publie  chaque  mois  un  état  des  condamnés  aux 
galères,  et  là  parait  se  borner  toute  sa  statistique,  criminelle.  A  vrai  dire,  Ton 
ne  se  sent  pas  trop  la  force  de  le  quereller  à  ce  sujet,  quand  on  songe  quelle  est 
chez  nous,  en  fait  de  chiffres,  l'exubérance  de  la  production,  et  dans  quels 
embarras  nous  plongerait  le  general-glut  en  ce  genre,  si  quelques  industries 
bienfaisantes  ne  lui  procuraient  un  prompt  et  salutaire  écoulement. 

En  résume,  M.  Morichini  a  voulu  tenter,  pour  la  ville  de  Rome,  ce  que 
M.  de  Gerando,  de  respectable  mémoire,  a  exécuté,  pour  notre  pays,  dans 
son  livre  de  la  Bienfaisance  publique.  N'ayant  pas  apporté  moins  de  soins 
et  do  scrupules  que  notre  savant  compatriote,  à  remplir  cette  noble  tache,  il 
en  retirera  sans  doute  le  même  honneur.  Il  lui  appartient  d'autant  mieux, 
que  d'informes  matériaux  se  trouvaient  à  peine  disposés  pour  l'édifice  qu^il 
s'est  agi  de  construire,  et  que ,  dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  tant  de 
fois  décrite  au  point  de  vue  de  l'antiquité  et  des  beaux-arts,  l'histoire  éco- 
nomique de  la  charité  était  un  livre  qui  montrait  encore  en  blanc  presque 
toutes  ses  pages. 

£.  DAIRE. 
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UcKLATioii  DE«  MtEVETS  d'invention.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  brevet» 

dlDTPBtioD,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
députés;  M.  Senac,  roaitre  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est  nommé  com- 
Biaitire  du  roi  pour  en  exposer  les  motifs  et  en  soutenir  la  discussion.  Il  faut 
espérer  que,  malgré  l'époque  avancée  de  Tannée,  ce  projet  pourra  être  con- 
firti  60  loi  pendant  la  présente  session.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  est  bien 
piéparé,  et  Fexposé  des  motifs,  tel  qu'il  a  été  imprimé,  présente  un  tableau 
iitéfessant  de  ce  qu^a  été  jusqu'à  ce  jour  la  législation  en  cette  matière ,  et 
du  avantages  que  la  loi  nouvelle  est  destinée  à  y  introduire. 

Antérieurement  à  notre  grande  révolution,  le  travail  avait  été  à  diflërentes 
époques  plus  ou  moins  encouragé,  mais  ses  droits  à  la  liberté  avaient  tou- 
jours été  méconnus  en  France.  Sous  un  régime  absolu,  le  monarque  possède 
lOiMeuleroeDt  le  pays,  mais  encore  il  en  possède  les  habitants  ;  dès  lors  on 
ipu  pousser  les  conséquences  du  principe  jusqu^à  considérer  le  droit  de  tra- 
flîller  comme  étant  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre,  et  que  les 
ajetsdevaient  acheter.  Tout  encouragement  donné  par  le  prince  devait,  dans 
H  eu,  être  regardé  comme  un  acte  de  munificence,  et  c'est  ainsi  que  pour 
féeompeoser  le  génie  des  inventeurs  on  leur  concédait  les  privilèges  exclu- 
fl&  d'exploitation. 

Ânmt  1791,  les  inventions  industrielles  ne  conféraient  donc  aucun  droit  à 
hir  auteur;  leur  exploitation  pouvait  seulement  devenir  l'objet  d'un  privi- 
lip  exclusif  dont  la  durée,  fixée  par  Pacte  même  qui  l'octroyait ,  ne  dépas- 
ait  pas  quinze  années.  La  déclaration  du  2^  décembre  1762  avait  réglé  les 
ODditiont  générales  de  ces  concessions,  qui,  la  plupart  du  temps,  frappées 
ABpuisiance  par  les  règlements  des  communautés  et  des  corporations,  rés- 
ilient comme  une  lettre  morte  entre  les  mains  des  inventeurs,  si  même  elles 
Ndereoaient  pas  pour  eux  une  cause  de  ruine. 

Imb  économistes  ont  cité  de  nombreux  exemples  des  entraves  éprouvées 
pu* des  inventeurs  de  génie;  l'exposé  des  motifs  cite  celui  de  Nicolas  Briot, 
^  lit  rapporté  par  Leblanc,  dans  son  Traité  historique  des  monnaies, 
t  Combien  d'obstacles,  dit-il,  ne  fit-on  point  contre  la  machine  du  balancier 
«dont  on  se  sert  aujourd'hui,  lorsqu'on  l'a  voulu  établir!  Non-seulement 
«  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie  au  marteau,  mais  même  la  Cour 
«  des  monnaies,  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que  la  cabale 

<  et  la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en  usage  pour  faire  échouer  les  des- 
«  seins  de  Nicolas  Briot,  tailleur  général  des  monnaies,  le  plus  habile  homme 

<  desonart  qui  fût  alors  en  Europe. 
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« La  cabale  de  ses  ennemis  prévalut,  et  sa  proposition  fut  rejetée.  Le 

«  chagrin  qu'il  eut  de  trouver  si  peu  de  protection  eu  France,  pour  une  chose 
«  que  nous  admirons  aujourd'hui,  l'obligea  de  passer  en  Angleterre,  où  ron 
«  ne  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses  machines  et  de  faire,  par  leur 
«  moyen,  les  plus  belles  monnaies  du  monde. 

«  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de  cette  merveilleuse  inventioD, 
«  sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme,  la  gloire  de  son  siècle,  pa»- 
«  sant  par-dessus  toutes  les  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie  avaient 
«  faites  contre  Briot,  et  n'ayant  aucune  considération  pour  les  arrêts  qu'ils 
«  avaient  obtenus  contre  lui,  en  fit  donner  d'autres,  lorsqu'on  voulut  fabri- 
«  quer  les  louis  d'or,  qui  y  étaient  entièrement  contraires,  et  qui  établirent  en 
«  France  l'usage  de  ces  machines  *.  » 

«  I>a  loi  du  7  janvier  1791  et  celle  du  25  mai  suivant,  qui,  avec  quelques 
actes  postérieurs,  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  brevets  d'inven- 
tion ,  consacrèrent ,  au  contraire,  le  droit  des  inventeurs  à  la  propriété  de 
leurs  découvertes,  et,  répudiant  toute  censure  préalable,  établirent  en  prin- 
cipe: 

«  Que  toute  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  serait 
la  propriété  de  son  auteur  (loi  du  7  janvier  i79i,  art.  i")  ; 

«  Que  cette  propriété  serait  temporaire  ;  que  la  loi  en  garantirait  la  pleine 
et  entière  jouissance,  et  qu'elle  serait  constatée  par  des  patentes  expédiées 
sous  la  dénomination  de  brevet»  d'invention  (loi  du  25  mai  1791,  art  !•» 
et  8); 

<  Que  les  titres  seraient  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  Hsques  et 
périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  de  la  priorité,  du  mérite  ou  du  suc- 
cès de  l'invention  (arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX)  ; 

«  Que  tout  brevet  obtenu  pour  un  objet  reconnu  contraire  aux  lois  du 
royaume ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements  de  police ,  serait  annulé 
par  les  tribunaux,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  (loi  du  25  mai 
1791,  art.  9); 

c  Que  les  brevets  seraient  encore  annulés  par  les  tribunaux,  dans  le  cas  où 
la  découverte  ne  serait  pas  nouvelle,  et  dans  celui  où  l'inventeur  aurait  celé 
ses  véritables  moyens  (loi  du  7  janvier  1 791 ,  art.  16).  » 

Cette  législation  est  celle  qui  régit  en  ce  moment  la  matière,  et  que  la  noiH 
velle  loi  a  pour  objet  de  perfectionner,  tout  en  conservant  les  mêmes  prin- 
cipes auxquels  le  temps  a  donné  sa  sanction. 

On  a  d'abord  songé  à  faire  disparaître  la  contradiction  si  souvent  signalée 
que  présentent  les  premières  dispositions  de  la  loi  de  1791.  Après  avoir,  en 
elTet ,  posé  comme  principe  que  toute  invention  ou  découverte  est  la  pro- 
priété de  son  auteur,  principe  d'où  résulterait  pour  celui-ci  le  droit  d'user  et 
d'abuser  de  sa  chose,  d'en  jouir  et  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue, droit  perpétuel  dont  nul  ne  peut  être  dépouillé  sans  une  juste  et  préa- 

<  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies;  Paris,  in-4^  1690. 
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Jabie  Jodemnité;  la  loi  a  cependant  fait  suivre  cette  déclaration  de  principe 
de  dispositions  qui  limitent  Texercice  du  droit  en  restreignant  sa  durée ,  et 
rerienoent  ainsi ,  à  peu  de  chose  près,  au  régime  d*un  privilège  temporaire. 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  partie  de  Texposé  des  motifs  qui 
traite  de  ce  point  de  départ  de  la  loi  : 

<  il  y  a  deux  ans  à  peine,  cette  grave  question  de  la  propriété  des  œuvres 
du  génie  s'agitait  à  la  Chambre  des  députés,  et  de  cette  lutte  remarquable  par 
le  talent  et  Féloquence  des  orateurs,  ressortait  pour  tous  les  esprits  une  dis- 
tinction manifeste  entre  les  conceptions  immatérielles  et  les  productions 
commerciales  de  Tintelligence  ;  entre  Tidée  et  l'application  ;  entre  la  pensée, 
manne  céleste,  que  Dieu  donne  et  ne  vend  pas  *,  pour  que  Thomme  à  son 
tour  ne  puisse  la  vendre  à  ses  semblables,  et  la  création  matérielle ,  traduc- 
tion, substantiation,  si  on  peut  le  dire,  de  la  pensée  ;  entre  le  génie  de  la  ma- 
tière enfin,  et  la  matière  du  génie. 

c  D'une  part  on  disait  : 

<  La  pensée  mise  au  jour,  livrée  au  monde,  appartient  au  monde  ;  le  do - 

<  maine  des  idées  est  undomainecommun  ;  il  nous  appartient  à  tous,  comme 
«  Patmosphère  où  nous  puisons  la  vie,  que  chacun  aspire  et  que  chacun  ren- 

<  voie  aux  successives  aspirations  de  tous  les  êtres  vivants  et  des  générations 
«  qui  doivent  suivre. 

<  Une  pensée  ne  peut  devenii  le  patrimoine  héréditaire  d'un  homme, 
«  parce  que  cet  homme  jamais  n  en  est  Tunique  créateur  ;  les  idées  sont 
«  filles  des  idées,  elles  sont  engendrées  les  unes  par  les  autres. 

«  Quand  le  moment  d'une  découverte  est  venu,  il  semble  que  le  monde  en 

<  soit  plein  ;  l'air  en  est  chargé  ;  il  faut  que  l'éclair  s'allume  et  éclate  en  un 
«  point. 

«  11  est  de  ces  époques  providentielles  où  les  grands  faits  humanitaires 
«  doivent  s'accomplir,  où  l'on  voit  tout  à  coup  la  découverte  de  l'Amérique, 
•  le  doublement  du  Cap,  l'imprimerie,  la  réforme.  A  qui  tout  cela?  à  tout  le 
«  monde.  L'humanité  creuse  pendant  des  siècles,  un  homme  donne  le  der- 
«  nier  coup  de  sonde,  et  la  vérité  jaillit;  mais  elle  n'est  point  à  lui,  elle  est 
«  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  '.» 

«JEt  d'un  autre  côté,  ceux-là  même  auxquels  la  religion  du  génie  inspirait 
le  plus  de  munificence  dans  leur  rémunération,  n'allaient  pas  jusqu'à  réclamer 
pour  ses  œuvres  la  propriété  absolue,  perpétuelle.  «  Constituerons-nous, 
c  disait  la  Commission ,  dont  M.  de  Lamartine  était  l'éloquent  rapporteur, 

<  constituerons-nous  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence  à  perpétuité, 
«  ou  pour  un  temps  seulement?  Nous  nous  sommes  posé  cette  question ,  et 
«  nous  dirons  pourquoi  :  nous  étions  une  Commission  de  législateurs,  et  non 
«  une  académie  de  philosophes.  Comme  philosophes,  remontant  à  la  méta- 
«  physique  de  cette  question,  et  retrouvant,  sans  doute,  dans  la  nature  et 

^  H.  de  Lamartine.  Séance  du  23  mars  1841. 
'  U.  Lestiboudois.  Séance  du  2â  mars  1841. 
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c  daas  les  droits  naturels  du  travail  intellectuel,  des  titres  aussi  évidents, 
«  aussi  saints  et  aussi  imprescriptibles  que  ceux  du  travail  des  mains,  nous 
c  aurions  été  amenés,  peut-être,  à  proclamer  théoriquement  la  perpétuité 

<  de  possession  des  fruits  de  ce  travail.  Comme  législateurs,  notre  mission 
€  était  autre  :  nous  n'avons  pas  voulu  la  dépasser.  Le  législateur  proclame 

<  rarement  des  principes  absolus,  surtout  quand  ce  sont  des  vérités  nouvelles; 
«  il  proclame  des  applications  relatives,  pratiques  et  proportionnées  aux  idées 
«  reçues,  aux  mœurs  et  aux] habitudes  du  temps  et  des  choses  dont  il  écrit  le 

<  code. 

c  La  propriété  des  grandes  œuvres  de  Tesprit  est  le  patrimoine  de  la  si>> 
«  ciété  avant  d'être  le  domaine  privé  et  utile  d'une  famille  quelconque.  Que 
«  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller,  mais  jouir  * » 

<  Heureusement,  messieurs,  nous  n'avions  pas  non  plus  à  vous  déférer 
une  question  de  pure  métaphysique,  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  so* 
ciétés  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques,  ne 
se  gouvernent  point  par  des  principes  absolus,  et  vivent  de  la  réalité  des 
faits. 

<  Bornons-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe,  et  ce  qui  existe  sans  con- 
testation depuis  1791.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  ht 
société;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'inventeur.  La  loi, 
arbitre  souverain,  intervient;  elle  garantit  à  l'un  la  jouissance  exclusive  tem- 
poraire; à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais  perpétuelle.  Cette  solution, 
transaction  nécessaire  entre  les  principes  et  les  intérêts ,  constitue  le  droit 
actuel  des  inventeurs  ;  et,  droit  naturel  ou  droit  concédé ,  propriété  ou  pri- 
vilège ,  indemnité  ou  rémunération ,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement 
comme  le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs  ;  la  raison  publique 
l'a  accepté,  et  il  est  devenu  dans  cette  matière  la  base  de  la  législation  chez 
tous  les  peuples.  > 

Après  avoir  établi  que  le  brevet  est  applicable  à  l'invention  de  nouveaux 
produits  industriels,  et  à  l'invention  de  nouve^aux  moyens,  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtemption  d'un  résultat  ou  d'un  pro- 
duit industriel,  la  loi  indique  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  breveté.  Un 
amendement  introduit  par  la  Chambre  des  pairs  et  accepté  par  le  gouvtrne- 
roent  a  ajouté  à  la  liste  de  ce  qui  ne  pouvait  être  breveté  les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes  spéciri(|ues.  Ne  sont  pas  susceptibles  non  plus 
d'être  brevetés  les  principes,  méthodes,  systèmes  et  généralement  toutes  dé- 
couvertes ou  conceptions  purement  scientifiques  ou  théoriques.  H  y  a  peut- 
être  surabondance  dans  les  termes  ainsi  accumulés  dans  cet  article  qui  a  pour 
but  de  régulariser  ce  que  la  jurisprudence  a  jusqu'ici  consacré,  car  il  résidte 
de  la  nature  même  des  choses  qu'on  ne  peut  attribuer  à  un  individu  la  pos- 
session et  l'exploitation  privative  de  la  pensée. 

1  Rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  des  auteurs. 
Séance  du  13  mars  ISil. 
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Les  antres  dispositions  du  projet  qui  méritent  d'être  signalées  sont,  d'une 
jpulJa  fociliié  donnée  aux  inventeurs  d'avoir  un  délai  de  deux  ans  pour  dé- 

^riarer  la  durée  qu'ils  entendent  donner  à  leur  brevet  dansjes  limites  prescrites, 

^^d'élre  seuls  admis,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  à  obtenir  vala- 
blement un  brevet  pour  un  changement  ou  addition  à  Tobjet  du  brevet  pri- 

jaiâf;  enfin  les  dispositions  relatives  aux  étrangers  sont  conformes  à  notre 

^iroil  public,  et  les  brevets  d'importation ,  qui  n'étaient ,  comme  on  l'a  dit, 

MÊtuae  le  prix  de  la  course,  se  trouvent  supprimés. 

Le  J&umal  des  Économisteê  reviendra  incessamment  sur  ce  sujet,  qui 

Smiche  d'une  manière  si  intime  au  développement  de  notre  industrie  manu- 

Acturière. 

CQXV£NTIOIii  POSTALE  AVEC  l' ANGLETERRE.  —  Une  nOUVellc  COnvenlioU  |N)S- 

.Sale  d'une  grande  importance  a  été  signée  à  Loncbres  le  5  avril  dernier  entre 
Mk  France  et  l'Angleterre,  pour  être  mise  à  exécution  le  1<"^  juin  prochain. 
Cette  convention,  qui  ne  comporte  pas  moins  de  90  articles ,  porte  sur  trois 
jpoiats  esse|}tiels:  diminution  de  la  taxe  des  lettres;  admission  à  circuler  par 
\i  poste  des  revues  et  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  publiés  dans  les 
deux  pays;  désignation  de  nouveaux  points  du  littoral  anglais  et  français  par 
lesquels  se  feront  les  échanges,  et,  par  suite,  accélération  du  transport  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  divers.  Pour  mieux  faire  comprendre  les  avan- 
ti^otkfi  difficultés  de  cette  négociation,  le  gouvernement  français  a  pu- 
blié, à  la  suite  de  la  convention  du  5  avril,  un  rapport  adressé  au  ministre 
des  affaires  étrangères  par  M.  Dubost,  chef  du  service  des  correspondances  à 
PiidlDinistration  des  postes,  et  représentant  cette  administration  à  Londres, 
où  il  avait  été  envoyé  en  mission,  au  mois  de  septembre  1842,  pour  discuter 
les  bases  du  nouveau  traité.  Ce  rapport  renferme  des  documents  et  des  chif- 
fres pleins  d'intérêt,  dont  nous  aurons  occasion  de  faire  usage  dans  le  ré- 
sumé sommaire  que  nous  allons  donner  de  la  convention  postale  du  3  avril. 

Aotérieurement  à  1836,  la  taxe  d'une  lettre  de  Paris  pour  Londres,  pour 
peu  qu'elle  contint  deux  lettres  de  change,  était  de  5  fr.  70  c.;  de  Dublin  pour 
Maiseille,  10  fr.  10  c.  L'initiative  d'une  telle  cherté  doit  être  attribuée  a 
rAogleteiTe;  car  en  1710,  alors  que  la  taxe  d'une  lettre  de  Douvres  pour 
Londres  n'était  que  de  5  pence  (50  c),  l'oflice  britannique  eut  la  malheureuse 
idée,  dans  un  but  purement  liscal,  de  taxer  la  lettre  allant  de  Paris  à  Londres, 
pour  le  trajet  anglais  seulement,  à  90  c.  L'administration  française  riposta  à 
cette  mesure  par  une  surcharge  analogue,  et  d'augmentation  en  augmentation, 
le  port  d'une  lettre  de  Paris  pour  Londres  était  arrivé  à  5  fr.  70  c.  Ce  taux 
preique  prohibitif  paralysait  les  relations  entre  les  deux  pays.  Heureuse- 
ment, en  1836,  la  France  eut  le  bon  esprit  de  proposer  à  l'Angleterre,  qui 
facd^pla,  une  réduction  dans  la  taxe  des  lettres,  et  par  suite  d'une  conven- 
tioa  signée  le  30  mars  1836,  le  port  d'une  lettre  simple  de  Paris  pour  Lon- 
<lreB  fut  fixé  à  2  (r.  Les  lettres  pour  l'intérieur  du  Uoyaume-Uni  éprouvèrent 
igiloDent  une  diminution  basée  sur  la  distance  à  parcourir;  toutefois,  la 
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taxe  d'une  lettre  de  Paris  pour  Li  ver  pool  fût  encore  de  2  fr.  90  c.  En  1840, 
lors  de  la  reforme  postale  qui  a  modifié  si  profondément  ses  tarifs  pour  les 
lettres  circulant  à  Tintérieur,  l'Angleterre  se  borna  à  frapper  d'une  taxe  de 
10  pence  (1  fr.)  pour  le  parcours  anglais  toutes  les  correspondances  venant 
de  France,  quelle  que  fût  leur  destination. 

On  peut  à  bon  droit  reprocher  à  l'Angleterre  d'avoir  été  cause  que  jus- 
qu'au 1"  juin  1843  il  n'aura  pas  été  possible  d'envoyer  de  Paris  en  Angle- 
terre et  d'Angleterre  à  Paris,  par  la  voie  de  la  poste,  un  journal  périodique 
non  quotidien,  une  revue.  Cette  facilité  eût  été  si  simple,  si  naturelle  à  pro- 
curer, qu'on  s'étonne  qu'elle  n'ait  pas  toujours  existé.  La  convention  du 
3  avril  dernier  l'accorde  enfin,  mais  avec  des  restrictions  fâcheuses,  dont 
nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure.  Pour  revenir  à  la  taxe  des  lettres,  celle 
des  correspondances  de  Paris  ou  de  Rouen  pour  Londres  et  le  Royaume-Lni 
sera  dorénavant  de  1  fr.;  de  Nantes,  1  fr.  50  c;  de  Bordeaux,  1  fr.  50  c; 
de  Marseille,  1  fr.  00  c.  La  convention  stipule  en  outre  des  diminutions  plus 
notables  encore  pour  les  correspondances  de  la  France  à  destination  des 
colonies,  qui,  en  attendant  rétablissement  de  nos  paquebots  transatlantiques, 
sont  dirigées  par  les  paquebots  de  l'Angleterre,  dont  le  service  est  supérieu- 
rement organisé.  Le  tableau  suivant  donnera  une  juste  idée  de  ces  diminu- 
tions. 

TAXE 


" 

BIMINUTIOK. 

actuelle. 

nouvelle. 

Lettres  de 

Pour 

— 

— 

— 

Paris 

La  Martinique.  .  . 

.  .      3fr.70c. 

1  fr.  50  c. 

2fr.50c. 

Rouen 

Boston 

.  .      2 

10 

1      30 

»      80 

Nantes.  .   .  . 

Rio-Janciro.  .  .  . 

.  .      5 

60 

1      60 

4         o 

Bordeaux. .  . 

Buenos-Ayres.  .  . 

.  .       5 

60 

1      90 

3      70 

Marseille.  .  . 

Le  Chili 

.  .       5 

70 

2       10 

3       60 

Après  avoir  exposé  les  effets  de  la  convention  du  3  avril  relativement  au 
transit  des  correspondances  étrangères  sur  le  territoire  des  deux  pays,  le 
rapport  de  M.  Dubost  donne  de  curieux  détails  sur  le  temps  employé  par  ces 
correspondances  pour  parcourir  certaines  distances.  Ainsi,  dit  le  rapport, 
une  lettre  adressée  de  Constantinople  pour  une  des  possessions  anglaises  dans 
l'Amérique  du  Nord  pourra  être  expédiée  affranchie  ou  non  affranchie,  aa 
gré  de  l'envoyeur,  et  parviendra  ù  sa  destination  en  34  jours.  La  distance 
parcourue  est  d'au  moins  2,400  lieues.  Une  lettre  de  Boston  au  Havre,  par 
[jverpool,  peut  parvenir  en  15  jours  au  destinataire;  la  distance  est  d'au 
moins  1,700  lieues  ;  le  service  est  hebdomadaire.  Enfin,  une  lettre  de  Bom- 
bay adressée  à  Paris  arrive  en  30  jours,  au  moyen  du  service  mensuel  établi 
par  la  mer  Rouge. 

En  1836,  l'administration  française  obtint  de  l'office  anglais  que  les  jour- 
naux des  deux  pays  seraient  envoyés  par  la  poste  moyennant  un  droit  de 
08  c.  par  feuille.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  journaux  circulant  d'un 
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ro)'auiDe  à  Pautre  s^est  accru  considérablement.  Aujourd'hui,  TÂnglel^rre 
envoie  en  France  environ  730,000  journaux  quotidiens  par  an,  et  la  France 
en  fournit  à  son  tour  àTAngleterre  550,000.  Mais,  jusqu^à  présent,  les  jour- 
naux politiques  seuls  ont  pu  être  expédiés  par  cette  voie,  et  si  une  revue 
sdentiGque  ou  littéraire  tenait  absolument  à  en  profiter,  elle  était  impitoya- 
blement taxée  comme  lettre.  Ainsi,  d^un  côté,  la  Beimedes  Deuœ-MondeSj 
k  Journal  des  Économistes^  ne  pouvaient  parvenir  à  Londres,  et  surtout 
dans  Fintérieur  de  l'Angleterre,  qu'avec  la  plus  giande  difficulté  et  moyen- 
nant un  prix  de  transport  très-élevé ,  et  il  en  était  de  même  pour  la  Bévue 
^Édimbourg^  pour  la  Revue  trimestrielle^  et  pour  la  Revue  de  West- 
minsier,  excellents  recueils  destinés  à  se  populariser  en  France  du  jour  où 
les  entraves  élevées  en  quelque  sorte  contre  la  propagation  des  idées  sérieuses 
seront  tombées.  A  plusieurs  repnses,  le  gouvernement  français  avait  proposé 
de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  M.  Guizot  avait  même  fait  obser- 
ver, avec  beaucoup  de  raison,  que  «  l'échange  des  productions  littéraires  et 
scientifiques  n'a  pas  un  moindre  intérêt  pour  les  deux  peuples  que  l'échange 
des  productions  politiques  de  la  presse  quotidienne.  »  Mais  l'Angleterre  ré- 
sistait à  ces  excellentes  raisons,  dans  la  seule  crainte  d'encombrer  ses  malles. 
Gomme  si  l'envoi  de  quelques  brochures  hebdomadaires,  mensuelles  ou  tri- 
mestrielles pouvait  avoir  un  semblable  résultat!  Cette  fois  encore,  les  pro- 
positions de  l'administration  française  ont  failli  être  repoussées  sur  ce  point, 
et  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociation ,  ce  fait  est  constaté  dans  le 
rapport  de  M.  Dubost,  qu'on  est  parvenu  à  vaincre  la  répugnance  de  l'office 
an^ais.  Encore,  tout  en  consentant  à  l'admission  des  revues,  cet  office  y  a-t-il 
mis  des  restrictions  qui  tomberont  bientôt,  nous  l'espérons  bien,  devant  les 
résultats  de  Pexpérience.  En  France,  le  port  à  percevoir  sur  les  revues  venant 
d'Angleterre  sera  fixé,  comme  pour  les  journaux  circulant  dans  l'intérieur 
du  royaume,  à  04  c.  par  feuille  d'impression  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
en  Angleterre.  Là,  le  port  des  journaux  périodiques  non  quotidiens  à  desti- 
nation ou  venant  de  France  sera  réglé  comme  il  suit  : 

1<>  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux  onces,  i  penny 
(iOc); 

2°  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas 
trois  onces,  6  pence  (GO  c.)  ; 

5^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,  8  pence  (80  c.)  ; 

4^  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre,  et  jusqu'à  seize  onces  (limite 
de  l'admission  de  ces  objets  par  l'office  britannique),  2  pence  en  sus,  en  ob- 
servant que  toute  fraction  de  l'once  sera  comptée  comme  une  once  pour  le 
port  à  recevoir. 

En  outre,  l'administration  anglaise  a  consenti  à  la  circulation,  moyennant 
on  port  de  10  centimes,  des  bulletins  de  bourse  et  prix  courants,  lesquels 
sont  frappés  d'une  taxe  de  05  c.  par  feuille  seulement  pour  le  parcours  sur 
le  territoire  français. 
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D018  ks  deux  royaumes ,  les  journaux ,  revues  et  îroprîmés  ne  poumNit 
être  affranchis  que  jusqu'à  la  frontière. 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  Tanomalie  qui  résultera  du  double  meâ» 
d'établir  la  taxe  des  revues  en  France  et  en  Angleterre.  La  surcharge  de 
taxe  et  la  limite  imposée  par  l'administration  anglaise  pour  le  parcotirs  sur 
son  territoire,  ont  encore  moins  notre  approbation.  Mais  nous  croyons  que 
cette  mesure  n'est  pas  destinée  à  une  longue  durée ,  et  nous  pensons  avee 
M.  Dubost  «  qu'après  s'être  assurée,  par  une  expérience  suffisante,  qiie ^ 
transport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  inconvénients  qu*elte 
appréhende,  cette  administration  n'hésitera  pas  à  proposer  à  son  gouverne- 
ment l'abaissement  du  port  de  ces  écrits  périodiques  au  niveau  des  tarift 
français.  » 

L'échange  des  dépêches  entre  la  France  et  l'Angleterre  s'est  feit  jusqult 
présent  par  une  seule  ligne,  Douvres  et  Calais.  Ce  mode  est  très-préjudî- 
ciable  aux  points  du  littoral  français  faisant  face  à  l'Angleterre,  tels  que  Bou- 
logne, Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg.  En  effet,  les  bateaux  à  vapeur  et  lee 
chemins  de  fer  mettent  Dieppe  et  le  Havre  à  une  distance  de  i2  et  15  heures 
de  Londres.  En  36  heures,  on  pourrait  donc  avoir  au  Havre  la  réponse  à  une 
lettre  adressée  à  Londres ,  tandis  qu'en  passant  par  Calais  il  fi^ut  quatre 
jours  entiers.  Les  négociateurs  de  la  convention  du  3  avril  se  sont  avec  rai- 
son préoccupés  du  soin  d'accélérer  les  relations  entre  tous  les  points  de» 
deux  pays,  et  il  a  été  décidé,  à  cet  efffet,  que  l'échange  des  correspondance»" 
entre  les  deux  offices  aurait  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants  : 

Sur  le  canal  de  la  Manche  :  Du  côté  de  la  France,  à  Paris,  Calais,  Jkm^ 
logne,  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg,  Granville  et  Saint-Malo;  du  côté  fe 
l'Angleterre,  Londres,  Douvres,  Brighton,  Southampton,  Jersey  et  Gtiep- 
nesey. 

Swr  la  Méâiterranée  ;  Du  côté  de  la  France,  à  Paris,  Marseille,  Alexair- 
drie  (bureau  français) ,  Smyrne,  les  Dardanelles  et  Constantinople  ;  du  côté 
de  l'Angleterre,  Alexandrie  (bureau  britannique),  Malte  et  Gibraltar. 

Sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  la  convention  du  3  avril  ne  laisse  rien 
à  désirer,  toutes  les  mesures  étant  prises  pour  que  les  correspondances  an- 
glaises et  flrançaises  provenant  du  canal  de  la  Manche ,  de  la  Méditerranée, 
de  rinde  ou  des  Antilles,  soient  remises  au  premier  bureau  de  poste  anglaie 
ou  français  dont  elles  approchent,  et  immédiatement  dirigées  sur  leur  desti- 
nation, sans  être  exposées  aux  fâcheux  détours  qu'elles  font  aujourd'hui. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  relations  de  l'Angleteire 
avec  l'Inde  par  les  chiffres  suivants  extraits  du  rapport.  En  1842,  PAn*- 
gleterre  a  envoyé  dans  Tlnde  ou  en  a  reçu  600,000  lettres  ;  4ÎU,000  de 
ces  lettres  ont  passé  par  Falmouth,  et  1-46,000  par  la  France.  Dans  le  but 
d'augmenter  le  produit  du  transit  payé  à  l'administration  française  par  l'of- 
fice anglais,  la  France  demandait  que  la  taxe  des  lettres  expédiées  de  Plnde^ 
pour  l'Angleterre  par  l'intermédiaire  de  notre  territoire  ne  fût  pas  plus  élerée* 
que  celle  des  correspondances  qui  parviennent  par  la  voie  de  FalraouA,  ha^ 
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^^nilet  mettent  quatre  jours  de  plus  pour  accomplir,  sur  les  paquebots  an- 
^Ui,  la  distance  qui  sépare  rÉgypfe  de  rÂngieterre.  Mais  il  en  serait 
jnénité  pour  FAngieteire  une  diminution  de  revenu  de  900,000  francs,  que 
]¥lat  piéseni  de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  de  supporter,  et  TofRce  bri- 
tauique  n*a  pas  vouhi  consentir  à  ce  nivellement. 

Enfin,  M.  Dubost  a  cherché  à  évaluer,  dans  son  rapport,  Taugmentation 
])robable  du  nombre  de  lettres  internationales  échangées  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  déterminée  par  la  couven- 
tiioo  du  5  avril,  et  il  est  arrivé  à  des  chiffres  très-satisfaisants.  Une  expérience 
ifwmMiMe  a  déjà  été  faite,  d'ailleurs,  et  ses  résultats  sont  aussi  concluaDts 
«qu'on  pouvait  le  désirer.  Nous  citerons,  à  ce  sujet,  le  texte  même  du  docu- 
SMDt  dont  nous  avons  extrait  les  détails  qui  précèdent.  «  La  convention  du 
^  50  aart  1836,  dit  le  rapport,  qui  n'accordait  au  public  qu'ime  réduction 
^  de25  pour  iOO  au  plus  sur  la  taxe  des  lettres  internationales  échangées 
^  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  en  a  fait  élever   le  nombre  annuel  de 
^  700,600  à  plus  d'un  million.  Que  ne  peut-on  pas  dès  lors  attendre  de  la 
^  préteute  convention,  qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  savoir  :  de  58 
^  peur  400  du  côté  de  l'Angleterre,  et  de  50  pour  i  00  du  côté  de  la  France!  » 
Le  Journal  des  Éeonatnisteê  a  déjà  plusieurs  fois  exprimé  son  opinion 
W  b  réforme  postale ,  qu'il  demande  aussi  profonde,  aussi  radicale  que 
B^ossible.  Noua  n'insisterons  pas  davantage  aujourd'hui  sur  ce  point.  Ost 
^ra  asaex  que,  tout  en  applaudissant  aux  améliorations  consacrées  par  la 
^saifentioB  du  3  avril ,  nous  sommes  loin  de  les  trouver  suffisantes.  A  notre 
^^▼k,  la  taxe  d'une  lettre  de  Marseille  pour  Londres  ne  devrait  pas  être  de 
"^  franc  ©0  eent.,  mais  de  50  centimes.  Jusqu'à  ce  que  ce  résultat  ait  été 
^iktoBU,  et  nous  le  croyons  plus  prochain  qu'on  ne  pense,  nous  joindrons 
^IM  efforts  el^nos  vœux  à  ceux  du  public,  de  la  Chambre  des  députés  et  de 
b  Ciamlire  des  pairs,  où  la  réforme  postale  compte  déjà  de  nombreux 
'^ihéroBlg,  Suivant  nous ,  la  convention  du  5  avril  aura  des  résultats  dou- 
Uement  utiles  :  elle  sera  une  amélioration  pour  le  présent,  et  elle  prouvera, 
^c  que  noua  ne  cesserons  de  répéter,  qu'un  dégrèvement  sensible  dans  la 
t«ie  des  lettres  est  un  besoin  de  notre  temps,  et  que  particuliers  et  commer- 
^nts  écriraient,  non  pas  une  fois,  mais  cinq,  six  fois  plus  si  le  Trésor,  au 
Ueu  de  demander  huit  à  dix  fois  la  valeur  du  service  rendu ,  se  contentait 
d*ttn  bénéfice  modéré.  Quelques  riches  banquiers  ont  tort  de  dire  que  les  ta- 
rifs actuels  ne  gênent  pas  les  correspondances  commerciales.  Les  banquiers 
KMittfDp  intéressés  dans  la  question  pour  la  trancher  de  la  sorte.  En  atten- 
dnt  que  le  pays  obtienne  satisfaction  complète  sur  ce  point,  nous  espérons 
que  les  membres  des  deux  Chambres  qui  partagent  nos  idées  à  ce  sujet  ne 
i^^bgeront  pas,  lors  de  la  discussion  du  budget,  de  solliciter  la  suppression 
ùnmédiate  d'une  taxe  de  peu  d'importance,  et  bien  lourde  pourtant  pour 
«w  qu^le  frappe  ;  nous  voulons  parler  de  la  taxe  du  décime  rural,  sur  l'in- 
iute  de  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord,  et  qui  ne  procure  à  l'État 
<Kvk  modique  revenu  de  46  à  1800,000  fr.,  dont  les  habitants  des  campa- 
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gnes,  les  pères  de  nos  ouvriers  et  de  nos  soldats,  font  presque  tous  les  frais. 
Non-seulement  cette  taxe  est  inique,  mais  elle  est  évidemment  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  du  Trésor,  et  nous  avons  la  conviction  que,  Tannée 
même  de  sa  suppression ,  le  budget  des  recettes  de  l'administra  tien  des 
postes,  loin  d'éprouver  un  temps  d'arrêt  dans  sa  progression  croissante  par 
suite  de  la  mesure  que  nous  proposons,  en  ressentirait  au  contraire  les 
meilleurs  effets.  P.  C. 

Cimetières  de  Paris. — Le  danger  que  faisaient  courir  à  la  salubrité  publi- 
que les  inhumations  dans  Pintérieur  des  villes  et  dans  les  églises  a  été  depuis 
longtemps  reconnu  ;  la  suppression  du  cimetière  des  Innocents  à  Paris  r^ 
monte  à  Tannée  1786.  Cette  mesure,  provoquée  par  un  rapport  fait  par  Tin- 
specteur  général  de  la  salubrité,  Cadet  de  Vaux,  fut  prise  en  exécution  d\ui 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  novembre  1 78o,  portant  que  l'emplacement  chan- 
gerait de  destination  et  serait  converti  en  un  marché.  La  masse  des  osse- 
ments qui  était  contenue  en  ce  lieu  fut  transportée  dans  les  carrières  souter^ 
raines  qui  s'étendent  sous  la  plaine  de  Mont-Souris  et  sous  les  quartiers  du 
sud  de  Paris  ;  ces  catacombes  furent,  par  la  suite,  convenablement  disposées; 
c'est  là  qu'on  transporta  les  ossements  recueillis  dans  les  autres  cimetières  de 
Paris,  et  enfm,  sous  l'administration  du  préfet  de  la  Seine  Frocbot,  en  1810 
et  1811,  elles  furent  mises  dans  l'état  où  elles  sont  encore  aujourd'hui. 

Dès  1779  cependant,  on  avait  déjà  cessé  de  déposer  de  nouveaux  corps  dans 
les  cimetières  de  Paris,  et  des  lieux  de  sépulture  avaient  été  choisis  au  dehors 
de  la  ville.  L'établissement  de  quatre  grands  cimetières  fut  définitivement  ar- 
rêté en  1804  ;  de  vastes  terrains  furent  choisis  à  cet  effet  près  du  mur  d'en- 
ceinte, mais  trois  seulement  de  ces  cimetières  ont  été  d'abord  mis  en  usage, 
deux  au  nord  et  un  au  midi.  Peu  de  temps  s'est  écoulé  depuis  cette  époque, 
et  déjà  des  questions  très-graves  surgissent  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
ces  cimetières,  de  leur  position,  de  leur  insuffisance  et  de  la  nature  du  droit 
de  propriété  résultant  des  concessions  de  terrain  dans  leurs  enceintes.  II  est 
une  première  considération  qui  doit  frapper,  c'est  combien  s'est  trouvée  vaine 
la  prétention  de  porter  les  inhumations  loin  des  habitations  ;  on  a  placé  les 
cimetières  en  dehors  des  limites  de  l'octroi,  près  des  murs  de  la  ville;  mais 
le  régime  même  des  octrois  a  eu  |)our  effet  de  porter  la  population  en  dehors 
de  ces  murs.  Pour  échapper  à  des  droits  qui  rendent  la  vie  dispendieuse,  on 
a  bàli  des  habitations  autour  même  de  l'enceinte  des  cimetières  ;  la  popula- 
tion s'y  est  agglomérée,  des  villes  nouvelles  s'y  sont  formées,  et,  par  un  con- 
traste bizarre,  ce  sont  surtout  des  cafés  publics,  des  restaurants,  des  specta- 
cles qui  ont  été  établis  près  des  murs  d'enceinte,  et  par  conséquent  autour 
même  dex;e  qu'on  appelait  les  champs  du  repos.  La  rue  de  la  Gaieté^  à  la 
chaussée  du  Maine,  longe  le  mur  du  cimetière  du  Sud. 

Ces  villes  extérieures  à  Paris,  et  qui  entourent  les  cimetières,  les  enser- 
rent maintenant  de  façon  à  ôter  tout  moyen  de  les  agrandir,  et,  cependant, 
ils  deviennent  insuffisants  pour  les  besoins  d'une  population  toujours  plus 
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■omlireiise.  Une  des  principales  causes  de  cette  insuffisance  tient  au  système, 
(|iii  tend  à  prévaloir  de  plus  en  plus,  des  concessions  de  terrain  aux  familles 
our  la  construction  des  mausolées.  Les  villes  ont  trouvé  une  source  de  re- 
venu dans  cette  revente  en  détail,  à  prix  élevés,  de  terrains  antérieurement 
achetés  au  taux  plus  favorable  des  terres  cultivées  des  environs.  L^accroisse- 
ment  graduel  de  Paisance  générale  fait  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
acquérir  ainsi  des  terrains  pour  la  sépulture  des  parents  qu'ils  ont  perdus 
augmente  dans  une  proportion  rapide,  et  bientôt  le  sol  entier  des  cimetières 
le  trouvera  couvert  de  pierres  et  de  tombeaux.  C'est  un  sentiment  moral 
({a'oQ  ne  saurait  cbercber  à  décourager  que  le  respect  des  hommes  pour  la 
mort;  les  regrets  envers  ceux  qui  ne  sont  plus  augmentent  TafTection  mutuelle 
de  ceux  qui  restent,  et  les  liens  de  la  famille  en  sont  resserrés.  Si  cepeudaoi 
00  ne  mettait  aucun  terme  ù  retendue  des  terrains  consacrés  aux  inhuma 
tioos,  et  si  tous  ceux  qui  passent  sur  cette  terre  devaient  y  occuper  à  perpétuité 
UD  espace,  quelque  petit  qu'il  fût,  il  arriverait  nécessairement  un  moment 
où  il  n'y  resterait  plus  de  place  pour  les  vivants  ;  la  plus  belle  partie  du  ter 
nia,  étant  consacrée  au  repos  des  morts,  manquerait  ainsi  ù  Tagricullure,  et 
tous  le  point  de  vue  économique  et  moral,  le  respect  pour  les  sépultures  doit 
avoir  des  bornes. 

Les  Turcs  regardent  les  tombes  comme  sacrées  ;  ils  ouvrent  de  nouveaux 
dmetières  plutôt  que  de  bouleverser  les  anciens ,  et  c'est  par  là  seulement 
qu'ils  témoignent  de  leur  respect  pour  les  tombeaux,  qu'ils  laissent,  du  reste, 
sus  eotretien. 

«A  mesure  que  nous  approchons  d'Andrinople,  dit  5L  Blanqui,  dans  son 
yofiage  en  Bulgarie  \  le  désert  commence  et  la  banlieue  de  cette  ville  est 
bnnée  d'une  ceinture  de  cimetières,  qui  sont  ses  véritables  faubourgs.  On  ne 
peut  éviter  la  rencontre  de  ces  tristes  lieux  ;  ils  se  présentent  si  souvent  en 
Tnrquie  sur  les  pas  du  voyageur,  et  ils  entrent  pour  une  si  forte  part  dans  la 
composition  de  tous  les  paysages  turcs,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'y  ar- 
rêter malgré  soi.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  de  vastes  amas  de  pierres  tumu- 
liires  sans  inscriptions  et  sans  clôtures,  entre  lesquelles  s'élèvent  de  grands 
qprès,  et  plus  rarement  des  monuments  de  quelque  importance.  On  s'y 
rend  les  jours  de  fête  comme  dans  nos  jardins  publics  ;  on  y  joue,  on  y  maoge, 
on  y  dame^  et,  malgré  le  prétendu  respect  des  Turcs  pour  les  morts,  on 
veille  si  peu  à  l'entretien  des  sépultures,  que  la  plupart  des  pierres  sont  ren- 
versées, brisées,  quelquefois  même  emportées  par  une  averse  dans  les  ter- 
nios  inclinés.  > 

La  ville  d'Andrinople  contient  seulement  120,000  âmes;  si  le  système  turc 

foissait  par  prévaloir  en  France,  il  faudrait  donc  infailliblement  consacrer 

*  bientôt  aux  cimetières  de  Paris  lu  superficie  entière  du  déparlement  de  la 

Sëat,  Ce  n'est  pas  toutefois  pour  la  capitale  seulement  que  l'agrandissement 

des  cimetières  fait  faire  de  graves  réflexions,  mais  aussi  pour  les  autres  villes 

«  Pagei&9. 
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de  France,  et  le  ministre  de  Tintérieur  a  adressé  à  ce  sujet,  à  la  date  du 
juillet  dernier,  une  circulaire  à  tous  les  préfets.  Il  cite  d\'ibord,  au  sujet  des 
concessions  perpétuelles,  un  avis  du  Conseil  d^État  du  10  février  i835,  conça 
en  ces  termes  :  c  Ce  système  doit  avoir  pour  résultat  d^envahir  les  ciin6> 
tières  et  de  mettre  les  villes  dans  Faltemative  de  ne  pouvoir  plus  faire  au* 
cune  espèce  de  concession,  ou  d^acquérir  indéfiniment  de  nouveaux  terraiM 
pour  y  placer  ou  agrandir  les  cimetières.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  pré- 
judice et  pour  les  villes,  qui  auraient  en  quelques  années  tari  une  souree 
souvent  féconde  de  revenus,  et  pour  les  particuliers,  qui  seraient  privés  <te 
la  faculté  de  conserver  pendant  un  temps  convenable  les  tombes  de  leui» 
parents  ;  dans  le  second  cas,  il  pourrait  y  avoir  plusieurs  inconvénients  à  ce 
que,  aux  abords  des  villes,  des  terrains  considérables  se  trouvassent  enlevés 
à  la  production  et  occupés  par  les  cimetières.  » 

Le  ministre ,  passant  ensuite  à  Texamen  des  mesures  propres  à  prévenir 
les  inconvénients  des  concessions  perpétuelles,  s'exprime  ainsi  : 

€  On  peut  voir,  par  les  dispositions  du  décret  de  Tan  XII,  que  cet  acte, 
qui  fait  à  peu  près  l'unique  loi  de  la  matière,  n'a  conféré  aucun  droit  aux 
citoyens  relativement  à  la  perpétuité  des  concessions;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  rien  ne  ferait  légalement  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  règle  (Ùt 
adoptée  qui  modifierait  sur  ce  point  la  jurisprudence  jusqu'à  présent  suivie, 
et  dont  l'expérience  a  démontré  les  nombreux  inconvénients. 

€  En  effet,  outre  celui  de  l'envahissement  successif  des  cimetières,  il  ea 
résulte,  sous  le  rapport  de  la  police  et  du  bon  ordre  dans  les  lieux  d'inhumft- 
tion,  quelque  chose  de  fâcheux,  lorsque,  par  suite  de  l'extinction  des  familles 
ou  pour  toute  autre  cause,  les  tombes  ou  monuments  délaissés  se  dégradent 
faute  d'entretien,  et  présentent,  au  bout  de  quelques  années,  un  aspect  dV 
bandon  et  de  rume  auquel  l'autorité  municipale  manque  de  moyens  de  re- 
médier; sans  parler  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  au  point  de  vue  de 
la  morale  publique  et  religieuse,  à  laisser  aux  détenteurs  par  héritage  de 
sortes  de  concessions,  la  faculté,  sinon  de  droit,  du  moins  de  fait,  de  les 
vendre  clandestinement  à  des  tiers  et  de  trafiquer  ainsi  de  la  terre  qui  a  reçu 
les  restes  de  leurs  proches. 

«  Il  serait  donc  à  propos  d'examiner  si  l'on  ne  devrait  pas  renoncer  pour 
l'avenir  au  système  de  concessions  perpétuelles,  en  y  substituant,  si  l'on  veut» 
une  sorte  d'emphytéose  susceptible  de  se  renouveler  indéfiniment,  moyen- 
nant le  versement,  à  l'expiration  de  chaque  période,  d'une  somme  6xée,  i 
titre  de  redevance,  tant  à  la  commune  qu'au  |)rofit  des  pauvres  ou  des  éta- 
blissements charitables,  ù  défaut  de  quoi  le  terrain  concédé  ferait  retour  à  la 
commune. 

«  Je  sais,  monsieur  le  préfet,  tout  ce  que  de  semblables  mesures,  qui  ton* 
chent  aux  sentiments  les  plus  respectables,  commandent  de  ménagements  et 
de  réserve;  mais,  à  côté  de  ces  justes  susceptibilités  de  l'esprit  de  fomille, se 
présentent,  comme  je  viens  de  l'expliquer,  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic qui  ont  aussi  leurs  exigences,  auxquelles  la  prévoyance  de  l'autorité  ad- 
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■istslritifre  fui  fait  un  devoir  de  satisfaire;  devoir  d'autant  plus  impérieux 
aujourd'hui,  que  Faecroissement  progressif  de  la  population  tend  à  faire  de 
plus  en  plus  ressortir  les  inconvénients  de  lu  perpétuité  absolue  des  conces- 

MOS.  » 

Um  commission  mixte,  composée,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  mem- 
kw  du  conseil  municipal  de  Paris  et  d'employés  de  l'administration,  estar- 
ffvée  aux  mêmes  conclusions  que  le  ministre,  et  a  préparé  les  éléments  d'un 
légtement  complet  sur  l'usage,  l'entretien  et  la  police  des  cimetières  de  Pa- 
m.  L'insuffisance  de  leur  étendue  devient  de  plus  en  plus  apparente  par 
mite  du  développement  qu'a  pris  depuis  quelques  années  la  demande  des 
oncestions  perpétuelles. 

Le  cimetière  de  l'Est,  connu  sous  le  nom  du  Père  La  Chaise ,  avait  en 
iMUune  superficie  de  17  hectares,  qui  a  été  successivement  étendue  jus- 
qu'à Î6  hectares  31  ares  (environ  77  arpents),  dont  les  chemins  prennent  à 
piQ  près  la  cinquième  partie.  Dans  les  premiers  temps  de  la  création  de  ce  ci- 
Betière,  les  sépultures  à  perpétuité  qu'autorisait  implicitement  et  sous  cer- 
Itines  conditions  le  décret  du  23  prairial  an  XH,  étaient  fort  rares;  pendant 
in  quatre  ou  cinq  premières  années,  douze  ou  (juinze  concessions  perpé- 
tairUes  dirent  seules  demandées;  mais  l'usage,  on  pourrait  presque  dire  la 
wde,  s'en  répandit  rapidement,  et  ces  concessions  ont  été  en  moyenne,  de- 
pBis  dix  ans,  de  557  par  année.  On  a  successivement  repris  les  terrains  (jui 
■étaient  concédés  que  temporairement  ;  les  fosses  communes  réclament  aussi 
ée  Pespace,  et,  si  la  progression  continue,  on  peut  calculer  qu'il  ne  restera 
phsaucuue  place  disponible  d'ici  à  quinze  ou  dix-huit  ans. 

D  ne  sied  guère  à  l'homme  de  disposer  à  perpétuité  ;  les  douleurs  ne  sont 
point  éternelles,  elles  finissent  eu  tous  cas  avec  ceux  qui  les  éprouvent  ;  les 
bmiiles  changent  de  position,  de  lieu  de  résidence,  souvent  même  elles  s'é- 
teignent, et  l'on  est  surpris,  en  parcourant  les  lieux  funèbres,  de  voir  com- 
i»cn  (le  tombeaux  sout  abandonnés,  combien  de  pierres  sont  déjà  renversées, 
combien  enfin  ont  été  vains  les  efforls  soit  de  la  douleur,  soit  ceux  moins 
honorables  de  la  vanité,  pour  des  fondations  prétendues  éternelles.  La  sur- 
veillance est,  d'un  autre  côté,  très-difficile  dans  ces  vastes  enclos  obstrués 
{ttrdes  monuments  et  par  des  arbres  ;  des  désordres  s'y  commettent,  et  la 
nùn  de  l'homme  hâte  souvent  l'œuvre  destructive  du  temps.  Le  nombre  des 
«avriers  qui  travaillent  journellement,  pendant  toute  Tannée,  dans  le  seul  ci- 
metière de  l'Est  n*est  pas  moindre  de  quinze  cents  ;  beaucoup  d'entre  eux 
contribuent  aux  désordres.  Outre  les  vols  par  enlèvement  d'objets,  il  arrive 
encore  que  des  marchands  de  croix,  de  grilles  d'entourages  et  autres  signes 
fonéraires  vendent  plusieurs  fois  les  mêmes  objets,  qu'ils  se  contentent  de 
promener  d'une  place  ù  une  autre. 

Enfin,  il  est  un  autre  trafic  scandaleux  et  immoral  qui  s'est  établi  sur  les 
tanins  concédés  à  perpétuité  :  des  entrepreneurs  de  tombeaux  en  ont  fait 
Tobjet  de  leurs  spéculations;  ils  obtiennent  des  rétrocessions  de  la  part  de 
ceux  dont  le  premier  élan  de  piété  filiale  ou  de  vanité  est  à  peu  près  amorti  ; 
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on  accapare  ainsi  des  terrains  ;  on  fabrique  des  tombeaux  à  Tavance , 
destination  spéciale;  on  va  même  jusqu^à  construire  des  caveaux  communs^ 
espèces  d'hôtelleries  de  la  mort,  où  Ton  dépose  provisoirement  les  cercueils 
pour  laisser  aux  héritiers  le  temps  de  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  voudront 
prendre  plus  tard.  Il  y  a  dans  tout  cela  une  inconvenance  et  un  scandale  que 
Ton  ne  saurait  plus  longtemps  tolérer.  La  concession  d'une  portion  de  ter- 
rain pour  raflectalion  spéciale  d'une  sépulture  ne  saurait  être  considérée 
comme  donnant  des  droits  de  propriété  semblables  à  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  sur  tout  autre  immeuble.  Aucun  droit  hypothécaire  ne  peut  frapper 
sur  ces  terrains,  ils  ne  sont  pas  sujets  au  partage  par  succession,  la  propriété 
doit  donc  être  considérée  comme  étant  toujours  restée  à  la  commune,  qui 
concède  seulement  le  droit  d'occuper  ;  et,  comme  une  occupation  ne  peut  être 
stipulée  pour  l'éternité,  il  convient  de  limiter  toute  concession  :  les  plus  lon- 
gues pourraient  être  de  trente  années,  en  réservant  aux  concessionnaires, 
ainsi  qu'on  Ta  proposé,  le  droit  de  renouveler  successivement  l'occupation 
par  des  demandes  de  concessions  ultérieures  pour  des  périodes  successives 
de  dix  ans  chacune. 

(le  qui  a  été  dit  pour  le  cimetière  de  l'Est  peut  s'appliquer  également  aux 
deux  autres  cimetières  de  Paris.  Celui  du  Sud  ne  devra  plus  présenter  aucune 
place  disponible  en  1856,  et  celui  du  Nord,  ouvert  en  1824,  sur  le  territoire 
de  Montmartre,  se  trouve  déjà,  sous  tous  les  rapports,  dans  une  position  oh 
core  plus  défavorable  que  les  deux  autres  :  sa  superficie  est  de  10  hectares 
environ,  et  la  place  manque  déjà  complètement.  On  conçoit  dès  lors  la  juste 
préoccupation  de  l'administration  et  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  ce 
jet  important.  H.  S. 
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Considérations  sur  les  octrois  en  général,  et  dans  leurs  rapports  avec 
LES  boissons,  brochure  de  42  pages,  par  M.  le  marquis  de  La  Grange. 
—Coup  d*oeil  sur  la  réclamation  des  comités  vinicoles;  brochure  de 
48  pages,  par  M.  Lanquetin,  négociant,  membre  du  conseil  général 
de  la  Seine. 

Le  plus  ou  moins  de  liberté  qu'il  convient  de  laisser  à  Tassociation 
communale  sous  notre  régime  politique,  les  avantages  comme  les  in- 
convénients de  la  centralisation,  l'appréciation  des  besoins  locaux  con- 
sidéiés  séparémeiil  des  besoins  généraux  du  pays ,  les  dépenses  com- 
munales et  les  ressources  avec  lesquelles  on  peut  y  pourvoir,  sont  dos 
sujets  qui  mériteraient  une  étude  approfondie,  et  qui  jusqu'à  présent 
B*oot  été  encore  traités  que  fort  incidemment.  On  a  beaucoup  attaqué 
le  sjstéme  des  octrois,  mais  plutôt  comme  récrimination  contre  les 
droits  imposés  sur  certaines  denrées,  que  dans  une  vue  d'ensemble, 
lorsque  les  populations  des  villes  se  plaignent  de  la  cherté  des  bes 
iîaax,  les  représentants  de  l'agriculture  répondent  qu'il  faut  suppri- 
mer les  octrois;  de  même,  si  le  vin  reste  dans  les  celliers  dos  vignerons, 
ceux-ci  accusent  les  octrois  de  tous  leurs  maux  ;  ils  passent  légère- 
meol  sur  les  inconvénients  des  droits  multiples  que  perçoit  le  gou- 
▼emement  central,  pour  s'attaquer  plus  spécialement  aux  revenus  des 
▼illes.  Celle  marche  pourrait  bien  n*étre  qu'une  tactique  adroite  pour 
tirer  parti  des  coalitions  d'intérêts  privés  qui  se  manifestent  de  plus  en 
plus  dans  les  Chambres  législatives,  et  qui  menacent  d'entraver  pour 
longtemps  encore  la  solution  de  toutes  les  questions  économiques  de 
notre  époque.  On  craint  de  ne  pas  réussir  en  attaquant  les  ressources 
du  budget  de  l'État,  mais  on  espère  être  plus  heureux  vis-à-vis  de 
quelques-unes  des  communes  du  pays.  En  un  mot,  l'on  cherche  à  dé- 
duire sans  songer  à  remplacer;  on  est  prêt  à  tarir  les  ressources  des 
▼iUes,  sans  s'occuper  de  pourvoir  d'une  autre  manière  à  leurs  besoins. 
n  est  fâcheux,  sans  doute,  que  les  grandes  villes  ne  puissent  entrete- 
DÎr  leurs  hôpitaux,  ne  puissent  paver  et  éclairer  leurs  rues  sans  per- 
eeToir  des  droits  sur  les  articles  de  consommation  et  sans  prendre  des 
eoDlributions  indirectes  sur  une  foule  d'articles  qui  ont  eu  déjà  à  sup- 
porter des  taxes  de  même  nature  au  profit  du  trésor  central  ;  mais  pour 
porter  un  remède  efficace  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  commencer 
par  obtenir  de  Tadministration  centrale  qu'elle  voulût  bien  se  dessai- 
iir  au  profit  des  communes  de  quelques  branches  des  impôts  directs, 
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qui  en  Francii  sont  tous  centralisés  ;  il  faudrait  obtonir  que  chez  nous 
on  laissât,  comme  en  Angleterre,  quelques-unes  au  moins  de  ces 
taxes  comme  ressources  communales.  Il  est  particulièrement  doux 
sortes  de  contributions  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pestant  d*uDe 
manière  fort  iné^'ale  sur  les  populations,  et  qu'aucune  loi  générale 
n'arrivera  jamais  à  répartir  é(|uital)leuient,  ce  sont  l'iinjiAt  des  [M)rtes 
et  fenêtres  et  celui  (l(*s  |)atci)tos,  lesquels,  abandonnés  aux  communes, 
pourraient  être  penjiis  par  vlhis  sans  les  mêmes  inconvénients,  et  de- 
viendraient la  source  dt»  produits  é(|nival(Mits  à  ceux  des  octrois.  Mais 
ce  n'est  pas  là  C(;  dont  on  slnepilète  quand  on  veut  s'aflranchir  de  TÂm- 
pAt  sur  la  denrée  dont  on  est  marchand  ;  on  se  borne  à  attaquer  les 
droits  d'octroi  en  général  ;  il  est  facile  alors  de  les  représenter  comme 
des  traditions  des  temps  d(!  barbarie,  et  comme  étant  la  suite  des  re- 
présailles que  les  bourgeois  des  villes  exerçaient  contre  les  briganda- 
ges de  la  noblesse  féodale.  Ne  pouvant  détrousser  les  marchands  par 
les  chemins,  les  habitants  des  Ailles  les  attendaient  embusqués  der- 
rière leurs  murailles,  et  nv  leur  (ouvraient  leurs  fK)rtes  qu'au  prix  de 
mille  exactions  et  d'une  intinité  d'avanits. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  (pie  sont  présentées  les  considérations  gé- 
nérales do  M.  le  marquis  de  La  (Irange  sur  les  octrois:  il  se  demande 
ensuite  sur  qui  pèse  cette  branche  d'impôt,  et  c'est  co  qu'il  appelle 
examiner  la  qu(\stion  sous  h?  point  de  vue  humanitaire;  il  dit  avec  rai-  --Mi 

son  que  les  impots  sur  bs  (bMirées  d'une  consommation  journalière,  en  M~vn 

rendant  plus  difficile  l'existiMice  des  classes  laborieuses,  ont  pour  effet         ^st 
de  faire  renchérir  les  salaires.  Mais  ce  qui  est  moins  facile  à  compren-         — .. 
dre,  c'est  comment  l'auteur  aurait  voulu  que  Timpôt  encourageât  la        j^^ 
consommation.  «  Le  droit  d'octroi,  d'après  sa  nature  et  d'après  la  lettre 
et  Tosprit  de  toutes  les  lois  (pii  le  régissent,  devait  être,  dit-ii,  un  im- 
pôt de  consonunation  ;  il  aurait  donc  dû  la  favoriser  au  lieu  do  la  res- 
treindre. B  Favoriser  la  consommation  par  l'impôt  !  ce  serait  sans 
doute  une  belle  chose  ;  ce  serait  uiême  la  pierre  philosophalc  eil  éco- 
nomie politique. 

Au  reste ,  ces  considérations  générales  ne  sont  qu'une  introductioii 
au  sujet  spécial  de  la  brochure,  qui  est  l'impôt  sur  les  vins  et  les  al- 
cools; M.  Mauguin  a  agi  de  même  lorsque,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
dos  députés  du  ±2  avril  dernier,  il  a  cru  devoir  faire  précéder  le  dére- 
loppement  de  sa  propositi(»n  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
la  ftilsiflcation  des  vins,  par  des  considérations  sur  la  mauvaise  assiette 
de  l'impôt  en  général,  la  mauvaise  organisation  de  l'industrie,  et  la 
mauvaise  organisation  du  commerce  de  l'argent.  La  brochure  de  M.  Ii 
marquis  de  La  Grange  doit  être  regardée  comme  l'iui  de  ces  nombreu 
manifbstes  publiés  dans  ces  derniers  temps  par  les  représentants  d 
intérêts  viticoles;  mais,  sous  ce  rapport,  elle  n'en  mérite  pas  moins  di 
fixer  l'attention.  On  jMHit  lui  reprocher  peut-être  d'avoir  un  peu  troi 
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confondu  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor  avec  les 
droits  d'octroi  proprement  dits,  et  d'avoir  exagéré  l'influence  des  taxes 
purement  municipales. 

Hé  Lanquetin,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  qui  a  acquis 
une  longue  expérience  dans  le  commerce  des  vins,  s'est  chargé  do  ré- 
pondre à  une  partie  des  plaintes  dos  comités  viticoles,  au  moins  en  ce 
fpii  concerne  les  octrois.  Il  démontre  d'une  manière,  à  notre  avis,  fort 
diire,  que  la  suppression  de  l'octroi  de  Paris  sur  les  vins,  octroi  contre 
lequel  sont  dirigées  les  principales  attaques,  apporterait  bien  peu 
^augmentation  dans  les  quantités  de  vin  consommées,  tout  en  portant 
m  ooup  funeste  aux  revenus  de  cette  grande  cité.  Si  la  consommation 
mgmentait  par  le  fait  dans  l'intérieur  de  la  ville,  comme  ce  n'est  pas 
douteux,  elle  diminuerait  considérablement  dans  la  banlieue.  On  dé- 
plore la  mauvaise  habitude,  si  générale  dans  la  classe  ouvrière,  d'aller 
kÛTB  aux  barrières,  et  de  dépenser  là,  chaque  lundi,  la  majeure  partie 
éei  salaires  de  llrtite  la  semaine  ;  si  le  vin  était  moins  cher  à  Tinté- 
neur,  les  ouvriers  et  leurs  familles  consommeraient  du  vin  à  leurs  re- 
pM  de  tous  les  jours  ;  ils  éprouveraient  moins  de  désir  d'en  boire  en- 
iidte  avec  excès;  les  mœurs  y  gagneraient  beaucoup,  sans  doute,  mais 
Iw  vignerons  ne  trouveraient  pas  dans  cette  amélioration  sociale  une 
|0rte  ouverte  pour  un  écoulement  plus  rapide  de  leurs  récoltes.  C'est 
Ane  beaucoup  moins  des  octrois  que  de  l'assiette  et  du  mode  de  per- 
ception de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  vins  qu'il  convient  de 
l'occuper. 

M»  Lanquetin  ne  craint  pas  d'affirmer  que  les  plaintes  des  comités 
fiticoles  sont  sciemment  exagérées;  si  l'exportation  n'a  pas  été  aussi 
Mtive  qu'on  le  voudrait,  la  consommation  intérieure  a  été  très-grande; 
l'eft  moins,  dit-il ,  du  défaut  d'écoulement  des  vins  que  l'on  peut  se 
piiiiidre,  que  de  la  modicité  des  prix  ;  or,  cette  modicité  des  prix  tient 
H'i^ndaDce  des  douze  dernières  récoltes  bien  plus  qu'à  toute  autre 
«iHe.  Les  principales  plaintes  sont  parties  de  Bordeaux,  ot  cependant 
b  produit  des  dernières  récoltes  a  trouvé  à  se  placer  là  plus  facilement 
çi'on  ne  voudrait  le  faire  croire. 

Is  vignoble  bordelais,  dans  son  ensemble,  produit,  année  commune, 
WfOOO  tonneaux  de  vin,  dont  un  cinquième  environ  de  vins  fins.  Au 
Mment  des  dernières  vendanges,  il  restait  environ  50,000  tonneaux  de 
IB  des  récoltes  antérieures  à  1841 ,  dont  les  cinq  sixièmes  en  vins 
1m»  c^est-à-dire  que  les  vins  communs,  autres  que  ceux  de  Tannée, 
éUient  à  peu  près  épuisés.  Sur  ceux  de  cette  dernière  récolte,  plus  de 
h  moitié  était  déjà  écoulée,  ainsi  qu'un  cinquième  environ  des  vins 

iw. 

Au  mois  de  septembre  dernier  il  restait  environ  : 
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50,000  tonneaux  des  récoltes  antérieures  à  1841  ; 
125,000  tonneaux  vins  communs  de  1841  ; 
40,000  tonneaux  vins  fins  de  1841. 


Ensemble  215,000  tonneaux,  c'est-à-dire  seulement  les  sept  huitiènn 
environ  d'une  récolte  ordinaire. 

Pour  les  vins  fins  de  la  Côte-d'Or,  s'ils  ont  éprouvé  une  dépréciatio 
sensible  depuis  quelques  années ,  les  propriétaires  savent  bien  qp' 
faut  en  attribuer  la  cause  à  certain  procédé  nouveau  qui  a  eu  pour  el 
fet  d'altérer  la  qualité.  M.  Lanquetin  reproche,  en  général,  aux  pitj 
priétaires  d'avoir  presque  partout  sacrifié  la  qualité  à  la  quantité,  < 
d'avoir  ainsi  fait  tort  à  la  réputation  jadis  méritée  de  certains  cnis.  i 
regrette  que  les  propriétaires  remplacent  presque  partout  les  ceps 
bon  vin,  qui  produisent  peu,  par  des  ceps  à  vin  commun,  qui  se  char 
gent  de  raisins  et  augmentent  la  quantité  générale  produite.  0  s 
plaint  aussi  que  l'on  plante  trop  de  vignes;  on  consacre  à  produire  d 
vin  d'excellentes  terres  à  blé,  et  jusqu'à  d'anciennes  prairies;  il  s*é 
tonne  enfin  que  les  grands  propriétaires  des  environs  de  Beziers  et  d 
Narbonne  insèrent  encore  dans  leurs  baux  l'obligation  expresse  de  1 
part  de  leurs  fermiers  de  planter  en  vignes  plusieurs  hectares  d 
terre  labourable.  Nous  ne  saurions  toutefois  approuver  l'auteur  Ion 
qu'il  va  jusqu'à  exprimer  le  désir  de  voir  limiter  la  culture  de  la  vi 
gne,  en  soumettant  les  nouvelles  plantations  à  une  autorisation  préa 
lable. 

La  brochure  de  M.  Lanquetin  se  termine  par  des  considérations  ct 
rieuses  et  intéressantes  sur  la  falsification  des  vins.  Il  signale  partica 
lièrement  le  développement  qu'a  pris  l'introduction  dans  Paris  de  yw 
très-surcharges  d'un  mélange  d'alcool ,  et  qui  sont  ensuite  étendi] 
d'eau ,  avant  d*étre  livrés  à  la  consommation  ;  le  vin  en  est  rend 
moins  salubre,  et  il  résulterait  de  cette  manœuvre  que  sur  1,140,00 
hectolitres  de  vin  qu'on  croit  consommés  dans  Paris,  225,000  hectoU 
très  seraient  le  résultat  de  la  fraude,  et  représenteraient  la  quantît 
d'eau  ou  de  tout  autre  liquide  dont  le  vin  est  étendu  avant  d'être  livr 
au  consommateur. 

M.  Lanquetin  verrait  un  remède  aux  abus  dans  un  retour  à  Texécu 
tion  du  décret  impérial  du  15  décembre  1815,  sur  la  police  et  l'organi 
sation  'du  commerce  des  vins  dans  Paris  ;  mais  nous  serions  entraîné 
trop  loin  si  nous  voulions  le  suivre  sur  ce  terrain,  et  nous  devons  uùq 
borner  à  recommander  sa  brochure  à  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'oc 
cupent  de  ces  questions  intéressantes.  H.  S. 

Voyage  en  Bulgarie  pendant  l'anniêe  1841,  par  M.  Blanqui, 
membre  de  l'Institut  de  France  *. 

Les  voyages  qui  ont  été  entrepris  aux  différentes  époques  jusqu* 
'  CbezCo(|ueberl,un  vol.  grand  in-18. 
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Dw  jours  ont  eu  principalement  pour  but  de  tenter  de  nouvelles  dé- 
convertes  au  profit  du  développement  de  nos  connaissances  géogra- 
phiques, des  progrès  des  sciences  naturelles  et  mathématiques,  ou  de 
Feitension  des  relations  des  peuples.  Le  cercle  déjà  si  vaste  de  ces 
lointaines  investigations  s'est  élargi  ;  elles  ont  dû  embrasser  Fétude  de 
(joeslions  récentes  qui  n'avaient  pas  encore  été  sérieusement  agitées. 
11  était  réservé  à  notre  siècle,  où  les  sciences  morales  et  politiques  ont 
H]  se  ménager  une  place  aussi  grande  que  légitime,  tout  en  imprimant 
nn  essor  plus  hardi  à  ces  pérégrinations  si  profitables  aux  intérêts  gé- 
néraux, de  leur  donner  une  direction  plus  large,  et  de  leur  assigner 
nn  but  que  les  siècles  passés  n'avaient  pas  soupçonné.  Les  voyageurs 
ne  se  sont  plus  lancés  dans  ces  courses  aventureuses  sur  toutes  les 
parties  du  globe  seulement  pour  découvrir  un  coin  ignoré  de  l'Océanie 
et  quelques  tribus  de  sauvages  idolâtres,  ou  bien  pour  enrichir  les 
catalogues  de  nos  musées  et  grossir  les  nomenclatures  de  la  science. 
Une  étude  d'un  autre  genre  a  été  proposée  à  leurs  efforts.  L'économie 
sociale  a  été  enfin  appelée  à  recueillir  sa  part  dans  ces  grandes  explo- 
rations, et  admise  à  donner  ses  avis  sur  des  problèmes  pour  la  solu- 
tion desquels  sa  compétence  a  été  universellement  reconnue.  Elle  a 
eu  ses  voyageurs,  comme  la  religion  avait  eu  ses  missionnaires.  Inves- 
tie d'une  délégation  officielle,  elle  est  sortie  du  sanctuaire  pour  aller 
faire  ses  observations  sur  les  lieux  mêmes  et  planter  sa  tente  au  mi- 
lieu des  populations  dont  la  condition  devait  faire  plus  spécialement 
l'objet  de  ses  recherches.  Mais  elle  n'a  pas  étendu  le  champ  de  ses  ex- 
périences jusqu'aux  limites  extrêmes  du  monde  ;  elle  l'a  plus  sagement 
et  plus  utilement  circonscrit  dans  l'enceinte  ou  dans  le  voisinage  de 
notre  Europe.  Elle  n'a  pas  dirigé  sa  voile  vers  des  tribus  de  sauvages 
et  de  cannibales;  elle  a  cru  que  l'objet  le  plus  profitable  et  le  plqs 
digne  de  ses  études  était  l'état  des  hommes  déjà  civilisés,  qui  aspirent 
à  la  civilisation,  ou  entrés  depuis  longtemps  dans  le  mouvement  des 
affaires  du  monde.  Elle  a  rapporté  de  ses  excursions  de  précieux  et 
abondants  renseignements,  où  elle  a  puisé  des  conseils  propres  à  hâter 
les  progrès  ou  à  accomplir  la  régénération  des  peuples  ;  éléments  fé- 
conds de  vie  matérielle  et  morale  ou  de  renaissance  sociale,  qui  valent 
bien  Tacquisition  de  quelques  animaux  exotiques  et  la  découverte  de 
quelque  îlot  désert  ou  occupé  par  les  glaces. 

Tous  les  esprits  auxquels  l'amélioration  du  sort  des  hommes  n'est  pas 
indifférente,  ont  suivi  avec  un  vif  intérêt  M.  Blanqui  dans  les  pèlerinages 
économiques  qu'il  a  entrepris  avec  l'activité  la  plus  digne  d'éloges,  et, 
après  avoir  lu  ses  belles  études  sur  l'état  de  l'Algérie  et  de  la  Corse,  ont 
accueilli  avec  une  nouvelle  faveur  le  résultat  des  observations  qu'il  a 
rapportées  de  son  voyage  récent  dans  la  Turquie  d'Europe.  Le  savant 
académicien  a  déjà  initié  le  public  aux  conclusions  générales  qu'il  a 
déduites  de  l'état  social  de  cette  contrée,  qui  nous  était  presque  incon- 
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nue,  et  les  lecteurs  de  ce  recueil  en  particulier  ont  pu  apprécier  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  hauteur  de  vues,  d'observation  profonde  et  péné- 
trante dans  ces  lumineuses  considérations.  Aujourd'hui,  M.  Blanqui, 
par  la  publication  de  son  voyage  en  Bulgarie,  après  rensemble  nous 
donne  le  détail,  après  le  tableau  d'histoire,  le  tableau  de  genre.  Le 
sujet  est  le  même,  mais  la  touche,  sans  être  moins  vigoureuse,  est 
plus  délicate,  plus  finement  élégante ,  plus  accessible  aux  yeux  les 
moins  familiarisés  avec  les  productions  de  l'art.  L'anecdote  locale  côtoie 
la  réflexion  philosophique,  et  en  même  temps  que  l'économiste  appa- 
raît le  voyageur.  Ces  intéressants  récits  sont  de  l'histoire,  mais  la  vé- 
rité sévère  de  l'histoire  y  semble  emprunter  tous  les  charmes  de  la 
fiction.  Il  est  difficile  de  trouver  une  lecture  plus  attachante  et  plu8 
instructive  à  la  fois ,  et  d'apprendre  beaucoup  de  choses  graves  avec 
moins  de  peine,  je  veux  dire  avec  plus  de  plaisir. 

Mais  cette  lecture  laisse  dans  l'âme  un  profond  sentiment  de  tristesse 
et  d'indignation,  car  elle  déploie  à  nos  regards  le  spectacle  lamentable 
des  misères  de  tout  genre  qui  pèsent  sur  ce  malheureux  pays.  À  côté 
de  ces  hommes  où  ne  se  rencontre  pas  un  citoyen,  de  ces  femmes  tur- 
ques chez  lesquelles  tout  ce  qui  fait  l'honneur  de  la  femme  dans  la  so- 
ciété et  dans  la  famille  est  aboli,  nous  voyons  des  villes  presque  dé- 
sertes, qui  ne  sont  au  dedans  que  des  sépulcres  de  vivants  environnés  au 
dehors  des  tombes  des  morts,  décimées  périodiquement  par  la  peste, 
encombrées  de  monceaux  d'immondices  qui  croupissent  au  pied  des 
maisons  en  ruine,  d'un  aspect  enfin  qui  étale  hideusement  toutes  les 
variétés  de  la  désolation  ;  des  campagnes  admirablement  fertiles ,  mais 
où  la  riche  nature  est  stérilisée  par  un  despotisme  ignorant  ;  et  au-dessus 
de  ces  misères  des  hommes  et  des  choses,  nous  apercevons  planant  dans 
l'air  des  nuées  d'oiseaux  de  proie,  les  édiles  de  ces  villes  immondes, 
couvant  une  pâture  toujours  renaissante.  Au  milieu  de  ces  paysans  bul- 
gares, exposés  à  toutes  les  vexations  et  à  toutes  les  avanies  des  conqué- 
rants musulmans,  ouvertement  esclaves  et  timidement  chrétiens,  sans 
cesse  réveillés  dans  leurs  profondes  vallées  par  la  voix  impérieuse  des 
Turcs  ou  les  coups  de  fusil  des  Arnautes ,  se  montrent  les  dominateuis 
fanatiques  du  pays,  qui  oppriment  sans  se  mêler  aux  opprimés,  su- 
perbes et  dégénérés ,  qui  sentent  le  sol  chrétien  trembler  sous  leurs 
pas  ;  et  les  pachas,  qui  n'ont  gardé  de  leurs  belliqueux  ancêtres  que 
l'insolence,  saturés  de  tout  l'éclat  d'un  luxe  raffiné  au  sein  de  la  détresse 
générale,  attelant  leurs  sujets  chrétiens  à  leurs  voitures  quand  les 
chevaux  manquent,  et  si  soucieux  du  bien-être  de  leurs  administrés, 
que  l'un  d'eux  répondait  en  souriant,  au  voyageur  qui  lui  demandait 
ce  que  l'on  ferait  si  Tunique  pont  de  Philippopolis,  déjà  en  ruine,  s'é- 
croulait entièrement  :  a  Eh  bien,  on  ne  passera  plus  1  »  Fatal  sommeil, 
précurseur  de  la  mort  ! 

11  faut  lire  le  Voyage  en  Bulgarie  et  parcourir  le  pays  étape  par 
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fttpf  ârec  le  §avant  voyageur  pou t*  se  faire  une  idée  complète  de  la 
position  respective  et  des  chances  de  la  lutte  future  des  deu\  races, 
dool  l'une  est  pleine  de  sève  et  d'avenir,  tandis  que  l'autre  n'est  déjà 
plus  occupée  aujourd'hui  qu*à  s'arranger  convenablement  pour  tomber 
et  mourir,  comme  le  gladiateur  romain  dans  l'arène.  C'est  là  seule- 
ment que  Ton  peut  toucher  la  plaie  du  doigt.  Mais  nous  n'abandon- 
nerons pas  le  livre  de  M.  Blanqui  sans  en  extraire  un  court  passage 
qui  donnera  une  idée  du  talent  de  style  et  de  narration  qu'on  y  re- 
frouve  à  chaque  page.  N'y  verra-t-oo  pas  aussi  Fimage  vivante  de  la 
Turquie  tout  entière  ? 

•  il  faisait  nuit,  et  tout  le  monde  était  couché,  selon  Tusage,  dans 
ce  village  entièrement  habité  par  des  chrétiens  bulgares...  Personne 
n'ayant  voulu  se  lever,  soit  frayeur,  soit  rigueur,  nos  postillons  et  le 
Tartare  se  mirent  en  mesure  d'enfoncer ,  sans  forme  de  procès ,  la 
porte  d'une  maison,  et  ils  y  trouvèrent  une  vieille  femme  toute  trem- 
Wante  dont  le  mari  était  abs<»nt.  Jeter  cette  malheureuse  femme  hors 
de  son  lit  et  de  sa  chaumière,  étendre  ses  couvertun»s  dans  le  jardin, 
Tîder  les  buffets,  couper  le  cou  aux  poules  et  l(»s  mettre  à  la  broche, 
tout  cela  fut  TafTaire  d'un  instant.  Ces  abominables  voleufs  ne  nous 
araient  pas  mémo  laissé  le  temps  de  nous  en  apercevoir.  Ils  étaient 
tranquilles  comme  s'ils  avaient  accompli  un  devoir ,  et  la  pauvre 
Imme,  résignée  comme  si  elle  eût  mérité  une  punition.  J'eus  beau 
reprocher  au  Tartare  l'iniquité  d'une  telle  conduite  :  «  Bahl  me  répon- 
dit-Il, ne  sonHh  pas  piils  pour  cela?  Avec  votre  bonté,  vous  auriez 
eoQcbé  à  la  porte,  et  sans  pouvoir  manger.  »  Nous  nous  efforçâmes  de 
eoDsoler  notre  hôtesse  en  lui  annonçant  que  nous  étions  résolus  à  la 
ééfrayer  de  toutes  ses  dépenses,  et  je  lui  offris  une  tasse  de  café  avec 
^peu  de  sucre,  politesse  rare  dont  elle  fut  très-flattée.  Mon  interprète 
hd  expliqua  à  part  combien  nous  étions  désespérés  de  ces  avanies 
envers  une  femme  chrétienne,  puisque  nous  étions  chrétiens  nous- 
mêmes.  «Si  cela  est  vrai,  dites  votre  credo  »,  reprit-elle;  et  dès  que 
M.  Exarcos  le  lui  eut  récité  en  bulgare,  elle  ne  voulut  rien  recevoir, 
nnous  fallut  insister,  au  moment  du  départ,  pour  lui  faire  accepter 
ijoelques  piastres,  auxquelles  les  postillons  prétendaient  avoir  plus  de 
4roits  qu'elle,  à  cause  de  la  peine  qu'ils  avaient  eue  de  la  piller.  x> 

M.  M. 

Collection  des  principaux  Économistes,  tome  I,  contenant  les  Écono- 
mistes financiers  du  dix-huitiéme  siècle^  savoir  :  Vauban,  Projet 
d'une  dime  royale  ;  Boiscuu.lebert,  Détail  de  la  Fronce,  Faciumde 
la  France,  etc.;  J.  Law,  Considérations  sur  le  numéraire,  Mémoires 
sur  les  banques,  Lettres,  etc.;  Melon,  Essai  sur  le  commerce-,  Dutot, 
Réfieœionê  sur  les  finances  et  le  commerce,  avec  des  notices  historiques, 
des  notes -explicatives  et  des  commentaires,  par  M.  Eugène  Daire;  uti 
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seul  volume  grand  in-S*»  de  i  ,016  pages,  13  fr.  50  c.— Chez  Guillaumin, 
galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  apprécier  le  mérite  de  ce  volume  et  la 
haute  importance  de  la  collection  entreprise  par  M.  Guillaumin  qu*en 
citant  textuellement  le  Rapport  fait  à  V Institut  (  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  par  M.  H.  Passy,  dans  sa  séance  du  8  avril 
dernier  : 

((  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie  du  premier  volume 
de  la  collection  des  principaux  Économistes  que  puhlie  en  ce  moment 
M.  Guillaumin.  Dans  ce  volume  sont  réunies  les  obuatcs  de  Vaubai%  de 
Boisguillebert,  de  Law,  de  Melon,  de  Dutot,  œuvres  qui  toutes  appar- 
tiennent à  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  car  les  recherches 
de  Du  lot  sur  le  commerce  et  les  finances,  qui  en  terminent  la  série, 
ont  paru  dès  1758,  près  de  vingt  ans  avant  Tépoque  où  se  forma,  sous 
les  auspices  du  célèbre  docteur  Quesnay,  TÉcole  physiocratique,  dont 
la  renommée  fut  si  grande. 

«  Le  volume  adressé  à  l'Académie  se  recommande  par  des  mérites  di- 
vers. Jusqu*ici,  les  écrits  qu1l  renferme  ne  nous  étaient  connus  que 
par  des  éditions  incomplètes  et  fautives.  Cette  fois,  les  textes  ont  été 
soigneusement  revus,  corrigés  et  complétés.  Ainsi,  un  chapitre  de  la 
Dime  royale  de  Vauban,  demeuré  inédit,  a  été  enfin  imprimé;  de  même 
le  Mémoire  sur  les  Monnaies  et  les  Lettres  sur  le  nouveau  système,  qui 
manquaient  à  l'édition  des  œuvres  de  Law  publiée  en  1790,  ont  été 
ajoutées  au  reste  de  ses  écrits.  Un  autre  travail  a  beaucoup  accru  la 
valeur  de  la  publication  :  des  notices  historiques  sur  chaque  auteur 
et  des  notes  explicatives,  dues  à  la  plume  habile  et  judicieuse  de  M.  Eug. 
Daire,  ont  éclairci  les  points  obscurs  des  textes  et  rendu  leur  véritable 
signification  à  quelques  pensées,  qui  ne  pouvaient  être  bien  comprises 
qu*à  l'aide  de  la  connaissance  approfondie  des  faits  auxquels  elles  se 
rapportent. 

a  C'est  un  service  considérable  rendu  à  la  science  que  la  publication 
dont  j'entretiens  l'Académie.  S'il  est  toujours  instructif  d'étudier  les 
auteurs  justement  renommés,  il  l'est  surtout  de  les  étudier  dans  l'ordre 
même  des  temps  où  leurs  œuvres  ont  pris  naissance.  Ainsi  se  déroule 
aux  regards  la  série  des  conquêtes  de  la  science  ;  on  voit  de  quelles 
erreurs  la  vérité  a  eu  à  se  dégager  pour  briller.de  tout  son  éclat,  et 
comment,  à  mesure  que  les  observations  ont  gagné  en  nombre  et  en 
exactitude,  se  sont  établis  des  principes  dont  l'autorité  n'a  plus  souffert 
de  contestation. 

a  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  donner  trop  d'attention  aux  tra- 
vaux des  économistes  financiers  du  dix-huitième  siècle.  Ce  sont  eux 
qui ,  les  premiers  en  France ,  ont  recherche  les  règles  applicables  à  la 
direction  des  intérêts  matériels:  ils  ne  pouvaient,  dès  l'abord,  embrasser 
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ooraste  euenible  défaits,  il  était  naturel  qu'ils  s'atUchassent  princi- 
piJement  à  l'examen  de  ceux  qui  préoccupaient  davantage  les  esprits, 
et  comme  les  embarras  Gnanciers  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
avaient  semé  de  nombreuses  calamités,  c'est  de  l'impôt  que  l'illustre 
Vauban,  le  premier  d'entre  eux  par  la  date  de  ses  travaux,  s'occupa 
#ùalement.  —  Puis  vinrent  successivement  les  recherches  sur  les 
oioiinaies,  les  banques  et  le  conuncrce,  qui  prêchèrent  les  investiga- 
tions auxquelles  plus  tard  donnèrent  lieu  les  grands  phénomènes  de 
la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Quelque  restreint  que 
puisie  paraître  maintenant  le  cercle  où  se  renfermèrent  les  précurseurs 
de  Quesnay  et  de  Smith,  il  leur  a  fallu ,  pour  le  parcourir  heureuse- 
ment, des  efforts  d'intelligence  et  de  labeur  dont  peu  d'esprits  étaient 
eapabies,  et  dont  le  succès  n'a  pas  peu  servi  à  assurer  comme  à  faci- 
liter les  découvertes  de  leurs  successeurs. 

«  L*Académie  sait ,  au  reste ,  quelle  reconnaissance  est  due  aux  tra- 
vaux des  hommes  dont  les  œuvres  figurent  dans  le  volume  dont  il  lui 
est  fait  hommage.  11  est  fort  à  désirer  que  la  belle  collection  dont  ce 
volume  fait  partie  soit  continuée.  C'est  un  monument  élevé  à  la  science, 
et  je  ne  saurais  donner  trop  d'éloges  aux  soins  pris  pour  qu'il  réunisse 
toute  la  perfection  désirable.  » 

Tableau  historique  et  statistique  de  l'empire  britannique  dans  l'Inde, 
par  le  général  comte  Biornstierna,  envoyé  extraordinaire  de  Suède 
à  la  cour  de  Londres;  traduit  librement  de  l'allemand  par  M.  Petit 
de  Baroncourt  '. 

LTiistohre  des  dominations  humaines  ne  renferme  pas  de  phéno- 
flièiie  plus  remarquable  que  l'établissement  de  Tempire  des  Anglais 
dans  rinde.  Jamais,  avec  des  ressources  plus  faibles  et  des  secours  plus 
éloignés,  on  ne  parvint  à  étendre  une  puissance  solide  sur  un  plus  vaste 
territoire.  Cette  œuvre  gigantesque  de  la  soumission  entière  de  la 
presqu'île  indienne  que  n'avaient  pu  mener  à  terme  ni  Alexandre,  Tin- 
Tîncible  destructeur  des  monarchies  de  l'Orient,  ni  les  Afghans  pendant 
longtemps  maîtres  de  l'Asie  icentrale,  ni  les  Mongols  avec  leur  innom- 
lirable  cavalerie  qui  poussait  ses  reconnaissances  jusqu'à  la  Save,  une 
eompagnie  de  marchands  l'accomplit.  Tous  les  événements  ont  semblé 
eoospirer  en  leur  faveur  pour  cette  vaste  conquête  et  convier  l'Angle- 
terre à  l'empire  de  l'Inde.  Mais  les  coups  heureux  de  la  fortune  n'en- 
le¥èrent  rien  à  sa  persévérance  infatigable  et  à  sa  vigilante  activité. 
Les  divisions  des  princes  indigènes  lui  offraient  une  proie  facile.  L'im- 
préTOjancede  la  politique  française  la  débarrassa  de  redoutables  rivaux. 
Elle  envoyait  sans  cesse  de  nouvelles  troupes  et  récompensait  magni- 

*  Chez  Amyot,  un  vol.  in-S^ 
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fiquement  ses  généraux.  La  France  laissait  ses  soldats  sans  appui  ae 
consumer  en  stériles  efforts  ;  elle  désavouait  La  Bourdonnaye,  aban- 
donnait Duploix,  et  envoyait  à  la  mort  le  malheureux  Lally.  Elle  fomen- 
tait les  coalitions,  excitait  les  résistances,  et  n'était  pas  présente  au  jour 
du  combat;  si  bien  que  les  amis  do  la  veille  délaissés,  vaincus el enfin 
soudoyés  par  les  Anglais,  devenaient  souvent  les  ennemis  du  lend&* 
main.  On  ne  vit  aucun  de  ses  soldats  défendre  la  brèche  de  Seringa^ 
patnam  où  tomba  Tippo-Saïb.  Ses  efforts  mal  combinés  et  sans  suite 
finirent  par  échouer;  et,  après  une  lutte  où  elle  dépensa  sans  proQI 
son  sang  et  ses  trésors,  elle  ne  laissa  dans  Tlnde  que  quelques  OQ|np- 
toirs  insignifiants,  et  d'éclatants  souvenirs  de  gloire  et  de  malheur. 
L'Angleterre  enfin  victorieuse  est  restée  maîtresse  d'un  empire  ausâ 
vaste  que  l'espace  qui  s'étend  de  Lisbonne  à  Smolensk,  où  elle  compte 
90  millions  de  sujets  directs,  humiliions  d'alliés  ou  tributaires,  et  iS 
millions  dUndiens  soumis  aux  princes  nominalement  indépendants', 
et  où  se  parlent  trois  cents  idiomes  différents.  Mais  si  l'histoire  im-* 
partiale  no  peut  refuser  son  admiration  aux  fondateurs  d'un  empire 
si  colossal,  elle  n'hésite  pas  à  condamner  les  moyens  qu'ils  employa 
rent  trop  souvent  pour  arriver  au  but,  la  ruse,  la  perfidie  et  quelque- 
fois le  crime,  flétrissures  indélébiles  que  n'absout  pas  la  gloire. 

La  Compagnie  des  Indes,  à  qui  le  commerce  fraya  ainsi  les  voies  de 
la  conquête,  crééo  en  1600  par  la  reine  Elisabeth,  après  avoir  vu  piufl 
d'une  fois  son  privilège  aboli  et  renouvelé,  et  ses  constitutions  modi- 
fiées au  profit  de  la  liberté  commerciale,  est  entrée  dans  la  dernière 
phase  de  son  existence.  Son  privilège  expirant  en  1854,  dès  l'année 
précédente  le  parlement  arrêta  les  bases  d'une  nouvelle  charte.  La 
Compagnie  cessa  d'être  une  société  commerciale  exclusive  et  renonça 
à  son  monopole  tant  avec  l'Inde  qu'avec  la  Chine.  Le  oommerœ  aveo 
ces  contrées  est  désormais  libre  pour  tous  les  sujets  anglais.  Ceux<Msi 
peuvent,  sous  certaines  conditions,  se  fixer  dans  l'Inde,  ce  qui  aupa- 
ravant leur  était  sévèrement  défondu.  Les  propriétés  mobilières  et  im* 
mobilières  de  la  Compagnie  sont  transférées  à  l'État,  et  elle  n'en  con« 
serve  que  l'usufruit  pondant  la  durée  de  son  nouveau  privilège  de  vingt 
ans  (quarante  ans  selon  notre  auteur,  mais  à  tort).  Cet  arrangement 
lui  est  très-profitable,  puisqu'il  garantit  ses  engagements  sur  les  ro^ 
venus  de  Tlnde,  éteint  sa  dette  qui  dépasse  un  milliard  et  deiBuU  et 
procure  à  ses  actionnaires  un  dividende  annuel  de  10  i/3  pour  âOO  i 
perpétuité,  ou  le  choix  du  remboursement  de  leurs  actions  à  200  pour 

1  Los  évalualions  de  M.  de  Biornstierna  font  monter  le  nombre  des  sujets  di- 
rects à  100  millions,  et  assignent  à  la  domination  soit  médiate,  soit  immédiate 
de  la  Compagnie  le  nombre  total  de  200  millions  dMndividus.  Ces  chlffires  scNit 
U-ès-exagérès,  el  ne  figurent  pas  dans  Touvrage  d'Hamilton,  auquel  raoteor  dH 
les  avoir  empruntés.  Nous  avons  adopté  de  préférence  les  calculs  des  derniers 
états  officiels. 
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eent,  ai  le  gouyernement  de  l'Inde  est  retiré  à  la  Compagnie  en 

1851.  Mais  cette  dernière  alternative  nV'st  que  nominale.  Tout  prouve 

que  les  possessions  de  la  Compagnie,  désormais  réduite  au   rAle 

de  percepteur  des  impôts  et  d'administrateur  local ,  seront  réunies  à 

k  couronne,  et  les  mesures  récemment  adoptées  no  sont  qu'une  pré* 

parationà  cette  importante  métamorphose. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  gouvernement  anglo-indien  s'exerce 
par  le  concours  simultané  de  la  couronne  et  de  la  Compagnie.  La  cour 
des  directeurs, choisie  parles  actionnaires ot  composée  de  vingt-<iuatro 
membres  dont  chacun  doit  être  porteur  d'actions  d'une  valeur  d'au 
moiDa  2,000  livres  sterling  et  résider  à  Londres,  a  l'initiative  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  Tlnde,  confère  toutes  les  fonctions  subalternes 
administratives,  militaires  ou  judiciaires,  mais  ne  possc^do  que  le  droit 
de  présentation  pour  les  hauts  emplois.  Ses  arrêtés  sont  soumis  à  la 
sanetioa  du  bureau  du  contrôle,  qui  est  le  pouvoir  véritablemtMit  sou- 
verain. Ce  bureau,  dont  la  présidence  est  déférée  à  l'un  des  membres 
du  cabinet,  est  composé  en  grande  partie  des  ministres  ;  six  comités  se 
partagent  chaque  branche  de  Tadministration  des  affaires.  11  a  le  droit 
de  liire  les  modifications  qu'il  juge  conveuabb^s,  mais  en  les  moti- 
Tant,  à  tous  les  projets  présentés  par  la  cour  des  directeurs.  Celle-ci  est 
tenue  ou  de  se  conformer  à  ces  cbangement.s,  ou  d'abandonner  les 
mesures  proposées.  Les  affaires  secondaires,  traitées  dans  rind(%  ne 
■ontsoumises  à  aucune  autre  limite  qu*à  un  délai  suspensif  de  quarante- 
huit  heures,  imposé  à  l'exécution  de  la  volonté  du  gouverneur  gêné- 
lal.  Celui-ci,  assisté  néanmoins  d'un  conseil  de  cinq  membres,  dispose 
d'un  pouvoir  presque  absolu.  Il  a  le  droit  de  paix  et  guerre,  nomme 
les  résidents  près  des  petites  cours  indiennes,  les  véritables  maîtres  du 
pays,  et  les  agents  diplomatiques  envoyés  en  mission  temporaire  dans 
les  États  voisins  :  Siam,  Ava,  la  Cochinchine,  le  Thibet,  Dokhara,  ri^tbio- 
ple,  Mascate,  etc.  Résidant  à  Calcutta,  il  est  en  même  temps  chef  de  la 
présidence  du  Bengale  et  a  la  haute  main  sur  les  afTaires  politiques  et 
militaires  des  trois  autres  présidences,  Madras,  Bombay  et  Agra.  La 
simple  inspection  de  ce  mécanisme  administratif  prouve  que  \i)  gou- 
Temeroent  de  Tlnde  appartient  beaucoup  plus  à  la  couronne  qu'à  la 
Compagnie. 

Nouire^ttonsqueM.  de  Biornstierna  ait  beaucoup  trop  écourté  quel- 
qaes4ins  de  ses  chapitres,  allongé  plusieurs  outre  mesure,  etqu^il  en  ait 
omis  d'autres  qui  auraient  dû  faire  le  principal  objet  de  l'étude  qu'il  avait 
entreprise.  C'est  à  peine  s'il  consacre  quelques  pages  à  l'impôt  et  aux  re- 
Tenuien  général.  Les  travaux d'Ileber,  de  Mil!,  de  Rickard,et  lespublica- 
tloni  récentes  de  la  Société  asiatique  auraient  pu  lui  fournir  sur  ce  sujet 
de  préeieux  matériaux.  Ses  informations  sont  souvent  puisées  à  des 
sources  peu  sûres.  Il  y  aurait  eu  beaucoup  plus  de  profit  pour  le  lecteur, 
ao  lieu  de  longues  dissertations  de  politique  spéculative  et  de  digres- 
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sions  stratégiques,  à  être  mis  au  courant  de  la  constitution  foncière,  de 
Texploitation  du  sol  et  de  la  condition  des  populations  agricoles.  Ce 
sont  des  points  de  vue  qui  n'ont  pas  même  été  indiqués,  et  qui  certes 
méritaient  la  peine  d*étre  examinés.  Le  vice  capital  qui  s'oppose  à 
tout  progrès  dans  Tlnde,  est  dans  le  détestable  système  transmis  parles 
conquérants  musulmans,  mais  encore  aggravé  par  la  Compagnie,  d*aprés 
lequel  la  totalité  des  terres  est  censée  appartenir  au  souverain.  Quoique 
les  villes  soient  nombreuses  et  florissantes,  cependant  les  neuf  dixiè- 
mes de  la  population  sont  attachés  à  l'agriculture.  S'ils  ne  sont  point 
esclaves,  ils  ne  sont  pas  non  plus  ni  journaliers,  ni  fermiers,  ni  pro- 
priétaires ;  ils  sont  métayers  (ryots)y  et  ils  partagent  ou  doivent  parta- 
ger avec  rÉtat,  par  égales  portions,  les  produits  de  leurs  récoltes.  Car, 
par  opposition  avec  tous  les  pays  où  la  culture  par  métayers  est  pra- 
tiquée, ils  n'ont  pas  au-dessus  d'eux  de  propriétaires  ;  ils  ne  trouvent 
d'autres  supérieurs  que  les  agents  ou  fermiers  de  l'État,  les  zemindari, 
qui  se  font  rendre  compte  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  produits. 
Les  ryots  sont  réduits  à  la  plus  excessive  pauvreté  :  avec  la  moitié  des 
récoltes  du  plus  riche  sol  et  du  plus  beau  climat  de  la  terre,  on  ne  leur 
laisse  jamais  rien  au  delà  du  plus  strict  nécessaire  ;  on  les  opprime;  oa 
les  menace  sans  cesse  ;  les  retards  dans  le  payement  de  leurs  redevances 
sont  souvent  punis  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Dans  leur  misère,  ils 
ne  peuvent  faire  aucune  avance  à  la  terre,  ni  apporter  aucun  perfec- 
tionnement à  l'agriculture;  et  quoiqu'ils  ne  gardent  rien  pour  eux- 
mêmes,  ils  produisent  réellement  très-peu  pour  le  pouvoir  qui  les  ex- 
ploite. Le  zemiudar  n^a  aucun  intérêt  à  faire  des  dépenses  d'améliora- 
tion ;  d'ailleurs,  il  est  le  plus  souvent  ruiné  lui-même.  Le  souverain 
collectif  est  trop  éloigné  ou  trop  endetté  pour  y  songer,  et  tout  dépé- 
rit. On  peut  le  dire  avec  assurance,  ce  qui  ruine  le  présent  et  com- 
promet l'avenir  de  l'Inde,  ce  n'est  pas  l'obstination  des  Indous  à  rester 
enchaînés  à  leurs  habitudes  héréditaires,  c'est  le  régime  destructif  du 
ryotwar  maintenu  parla  Compagnie  qui,  en  refusant  de  se  dessaisir  de 
l'inaliénabilité  de  son  droit  de  propriété  sur  la  terre  et  de  la  concéder  ou 
de  la  vendre*  à  des  particuliers,  surtout  à  des  Anglais,  frappe  son  em- 
pire de  stérilité,  les  indigènes  de  misère ,  et  empêche  l'accroissement 
de  son  propre  revenu. 

Du  reste,  les  inconvénients  de  ce  système  déplorable  ont  été  à  la  fin 
compris,  et  l'on  se  décide  à  profiter  des  dures  leçons  de  l'expérience. 
Un  projet  de  remaniement  complet  du  régime  foncier  dans  l'Inde  s'éla- 
bore en  ce  moment  ;  les  possesseurs  actuels  du  sol  seraient  investis  du 
droit  de  propriétaires  sous  certaines  conditions,  et  le  règne  du  mono- 
pole territorial  cesserait.  Après  les  bienfaits  de  la  sécurité  viendrait 
enfin  l'initiation  à  la  propriété.  Nous  ne  laisserons  point  passer  sans 
examen  une  si  fondamentale  transformation ,  qui  doit  ouvrir  une  nou- 
velle ère  pour  l'Inde. 
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En  attendant,  l'empire  britannique  vient  encore  de  s'agrandir  d'un 
nouvel  accroissement.  Le  Scinde  a  été  arraché  à  la  domination  vexatoire 
des  Ameers,  et  le  pavillon  anglais  flotte  à  Ilyderabad.  La  navigation  de 
llndus  est  désormais  ouverte  à  toutes  les  nations.  Ce  grand  fleuve,  si 
longtemps  fermé,  va  devenir  une  des  artères  de  la  civilisation  dans 
TAsie  centrale  et  méridionale.  Les  Anglais  ont,  dit-on,  prononcé  dans 
leur  DOUYelle  conquête  Fabolition  de  l'esclavage;  peut-être  cette 
émancipation  consiste- t-elle  seulement  dans  l'affranchissement  pour 
les  Beloutchis  de  la  tyrannie  des  Ameers,  qui  exerçaient  sur  eux  la 
même  autorité  que  les  Turcs  s'arrogeaient  dans  l'ancienne  régence 
d'Alger  vis-à-vis  des  Arabes.  Quoi  qu'il  en.  soit,  l'Angleterre,  par  ces 
mesures  libérales,  s'est  acquis  un  titre  à  la  considération  de  tous  les 
peuples,  et  s'est  fortifiée  d'un  argument  nouveau  contre  les  déclama- 
tioDS  des  défenseurs  de  l'esclavage.  Elle  tient  dignement  sa  place  à 
Tivant-^iarde  de  la  civilisation  européenne,  qui  aujourd'hui  cerne  et 
pénètre  Fldde  et  la  Chine  de  tous  côtés  et  conmience  à  les  réveiller  de 
leur  sommeil  inmiémorial. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  tra- 
ducteur du  Tableau  de  l'empire  britannique  qu'il  a  enrichi  de  notes 
■ombreuses  et  d'un  remarquable  résumé  de  la  lutte  entre  la  France  et 
l'Angleterre  dans  l'Inde.  M.  M. 
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Paris,  17  mai. 

Detant  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres,  il  semble  que  toutes  les 
questions  économiques  devaient  attendre  et  se  taire.  Ce  n'est  i>as  qm 
le  salut  de  PÉtat  dépende  de  la  solution  de  ce  problème  fiscal  piutM 
qu'industriel;  que  la  loi  tue  ou  qu'elle  laisse  viyre  le  sucre  de  bette- 
rave, les  colonies  n'en  marcheront  pas  moins  vers  la  destinée  qui  les 
attend.  Comme  la  lumière  qui  va  finir,  elles  cherchent  à  jeter  un  der- 
nier éclat  autour  d'elles;  mais  on  ne  refait  pas  le  passé,  le  monde  mar- 
che vers  de  nouvelles  harmonies.  Les  colonies  à  esclaves  ont  fait  leur 
temps. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  le  discours  prononcé  hier  à 
la  tribune  par  M.  Hippolyte  Passy .  Les  hommes  de  raison,  leS  hommes 
sérieux,  ceux  que  Tintérêt  ne  domine  pas ,  puiseront  une  conviction 
nouvelle  dans  ce  remarquable  document. 

Mais  si  la  question  en  elle-môme  n'a  pas  toute  Fimportance  qu'on  a 
voulu  lui  donner,  si  le  sort  de  notre  marine,  le  salut  des  colonies  ne 
sont  pas  attachés  à  rexistence  ou  à  la  disparition  de  la  betterave,  c'est 
surtout  le  moyen  propose  pour  la  résoudre  qui  excite  toute  l'anxiété 
des  hommes  sérieux.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  suppression  de  la  bett^ 
rave  par  la  loi  est  une  monstruosité.  C'est  la  coupable  application  des 
soi-disant  préceptes  de  certaines  écoles  modernes,  dont  les  disciples, 
ayant  la  vue  trop  basse  pour  embrasser  les  questions  économiques  dans 
leur  ensemble,  tranchent  les  problèmes  sociaux  comme  Alexandre  a 
tranché  le  nœud  gordien.  —  C'est  une  science  facile  que  celle  qui,  em- 
barrassée par  le  moindre  intérêt ,  le  supprime,  afin  de  n'avoir  pas  à 
s'en  préoccuper.  —  Dans  les  temps  de  barbarie,  c'est  ainsi  que  procé- 
daient les  gouvernements.  —  Le  goût  de  ce  procédé  est  revenu;  il  est 
commode,  en  effet;  il  dispense  de  méditations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  mot  a  reteriti  à  la  tribune  ;  mot  remarquable» 
et  que  le  Journal  des  Économistes  doit  constater.  M.  le  ministre  des 
finances,  parlant  des  protections,  s'est  écrié  qu'elles  ont  pour  résultat 
d'accroître  d'une  manière  fictive  la  valeur  des  propriétés  des  oisifs. 

Cette  parole,  nous  l'espérons,  portera  ses  fruits.  Ce  n'est  pas  légère- 
ment qu'un  ministre  formule  un  jugement  aussi  sévère.  Le  jour  vien- 
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ény  MB8  doute,  où  M.  Lacave-Laplagne  trouvera  place  dans  la  pratiqua 
pour  ses  opinions,  et  la  question  de  la  viande,  qui  viendra  bientôt,  lui 
en  foiffiiîra  Tocoaiion. 
Le  moode  industriel  a  été  oe  moisHîi  fort  préoccupé  de  Touverture 

des  deoi  lignes  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen. 
L*alné  de  ces  deux  chemins  n'a  pas  voulu  attendre  que  les  rails  qu'il 

devait  recevoir  lui  fussent  livrés.  11  a  ouvert  son  service  sur  une  seule 

Toie,etradininistration  a  demandé  à  Decazeville  des  dommages-inté- 
rêts oQDsidérables  pour  le  retard  de  ses  livraisons. 

Quant  au  chemin  de  Rouen,  l'administration  avait  prévu  des  retards 
malogues;  malgré  Ténorme  droit  de  SâO  fraies  par  tonneau,  elle  s'est 
pourvue  de  certaine  quantité  de  rails  anglais,  et  le  3  mai  elle  a  pu  inau- 
forer  m  deux  voies. 

Cette  ouverture  de  deux  grandes  lignes  était  un  événement  pour 
iee  populations  riveraines.  —  Elle  a  donné  lieu  à  mille  récits  di- 
vers. —  Les  uns  en  ont  fait  le  texte  d'œuvres  littéraires  louangeuses 
Jusqu'au  ridicule  ;  les  autres,  qui  s'attendaient  sans  doute  à  quelque 
chose  de  surnaturel,  ont  été  surpris  que  Ton  mit  4  heures  35  minutes 
pour  Cure  457  kilomètres.  Quanta  nous,  il  nous  semble  que  8  lieues 
à  l'heure  sont  une  vitesse  convenable,  et  d'ailleurs  elle  ne  saurait  être 
discutée,  puisque  lea  lois  prescrivent  de  ne  pas  la  dépasser. 

11  va  sans  dire  que  le  chemin  de  Rouen  qui  n'a  pas  eu  d'apprentis- 
sage encore,  puisqu'aucune  partie  de  la  ligne  n'a  été  ouverte  avant 
fensemble,  a^dû  se  ressentir  d'abord  de  cet  essai  tenté  tout  d'une  ha- 
Isine.  •—  Mais  heureusement  tous  ses  mécaniciens  sont  des  hommes 
éprouvés  sur  d'autres  lignes  et  par  de  longs  servioes,  et  la  régularité 
4es  arrivées  est  de  plus  en  plus  grande. 

Ces  deux  lignes  qu'on  a  souvent  comparées,  n'ont  cependant  pas  des 
déments  de  succès  pareils.  —  Le  chemin  d'Orléans  est  le  tronc  com- 
muB  de  toutes  les  grandes  avenues  de  l'Europe.  —  Antibes,  Bfarseille, 
iByonne,  Nantes  même,  voilà  ses  limites.  C'est  donc  un  chemin  de 
voyageurs  surtout,  et  de  voyageurs  do  plein  parcours,  car  les  inter- 
aiédialres  sont  sans  importance. 

Les  éléments  du  chemin  de  Rouen  sont  d'un  autre  genre.  —  Abou- 
tissant à  la  première  ville  du  nord  de  la  France ,  il  fait  de  cette  ville  un 
firabourg  de  Paris ,  et  de  Paris  un  port  sur  l'Océan.  —  Ce  n'est  pas  une 
hyperbole,  et  l'expérience  le  démontrera  bientôt. 

Dix  départements  sont  intéressés  plus  ou  moins  directement  à  cette 
grande  ligne,  et  ces  départements  contiennent  à  eux  seuls  le  sixième 
4e  la  population  de  la  France;  c'est  un  assez  beau  champ  d'exploita- 
tion pour  le  chemin  de  Rouen,  surtout  si  Ton  réfléchit  à  la  richesae 
des  contrées  qu'il  traverse ,  et  à  l'énorme  part  qu'elles  prennent  au 
commerce  d'approvisionnement  de  Paris.  —  L'espace  nous  manqua 
pour  parler  plus  en  détail  de  ces  deux  essais  de  grands  chemins  de  fer; 
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la  statistique  de  leurs  éléments  de  succès  offre  de  curieux  rappro- 
chements. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  cependant  sans  dire  quelques  mots 
des  remarques  auxquelles  a  donné  lieu  Tinteryention  des  capitaux  an- 
glais dans  l'exécution  du  chemin  de  Rouen  et  dans  celui  du  Havre.  — 
Il  y  a,  le  croirait-on,  des  gens  assez  étranges  pour  regarder  cette  inter- 
vention comme  funeste,  et  qui,  s'ils  étaient  les  maîtres,  la  repousse- 
raient avec  violence.  —  Nous  avons  beau  chercher,  nous  avouons  que 
nous  ne  découvrons  aucun  motif  à  cette  aversion.  —  Nous  parlons» 
qu'on  veuille  bien  se  le  rappeler,  de  motifs  puisés  dans  la  se  ience;  car 
s'il  s'agit  de  sentiment,  ^de  haine  politique,  le  raisonnement  devieiil 
impuissant.  —  Si  nous  étions  en  guerre  avec  TAngleterre,  nous  n'au- 
rions certes  aucun  scrupule  à  faire  travailler  pour  nous  les  prisonniers; 
quel  danger  peut-il  y  avoir  d'employer  aujourd'hui  ses  capitaux? 
Je  comprendrais  bien  mieux  que  les  Anglais  s'effrayent  de  les  voir 
sortir  de  leur  pays;  mais  leur  sécurité  est  un  témoignage  en  faveur  de 
notre  bonne  foi.  Et  où  donc,  encore  une  fois,  est  le  danger  d'employer 
leurs  ressources  à  créer  chez  nous  des  éléments  permanents  de  ri- 
chesse ?  —  Cette  singulière  opposition  est  d'autant  plus  absurde,  qu'elle 
a  eu  mille  fois  l'occasion  de  se  produire  sans  le  faire,  et  que  ceux  qui 
la  font  aujourd'hui  ne  se  sont  jamais  doutés  de  cette  occasion.  Chaque 
fois  que  le  gouvernement  contracte  un  emprunt,  les  étrangers  en  sous- 
crivent une  part  importante,  et  à  l'heure  qu'il  est,  une  quotité  nota- 
ble de  rentes  françaises  sont  possédées  par  eux.  —  11  y  a  plus ,  Lon- 
dres est  la  place  où  se  résolvent  toutes  les  affaires  commerciales 
du  monde;  Londres  est  toujours  le  créancier  des  négociants  du  reste 
du  monde.  Croit-on  qu'il  y  ait  là  quelque  danger  pour  nos  banques» 
nos  marchands,  nos  armateurs?  —  En  vérité,  nous  sommes  honteux 
d'être  obligés  à  réfuter  de  pareilles  sottises. 

11  est  une  question  que  nous  regardons  comme  d'une  grande  impor- 
tance, et  à  laquelle  depuis  longtemps  quelques  bons  esprits  consacrent 
tous  leurs  efforts.  C'est  celle  des  irrigations.  L'eau,  c'est  le  premier 
élément  de  la  fécondité  du  sol.  Avec  de  la  chaleur  et  de  Peau,  on  peut 
se  passer  d'engrais  :  or,  n'est-il  pas  déplorable  de  voir  une  masse  d'eau 
aussi  considérable  s'écouler  vers  les  fleuves,  vers  la  mer,  ou  s'exhaler 
vers  le  ciel  sans  être  utile,  souvent  même  après  avoir  causé  mille  ra- 
vages, et  jeté  la  terreur  ou  la  fièvre  dans  les  lieux  où  elle  ne  devait 
répandre  que  l'abondance  et  la  santé  ? 

M.  Dangeville  a  donc  fait  une  bonne  œuvre  en  proposant  un  projet 
de  loi  tendant  à  faciliter  les  irrigations.  La  proposition  de  l'honorable 
député  est  ainsi  conçue  : 

«Les  travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales  entrepris,  soit  col- 
lectivement, soit  individuellement,  pourront  être  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. » 
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Cette  proposition  est  bien  simple,  on  le  voit.  Elle  n'a  pas  la  préten- 
tion de  provoquer  les  irrigations  par  des  récompenses  ou  des  protec- 
;  elle  se  contente  de  les  laisser  faire ,  abandonnant  à  la  sagacité 
citoyens  le  soin  d'en  reconnaître  l'utilité. 
Les  Conseils  généraux  émettent  chaque  année  le  vœu  de  voir  la  légis- 
lature intervenir  dans  cette  question,  que  la  division  des  héritages  a 
chez  nous  d'une  application  très-difficile.  On  peut  lire  dans  un 
remarquable  publié  par  M.  d'Estemo  toute  la  série  de  mesures  que 
la  simple  proposition  de  M.  Dangeville.  Ce  n'est  pas  une  raison 
s'abstenir;  et  peut-être  même,  après  avoir  lu  cet  écrit,  se  prend-on 
regretter  que  Thonorable  député  ait  borné  là  ses  prétentions  ,  au 
lieu  dUiorder  de  front  toutes  les  difficultés,  et  de  provoquera  pro- 
«■nilgation  d^une  loi  complète  sur  la  matière,  réglant,  comme  Ta  fait 
H.  d'Estemo,  les  droits  de  chaque  propriétaire  soit  aux  prises  d'eau, 
90it  au  passage  sur  les  héritages  intermédiaires,  appliquant  au  passage 
des  sources  l'article  682  du  Code  civil  qui  règle  les  droit  des  héritages 
endavés,  etc.,  etc.  Quand  on  parle  d'irrigations,  il  est  difficile  de  ne  pas 
ôter  aussi  M.  L.  Millot  qui,  dans  ses  bulletins  mensuels  du  Journal  des 
(kmseillerê  miimctpaiiâ;,  néglige  rarement  d'en  rappeler  les  avantages, 
dla  nécessité  absolue  où  l'état  actuel  de  l'agriculture  met  notre  pays 
de  chercher  dans  ce  puissant  moyen  un  remède  à  la  pauvreté  compa- 
ntivede  certaines  portions  du  territoire. 

Nous  souhaitons  que  la  Chambre  accueille  cette  proposition  avec  la 
farenr  qu^elle  mérite.  La  Chambre  compte  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bre de  cultivateurs  :  estce  une  raison  d'espérer  leurs  concours?  Ne  sont- 
Oi  pas  plus  pressés  d'obtenir  des  protections  de  tarifs  nouvelles,  de 
mintenir  des  protections  anciennes?  Quand  l'intérêt  étroit  de  localité 
lireDd  la  place  des  intérêts  généraux,  tout  devient  un  problème,  et  il 
est  impo^ible  de  prévoir  un  jour  à  Tavance  la  solution  que  recevront 
ks  questions  qui  se  débattent. 

Nous  avons  annoncé  que  M.  Nassau  W.  Senior  avait  été  présenté  à 
la  place  de  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques;  nous  n'avons  pas  annoncé  sa  nomination.  Les  amis  de  la 
acienee  économique  ont  eu  heu  de  se  réjouir  cependant  de  cet  excel- 
lent choix.  M.  Senior  en  est  l'un  des  plus  fermes  soutiens. 

Professeur  à  Oxford,  où  il  avait  remplacé  M.  Whately,  aujourd'hui  ar- 
chevêque de  Dublin,  M.  Senior  a  publié  un  grand  nombre  de  mémoires 
remarquables  sur  les  questions  les  plus  sérieuses  de  la  science  écono- 
mique. Ses  mémoires  on  thé  cost  of  obiaining  money,  ses  lettres  à  lord 
Bowick  sur  l'état  de  Tlrlando  et  la  commutation  des  dîmes,  ses  leçons 
ttr  le  taux  des  salaires,  celles  sur  la  transmission  des  métaux  précieux, 
suivies  de  l'exposition  de  la  théorie  de  l'École  mercantile,  son  traité 
d'économie  politique,  etc.,  sont  des  titres  qui  mettent  M.  Senior  au 
premier  rang. 
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Quoique  fonctionnaire  public,  M.  Senior  n'a  pas  cessé  de  combattre  les 
erreurs  des  gouyernants  de  son  pays,  et  l'un  des  ouvrages  les  plus  re- 
marquables qui  soient  sortis  de  sa  plume,  est  un  mémoire  sur  la  pro- 
priété nationale,  destiné  à  renverser  les  prétentions  du  clergé,  desoop» 
porations  municipales  sur  les  biens  do  mainmorte  qu'ils  détiennent.  Ce 
travail  acquiert  un  nouvel  intérêt  de  Tagitation  qui  régne  en  Irlande, 
pour  laquelle  M.  Senior  demandait  de  nombreuses  réformes,  surtoal 
dans  la  propriété  cléricale. 

Une  pbrase  de  ce  mémoire  fera  connaître  Tesprit  de  haute  jusiioa 
qui  le  caractérise.  Parlant  des  protections  accordées  par  la  loi  à  certaio^ 
producteurs  et  des  impôts  qui  écrasent  les  pauvres,  M.  Senior  ajoute  : 
«  Le  mode  de  vol  le  plus  révoltant  est  celui  dont  le  gouvernement  se 
rend  complice.  Quand  la  propriété  des  classes  nombreuses  est  nvie  par 
la  loi,  quand  des  hommes  doivent  leur  ruine  a  ces  institutions  même 
qui  ont  été  créées  pour  les  protéger,  l'âme  se  révolte...  » 

M.  Senior  a  été  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  réforme  de  le 
loi  des  pauvres,  et  ses  efforts  constants  ont  été  dirigés  vers  les  moyens 
de  rendre  aux  classes  laborieuses  le  bien-étro  que  leur  ont  fait  perdre 
les  institutions  vicieuses  do  leur  pays.  Terminons  en  disant  que  M.  Senior 
a  combattu  la  doctrine  de  Malthus  qui  pense,  comme  on  le  sait,  que 
la  population  s'accroît  dans  une  proportion  plus  rapide  que  le  capital. 


P,  S,  Vendredi  sùir  19  fucrt.  ^  La  Chambre  des  députés  vient  de 
voter  la  loi  des  sucres:  hier  elle  avait  adopté  l'amendement  de  MM. 
Passy,  Domont  et  Muret  do  Bord.  C'est  donc  l'opinion  de  la  minorité 
de  la  commission  qui  a  prévalu  ;  ce  sont  les  principes  de  régaliMH 
tion  des  droits.  Bien  que  Tégalisation  ait  lieu  par  la  surtaxe,  ce  qui» 
nous  Tespérons,  ne  préjuge  rien  pour  un  dégrèvement  futur  et  géni» 
rai,  nous  nous  réjouissons  de  ce  triomphe  :  c'est  un  grand  exemple 
de  respect  pour  les  principes.  Ainsi  se  trouvent  repoussés  à  la  fols  et 
la  suppression  du  sucre  indigène  moyennant  indemnité,  et  le  système 
étrange  d'une  échelle  mobile  des  droits ,  avec  laquelle  la  majorité  de 
la  commission  voulait  qu'on  pût  régler  la  proportion  dans  laquelle 
chacune  des  industries  sucrières  devrait  être  admise  à  fournir  à  le 
consommation,  ce  système  de'  bascule  devant  agir  altemativeniait  et 
suivant  les  occurrences  comme  encouragement  ou  comme  frein  sur  le 
fabrication  du  sucre  indigène. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  satisfaisant'  que  la  discussion  génénde 
avait  donné  un  triste  spectacle  en  mettant  à  nu  une  des  plaies  de  notre 
époque.  Les  intérêts  généraux  semblaient  être  oubliés  pour  eéder  le 
place  aux  intérêts  particuliers;  la  tribune  n'avait  d'échos  que  peur 
ceux-ci  ;  de  toute  part  on  se  groupait,  on  se  coatisait,  et  la  robe  d^-* 
vocat  semblait  devoir  devenir  le  seul  costume  du  député.  Jamais  eossi 
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le  «tetifltique  n'ayait  lirré  de  plus  terriblos  assauU  aux  |)rincipes  éco- 
Bomiques;  chacun  arrivait  amé  de  son  chiflï*e  inexorable,  auquel  no 
tardait  pas  à  étni  opposé  un  chiffVe  non  moins  puissant.  L'arithmétique 
politique  était  un  arsenal  où  chacun  Tenait  chercher  des  armes  et  pui- 
ser des  arguments.  On  a  entendu  défendre  successivement  l'intérêt  des 
coicmies,  l'intérêt  de  l'agriculture,  Fintérét  des  ports  do  mer,  celui  du 
Trésor,  celui  des  pêcheries,  celui  des  manufactures,  celui  enfin  de  la 
marine  militaire;  mais  personne  ne  se  présentait  pour  faire  valoir  l'in- 
lérét  daeOBSonunateur,  c'est-à-dire  de  la  nation  prise  en  masse.  Pour- 
if^pioi  donc  lie  pas  chercher  à  se  rendre  compte  des  sacrifices  imposés 
m  pays  par  le  renchérissement  occasionné  sur  le  prix  des  sucres  par 
l'enseoÉUe  des  lois  fiscales?  On  aurait  dû  rechercher  alors  quels  étaient 
les  avantages  que  le  pays  réalisait  en  échange  de  ses  sacrifices.  Le  ren- 
diérissement  tout  entier  de  la  denrée  est  le  véritable  impôt  levé  sur 
le  consommateur,  et  le  pays  doit  recevoir  dans  l'intérêt  général  la 
contre-valeur  complète  de  ce  sacrifice  ;  toute  portion  de  cet  impôt  qui 
lirofite  à  des  intérêts  particuliers  constitue  pour  ceux-ci  un  bénéfice 
de  monopole  qui  par  cela  même  est  une  injustice  pour  le  pays. 

La  Chambre  est  restée  embarrassée  dans  cette  discussion  étroite  et 
Téritablement  anarchique  jusqu'au  moment  où  M.  Passy  est  venu  déve- 
lopper Famendement  présenté  par  les  membres  qui  s'étaient  trouvés 
fbrnier  la  minorité  de  la  commission.  I^  savant  économiste  a  relevé  la 
discussion  par  un  rappel  sévère  à  des  principes  dont  on  ne  s'écarie 
jamais  en  vain;  il  a  montré  que,  quels  que  fussent  les  embarras  du  pré- 
sent, il  ne  fallait  pas  pour  y  porter  remède  soHir  des  règles  de  la  jus- 
tice et  du  principe  sacré  qui  veut  Tégalité  pour  tous  dans  les  charges 
de  la  société.  Il  a  repoussé  avec  force  le  projet  du  gouvernement,  et  a 
proposé  le  système  d'égalisation  progressive  des  droits.  Il  a  exposé  les 
flM)tife  de  cette  proposition  en  termes  courts  et  précis  : 

«  Ces  motifs,  a-t-il  dit,  c*est  que  je  n'admets  point  que  le  gouverne- 
ment, que  l'État  ait  le  droit  de  supprimer  une  industrie  existante  au 
profit  d'une  ou  de  plusieurs  industries,  soit  similaires,  soit  rivales,  et 
que  Je  tiens  pour  certain  qu'un  tel  abus  de  la  puissance  publique  ne 
peut  être  commis  sans  entraîner  les  conséquences  les  plus  domma- 
geables. Le  droit  de  l'État ,  c'est  d'exiger  des  matières  imposables  les 
mêmes  droits,  c'est  de  demander  à  des  industries  dont  les  produits 
sont  identiques  de  subvenir  dans  la  même  mesure  aux  dépenses  pu- 
bliques. Au  delà  de  ces  limites,  tout  est  danger,  tout  est  injustice. 
Quelle  est  la  pensée  du  gouvernement?  Elle  a  été  exprimée  à  cette  tri- 
bune par  deux  ministres  et  par  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  soutenu 
le  projet  en  discussion. 

«La  pensée  du  gouvernement,  la  voici.  Il  y  a  des  industries  inéga- 
lement utiles  ;  il  y  a  de  grande»'^  et  de  petites  industries  ;  il  y  a  des  in- 
dustries vitales,  il  y  a  des  industries  nuisibles.  Et  partant  de  cette  opi- 
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nion ,  le  gouvernement  8*arrogc  le  droit  de  déclarer  quelles  sont  les 
industries  vitales  et  les  industries  nuisiUes,  et  quelles  sont  celles  qu'il 
est  licite  de  sacrifier  aux  autres.  Eh  bien!  je  le  dis  hautement,  c'est 
manquer  au  devoir  le  plus  impérieusement  prescrit  à  tout  gouverne- 
ment équitable  et  prévoyant. 

a  La  concurrence,  c'est  le  véhicule  principal ,  la  condition  première 
de  tous  les  progrès  de  la  richesse.  C'est  la  concurrence  qui  détermine 
chaque  industriel  à  faire  tous  ses  efforts  pour  présenter  ses  produits  sur 
le  marché  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  ses  rivaux  ;  c'est  la  concurrence 
qui  détermine  tous  les  efforts  auxquels  sont  dus  les  perfectionnements^ 
de  la  production  ;  c'est  la  concurrence  qui  presse  la  réalisation  de  tou- 
tes les  améliorations  dont  sont  susceptibles  les  procédés  de  Tart  et  du 
travail. 

<(  Mais  la  loi  de  la  concurrence,  comme  toutes  les  grandes  lois  qui 
poussent  les  sociétés  vers  un  avenir  plus  prospère,  mêle  au  bien  qu'elle 
enfante  des  inconvénients.  Elle  ruine  les  faibles  et  les  inhabiles ,  elle 
est  dommageable  à  quiconque  ne  suit  pas  la  marche  de  Tart  et  se  laisse 
devancer  par  ses  compétiteurs.  De  là  Taversion  instinctive  qu'elle  sus- 
cite chez  la  plupart  des  industriels,  qui  l'accusent  de  limiter  leurs  béné- 
fices et  n'en  subissent  qu'à  regret  les  exigences. 

«  Aussi  est-ce  pour  le  gouvernement  une  nécessité  de  n'intervenir 
dans  aucun  cas  dans  les  faits  de  concurrence.  Aussi  est-ce  un  devoir 
pour  nous  de  laisser  planer  au-dessus  de  l'intérêt  privé  l'intérêt  gé- 
néral ,  de  maintenir  au  faîte  de  l'ordre  industriel  un  principe  de  justice 
qui  tienne  en  bride  toutes  les  prétentions  égoïstes ,  toutes  les  jalousies, 
toutes  les  avidités  mercantiles.  » 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  continuer  les  cita- 
tions, ou  plutôt  pour  reproduire  le  discours  tout  entier,  par  lequel 
l'honorable  orateur  a  si  bien  appuyé  la  proposition  d'arriver  à  l'égalité 
des  droits  sur  les  deux  sucres  indigènes  et  coloniaux. 

I^  décision  de  la  Chambre  montre  qu'il  ne  faut  point  désespérer  de 
l'avenir;  les  saines  idées  économiques  se  répandent  de  plus  en  plus  et 
unissent  enfin  par  arriver  à  la  pratique.  Par  son  vote  la  Chambre  ne 
compromet  pas  l'avenir,  et  il  doit  nous  être  permis  de  nous  féliciter  de 
voir  que  la  solution  se  trouve  en  cette  occasion  d'accord  avec  l'opinion 
émise  à  plusieurs  reprises  dans  le  Journal  des  Économiêtes ,  et  déve- 
loppée par  M.  Horace  Say ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  dans  les 
esprits. 
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EXAMEN  DE  QUELQUES  REPROCHES 

ADBEMfts 

AUX  TENDANCES   INDUSTRIELLES 

DE  NOTRE  TEMPS. 


L'homme  caltive  les  mêmes  arts  à  pea  près  dans  tous  les 
temps.  A  quelque  hauteur  qu'on  remonte  dans  l'histoire  de  la 
dvilisation^  on  retrouve  toujours,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
déterminée,  les  divers  ordres  de  travaux,  les  principaux  genres 
d'oi^anesou  d'appareils  qui  sont  nécessaires  au  développement 
de  la  vie  sociale.  Ils  existent  en  ébauche  jusque  dans  les  Ages 
les  plus  rudes  de  la  société.  On  en  découvre  les  premiers  rudi- 
ments même  dkns  la  vie  errante  des  peuples  chasseurs  et  pas- 
tears.  L'anthropophage  ne  vit  pas  seulement  de  meurtre ,  le 
nomade  seulement  de  rapine.  L'un  et  l'autre  commencent,  sous 
tous  les  rapports  essentiels,  à  donner  une  direction  innocente 
et  fructueuse  à  l'emploi  de  leurs  facultés.  Il  y  a  dans  leur  état 
social  quelques  industries  extractives,  d'utiles  déplacements 
d'hommes  et  de  choses,  un  peu  de  fabrication,  de  faibles  com- 
mencements d'agriculture,  quelques  essais  informes  d'art  et 
de  poésie,  d'études  et  d'observations  scientifiques,  de  morale  et 
de  religion,  de  gouvernement  et  de  police. 

On  aperçoit  donc,  jusque  dans  les  modes  d'existence  les 
pins  sauvages,  le  commencement  de  tous  les  arts  dont  l'en- 
semble forme  le  svstème  industriel  tout  entier:  et  la  seule 
chose  qui  distingue  véritablement  les  sociétés  civilisées  des 
âges  incultes,  c'est  qu'à  mesure  qu'on  avance,  on  retrouve  les 
mêmes  travaux  non-seulement  plus  développés,  plus  habiles, 
plus  exercés,  plus  puissants  de  toute  manière  ;  mais  surtout  plus 
iiég;agés  de  ce  qui  s'y  mêlait  d'abord  d'habitudes  violentes  ou 
frauduleuses,  plus  réîdaits  à  l'état  d'industrie,  dans  la  pure  et 
kmorable  acception  da  mot,  et  tons  ensemble  plus  directement 
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occupés  du  bonheur  de  l'homme,  de  ramélioration  de  sa  des- 
tinée, de  la  satisfaction  de  ses  besoins  de  toute  espèce.  C'est  là 
ce  que  de  nos  jours  on  appelle  les  tendances  industrielles  dé  la 
société.  Ces  tendances  consistent  à  la  fois  dans  le  progrès  de 
tous  les  arts  que  l'économie  sociale  embrasse,  et  dans  leur  com- 
mune application,  dans  leur  application  toujours  plus  directe, 
plus  intelligente  et  mieux  réglée  aux  besoins  de  l'homme. 

Par  quel  malentendu  ou  par  quel  amour  déréglé  du  para-r 
doxe  arrive-l-il  qu'une  direction  si  naturelle  et  si  légitime  de 
l'activité  hamaine  trouve  encore  des  détracteurs?  Rien  de  plas 
habituel  que  de  voir  déprimer  notre  temps  à  raison  de  ses  ten- 
dances industrielles.  Je  puiserais  aisément  dans  les  publications 
contemporaines,  même  en  ne  mettant  à  contribution  que  des 
ouvrages  estimés,  lei  matériaux  d'un  acte  d'accusation  où  Ton 
verrait  imputer  à  la  fois  à  l'industrie  de  troubler  les  relatioDS 
sociales,  —  de  pervertir  les  mœurs,  —  de  dégrader  les  arts, — 
d'affaiblir  et  d'abaisser  l'étude  des  sciences,  —  de  nuire  finale- 
ment, sous  tous  les  rapports  essentiels,  au  perfectionnement  de 
nos  facultés. 

Et  d'abord,  reprenant  le  thème  de  Rousseau  et  de  Montaigne, 
on  reproche  aux  diverses  professions  industrieUes  d'avoir  des 
intérêts  nécessairement  opposés  :  «  Etablissez  la  liberté  du  coni* 
merce,  vous  aurez,  observe-t-on,  contenté  l'armateur  qui  veut 
parcourir  sans  gène  la  vaste  étendue  de  la  mer,  vous  plairez  au 
consommateur  qui  veut  acheter  à  bon  marché  de  bonnes  mar- 
chandises :  mais  comment  ferez-vous  partager  leurs  sentiments 
par  ce  fabricant  qui  fonde  son  débit  sur  l'exclusion  des  concurw 
rences  étrangères?  Partout  la  liberté  et  le  monopole  sont  eu 
présence  dans  le  monde  industriel, comme  l'égalité  et  le  privilège 
dans  le  monde  politique.  C'est  donc  uniquement  par  des  illu- 
sions, par  des  fables,  par  des  bruits  mensongers  qu'on  préten- 
drait enrégimenter  ces  intérêts  contraires  sous  un  étendard  codh 
mun.  Pour  se  désunir,  ils  n'ont  qu'à  se  regarder.  »  Ainsi,  pre^ 
mier  point,  l'inévitable  effet  de  l'industrie  est  de  diviser  las 
hommes.  — Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  qu'on  lui  reproche  d*étrf 
un  principe  de  discorde,  on  l'accuse  encore  d'être  une  source  i% 
dépravation.  Elle  n'est  pas  seulement  coupable  de  troubler  la 
paix,  mais  encore  de  corrompre  les  mœurs.  On  n'est,  poursuit^ 
on,  préoccupé  sous  son  influence  que  d'intérêts  matériels,  qu( 
d'idées  de  fortune  et  de  bien-être.  Une  ardeur  immodérée  jfi^f 
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le  gain,  un  appétit  toujours  plus  vif  de  jouissances  sensuel- 
ki,  on  Ine  de  plus  en  plus  excessif,  des  penchants  chaque 
joor  plus  personnels  et  plus  égoïstes,  voila,  s*écrie-t-on,  ce 
fi'elle  produit.  -^  La  vie  industrielle  d'ailleurs  n'est  pas  moins 
*  ali-poétiquequ'anti-morale  ;  elle  tue  l'imagination  et  le  goût; 
elle  remplace  partout  l'idéal  par  une  réalité  grossière,  et  elle  ne 
^rave  pas  moins  les  arts  que  les  mœurs.  —  Elle  a  en  outre 
letort  de  faire  négliger  le  côté  philosophique  et  élevé  des  scien- 
m^  ienr  cAté  sublime  et  abstrait,  pour  concentrer  exclusive- 
■mt  l'attention  sur  leur  côté  applicable  et  utile,  et  elle  nuit 
01  réalité  à  la  culture  de  l'esprit,  à  l'étendue  et  à  l'élévation 
desiotelligences.  —  De  sorte  que  la  vie  industrielle,  à  en  croire 
«I  détracteurs,  aurait  à  la  fois  pour  eiïet  d'arrêter  l'essor  de 
IM  facultés  et  d'en  pervertir  l'usage,  tant  à  l'égard  de  nous- 
■teiesque  dans  nos  rapports  avec  nos  semblables  ;  d'où  il  sui- 
mitqu  un  état  social  où  Ton  fonde  son  existence  sur  l'industrie, 
olpéjudieiable  de  toute  façon  à  l'exercice  des  forces  humaines 
•tpir  conséquent  à  la  liberté  du  genre  humain. 


Ceu  qui  élèvent  ces  objections  commettent  une  singulière 
sidvertance.  Ils  ne  prennent  pas  garde  qu'ils  attribuent  à 
Tafirit  d'industrie  des  dispositions  qui  ne  nous  sont,  il  est  vrai, 
fie  trop  naturelles,  mais  qui,  bien  évidemment,  sont  nées  en 
Mil  d'une  tout  autre  source  que  le  sentiment  honnête  qui 
noos  pousse  à  purifier  de  plus  en  plus  les  arts  que  nous  exer- 
{Ms,  à  les  dégager  de  tout  mélange  de  violence,  et  à  chercher 
bfiMrtooeet  le  bien-être  uniquement  dans  le  travail. 

Ainsi  l'on  ne  peut  certainement  pas  contester  que  les  nom- 
bnises  classes  de  travailleurs  qui  concourent  nu  mouvement  et 
ik  vie  de  la  société,  n'aient  élevé,  dans  tous  les  temps,  beau- 
cnp  de  prétentions  injustes,  qu'elles  n'aient  tendu  toutes  plus 
Hmoins  à  s'enrichir  en  s'opprimant  réciproquement,  en  visant 
iibtenir,  au  détriment  les  unes  des  autres,  tels  ou  tels  pouvoirs 
Wb  abusifs,  telles  ou  telles  prohibitions  bien  iniques.  Mais,  en 
hnne  conscience,  était-ce  là  de  l'industrie,  au  moins  dans  la 
véritable  acception,  dans  l'acception  honorable  du  mot?  Celui 
in  cherche  à  se  procurer,  par  la  sollicitation  d'un  privilège  in- 
Jirte,  des  bénéfices  que  naturellement  il  n'obtiendrait  pas,  fait- 
itt  aelt  d'indostrie?  L'esprit  d'accaparement  et  de  monopole 
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est-il  de  l'esprit  d'industrie?  L'odieux  régime  de  préférences 
et  d'exclusions  que  cet  esprit  enfante,  et  qui  a  été  si  souvent 
décrit  et  apprécié,  est-il  le  régime  industriel?  Assurément, 
non  :  extorquer  n'est  pas  produire;  accroître  ses  profits  par  des 
extorsions,  quelque  bien  déguisées  qu'elles  puissent  être,  n'est 
pas  les  accroître  par  du  travail.  Loin  que  le  mot  industrie,  sen- 
sément et  honnêtement  entendu,  implique  l'idée  de  ces  procédés 
illégitimes,  il  est  manifeste  qu'il  les  exclut  ;  et  la  vie  des  peit- 
ples  industrieux  sera  d'autant  plus  industrielle  que  les  arts 
divers  qu'ils  exercent  auront  été  plus  dégagés  des  artifices 
frauduleux  ou  violents  que  l'esprit  de  domination  et  de  cupidité 
y  mêle  sans  cesse,  pour  tâcher  de  les  rendre  plus  lucratifs. 

On  ne  peut  nier  davantage,  je  l'avoue  sans  difficulté,  que  les 
hommes  livrés  à  la  pratique  d'un  art,  quel  qu'il  soit,  ne  jouis» 
sent  souvent  avec  peu  de  modération  du  bien  qu'il  leur  pity- 
cure,  qu'ils  ne  puissent  être  égoïstes,  fastueux,  sensuels;  et  il 
faut  reconnaître  qu'ils  deviennent  ordinairement  tout  cela  avec 
d'autant  plus  d'excès  que  leur  profession  est  moins  pure,  qu'il 
s'y  mêle  plus  de  pouvoirs  abusifs,  et  que  leurs  gains  sont  ren- 
dus par  là  plus  rapides.  Mais  est-il  permis  de  dire  que  ces  vices, 
malheureusement  unis  à  l'humaine  nature,  sont  fomentés  en 
eux  par  leur  industrie?  Ne  le  seraient-ils  pas  plutôt  par  l'alliage 
impur  que  d'autres  vices  y  mêlent?  et  parce  que  leur  industrie 
se  purifiera,  parce  qu'elle  se  dégagera  de  tout  injuste  pouvoir, 
et  deviendra  plus  complètement  industrielle,  s'ensuit-il  qu'elle 
sera  plus  propre  à  les  pervertir? 

J'accorde  encore  que  les  hommes  livrés  à  la  pratique  d'une  in- 
dustrie quelconque  peuvent  n'avoir  pas  toujours  le  goût  plus  pur 
que  les  mœurs,  et  je  pense  qu'il  en  doitêtre  surtout  ainsi  lors- 
que, par  l'eiïet  d'injustes  faveurs,  leur  fortune,  trop  rapidement 
improvisée,  leur  permet  de  se  procurer  toute  sorte  de  jouis- 
sances avant  que  leur  goût  ait  eu  le  temps  d'être  épuré  par 
l'éducation.  Mais  de  ce  qu'il  leur  arrive,  dans  cette  situation  sni^ 
tout,  de  ne  pas  se  montrer  toujours  bien  délicats  dans  le  choix 
de  leurs  plaisirs,  et  d'encourager  sans  beaucoup  de  discerna» 
ment  les  arts  et  les  artistes,  s'ensuit-il  que  c'est  la  faute  de 
leur  industrie?  N'est-ce  pas  plutôt  celle  des  pouvoirs  abusifs 
qui  s'y  trouvent  mêlés,  et  qui  ont  eu,  en  diverscas,  le  fâcheux 
effet  d'accélérer  beaucoup  trop  le  progrès  de  leur  fortune?  Y 
a-t-il  quelque  raison  de  penser  que  leur  goût  deviendra  moins 
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pur,  parce  que  leur  industrie  serait  plus  pure,  et  croit-on  qu'en 
perfectionnant  en  nous  le  sentiment  du  juste,  nous  perdions  le 
lentiment  du  beau  ? 

J*adaiets  qu'il  se  puisse  enfin  que  dans  la  vie  industrielle  on 
cnitive  les  sciences  avec  moins  de  désintéressement  que  sous 
^  rinfluence  des  régimes  qu'on  a  appelés  religieux  ou  militaires  : 
mais  comment  oser  dire  qu'elles  y  sont  cultivées  avec  moins 
d'activité,  d'intelligence,  d'étendue,  de  rectitude  et  même  d'é- 
lévation ? 

Loin  de  convenir  que  la  vie  industrielle  mérite  les  reproches 
qii*on  lui  a  si  souvent  adressés,  d'être  antiscientifique,  anti- 
poétique, antimorale,  antisociale,  affirmons  hardiment  au 
contraire  que  c'est  sous  l'influence  de  ce  régime,  et  à  mesure 
qae  les  diverses  professions  deviennent  plus  pures  de  tout  mé- 
laoged'înjustice,  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  industrielles, 
que  se  perfectionnent  davantage  les  beaux-arts,  les  sciences,  les 
mœurs,  les  relations  sociales,  et  que  nos  facultés  de  toute  espèce 
prennent  l'essor  le  plus  poétiquement  animé,  le  plus  savam- 
ment dirigé,  le  plus  moralement  et  socialement  régulier  dont 
elles  soient  susceptibles. 


Que  signifie  par  exemple  de  prétendre  que  la  vie  industrielle 
est  contraire  à  la  poésie?  La  société,  disons-nous,  devient 
d'autant  plus  industrielle  que  les  arts  divers  qu'elle  embrasse 
sont  plus  dégagés  de  tout  mauvais  moyen  de  s'enrichir.  Qu'y 
a-t— il  dans  ce  fait  qui  puisse  nuire  au  sentiment  poétique? 
et  pourquoi,  ai-je  déjà  demandé,  en  obéissant  mieux  au  senti- 
ment du  juste,  aurions-nous  l'àme  moins  ouverte  au  sentiment 
du  beau  ?  Pourquoi  n'y  aurait-il  plus  dans  la  société  ni  imagi- 
nation, ni  passion,  ni  talent  de  peindre,  parce  que  la  violence 
et  la  fraude  en  seraient  mieux  bannies,  et  que,  tous  les  arts  de- 
meurant d'ailleurs  les  mêmes ,  chacun  d'eux  seulement  serait 
mieux  purgé  de  ce  que  la  barbarie  des  temps  passés  avait  pu  y 
mêler  de  pouvoirs  injustes,  et  plus  complètement  réduit  à  ce 
qu'il  renferme  d^industriel? 

Plus  l'industrie  humaine  se  purifie  de  tout  ce  que  le  passé  y 
avait  joint  de  moyens  immoraux  de  s'enrichir,  et  plus  nous 
sommes  naturellement  excités  à  tirer  parti  de  tous  les  arts  hon- 
nêtes qu'elle  présente.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et 
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plus  les  beaux-arts,  comme  tous  les  autres,  doivent  étreacaltWéi 
avec  ardeur. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  nous  teudons  à  noot 
faire  une  idée  juste  du  véritable  objet  de  tous  les  arts,  de  cenx 
qui  agissent  sur  Timagination  et  la  passion  comme  de  tous  Ici 
autres.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et  mieux  les  beaax-i>f 
arts,  comme  tous  les  autres,  doivent  être  compris,  plus  ib 
doivent  être  cultivés  avec  intelligence. 

Plus  laVie  devient  industrielle,  et  plus  les  arts  spécialemeol 
désignés  par  le  nom  d'arts  utiles  ont  besoin  de  TassistaDOtt  des 
beaux-arts.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  le  ooii» 
cours  des  beaux-arts  doit  être  généralement  réclamé,  plus  doit 
s'étendre  et  s'agrandir  leur  domaine. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  tous  les  arts  qo'tlic 
embrasse,  activement  et  habilement  dirigés,  accroissent  FaW 
sance  universelle  ;  plus,  par  conséquent,  ils  nous  procurent  les 
moyens  de  satisfaire  notre  passion  naturelle  pour  les  plaisirs 
de  rimagination  et  du  goût.  Plus  donc  la  vie  devient  indus*» 
trielle,  et  plus  nous  avons  les  moyens  d'encourager  les  beaux-»* 
arts,  d'entretenir  et  d'accroître  leur  activité,  de  la  rendre  éievia 
et  féconde. 

Plus  la  vie  devient  industrielle  et  plus  elle  permet  aux  beaux-- 
arts  de  perfectionner  leurs  moyens  d'action,  de  répandre  à  pea 
de  frais,  de  propager,  de  généraliser  les  salutaires  émotions 
qu'ils  procurent  :  et  n'est-ce  pas  encore  là  une  manière  pmsi»> 
santé  de  les  servir  ? 

Plus  enfin  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  il  y  a  nécessité  dt 
cultiver  les  beaux-arts,  dans  l'intérêt  même  de  l'industrio,  ti 
pour  en  prévenir  la  dégénération,  pour  lui  conserver  le  moufo*' 
ment  et  la  vie,  pour  lui  donner  de  plus  en  plus  la  pureté  dft 
goût,  la  correction  et  l'élégance  des  formes. 

Ou  se  manifeste  au  surplus,  dans  la  vie  industrielle,  ce  pro» 
saïsme  qu'on  reproche  tant  à  l'industrie,  et  où  est  te  preuvo 
que  les  intérêts  qui  la  préoccupent  détruisent  dans  les  hommai 
le  sentiment  de  la  poésie?  A  quelle  époque  s'est-on  montré  plus 
sensible  que  de  nos  jours  aux  émotions  que  les  beaux^-arts  pro» 
eurent,  et  comment  ne  pas  être  frappé  de  la  passion  presque 
frénétique  qu'inspirent  partout,  et  notamment  dans  les  pays  oi 
l'industrie  est  le  plus  avancée,  les  artistes  d'un  grand  taleoti 
eeux  Surtout  dont  l'art  a  plus  particulièrement  le  pouToir  dt 
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parlera  l'imagination  et  à  la  passion,  les  grands  artistes  dra- 
matiques, les  compositeurs  et  les  chanteurs  éminents,  les  chan- 
(easèset  les  danseuses  célèbres  ?  Comment,  par  exemple,  accu- 
ser le  temps  présent  d'indifférence  pour  Tart  et  les  artistes  sous 
l'impression  non  encore  affaiblie  de  Faccueil  qu*ont  reçu  dans 
kfflonde civilisé  les  Talma,  lesPasta,  lesMalibran,  lesTaglioni, 
lêi  Rubini,  bien  d'autres  encore,  et  notamment  en  présence 
iÈB  ovations  singulières  qui  étaient  faites  récemment  à  une 
iiBsease  et  k  une  tragédienne  célèbres  dans  les  deux  pays  les 
fins  îndastriels  du  monde,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis? 
Et  au  surplus,  où  manquent  aujourd'hui  aux  grands  artistes 
l'empressement  animé  des  populations,  les  caresses,  les  distinc- 
tidos,  les  fortunes  rapides,  les  acclamations  enthousiastes? 
Platon  Toulait  qu'on  bannit  les  poëtes  de  sa  république  en  les 
entrant  de  fleurs  :  nous  couvrons  de  fleurs  les  grands  artistes 
et  nous  nous  efforçons  de  les  retenir.  C'est  à  qui  fera  pour  cela 
le  plus  de  sacriGces,  j'ai  presque  dit  le  plus  de  folies. 

Certes  le  reproche  qu'il  est  le  moins  permis  de  faire  aux 
fapalations  industrieuses  de  notre  temps,  c'est  de  manquer 
fardeur  poétique,  d'enthousiasme,  d'exaltation.  Il  n'y  a  encore, 
Mas!  que  trop  de  poésie  dans  bien  des  Ames  ;  il  n'y  a  que  trop 
ie  ces  instincts  violents,  de  ces  sentiments  primitifs  et  empor- 
tk  de  la  nature  humaine  qui  formaient  la  poésie  des  temps 
astiques.  Qu'on  en  juge  par  les  crimes  privés  et  publics  que 
(ni  eommettre  chaque  jour  l'imagination  et  les  passions  sur- 
aeitées  ;  par  ces  soulèvements,  ces  émeutes,  ces  meurtres,  ces 
ai|H>i80Dnements,  ces  assassinats  sans  nombre,  par  ces  folles 
eamédies,  par  ces  tragédies  cruelles  dont  la  société  nous  offre 
ôtoessamment  le  spectacle  ;  qu'on  en  juge  surtout  par  les  sui- 
dtes  multipliés  auxquels  aboutissent  tant  de  passions  mal  con->- 
teanes,  Tamour,  l'émulation,  l'ambition,  le  désir  de  la  gloire. 
Olaî-ci  trouve  les  plaisirs  de  la  vie  trop  au-dessous  de  ce  qu'il 
wailrêvé;  celui-là  désespère  d'acquérir  jamais  assez  de  gloire; 
oetautre  ne  peutsurvivreau  regretqu'il  éprouve  de  voir  pèlircelle 
kni  il  brillait  ;  ce  quatrième,  né  avec  une  intelligence  bornée 
^s  une  condition  obscure,  ne  supporte  pas  l'idée  de  n'exercer 
(|Qe  des  fonctions  proportionnées  à  la  médiocrité  de  son  intel- 
fiptnce  et  de  sa  condition.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  d'exem- 
ftes  :  il  y  en  a  de  notables  et  de  récents  dans  tous  les  souve- 
nu. 
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Loin  que  les  artistes  de  notre  temps  manquent  d'imagination 
et  de  passion,  ils  en  ont  souvent  plus  qu'ils  n'en  peuvent  coi^ 
duire.  Ce  qui  dépare  le  plus  leurs  œuvres,  c'est  peut-être  une 
recherche  exagérée  de  la  vie  et  de  l'expression.  «Tous  les  an* 
ciens,  a  dit  un  écrivain  moderne,  distingué  par  la  délicatesse 
et  la  sûreté  du  goût,  tous  les  anciens  avaient  dans  l'esprît  beau- 
coup moins  de  mouvement  que  nous  :  ils  auraient  cru,  s'ils  en 
avaient  montré  autant,  pécher  contre  la  bienséance.  Aussi  l^nn 
livres  et  leurs  statues  offrent-ils  de  perpétuels  modèles  de  mode" 
ration.  x>  C'est  du  temps  de  l'empire,  notez,  que  l'auteur  faisait 
ces  remarques.  Que  n'eût-il  pas  dit  de  nos  jours,  et  en  com- 
parant la  fougue  actuelle  à  la  modération  antique  ! 

C'est  au  surplus  un  assez  beau  reproche  à  faire  à  l'art  que  de 
l'accuser  de  pécher  par  excès  d'animation,  surtout  s'il  joignait 
toujours  la  correction  du  dessin  et  la  pureté  des  formes  à  la 
chaleur  naturelle  du  sentiment.  Mais  plus  peut  être  fondé  ce 
reproche  qu'on  lui  adresse  aujourd'hui  de  s'émouvoir  oatre 
mesure,  et  plus  il  est  permis  de  trouver  étrange  celui  qa'oc 
fait  en  même  temps  à  la  vie  industrielle  de  détruire  en  nooa  b 
sentiment  de  la  poésie. 

Non-seulement  il  n'y  a  rien  dans  l'industrie  d'antipoétiqne 
mais  qu'y  a-t-il  au  fond  de  plus  poétique  que  ses  œuvres T  et 
comment  comparer  avec  quelque  bonne  foi  la  poésie  de  la  ipk 
inculte  à  celle  de  la  vie  civilisée?  a  Qu'elle  est  belle,  s'écriai 
Buffou,  cette  nature  cultivée!  Que,  par  les  soins  de  l'homiBee 
elle  est  brillante  et  pompeusement  parée  !»  —  «  Il  y  a ,  remair 
qiiait  récemment  un  grand  poëte,  plus  de  véritable  poésie  dan 
ce  mouvement  fiévreux  du  monde  industriel  qui  rend  le  hm 
l'eau,  le  feu,  tous  les  éléments  les  serviteurs  animés  de  l'homa 
me,  que  dans  l'inertie  de  l'ignorance  et  de  la  stérilité,  et  dair 
le  repos  contemplatif  d'une  nature  inactive,  o  —  Quelles  sont  la 
créations  fantastiques  de  la  féerie  que  l'industrie  n'ait  à  pes 
près  réalisées?  et  qu'imaginer  de  plus  prodigieux  que  le  poiU 
voir  qu'elle  possède  d'évoquer  les  forces  cachées  de  la  nature  m 
de  les  réduire  à  des  fonctions  serviles,  d'en  faire  les  esclaves 
la  fois  les  plus  soumis,  les  plus  ingénieux  et  les  plus  puissants 
Si  nous  sommes  blasés  sur  ces  merveilles,  songeons,  pour  tâcha 
de  les  sentir,  à  l'impression  d'étonnemcnt,  à  l'espèce  de  $tup€ 
faction  qu'elles  produisent  sur  les  hommes  appartenant  à  des  nfi 
lions  iiîcuUes  qui  les  voient  pour  la  première  fois  ;  ou  bien  rap 
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prochons,  pour  les  mieux  apprécier,  du  temps  pu  elles  existent, 
celui  où  elles  n'élpient  pas  encore  créées.j|||pt,  par  exemple, 
comparons  avec  le  Paris  actuel  ce  Paris  deffiëcles  passés,  qu'on 
a  jugé  quelquefois  si  poétique.  ûu*y  avait-il  dfiLÀioé^ue,  je 
irous  prie,  dans  les  rues  étroites,  tortueuses,  non  pavees^non 
flairées  et  toutes  remplies  de  boue,  d'immondices,  d*impure-s 
t^,  de  meurtres,  de  cet  ancien  Paris?  Et  qui  ne  sept  que  le  Paris 
actael,  avec  ses  nibnuments  innombrables,  ses  quais,  ses  places, 
ses  jardins  somptueux,  ses  promenades  à  la  fois  majestueuses  ^ 
et  riantes,  ses  rues  comparativement  droites,  spacieuses,j#érées,  *, 
propres,  éclairées  avec  tant  de  luxe  et  d'éclat,  également  sûres  - 
de  nuit  et  de  jour,  parle  à  l'imagination  d'une  manière  iofini-  * 
ment  plus  vive  et  surtout  plus  heureuse?  Qui  ne  conviendra^- 
même  sur-le-champ  que  le  Paris  du  siècle  de  Lo9is  XIY  ^^U 
à  une  distance  énorme  de  la  magnificence  du  Paris  actuel?!     ^ 
était  alors  l'aspect  extérieur  de  la  ville?  Quelle  était  en  parti^^^^* 
culier  la  tenue  intérieure  des  habitations?  Jugez-en  par  ce  <inM^ 
ir^  de  Maintenon  nous  en  donne  à  connaître.  Qm^i  dt  moins    ^ 
idéal  et  de  moins  poétique  que  le  budget  dressé  pMx;etttf||fcle    k 
dame,  et  qu'on  a  quelquefois  cit^,  des  dépenses  que  fa^^alt  n^    ^ 
une  grande  maison?  De  temps  en  temps  ainsi  des  révélations 
nous  sont  faites,  de  vieux  souvenirs  nous  sont  rappelés,  qui  noii^ 
permettent  de  prendre  le  passé  sur  le  fait  et  de  juger  combien 
il  était  vulgaire.  Qu'y  avait-il  alors  dans  la  vie  ^ommunc^ui  •« 

répondit  à  toutes  les  aisances,  les  somptuosités,  les  élégances  90 
du  temps  actuel?  Quel  moyen  d'éclairage  avait-on  qui  apiffo^     ^^    * 
cfaAt  du  gaz  éblouissant  que  l'industrie  a  su  faire  jaillir  di^^in       ^    ( 
ténébreux  de  nos  mines  de  houille?  Quels  étaient  les  coursiers 
qui  auraient  pu  conduire  le  grand  roi  avec  l'impétuosrt^  la  i 

précision,  la  sûreté  de  ces  machines  miraculeuses  dont  chacun 
dispose  aujourd'hui,  et  qui  entraînent  non  pas  un  homme,  mais 
des  populations  entières  avec  une  rapidité  moyenne  de  dii^  lieues 

à  l'heure? 

Il  y  a  dans  la  froideur  de  certains  esprits  pour  ces  prodiges 
quelque  chose  de  bien  singulier  ;  car  enfin,  si  les  premiers  essais 
de  tous  les  arts  ont  pu  à  bon  droit  enflammer  l'imagination 
des  poëtes,  pourquoi  leurs  derniers  perfectionnements  et  leurs 
découvertes  les  plus  merveilleuses  devraient-elles  nous  laisser 
indifférents?  Qu'y  a-t-il,  dans  le  soc  informe  qui  valut  l'im- 
mortalité au  premier  laboureur,  de  plus  divin  que  le  semoir  de 
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Fellemberg  ou  la  charrue  à  la  Dorobasie?  Pourquoi  le  méchanl 
hateau  qui  porta  s^péniblement  les  Argonau^s  dans  la  Colchide 
est-il  poétique?  et  pourquoi  le  navire  à  vapeur  qui  franchit  en 
douze  Ipurs^^ày^n tique  ne  le  serait-il  pas?  Que  trouve-t-H)n 
dans  la^naviârnSn  faible,  embarrassée,  impuissante  que  chante 
Taufêur  de  rWdyssée,  de  plus  merveilleux  que  dans  nos  rapides 
voyages  de  circumnavigation  et  dans  nos  excursions  hardie^à 
travers  les  ghces  du  pdie?  Pourquoi  faudrait-il  s'attendrir 
devant  les  misérables  barques  à  rames  qui  combattirent  à  Sala- 
mine  ^^  Actium,  et  demeurer  de  glace  devant  nos  magniGques 
vaisseaux  de  guerre,  parés,  gréés,  ornés  de  leurs  pavillons  et 
de  leurs  flammes,  ombragés  du  nuage  de  leur  voilure  et  faisant 
feu  de  tous  leurs  canons  à  la  fois?  II  ne  manque  pour  nous  éroou* 
■■     '  voir,  soyon^n  sûrs,  aux  créations  des  arts  contemporains,  que 
%  rillosion  de  la  perspective;  et  si  par  quelque  catastrophe,  heu* 
^sèment  impossible,  elles  venaient  à  disparaître  de  la  surface 
fol,  les  générations  qui  nous  suivraient,  et  à  qui  en  sérail 
élée  l'hi^oire,  n'auraient  jamais  assez  d'attendrissement  et 
'-^    dakrmes  gour  en  déplorer  la  destruction.  «  La  nature  inculte 

M   649^^Hi^       ^^^^^"^  ^  *  ^  Bit  encore  Buflbn.  Si  elle  nous 

émeut,  c  est  par  Timpression  d'horreur  qu'elle  nous  inspire  el 

à  cause  de  l'attrait  intime  et  profond  qu'a  pour  nous  la  nature 

cultivée.  Les  œuvres  de  la  création  sont  merveilleuses;  mais 

^       ^    quPne  sent  ce  qu'il  y  a  de  vraie  poésie  dans  le  travail  humain 

*      Qû  continuant  l'œuvre  de  la  création  divine,  et  dans  l'expansion 

'     ^^     toujburs  croissante  de  la  vie?  Plus  l'industrie  humaine  s*anîme, 

>    |0      ^us  s'activent,  s'éclairent,  se  fortifient  et  se  rectifient  les  moiH 

vements  de  tous  les  arts,  et  plus  la  vie  devient  véritablement 

I  poétique. 

Que  signifie  de  prétendre,  d'un  autre  côté,  que  la  vie  in- 
du^rielle  nuit  à  la  culture  des  sciences?  Bien  loin  de  là,  ce 
genre  de  vie  est  le  seul,  je  supplie  de  le  remarquer,  où  les 
sciences  soient  convenablement  cultivées  et  où  elles  ajoutent 
véritablement  à  notre  puissance.  Dans  les  pays  et  dans  les  temps 
de  domination,  Tétude  n'est  guère  qu'une  contemplation  oi- 
seuse, un  amusement,  un  frivole  exercice,  destinés  uniquement 
à  satisfaire  la  curiosité  ou  la  vanité.  On  apporte  aux  études  l'es- 
prit le  moins  propre  à  acquérir  de  véritables  connaissances; 
on  dédaigne  d'un  autre  côté  de  faire  de  ses  connaissances  d'u- 
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fles  applicatioDS  ;  qn  tient  que  lu  science  déroge  sitôt  qu'elle 
tst  bonM  i  quelque  chose  ;  le  savant  croirait  la  dégrader  et  se 
dégrader  lui-mâfi^  en  la  faisant  servir  à  éclairer  les^rocédés 
dr  l'art.  L'arti^^  de  son  côté,  se  soucie  médiocrement  des 
(iiéoriea  scientifiques.  Il  rend  à  la  science  tout  le  mépris  dont 
le  savant  fait  profession  pour  l'industrie,  et  tandis  que  Tindas»  * 
trie  est  eiclue,  comme  roturière,  du  sein  des  compagnies  ia- 
vantes,  la  science  à  son  tour  est  écartée  des  ateliers  de  Tin- 
dastrie  comme  futile,  vaine  et  bonne  tout  au  plus  pour  les 
livres. 

Il  n  eu  va  pas  ainsi  dans  les  pays  livrés  à  Tindustrie  et  orga-  ^ 
BÎsés  pour  cette  manière  de  vivre.  On  ne  voit  pas  làoce  triste  et 
fiital  divorce  entre  la  science  et  Tart.  L'art  n'y  est  pas  une  rou-  / 
tioe,  la  science  une  vaine  spéculation.  Le  savant  tinivaille  pour 
être  utile  à  l'artiste;  l'artiste  met  à  profit  les  découvei^si.du 
savant.  L'instruction  scientifique  se  trouve  plus  ou  moins  unie 

«DS  tous  les  arts  aux  connaissances  purement  techniques.Jj'(^ 
le.  n'est  pas  un  simple  passe-temps  destiné  à  charr^r  les 
leiiin  d'un  peuple  de  dominateurs  régnant  en  paix  sur  un  peu- 
pie  de  dociles  esclaves;  c'est  le  travail  sérieux  d*homm9k  vivant 
tous  également  des  conquêtes  qu'ils  font  sur  la  nature  et  cher- 
ehant  avec  ardeur  à  connaître  ses  lois  pour  les  plier  au  service     ^ 
it  l'humanité.  Est-ce  qu'on  ne  sent  pas  qu'une  activité  ainsi     < 
dirigée,  des  études  ainsi  faites,  soutenues  d'ailleurs  par  tout 
ee  que  peuvent  leur  donner  de  constance  et  d'énergie  Ic.flésir 
de  la  fortune,  l'amour  de  la  gloire  et  l'universelle  émulation,    ^ 
èiivent  imprimer  aux  travaux  scientifiques  une  impulsion  bien     i 
totrement  sûre  et  puissante  que  les  spéculations  sans  objet  oë 
dominateurs  et  d'oisifs  livrés  à  la  vie  contemplative?  L'homme     | 
est  ici  évidemment  sur  le  chemin  de  toutes  les  recherches ,  de 
toutes  les  découvertes,  de  toutes  les  applications  utiles. 

Hais  reprenons.  On  dit  que,  sous  Tinfluence  de  la  vie  in- 
dastrielle,  l'étude  des  sciences  s'altère,  s'abaisse  et  s'affaiblit. 
H  faut  dire  au  contraire  que  plus  les  hommes  renoncent  aux 
noyens  violents  de  s*enrichir,  plus  leur  activité  devient  vrai- 
ment industrielle,  et  plus  Tétude  des  sciences  s'anime  et  se  rec- 
tifie, s'étend,  s'agrandit  et  s'élève. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  on  est  conduit,  avons- 
aauft  observé,  à  faire  ressource  de  tous  les  moyens  légitimes  de 
(oftnne  qa'ellt  présente.  La  culture  des  sciences  est  au  nombre 
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de  ces  moyens;  elle  est  un  des  plus  honocables.  Plu»  donc  la 
vie  devient  industrielle,  et  plus  {^.sciences  doivent  être  cuiti— 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  iW^  les  arts  qu'elle 
embrasse  tendent  à  slexercer  avec  habileté  ;  plus  par  conséquent 
I  Hs  ont  tous  besoin  du  concours  éclairé  des  sciences.  Les  scien- 
ce», dans  le  régime  industriel,  cultivées  comme  industrie  spé- 
ciale, le  sont  donc  encore  comme  auxiliaires  obligées  de  toutes  "' 
les  industries.  « 

Non-seulement,  dans  la  vie  industrielle,  l'étude  des  sciences 
jTest  d'une  nécessité  impérieuse  pour  toutes  les  industries,  et  , 

èok  par  conséquent  devenir  beaucoup  plus  générale  et  plus 
7  active;  mais  elle  doit  encore  être  infiniment  mieux  dirigée,  et 
elle  doit  étn»  mieux  dirigée  par  cela  même  qu'elle  est  plus  né- 
ce^f^,  parce  qu'elle  se  lie  d'une  manière  plus  étroite  à  la 
pratique  de  tous  les  urts. 

^  (M'importe,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  de  dominatioujp 
quel^  sciences  s'épuisent  en  discussions  vaines,  qu'elles  s'éga-^ 
fent  aans  défausses  voies?  Comme  elles  n'ont  qu'une  très— fai- 
ble parAl'influence  à  exercer  sur  la  vie  pratique,  elles  peuvent 
errer  et  divaguer  presque  impunément.  Mais  il  n'en  saurait 
^tre  ainsi  dans  la  vie  industrielle.  Il  faut  prendre  garde,  en 
effet,  quelles  ont  ici  pour  mission  expresse  de  diriger  les  tra- 
^        vaux,  et  qu'on  peut  être  au  plus  haut  degré  servi  ou  compromis 
par  Wes  :  il  leur  est  donc  beaucoup  moins  permis  de  se  trom- 
nt    per.  Elles  prétendent  enseigner  comment  se  passent  les  choses, 
•     comment  agit  la  nature,  comment  il  est  possible  de  plier  ses 
l^is  au  service  de  l'humanité  :  ne  devient-il  pas  de  plus  en  plus 
I    essentiel,  par  cela  même,  que  ces  lois  leur  soient  exactement 
^       connues? 

£t  non-seulement  la  vie  industrielle  exige  que  les  sciences 
entrent  dans  des  voies  plus  sûres,  mais  elle  a  pour  effet  d'en 
rectifier  matériellement  la  direction,  et  elle  produit  cet  heureux 
résultat  par  l'application  continuelle  qu'elle  y  fait  de  leurs  dé- 
couvertes, et  par  le  contrôle  sévère  que  la  pratique  y  fait  inces- 
samment subir  à  la  théorie. 

Voyez  aussi  combien,  à  mesure  que  la  vie  devient  plus  in- 
dustrielle, le  domaine  des  sciences  s'étend  et  s'affermit  en  réa- 
lité !  Voyez  la  masse  d'observations  justes  et  de  découvertes 
heureuses  qu'elles  ont  substituées  aux  innombrables  erreurs 
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fae  nous  avait  trad|inises  le  passé!  Voyez  sorlbut  à  quel  point 
se  perfectionne,  à  meSore  que  s'accrott  le  nombre  des  vérités 
applicables,  le  talent  si  précieux  des  applications!  Le^sciences 
appliquées  sont  une  branche  de  sciences  toute  nouvelle,  due 
particulièrement  à  Tinfluence  du  régime  industriel,  et  destinée 
à  recevoir  les  accroissements  les  plus  heureux  et  les  plus  consi- 
dérables. On  leur  reproche  il  est  vrai^de  nuire  aux  études  théo- 

jiques,  à  l'esprit  de  système  et  de  généralisation  ;  mais,  si  tel 
WS^i  leur  effet,  ce  n'est  certainement  pas  qu'elles  affaiblissent  en 
nous  le  goût  des  considérations  élevées  et  des  spéculations  ph^ 
losj^hiques  :  c'est  qu'elles  connaissent  le  danger  de  ce  pen^ 
cha^t;  c'est  qu'elles  savent  à  quelles  erreurs  conduit  l'impa- 
tience de  conclure,  le  désir  de  simplifier  et  de  généraliser,  le 
besoin  de  rattacher  les  faits  les  plus  divers  à  une  loi  unique. 
Elles  peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir  la  création  précipitée 
de  certaines  théories,  de  diminuer  beaucoup  le  nombre  des  pro- 
ductions destinées  à  expliquer  le  monde,  l'univers,  les  lois 
générales  de  la  nature  ;*  mais  elles  ne  détruisent  assurément 
pas  le  besoin  le  plus  fondamental  de  l'esprit  humaiti,  celui  oùw 
Mf^manifestent  avec  le  plus  d'éclat  sa  force  et  tout  à  la  fois  sa 
faiblesse,  le  besoin  de  mettre  dans  ses  connaissances  de  l'ordre, 

^de  l'ensemble  et  de  l'unité.  Il  tombe  au  contraire  sous  le  sens 
que  plus  elles  accroissent  la  masse  des  observations  particulières,   ^ 

*ei  plus  elles  doivent  faire  sentir  le  besoin  de  les  rattacher 'à  un 
petit  nombre  de  principes  qui  en  soient  à  la  fois  l'explication  et 
le  lien.  Elles  nous  rendent  seulement  plus  circonspects  dans  le 
choix  de  ces  principes  ;  elles  perfectionnefit  ainsi,  loin  de  l'al- 
térer, l'esprit  de  système,  et  elles  donnent  plus  de  véritable 
élévation  aux  sciences,  en  même  temps  qu'elles  impriment  plus 
de  rectitude  à  leur  marche  et  qu'elles  agrandissent  sans  cesse 
le  champ  de  leurs  observations. 


Si  la  vie  industrielle  est  favorable  au  progrès  des  arts  et  des 
sciences,  elle  ne  l'est  pas  moins  à  celui  des  mœurs.  Les  vices 
reprochés  aux  nations  industrieuses,  l'avidité,  le  faste,  la  per- 
sonnalité, vices  malheureusement  inhérents  à  la  nature  humaine, 
et  qui  travaillent  plus  ou  moins  le  cœur  de  l'homme  dans  tous 
les  états  sociaux,  sont  loin  assurément  d'être  particulièrement 
imputables  à  l'industrie. 
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Od  conçoit  qâfe'Cie  vices  soient  surtoat  fomentés  par  certaiot 
régimes,  nés  dejear  inspiration,  et  où  tout  semble  préparé  poof 
les  excitft|:  et  les  satisfaire.  Il  est  par  exemple  bien  nalbrel  que 
Fardeur  du  gain  soit  extrême  là  où  Ton  aiivré  à  certaines  dasaM 
le  monopole  de  travaux  ou  de  services  excessivement  lucratifs, 
où  a  injustes  faveurs  permettent  de  réaliser  en  peu  de  temps  des 
bénéfices  énormes  ;  et  Toïi  comprend  aisément  que  ces  gains 
immodérés  de  quelques-uns  enflamment  la  cupidité  de  tous;  q^Kj^ 
bientôt  on  ne  se  contente  plus* de  gagner;  que  chacun  aspinBF 
^ne  fortune  rapide  ;  que  peu  à  peu  tous  les  moyens  de  fortaoe 
âllissent  par  paraître  trop  lents.  Il  est  également  naturel  qae 
là  où  les  profits  sont  immodérés,  les  dépenses  deviennent  eiop» 
bitante^  que  les  parvenus  de  Findustrie  privilégiée  montrent 
du  penchant  pour  le  faste,  comme  tous  les  parvenus;  que  leur 
exemple  soit  imité,  qup  la  contagion  gagne  et  que,  de  proche 
en  proche,  Fémulation  du  luxe  se  joigne  à  la  passion  désor- 
donnée du  gain.  Enfin  une  chose  très-naturelle  encore,  c'est 
"  qu*une  âpre  personnalité  soit  le  résultat  de  cette  double  ten* 
Odance,  et  (jlie  là  où  Fardeur  du  gain  ferme  le  cœur  à  la  justice, 
m  ne  soit  pas  très-accessible  aux  sentiments  bienveillants;  qàe 
la  où  l'on  donne  tout  au  faste,  il  ne  reste  plus  grand'  chose  à 
accorder  aux  sollicitations  de  la  charité.  On  voit  ainsi  comment^ 
^  les  vices  reprochés  à  Findustrie,  la  cupidité,  le  faste,  la  sensaa* 
Jité/la  dureté  de  cœur,  sont  précisément  le  résultat  de  tout* 
système  qui  tend  h  accélérer  démesurément,  par  Femploi  d'in««> 
justes  moyens,  le  progrès  de  certaines  fortunes. 

Mais  comment  le  régime  industriel,  qui  ne  serait  en  réalité 
que  l'abandon  de  tous  les  mauvais  moyens  de  s'enrichir,  que  le  « 
travail  dégagé  de  tout  impur  alliage,  pourrait-il  être  partica^^ 
lièrement  favorable  au  développement  de  ces  mauvais  pen— 
chants?  Qu'y  aurait-il  qui  fomentât  particulièrement  Fardeur 
du  gain  dans  un  régime  dont  une  sévère  concurrence  serait  la 
loi,  et  où  la  suppression  de  toute  injuste  faveur  couperait  court 
aux  accumulations  trop  rapides?  Comment  un  régime  qui  mo- 
dérerait inévitablement  les  bénéfices  pourrait-il  être  un  encou- 
ragement donné  aux  penchants  fastueux?  Comment  enfin  on 
système  où  tout  à  la  fois  les  acquisitions  seraient  plus  justes  el 
les  dépenses  moins  excessives  aurait-il  pour  eflet  de  nous  ren«^ 
dre  moins  humains? 

n  est  patent,  en  premier  lieu,  que  l'effet  de  ce  régime  deTfiil 
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ftmà^temflMÊtiie  ard4|M|e  lucre  imÂBÉérée  que  surexcite 
si  fJAfemraMfT^ans  nos  sjflluita  corrupHrs  de  monopole  et 
de  H»tectiOD  indue,  le  spectacle  de  tant  de  fortunes  iiUprovi- 
séeWr^  que  dit  de  rAmérique  &ft.  de  Sismondi  n'infirme  au- 
cunement, vu  remarque.  Son  observation  qu'il  n*e8t  pas  aux 
Ktt»-UDÎ»itli)  Américain  qui  ne  se  propose  un  progrès  de  for- 
tioe  et  an  progrès  rapide,  que  Tesprit  calculateur  est  descendu 
JMqaedans  les  enfants,  qu'il  soumet  les  propriétés  territoriales 
à  M  constant  agiotage,  qu'il  étouffe  le  goût  des  arts,  des  iet- 
tM,  des  sciences,  et  qu'il  imprime  au  caractère  américain  une 
taelM  qu'il  sera  difficile  d'eiïacer,  cette  observation,  dis-]e,  si 
iUe  est  fondée,  stipplique  à  un  peuple  d'agioteurs  plus  qu'^ 
Dation  véritablement  industrieuse.  Il  est  possible  sans  doute 


qie  des  hommes  industrieux  se  laissent  trop  emporter  [^  Ta- 
Bour  du  gain  ;  mais  ce  n'est  la  faute,  à  cou[t  sûr,  ni  or^leur 
industrie,  ni  surtout  d'un  régime  qui  aurait  réduit  leur  indus- 
trie à  ses  seules  forces,  et  supprimé  tout  injuste  moyen'^e  s'en- 
richir. On  ne  comprend  pas  en  effet  comment  l'abandon  des 
moyens  de  fortune  inspirés  par  l'avidité  pourrait  avoir  pour 
•flet  dt  nous  rendre  plus  avides.  Il  tombe  sous  le  sens  que  t^ 
iMMiorable  sacrifice  devrait  an  contraire  nous  disposer  au  désin-  , 
léressement.  Les  soins  donnés  à  l'acquisition  de  la  fortune 
bailleurs  n'excluent  pas  le  goût  des  plaisirs  attachés  à  la  cultures 
Je  l'intelligence  :  l'amour  des  sciences  et  de  la  poésie  peut  se^ 
trouver  uni  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  société ^ux 
sains  que  requiert  le  bien-être.  «  Les  paysans  d'Ecosse,  observe 
10  écrivain  anglais,  ont  embelli  leur  vie  agreste  de  tous  les 
diarmes  d'une  civilisation  perfectionnée.  Un  fermier  écossais 
dépense  la  meilleure  partie  de  son  revenu  modique  pour  que  ses 
fils  acquièrent  ce  qu'il  estime  le  plus  an  monde,  le  savoir.  »  Ce 
a'est  donc  pas  un  effet  de  l'industrie  de  faire  que  nous  ne  soyons 
touchés  que  du  plaisir  d'accroître  nos  jouissances  matérielles. 
Et  d'ailleurs  si  dans  le  régime  industriel,  comme  dans  tous  les 
Bodes  d'existence,  le  premier  besoin  de  Thomme  est  de  se  créer 
•ne  fortune,  il  ne  faut  pas  s'allliger  de  ce  besoin  outre  mesure, 
tartout  quand  il  est  satisfait  par  d'honorables  moyens;  car  la 
tMTtuDe,  et  surtout  la  fortune  bien  acquise,  est  ce  qui  nous 
conduit  le  plus  rapidement  à  souhaiter  des  plaisirs  d'un  ordre 
plus  élevé. 
tt'tne  latre  jpart,  il  n'est  pas  moins  manifeste  que  le  régime 
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industriel  devrait  avoir  pour  eflet^e  mettre  (dF  frein  aux  dé- 
penses désordonnées.  Les  dépenses  tendraient  ft  sf  modérer, 
par  ceU  même  qu'on  n'y  verrait  pas  se  créer  exceptîonœlle- 
ment  tant  de  fortunes  rapides,  que  le  gain  serait  moins  recile 
à  quelqueS'Uns,  qu'il  serait  mieux  réglé  pour  tous,  et  que,  nul 
n'ayant  à  espérer  d'injuste  appui,  l'industrie  de  chacun  serait 
plus  réduite  à  ses  seules  forces.  «  L'homme,  ai-je  écrit  ailleurs, 
Vinstruit^aturellement  dans  le  travail  à  faire  un  emploi  raîson- 
nal)le  de  ses  facultés.  Comme  il  ne  travaille  que  pour  satisfaire 
ses  besoins,  il  ne  s'interdit  aucune  honnête  jouissance;  mais 
comme  il  ne  se  porte  au  travail  que  par  un  effort  vertueux, 
xomfne  il  n'acquiert  ordinairement  sa  fortune  qu'avec  beaucoup 
ne  peine  et  de  len^ur,  il  doit  être  porté  d'une  manière  presque 
instinctive  à  user  avec  modération  des  biens  que  lui  donne  l'in- 
dustrii.  Il  en  es^de  la  fortune  comme  de  toutes  les  forces  :  on 
en^Mfé  d'autant  plus  raisonnablement  qu'on  a  été  mieux  préparé 
àVen  sft^vir  ;  c'est  un  apprentissage  à  faire,  et  cet  apprentis- 
sage ne  se  fait  bien  que  lorsqu'on  s'enrichit  par  degrés.  » 

Sans  doute  le  régime  industriel,  en  nous  intéressant  à  mo-* 
«^éfer  nos  dépenses ,  ne  détruirait  pas  en  nous  le  goût  d'uD 
bien-être  progressif.  Mais  il  ne  serait  pas  même  à  souhaiter, 
prenons-y  garde,  qu'il  produisit  un  tel  effet;  car  il  est  dans  la 
^'éritable  vocation  de  l'homme  de  chercher  à  se  placer  de  plus 
pfcn  plus  dans  une  situation  digne  de  la  noblesse  de  sa  nature  ; 
et  1^  nouveaux  besoins  qu'il  se  fait,  le  goût  d'un  bien-être, 
croissant,  le  désir  d'une  situation  toujours  meilleure,  sont  les 
plus  pressants  aiguillons  de  son  industrie.  A  vrai  dire,  les 
dépenses  qu'il  faut  blâmer,  ce  ne  sont  pas  tant  des  dépenses 
considérables  que  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources dont  on  dispose  et  celles  que  possède  la  société  parti- 
culière au  milieu  de  laquelle  on  vit.  Je  ne  conteste  point  que 
celles-là  ne  soient  moralement  fort  blâmables;  car  il  n'est  mo- 
ralement permis  ni  d'excéder  ses  propres  ressources ,  ni  d'en- 
tratner  les  autres,  par  son  exemple,  à  dépenser  au  delà  de  leurs 
moyens;  mais  la  vie  industrielle,  qui,  en  retranchant  les  mo- 
nopoles, limiterait  naturellement  les  profits,  sans  trop  amortir 
l'utile  passion  du  bien-être,  nous  apprendrait  pourtant  à  la  mo* 
dérer  et  à  la  régler. 

Enfin,  tandis  que  le  régime  industriel  tempérerait  ainsi  l'ar- 
deur du  gain  et  la  passion  désordonnée  du  luxe,  il  serait 
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cote  très-favorable  au  développement  des  sentiments  bien- 
Teillaots.  Qui  ne  sent  que  ce  devrait  être  là  une  conséquence 
toute  ndtoreiie  de  l'abandon  des  mauvais  moyens  de  s'enrichir? 
Il  y  a  daos  Tesprit  de  justice  qui  nous  fait  renoncer  à  des  moyens 
de  fortune  illégitimes  ,  un  sentiment  d'égard  pour  les  intérêts 
d'autrui,  qui  est  déjà  un  commencement  de  générosité  :  nous 
deviendrions  naturellement  plus  humains  en  devenant  plus 
JDStes.  La  vie  industrielle  d'ailleurs  nous  rendrait  plus  compa- 
tissants et  plus  charitables  par  cela  seul  qu'elle  nous  inspirerait 
des  goàts  de  dépense  plus  modérés.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  du  progrès  que  font  les  sentiments  de  bienveillance, 
etde  l'espèce  de  solidarité  qui  s'ét2j)lit  entre  toutes  les  classes, 
à  mesure  que  nous  avançons  davantage  vers  l'état  industriel,  et 
que  l'industrie  tend  à  devenir  à  la  fois  plus  pure,  plus  activée! 
plus  féconde.  Quels  sont  en  réalité  les  peuples  plus  charitables 
que  les  peuples  industrieux?  Où  la  charité  reçoit-elle  plus  d'ol- 
frandes  et  dispose-t-elle  de  plus  de  secours?  Voyez  l'extension 
que  prennent  parmi  nous  les  ressources  de  la  charité  à  mesure  que 
rindustrie  accroît  la  richesse  générale.  Et  si  telles  sont  les  larges- 
sesdes  nations  industrieuses  envers  les  classes  souffrantes  à  une 
époque  où  il  se  mêle  encore  tant  d'injustice  et  de  violence  à  leur 
iôdastrie,  combien  ne  devront-elles  pas  se  montrer  plus  géné- 
reuses encore  à  mesure  que  leur  industrie  se  dégagera  de  ce 
triste  alliage,  et  qu'elles  approcheront  davantage  du  régime  in- 
dustriel !  Prenons  garde  d'ailleurs  qu'elles  auront  bien  moins 
besoin  de  charité  àmesure  qu'elles  pratiqueront  mieux  la  justice, 
et  remarquons  à  quel  point  elles  deviennent,  en  fait,  généreuses 
quand  elles  sont  justes.  L'abandon  fait  par  quelques-uns  de 
moyens  illégitimes  de  fortune  est  souvent  un  moyen  de  for- 
tune pour  beaucoup,  quelquefois  une  source  de  prospérité  pour 
tous,  et  l'on  peut  dire  sans  paradoxe  que  la  justice  est  la  plus 
féconde  et  la  plus  efficace  des  charités  ;  peut-être  est-elle  la 
seule  salutaire. 

Ainsi  l'avidité,  le  luxe,  l'égoïsme,  la  dureté  de  cœur,  qu'on  a 
tant  reprochés  à  l'industrie,  sont  surtout,  je  le  répète,  des  vices 
propres  aux  régimes  où  l'on  s'enrichit  par  des  moyens  injustes  ; 
et  loin  que  la  vie  industrielle  eut  pour  effet  de  surexciter  ces 
«mauvais  penchants,  elle  les  réglerait  et  les  tempérerait  sans 
ûul  doute.  Elle  n'affaiblirait  pas  en  nous  l'activité,  l'émulation, 
lecoorage,  l'esprit  d'ordre  et  d'épargne,  la  passion  de  l'arran- 
T.  Y.  i^ 
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gement  et  des  améliorations  ;  elle  imprimerait  au  contraire  è 
ces  mobiles  un  surcroit  de  stimulation  et  d'énergie;  mais,  en 
se  purifiant  de  toute  injustice,  elle  empêcherait  que  ces  mobiles 
ne  devinssent  corrupteurs,  que  l'émulation  ne  dégénérât  en 
avidité,  le  goût  des  améliorations  en  passion  du  faste,  rainonir 
de  Tordre  en  avarice  et  en  dureté,  et  elle  conserverait  â  cet 
sentiments  leur  meilleur  et  leur  plus  favorable  caractère. 


Si  telle  est  l'influence  que  la  vie  industrielle  exercerait  snr 
les  mœurs,  on  va  voir  qu'elle  n'agirait  pas  moins  heureuse- 
ment sur  les  relations  sociales.  «  Partout,  dit-on,  dans  le  ré^ 
gime  industriel,  la  liberté  et  le  monopole  sont  en  présence.  » 
Que  la  liberté  et  le  monopole  soient  en  présence,  ce  n'est  mal- 
heureusement que  trop  vrai,  au  moins  sur  bien  des  points  encore. 
Mais  s'il  est  vrai  qu'ils  sont  en  présence,  est-il  également  ?niî 
que  ce  soit  dans  le  régime  industriel?  Est-on  dans  le  régime 
industriel  là  où  l'on  vit,  à  tant  d'égards  encore,  sous  le  régîtiie 
du  monopole?  Ceux  qui  visent  à  s'enrichir  par  des  monopoles, 
travaillent-ils  à  s'enrichir  seulement  par  leur  industrie?  La  part 
de  leurs  profits  qu'ils  doivent  aux  monopoles  dont  ils  jouissent^ 
la  doivent-ils  aux  eflbrts  de  l'industrie  par  eux  exercée  ?  Indus- 
trie et  monopole,  en  un  mot,  est-ce  une  seule  et  même  chosfeT 
Que  signifie  donc  de  prétendre  que  les  hommes  sont  en  préseneé 
dans  le  monde  industriel?  XKrmei  tant  qu'il  vous  plaira,  et 
vous  serez  sûrs  d'être  dans  le  vrai,  qu'ils  sont  aux  prises  dans  h 
monde  du  monopole;  mais  ne  dites  pas  qu'ils  sont  ainsi  divisëi 
dans  le  monde  industriel;  car  ce  monde-ci  est  assurément  fort 
distinct  de  l'autre  ;  et  plus  les  hommes  s'éloignent  du  régime 
du  monopole,  plus  ils  se  borneront  à  demander  la  fortune  ani 
seuls  eflbrts  de  leur  industrie,  moins  certainement  ils  serbilt 
divisés. 

Cette  proposition  est  naturellement  évidente.  Elle  est  d'ail- 
leurs clairement  établie  par  les  faits.  Vous  avez  beau  dire  qné 
les  diverses  classes  de  travailleurs  ont  des  intérêts  nécessaire» 
ment  contraires ,  que,  pour  se  désunir,  elles  n'ont  qu'à  se'ire»^ 
garder  :  c'était  vrai  sous  le  régime  du  privilège;  c'est  vrai ,  W'' 
les  divers  points  où  ce  régime  a  prévalu  ou  eât  parvenu  à  M 
rétablir  :  ce  n'est  plus  vrai  sur  les  points  où  il  a  '^  aboli;  é 


REPROCHES  AUK  TENDANCES  INDUSTRIELLES.       %U 

•0  désormais  l'industrie  agit  seule ,  dégagée  d'entraves  comme 
<te  tout  injuste  appui.  J'ai  fait  assez  voir  ailleurs  à  quel  point 
(rates  les  classes  étaient  divisées  sous  le  règne  des  privilèges. 
U  n'est  pas  difficile  de  connaître  à  quel  point  elles  le  sont  en- 
eor^  dans  les  choses  ou  ce  régime  a  continué  de  prévaloir  :  on 
z  avec  quelle  vivacité  se  soulèvent  les  anciennes  corpo- 
ou  compagnies  privilégiées  qu'on  a  fait  revivre,  à  la 
idre  apparence  de  danger  qui  peut  menacer  les  droits  ex- 
clusifs qu'on  leur  a  rendus  ;  on  voit  suffisamment  aussi  avets 
quelle  animosité  les  producteurs  à  qui  on  a  livré  le  marché  na- 
âonal«  à  l'exclusion  de  la  concurrence  qu'on  appelle  étrangère, 
cambattent  ceux  qui  voudraient  faire  arriver  la  concurrence 
itrangère  sur  le  marché  national  ;  on  voit  assez  enfin  l'ardeur 
des  agressions  et  des  représailles  auxquelles  se  livre,  d'Etat 
à  Etat,  l'esprit  de  monopole  et  d'accaparement  :  dans  tous  lès 
«4res  de  travaux  et  dans  toutes  les  sphères  d'action  où  ce  dé^ 
tntable  esprit  s'est  maintenu ,  ce  sont  toujours  les  anciennes 
hsèttlîtés,  toujours  le  même  état  de  lutte.  Mais  regardez  un  peti 
m^k\  se  passe  là  où  cet  esprit  a  été  finalement  vaincu.  Quls 
soDt  devenues  ,  je  vous  prie,  les  interminables  querellés  des 
iMÎens  corps  de  métiers  là  où  il  n'y  a  plus  de  corps  de  thé- 
tiersT  Où  se  manifestent  les  vieilles  et  haineuses  rivalités  des 
«rires  là  où  il  n'existe  plus  d'ordres,  et  où  nulle  classe  iie 
peat  prétendre  au  monopole  des  fonctions  élevées?  Quelles  ja- 
basies  voit-on  surgir  encore  entre  les  villes  ou  les  provinces, 
depuis  qn'entre  les  villes  et  les  provinces  il  n'existe  plus  de  murs 
<k  séparation ,  et  que  le  marché  national  est  devenu  commuil 
ibus  les  nationaux?  Ce  ifui  divisait  les  provinces,  les  villes, 
les  classes,  les  corporations,  ce  n'étaient  donc  pas  les  travaux 
nxqaels  elles  selivraient,  mais  les  privilèges  iniques  dont  on  les 
anit  in?esties  ;  et  si ,  dans  ces  diverses  sphères  d'action,  on  est 
pervenn,  en  supprimant  les  privilèges,  à  faire  tomber  l'hosti- 
lité, à  pacifier  les  relations ,  à  rendre  possible  la  vie  commune, 
prarquoi,  en  étendant  à  d'autres  points  la  même  mesure, 
n'obtiendrai t-on  pas  des  effets  pareils?  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
ftpposer  que  cette  réforme,  si  heureusement  accomplie  sur  les 
foiats  qui  viennent  d'être  énumérés ,  ne  serait  pas  applicable 
lées  points  analogues,  ou  y  produirait  des  eflets  moins  heu- 
mx.  Dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple,  comme  dans  lés 
i^tMM  intérieures  de  chaque  Etat,  ce  n'est  pas  l'esprit  d'in- 
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dustrie  qui  divise ,  c'est  l'esprit  de  violence  et  d'usurpation  ; 
ce  n'est  pas  le  désir  de  prospérer  par  sou  industrie ,  c'est  la 
prétention  d'assurer  ou  d'accroître  ses  profits  par  des  injustices. 
Ici,  comme  dans  les  rivalités  intérieures,  l'esprit  qui  règne 
c'est  toujours  l'ancien  esprit  exclusif  des  corporations  privilé- 
giées :  seulement  c'est  cet  esprit  agissant  sur  un  plan  dip 
vaste,  et  divisant  le  monde  et  brouillant  les  aflaires  pl«%M 
grand.  Or,  de  même  qu'en  brisant,  dans  l'intérieur  dechaqiS^ 
pays,  le  lien  d'iniquité  qui  tenait  les  membres  des  diverses 
corporations  unis  contre  les  corporations  rivales,  on  a  fait 
cesser  les  luttes  misérables  qui  les  divisaient,  de  même,  en 
supprimant,  d'Etat  à  Etat,  les  monopoles  qui  tiennent  les  di- 
verses industries  nationales  liguées  contre  les  industries  pa- 
reilles du  dehors,  on  mettrait  infailliblement  un  terme  aux  ri- 
valités haineuses  qui  les  divisent.  A  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place,  en  effet,  on  voit  que  ces  discordes  sont  toujours  pro- 
duites par  les  mêmes  causes,  c'est-à-dire  par  l'esprit  d'exaction 
et  de  monopole ,  et  non  par  l'esprit  d'industrie.  Sitôt  que  l'in- 
dustrie agit  seule,  et  partout  où  elle  agit  seule,  la  paix  s'éta- 
blit naturellement  dans  les  relations. 

On  ne  pourrait,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  accuser 
l'industrie  de  diviser  les  hommes ,  qu'autant  que  l'esprit  d'ac-> 
caparement  qui  les  anime  devrait  être  considéré  comme  une  loi 
naturelle  et  nécessaire  de  son  développement.  Mais,  encore  bien 
que  toutes  les  professions,  tant  dans  l'intérieur  de  chaque  pays 
que  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple ,  aient  plus  oQ  moins 
commencé  par  manifester  ce  mauvais  esprit ,  on  ne  saurait 
raisonnablement  prétendre  que  les  mesures  de  restriction  qu'il 
leur  a  inspirées  aient  été  prises  dans  l'intérêt  de  l'industrie  : 
cet  intérêt  a  été  le  prétexte;  mais  une  avidité  naïve  et  gros- 
sière, une  cupidité  inique  et  sordide  ,  ont  été  le  mobile  réel; 
et,  à  moins  d'admettre  qu'en  abolissant  les  corporations  on  a 
fait  tort  à  l'industrie,  on  a  arrêté  sa  croissance,  il  n'est  évi- 
demment pas  possible  de  dire  que  le  monopole  est  dans  sa  na- 
ture et  constitue  la  loi  de  son  développement.  Or,  qui  oserait 
soutenir  qu'en  détruisant  les  corporations  on  a  nui  aux  arts 
qu'elles  avaient  accaparés,  que  l'intérêt  de  ces  arts  voulait 
(|u'on  les  retînt  sous  le  joug  du  monopole?  et  si  le  monopole 
n'est  pas  la  loi  de  l'industrie  dans  l'intérieur  de  chaque  paj^, 
comment  serait-il  sa  loi  dans  les  relations  de  peuple^  peuple. 
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et  sous  quel  point  de  vue  est-ii  vrai  de  dire  qu'elle  est  entre 
les  hommes  une  cause  de  division  ? 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  l'industrie  qui  divise,  c'est 
l'esprit  d'exclusion  et  d'accaparement.  H  est  impossible  de  ne 
pas  voir  à  quel  point  les  relations  deviennent  plus  paisibles  et 
plus  faciles  à  mesure  que  cet  esprit  est  mieux  contenu,  et  que 
toutes  les  professions,  depuis  les  plus  infimes  jusqu'aux  plus  éle- 
lées,  sont  graduel leroei^t  contraintes  à  se  dégager  de  ce  que  le 
ptssé  y  avait  mêlé  de  pouvoirs  abusifs. 

Il  est  vrai  qu'à  mesure  qu'elles  perdent  ces  pouvoirs  injustes, 
tous  les  travaux  acquièrent  plus  de  liberté ,  et  tombent  davan- 
tage sous  la  loi  de  la  concurrence.  Mais  quelle  est  l'influence  de 
cette  loi  sur  les  relations  ? 

Je  sais  qu'on  l'a  souvent  accusée  d'être  un  principe  de  dis- 
corde. C'est  à  la  concurrence,  a-t-on  dit,  qu'il  faut  attribuer  la 
rivalité  des  professions  dans  chaque  pays  et  entre  tous  les  pays, 
les  coalitions  qu'ellesforroent,  et  la  guerre  qu'elles  se  livrent.  Vé- 
ritablement, c'est  là  se  moquer;  car  où  est,  je  vous  prie,  le  lien 
de  ces  ligues,  si  ce  n'est  dans  les  lois  immorales  qui  les  autori- 
sent ,  et  dans  l'injuste  appui  qui  leur  est  accordé?  Qui  ne  voit 
que  si  elles  se  forment  c'est  précisément  pour  étouffer  la  con- 
carrence  ;  que  si  elles  existent,  c'est  uniquement  parce  que  la 
concurrence  n'a  pas  été  respectée?  Respectez  la  concurrence,  ne 
consentez  pas  à  consacrer  par«un  lien  légal  les  prétentions  ex- 
clusives et  iniques,  et  les  Huttes  cesseront  tout  naturellement. 

La  concurrence  ,  une  loyale  et  réelle  concurrence,  ne  saurait 
être  pour  personne  l'objet  d'une  plainte  légitime ,  et  ne  peut  ja* 
nais,  par  conséquent,  devenir  une  juste  cause  de  division.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'on  soit  en  état  d'hostilité  parce  qu'on  est  en  état 
de  concurrence.  Il  n'y  a  dans  la  concurrence  ni  oppresseur  ni  op- 
primé. Cehii  qui  exerce  une  autre  industrie  que  moi  ne  me 
trouble  point  ;  au  contraire,  son  travail  encourage  le  mien,  car 
il  m'offre  la  perspective  d'un  moyen  ^d'échange ,  et  la  possibilité 
de  satisfaire  deux  ordres  de  besoins  en  ne  créant  qu'une  seule 
sorte  de  produits.  Celui  qui  exerce  la  même  industrie  que  moi 
aese  constitue  pas  mon  ennemi  parce  qu'il  devient  mon  émule, 
n  est  dans  son  droit,  ou  je  n'y  suis  pas;  car  il  ne  fait  que  ce 
ipie  je  fais,  et  ce  qui  est  licite  pour  moi  ne  peut  pas  être  illi- 
dtepour  lui.  Je  ne  saurais  d'ailleurs  prétendre  avec  vérité  qu'il 
tte  fait  obstacle  :  je  puis  me  donner  carrière  aussi  bien  que  lui  ; 
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il  y  a  même  à  dire  que  sa  concurrence,  loin  de  m'empécher 
d'agir,  me  stimule  à  mieux  faire;  et  si  j^ai  moins  de  succès 
que  lui,  je  puis  bien  m*afl1iger  de  mon  incapacité,  mais  non 
me  plaindre  assurément  de  son  injustice  :  il  n'y  a  réellement 
ni  oppresseur  ni  opprimé  entre  nous. 

A  la  vérité,  je  pourrais,  jusqu'à  un  certain  point,  reprocher 
au  concurrent  qui  vient  s'établir  à  côté  de  moi  d'aller  sur  mes 
brisées,  d'imiter  une  industrie  dont  j'j|i  donné  l'exemple,  de 
profiter  des  débouchés  que  j'ai  ouverts  à  cette  industrie,  et  de 
la  faveur  publique  que  je  lui  ai  plus  ou  moins  conciliée.  Hais  si 
c'est  moi  qui  ai  débuté,  c'est  moi  aussi  qui  suis  le  plus  ancien* 
nement  établi,  le  plus  connu,  le  plus  accrédité,  le  plus  en  pos- 
session de  la  confiance,  et  je  trouve  dans  le  fait  de  cette  pos- 
session des  avantages  exactement  proportionnés  aux  droits  que 
la  priorité  me  donne  ;  de  sorte  qu'en  réalité  nos  situations  sont 
ce  qu'elles  doivent  être,  et  que  nul  de  nous  n'a  de  juste  plainte 
à  former. 

De  deux  choses  l'une  d'ailleurs  :  ou  celui  qui  vient  me  faire 
eencurrence  a  plus  d'habileté  que  moi,  ou  il  en  a  moins;  s'il 
est  moins  habile,  il  n'aura  pas  assez  de  succès  pour  que  sa 
eencurrence  ait  le  pouvoir  de  beaucoup  me  nuire;  et  s'il  se  mes- 
tre  plus  habile;  au  contraire,  quel  droit  aurais-je  de  me  forma- 
liser ?  N'est-ce  pas  à  lui,  par  cela  seul  qu'il  sert  mieux  le  public, 
que  doit  aller  naturellement  la  faveur  publique?  Mon  devoir,  si 
je  voulais  éloigner  la  concurrence,  était  de  donner  assez  de  sotB 
à  mes  travaux  pour  que  personne  ne  pût  avoir  la  pensée  de  me 
supplanter. 

Hais  que  pourront  vos  soins  les  plus  assidus  et  vos  efforts  les 
mieux  dirigés,  objecte-t-on,  contre  le  procédé  de  rivaux  qui, 
pour  vous  nuire  et  finir  par  rester  seuls  maîtres  de  la  place, 
consentiront  à  offrir  leur  marchandise  ou  leurs  services  au-des- 
sous du  cours?  Je  réponds  que  cette  sorte  d'immoralité  est  trop 
chère  et  trop  périlleuse  pour  pouvoir  être  fréquemment  tentée, 
et  Texpérience,  en  effet,  ne  prouve  pas  qu'elle  devienne  jamais 
bien  commune.  Elle  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
rares  où  une  industrie  se  trouve  concentrée  dans  les  mains  de 
personnes  assez  peu  nombreuses  pour  pouvoir  aisément  se  con- 
certer, et  assez  puissantes  pour  que  la  lutte  avec  elles  ne  puisse 
être  longtemps  soutenue.  J'observe  d'ailleurs  que  ces  sortes  ée 
figues,  là  où  elles  ont  lieu,  sortent  des  bornes  d'une  légîlinM 


REPROCHES  AUl^  TENDANCES  INDUSTRIELLES.        %hfi 

MRcarrence,  et  appellent  la  juste  répression  des  tribunaux. 

On  dit  encore  que,  sans  ligues  coupables,  et  par  le  seul  fait 
è%  Tavantage  de  leur  position,  de  la  puissance  de  leurs  facultés, 
de  raccumulation  et  de  l'abondance  de  leurs  capitaux,  certains 
eoocarrents  sont  dans  une  situation  telle  qu*il  est  presque  im- 
passible de  lutter  avec  eux.  Il  est  vrai  que,  par  la  nature  même 
to  choses,  il  doit  exister  une  extrême  diversité  dans  les  situa- 
tions. Hais,  outre  que  je  ne  puis  raisonnablement  me  plaindre 
4e  l'avantage  que  mes  rivaux  doivent  à  leurs  facultés  naturelles 
ou  légitimement  acquises,  il  n'est  pas  vrai,  en  général,  que 
leurs  avantages  me  mettent  dans  l'impuissance  de  me  soute- 
lir;  leurs  succès,  à  beaucoup  d'égards,  me  serviront  loin  de 
me  nuire;  nous  avancerons  sans  doute  d'un  pas  inégal,  mais  il 
;  aura  une  progression  commune,  et  proportionnée,  en  tenant 
cempte  de  la  diversité  des  situations,  à  l'intelligence  et  à  l'éner- 
gie des  efforts  que  chacun  de  nous  fera  dans  la  sienne. 

Ob  observe  enfin  qu'un  inévitable  effet  du  régime  sévère  de 
Il  eOBCurrence,  de  la  pression  qu'il  exerce  sur  les  concurrents  est 
di  les  exciter  tous  à  se  placer  dans  une  situation  exceptionnelle, 
fui  leur  permette  de  s'enrichir  avec  moins  d'efforts,  et,  par 
saite,  de  nous  faire  retomber  dans  la  série  de  violences  et  de 
représailles  que  le  monopole  engendre  et  que  le  régime  de  la 
eoDCurreDce  avait  pour  objet  de  faire  cesser.  Mais  qu'importe 
^e  nous  soyons  tentés  de  sortir  de  ce  régime  tant  qu'en  effet  il 
art  respecté?  et  si  nous  en  sortons,  comment  pourrions-nous  lui 
reprocher  des  maux  qui  n'arrivent  qu'alors  précisément  que 
aaus  commençons  a  nous  en  écarter?  Dire  que,  pour  échapper 
aax  eonséquences  d'un  état  juste  et  pacifique,  nous  sommes  ten- 
tés de  recourir  à  des  procédés  violents,  ce  n'est  assurément  pas 
dire  que  cet  état  tend  naturellement  à  nous  diviser. 

Et  combien,  en  effet,  ne  s'en  faut-il  pas  qu'il  nous  divise! 
Une  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pourvoir  à  quel  point  il  tend,  au 
eootraire,  partout  où  il  est  fermement  établi,  à  pacifier  les  re- 
lations. Il  y  a  parmi  nous  des  travaux  en  assez  grand  nombre 
qui  lui  sont  à  peu  près  abandonnés,  où  la  liberté  est  presque 
Mtière,  où  des  milliers  d'établissements  du  même  genre  peu- 
vent se  former  spontanément,  et  il  ne  semble  pas  que  le  pou- 
voir, qui  n'a  plus  à  se  montrer  parmi  ces  entreprises  rivales 
que  pour  réprimer  au  besoin  leurs  conflits,  ait  à  se  donner  pour 
cela  beaucoup  de  peine.  Il  se  peut  bien  que  certaines  cupidités 
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ne  trouvent  pas  suffisante  la  part  qu'elles  ont  su  se  faire  dans 
ce  concours,  et  que  dans  leur  dépit  elles  le  qualifient  d'anar- 
chique  ;  maison  conviendra  ^ue  cette  anarchie,  qu'on  veut  bien 
tenir  généralement  pour  féconde,  est  aussi  passablement  pai— 
sible,  et  ceux  qui  la  signalent  avec  le  plus  d'aigreur  comme  une 
cause  de  trouble  auraient  sûrement  grand'peine  à  dire  où  est 
le  trouble  qu'elle  cause.  Il  y  a  dans  les  mêmes  pays,  dans  les 
mêmes  villes,  dans  les  mêmes  quartiers,  dans  les  mêmes  rues, 
et  souvent  dans  le  même  emplacement,  assez  d'hommes  qui 
exercent  la  même  profession,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'aucun  d'eux 
soit  tenté  de  chercher  querelle  aux  autres  parce  qu'ils  se  don- 
nent la  licence  de.  faire  la  même  chose  que  lui.  Loin  que  cette 
commune  liberté  trouble  l'ordre,  elle  est  le  principe  même  de  la 
paix,  et  la  paix  s'établit  d'une  manière  d'autant  plus  ferme 
que  les  pouvoirs  publics,  au  milieu  de  ce  concours  de  tous  les 
travaux,  savent  mieux  s'abstenir  d'en  accaparer  aucun  ou  de 
permettre  qu'on  en  accapare,  et  se  borner  à  bien  faire  le  leur, 
c'est-à-dire  à  maintenir  parmi  tous  une  police  exacte,  et,  comme 
je  l'ai  dit,  à  faire  régner,  au  sein  de  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible, la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité.  Il  n'y  a  dans 
ces  principes,  tenons-le  pour  certain,  ni  illusion,  ni  fable^  ni 
mensonge. 

Et  remarquez  que  cette  concurrence  n'est  pas  un  principe  de 
paix  seulement  entre  les  individus,  mais  aussi  entre  les  asso- 
ciations, entre  les  partis,  entre  les  peuples,  et  qu'à  quelque 
hauteur  qu'on  se  place  pour  la  considérer,  on  la  voit  agir  de  la 
même  manière.  C'est  encore  une  observation  qu'il  est  aisé  de 
confirmer  par  les  faits.  Si  sous  le  régime  de  «la  concurrence,  il 
n'y  a  plus  de  corporations  privilégiées,  il  y  a  des  associations 
libres;  le  nombre  n'en  est  pas  limité;  il  peut  s'en  établir  pour 
toute  sorte  d'entreprises  ;  il  en  existe  quelquefois  de  fort  nom- 
breuses, dans  un  espace  très-ci rconscrit,  et  pour  un  seul  genre  de 
travaux  :  voit-on  qu'elles  soient  eu  état  d'hostilité  parce  qu'elles 
sont  en  état  de  concurrence?  La  concurrence,  là  où  elle  est  ré- 
gulièrement et  solidement  établie,  n'est  pas  un  état  d'hostilité 
même  entre  les  partis  politiques,  entre  les  partis  les  plus  ani- 
més à  la  poursuite  du  pouvoir  :  c'est  un  fait  aisé  à  observer 
dans  les  pays  anciennement  libres ,  là  où  il  n'est  permis  à 
personne  et  où  personne  n'oserait  concevoir  la  pensée  de  met- 
tre la  force  à  la  place  du  droit,  où  une  concurrence  régulière  et 
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parlementaire  est  la  loi  commune  de  tous  les  partis.  Enfin,  quoi- 
qu'elle n'existe  encore,  de  peuple  à  peuple,  que  sur  un  bien  pe- 
tit nombre  de  points,  il  y  en  a  pourtant  assez  d^exemples  pour 
qu'on  puisse  apercevoir  déjà  à  quel  point  elle  est  propre  à  unir 
les  nations.  Il  n'existe  pas,  si  je  ne  me  trompe,  de  lignes  de 
douane  entre  les  divers  Etats  de  la  confédération  suisse  :  la  lutte 
commerciale  entre  les  divers  cantons  est-elle  pour  cela  bien 
envenimée?  Il  n'y  en  a  pas  eu,  vingt-cinq  ans  durant,  entre  la 
France  et  la  Belgique;  il  n'y  en  a  jamais  eu  entre  les  États  de 
llJnion  américaine;  il  n'y  en  a  plus  entre Ibs  États  de  l'Aile- 
magne  qu'embrasse  l'union  commerciale  désignée  par  le  nom 
de  Zollwerein  :  peut-on  dire  que  sur  ces  divers  points  l'absence 
de  barrières  et  la  concurrence  qui  s'en  est  suivie  ont  été  ou 
menacent  de  devenir  une  cause  de  collision?  N'cst-il  pas  cer- 
tain, au  contraire;  que  les  rivalités  de  commerce  ont  cessé 
partout  où  sont  tombés  les  murs  de  séparation,  partout  où  la 
concurrence  s'est  établie? 

En  réalité,  la  concurrence,  cet  élément  de  discorde  prétendu, 
est  le  lien  véritable,  le  nœud  fondamental  de  la  société.  Intérieu- 
rement et  extérieurement  les  populations  ne  tendront  fortement 
i  s'unir  qu'à  mesure  que  les  prétentions  exclusives  qu'elles  élè- 
vent et  les  monopoles  qui  les  séparent  cesseront  de  les  diviser, 
â  mesure  qu'elles  pourront  se  mêler  davantage ,  à  mesure  que 
le  concours  entre  elles  deviendra  plus  général  et  plus  animé,  à 
mesure  que  ce  concours  leur  permettra  d'acquérir  plus  d'in- 
dustries, d'idées,  d'affections,  d'habitudes  communes  ;  et,  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'affirme,  et  comme  tant  d'indices  le  mani- 
festent, qu'elles  tendent  à  l'unité,  une  chose  plus  certaine  en- 
core c'est  qu'elles  ne  sauraient  arriver  à  l'unité  que  par  la  li- 
berté, et  que  c'est  par  là  en  effet  qu'elles  y  arrivent. 

Cette  vérité,  dont  tant  de  faits  déjà  rendent  témoignage, 
deviendra  de  plus  en  plus  évidente  à  mesure  que  la  concurrence 
aopierra  plus  de  réalité  et  plus  d'universalité.  Les  nations, 
formées  intérieurement,  et  par  l'effet  d'une  longue  élaboration, 
d'éléments  plus  homogènes,  deviendront  en  même  temps  entre 
elles  infiniment  moins  opposées.  N'ayant  plus  mutuellement  les 
mêmes  motifs  de  se  craindre,  ne  tendant  plus  autant  à  s'isoler, 
elles  ne  graviteront  plus  aussi  fortement  vers  leurs  centres  et 
ne  se  repousseront  plus  aussi  violemment  par  leurs  extrémités. 
Leurs  frontières  cesseront  de  se  hérisser  de  forteresses  ;  elles 
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ne  seront  plus  bordées  d'une  double  ou  triple  ligne  de  doua- 
niers et  de  soldats.  Des  intérêts  permanents  continueront  à  tenir 
unis  les  membres  d'une  même  agrégation,  la  communauté  poli- 
tique et  civile,  celle  du  langage,  une  plus  grande  conformité  de 
mœurs,  Tinfluencede  villes  capitales  d*où  Ton  aura  contracté, 
de  temps  immémorial,  l'habitude  de  tirer  ses  idées,  ses  lois,  ses 
modes,  ses  usages;  mais  ces  intérêts  continueront  à  distinguer 
les  agrégations  s^nsuau'il  reste  entre  elles  d'inimitiés.  Il  arri- 
vera dans  chaque  pa|9  que  les  habitants  les  plus  rapprochés  des 
frontières  auront  j^jfis^e  communications  avec  des  étrangers 
voisins  qu'avec  dMliWhpatriotes  éloignés.  Il  s'opérera  d'ailleurs 
une. fusion  continuelle  des  habitants  de  chaque  pays  avec  ceui 
des  afttres.  Chacun  portera  ses  capitaux  et  son  activité  là  ou  il 
•percevra  plus  de  moyens  de  les  faire  fruetifier.  Par  là,  les 
némes  arts  seront  cultivés  avec  un  succès  à  p^  près  égal  par- 
tout où  ils  pourront  l'être  ;  les  mêmes  idées  circuleront  dans 
tous  les  pays;  les  vieilles  mœurs  nationales,  ces  mœurs  étroites 
et  mesquines  que  la  barbarie  avait  décorées  du  nom  de  patrio- 
tisme, iront  s'eflaçant  de  plus  en  plus;  les  langues  elles-mêmes 
se  rapprocheront,  s'emprunteront  leurs  vocabulaires,  et  fini- 
ront à  la  longue  par  se  fondre  dans  quelque  idiome  commun  à 
tous  les  peuples  cultivés  ;  l'uniformité  de  costume  s'établira 
dans  tous  les  climats  en  dépit  des  indications  de  la  nature;  les 
mêmes  besoins,  une  civilisation  semblable  se  développeront 
partout.  Dans  le  même  temps,  une  multitude  de  localités,  ac- 
quérant plus  d'importance,  cesseront  de  sentir  le  besoin  de 
rester  aussi  étroitement  unies  à  leurs  capitales  ;  elles  deviendront 
à  leur  tour  des  chefs-lieux  ;  les  centres  d'activité  iront  se  mul- 
tipliant sans  cesse,  et  finalement  les  plus  vastes  contrées  finirent 
par  ne  représenter  en  quelque  façon  qu'un  seul  peuple,  com- 
posé d'un  nombre  infini  d'agrégations  uniformes,  agrégations 
entre  lesquelles  s'établiront,  sans  confusion  et  sans  violence, 
les  relations  les  plus  compliquées  et  tout  à  la  fois  les  plus  h- 
ciles,  les  plus  paisibles  et  les  plus  profitables. 


On  voit  donc  combien  peu  il  y  a  de  fondement  dans  ces  plain- 
tes banales  qu'on  adresse  au  régime  industriel  d'être  dans  les 
relations  un  ferment  de  discorde,  dans  les  mœurs  une  source 
de  corruption ,  une  cause  d'abaissement  pour  les  sciences,  on 
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priocipe  d*a0aiblissement,  d'altération,  d'abâtardissement  pour 
M  poésie  et  les  beaux-arts.  Non-seuleraent,  sous  Tinfluence  de 
ce  régime  on  voit  prendre  un  degré  toujours  plus  grand  d'ex- 
tension, de  rectitude,  de  puissance  à  tous  les  arts  qui  agissent 
sur  le  monde  matériel  ;  mais  on  observe  le  même  progrès  dans 
ceux  ipii  épuisent  leur  activité snr  l'homme,  el  ce  n'est  même 
que  parce  que  Phomme  est  beaucoup  mieux  cultivé,  parce  qu'on 
donne  înGniment  plus  de  soins  à  ses  facultés  de  toute  espèce,  à 
son  imagination  et  à  son  intelligence,  à  ses  habitudes  particu- 
lières et  à  ses  mœurs  de  réfRition ,  parce  au'il  a  tout  à  la  fois 
^8  d'émotions ,  de  mouvement,  de  lumières,  de  justice  et  de 
lÉOlalUé  dans  l'esprit,  qu'il  agit  sur  la  nature  avec  plus  de 
bree*  et  qu'il  exerce  mieux  toute  sorte  d'industries.  A  vrai 
l|{S«  les  progrès  de  l'industrie  humaine  se  composent  de  ceoz 
que  rhomme  fait  sous  tous  les  ra|||forts,  et  loin  d'exclure  des 
itrfeetiennements  d'un  ordre  quelconque,  elle  les  appelle  éga- 
leBieBt  tous,  et  profite  au  même  degré  des  uns  et  des  autres. 

Ch.  Dunoyer. 


** 
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QUELQUES  MOTS 

SUR    LtTAT  DE   L'IRLANDE 


«  Le  rappel  de  la  loi  d'union!  »  tel  est  le  cri  que  pousse  aajoii 
d'hui  rirlande  catholique,  Tlrlande  absorbée  par  sa  puissaoi 
suzeraine,  Flrlande  dont  la  vie  s*est  passée  dans  la  misère, 
torture  et  les  larmes  pendant  près  de  six  cents  années. 

Si  chaque  jour  n'était  pour  ce  malheureux  et  beau  fê] 
marqué  par  une  misère  nouvelle,  on  pourrait  rappeler  qii' 
compte  le  commencement  de  chaque  siècle  par  une  calamit 
Le  dix-septième  s'est  ouvert  pour  lui  par  la  perfidie  de  Jacques! 
sur  lequel  il  fondait  son  espérance  ' .  Au  commencement  du  di 
huitième  siècle,  l'Angleterre  viole  le  traité  de  Limerick.  Enf 
l'aurore  du  siècle  présent  est  saluée  par  l'acte  d'union. 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  quarante-trois  ans  seulement  que  1*1 
lande,  assujettie  à  l'Angleterre  depuis  six  cents  ans,  aj^ond 
une  représentation  nationale. Ce  fut  uneœuvre  utile  poflHj^ngl 
terre,  une  œuvre  dont  Pitt  tira  grande  vanité.  Ce  pouvSTt  et 
aussi  un  acte  important  pour  la  prospérité  de  l'Irlande;  il  i 
fallait  pour  cela  qu'oublier  les  relations  de  maître  à  escla 
qui  avaient  duré  si  longtemps  entre  les  deux  nations.  L*Ai 
gleterre  ne  l'a  pas  voulu,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  après  six  sîècl 

1  Le  roi  Jacques  I'^,  dans  un  de  ses  discours,  avait  dit  ces  paroles:  «J^ivc 
que  je  répugne  à  pendre  un  prêtre  parce  qu'il  dit  la  messe;  mais  s'il  refuse 
prêter  le  serment  de  fidélité  (qui  n'est,  comme  je  Tai  dit  dans  mon  livre,  qo*i 
affaire  civile ,  quoi  qu'en  puissent  dire  le  pape  et  tous  les  diables  de  Penfer), 
donc  il  refuse  le  serment,  je  l'abandonne  volontiers  à  toute  la  sévérité  de  la  k 

Les  Irlandais  s'étaient  laissé  prendre  à  ce>  paroles;  mais  le  roi  ne  tarda  pa 
les  dés;ibuser  par  la  proclamation  suivante  : 

«  Attendu  que  Sa  Majesté  est  informée  que  ses  sujets  d'Irlande  ont  été  iodi 
en  erreur  par  de  faux  rapports;  qu'on  leur  a  fait  croire  que  Sa  Majesté  était  d 
posée  à  leur  accorder  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  choix  d'une  religioD  : 
Majesté  déclare  à  ses  sujets  bien-aimés  d'Irlande  qu'il  n'admet  pas  une  teUe 
bcrlé  de  conscience.  » 

Et  en  conséquence  les  catholiques  furent  obligés  à  assister  aux  offices  divi 
lenrs  prêtres  furent  bannis,  etc. 
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de  liaison,  de  vie  commune  pour  ainsi  dire,  les  deux  nations 
sont  aussi  antipathiques  que  le  premier  jour.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  ne  sont  pas  encore  mêlés.  L'Anglais  est  toujours 
pour  rirlande  le  Saxon  ,  l'ennemi  commun. 

Lorsqu'on  songe  aux  maux  de  l'Irlande,  on  ne  peut  partager 
l'opinion  qu'émet  aujourd'hui  le  grand  agitateur  quand  il  an- 
nonce le  rappel  de  l'union  comme  la  panacée  universelle.  A 
chaque  page  sanglante  de  l'histoire  de  ce  malheureux  peuple, 
on  constate  l'action  de  son  propre  parlement.  Sa  lâcheté,  son 
avarice,  sa  cruauté,  son  ignorance  de  toutes  les  choses  de  gou- 
vernement se  trouvent  signalées  dans  chacun  de  ses  actes.  Il 
l'est  pas  d'absurdité  qiie  n'ait  commise  le  parlement  irlandais. 
La  majorité  en  était  vendue  à  l'Angleterre,  et  la  seule  différence 
^ns son  exploitation  d'alors,  c'est  qu'elle  l'opérait  par  inter- 
médiaire. Le  rappel  de  l'union  n'est  donc  pas  un  retour  vers  le 
veposet  le  bonheur,  car  l'union  est  moderne,  et  l'oppression 
bien  ancienne. 

L'an  des  derniers  actes  du  parlement  irlandais  a  été  la  sup- 
pression de  la  dime  dite  d'agislment,  la  dtme  des  riches,  des 
possesseurs  de  grands  pâturages,  et  l'application  de  cet  impAt 
tu  lambeaux  de  terre  cultivés  par  les  paysans  pour  la  nourri- 
ture de  leurs  familles.  La  pomme  de  terre,  la  seule  ressource 
ènnalheureux  Irlandais,  paye  la  dtme,  et  dans  les  années  de 
disette,  alors  que  leurs  concitoyens  meurent  par  milliers  autour 
feax,  on  peut  voir  les  prêtres  protestants  lever  l'impAt  avec 
la  même  sévérité,  la  même  rigueur  que  dans  les  années  d'abon- 
^nce. 

Le  clergé  protestant  irlandais  possède  plus  d'un  million 
d'hectares  des  meilleures  terres,  ses  revenus  s'élèvent  à  près 
de  quairante  millions,  et  moins  de  mille  titulaires,  la  plupart 
absents,  se  partagent  ces  immenses  richesses! 

C'est  un  singulier  spectacle  que  celui  qu'offre  cette  contrée, 
où,  au  sein  d'une  population  de  huit  millions  de  catholiques,  se 
trouvent  de  riches  prébendes  protestantes,  des  canon icats  opu- 
lents, des  évêchés,  des  cures  d'^âmes,  comme  on  dit,  là  ou  il 
l'existé  quelquefois  pas  une  âme  qui  suive  la  croyance  du 
clergé. 

Il  est  certains  districts  où  en  effet  il  n'y  a  pas  un  seul  pro- 
testant. Le  prêtre  de  cette  religion  cependant  est  tenu  à  faire, 
me  fois  par  an  au  moins,  acte  de  présence  soit  par  lui,  soit 
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par  le  remplaçant  qu'il  paye;  il  y  va  de  sa  placer  A  cet  effet,  i 
loue  le  bedeau  catholique,  qui  devient  son  servant  penëani 
quelques  heufes,  et  auquel  le  curé  donne  ensuite  Fabsolil* 
tion,  en  considération  des  deux  ou  trois  guinées  que  il 
pauvre  homme  peut  ainsi,  chaque  année,  porter  à  sa  familb 
aflamée. 

«  On  aurait  tort  de  croire  qu'il  existe  en  Irlande  rien  qui  rap 
pelle  le  fanatisme  du  moyen  ftge.  Les  prêtres  protestants  n'ai 
pas  précisément  d'intolérance  religieuse.  Ce  qu'ils  ne  toièras 
pas,  c'est  que  le  payement  de  la  dtme  soit  différé,  et  il  seraUe 
à  voir  l'activité  des  agents  de  cet  impôt,  les  exécutions  ans 
quelles  il  donne  lieu,  que  le  clergé  D*ait  pas  d'autres  fana 
tions  que  celle  de  ruiner  les  pauvres  paysans.  Et  cela  esterai  i 
la  lettre  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  prêtres,  dont  la  vie  laa 
entière  est  employée  à  cette  lutte  qui  se  renouvelle  sans  cessé. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  sinérav 
qu'un  poste  ecclésiastique  en  Irlande.  Les  jeunes  Anglais  •'] 
préparent  comme  on  pourrait  le  faire  pour  une  caitipagoe  i 
Alger  ou  dans  Tlnde.  —  On  fait  en  partant  bonne  prevîiiai 
d'excellents  fusils  de  calibre,  de  poudre  bien  sèche,  de  batta 
bien  fondues  et  de  poids.  On  s'exeif'ce  à  la  cible^  au  pistolet^  i 
la  carabine  ;  on  apprend  à  se  tenir  en  selle,  à  sauter  les  haias 
à  forcer  un  attroupement.  Rien  d'étrange  comme  la  UiaiBai 
d'un  ecclésiastique  irlandais  dans  les  comtés  du  Sud.^^^Pendaa 
le  jour,  on  y  mène  la  vie  des  riches.  Les  jeunes  filles  font  da  II 
musique,  dessinent  ou  lisent  ;  la  maîtresse  de  la  maison  me 
tout  son  esprit  à  faire  préparer  les  repas  les  plus  succulents;! 
maître  déguste  à  son  aise  les  meilleurs  vins  de  France  et  d'Es- 
pagne. La  richesse,  l'aisance,  la  satisfaction,  semblent  régnfe 
dans  ces  demeures  du  luxe.  Mais  dès  que  la  nuit  arrive,  ia  Ju» 
ttce  de  minuit  arrive  avec  elle  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  penaè 
commune;  on  se  précautionne  contre  une  attaque  à  main  armée 
Les  armes  sont  préparées,  les  portes  fermées  avec  soin,  barrp 
cadées  avec  art.  Les  domestiques  se  distribuent  les  poataa 
,  on  ne  dort  pas,  on  écoute,  et  la  nuit  se  passe  dans  l'anxiété. 
Lord  Wellington,  qui  est  né  en  Irlande,  disait  un  jour  ^tt 
l'Irlande  est  un  pays  à  demi  conquis.  — Il  n'ajouterait  pas  as- 
surément qu'il  est  à  demi  exploité,  car  c'est  là  que  vont  se  lie- 
lever  les  fortune^  fort  médiocres  de  l'aristocratie  cadette  é 
l'Angleterre. 


n 


QUELQUES  MOTS  SUR  L*fiTAT  DE  L^'IRLANDE.        }«s 

On  écrirait  des  volumes  sur  les  abus  et  sur  les  extohions  du 
dergé  protestaot  de  Tlrlande,  vivant  ainsi  aux  dépens  d*un 
|wy$  catholique,  et,  comme  le  dit  Th.  Moore,  mieux  payé  pour 
oepas  ÎDStruire  les  7/8*'  de  la  population  que  le  clergé  espagnol 
ou  français  pour  instruire  la  nation  tout  entière. 

Mais  cette  plaie  immense  n'est  pas  la  seule  qui  pèse  sur  le 
pays  :  elle  peut  être  guérie,  elle  le  sera  quelque  jour,  tandis 
^06  d'autres  maux  resteront  encore,  à  moins  d'une  révolution 
fiolente. 

Ces  maux  vîenneAt  aujourd'hui  de  la  condition  des  paysans 
cdtÎTateors. 
Deux  sortes  de  ciilttires  sont  usitées  en  Irlande.  L'une,  la  cui- 
re des  bestiaux ,  a  laissé  de  magnifiques  propriétés  entières, 
le  riches  pâturages  aujourd'hui  affranchis  de  la  dime. 

La  deuxième  est  la  culture  de  la  pomme  de  terre.  C'est  là 
^«'existent  dans  toute  leur  étendue  les  maux  dont  la  petite  cul- 
tare  peut  être  accompagnée,  surtout  lorsque  le  cultivateur  n'est 
pas  propriétaire. 

Noos  n'accusons  pas  la  petite  culture;  nous  ne  faisons  pas 
reloge  de  la  grande  culture.  Nous  constatons  un  fait  qui  doit 
se  produire  irivariablemett  lorsque  la  population  s'accrott  sur 
an  espace  de  terre  qui  n'augmente  pas  avec  elle.  La  loi  agraire 
anènerait  les  mêmes  résultats,  tout  en  partant  d'autres  principes. 
Bien  que  la  petite  culture  soit  dominante  en  Irlande,  cela 
B'implique  pas  l'existence  de  la  petite  propriété.  Voici  (comment 
las  choses  se  passent  : 

Les  lords,  les  descendants  des  pillards  qui  ont  accompagné 
Cràmwell,  et  au\quels  le  roi  restauré  avait  conservé  leurs 
eènquêtes^  louent  leurs  terres,  en  grandes  fermes ,  à  un 
mal  entrepreneur.  Cet  homme  n'est  pas  aîrriculteur,  c'est  un 

1  LMnsoleDce  avec  laquelle  fut  trailce  Tlrlande  à  la  restauration  a  quelque 
€bo8e  d*inouI. 

Cromwell  avait  considéré  rirlanile  comme  pays  conciuis.  Après  avoir  vaincu 
le  marquis  d'Osmond,  lieutenant  d'Irlande  au  service  do  la  couronne  d'Angle- 
terre, il  avait  confisqué  de  nombreuses  propriétés.  A  la  reslauralion,  les  proprié- 
taires crareDt  qu'ils  allaient  rentrer  dans  leurs  biens.  —  L'acte  qui  les  déboute 
de  leair  demande  porte  en  sul)stance  que  «  attendu  que  ces  biens  ont  été  conquis 
par  de  fidèle^  protestants,  serviteurs  du  roi  (Cromwell,  Ireton,  etc.),  ces  biens 
rJBsteront  à  la  disposition  de  Sa  Majesté.  »  Bientôt  après,  buit  millions  d'acres  de 

terre  fureut  Uvrcs  aux  Anglais.  —  Au  reste,  la  totalité  du  ttTritoire  de  l'Irlande 

tiAl  Aferses  reprises  Gonftsquée  au  profit  des  Anglais. 
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faiseur  d^aflaires,  un  homme  de  loi,  un  spéculateur.  Celui-ci 
divise  sa  location  en  lots  de  20,  30,  40  hectares,  qu'il  sous-loae 
à  des  middlémen,  espèces  de  spéculateurs  secondaires^  d'an 
esprit  plus  rude,  d'une  probité  plus  douteuse,  si  c'est  possible, 
et  surtout  d'une  cruauté  à  toute  épreuve. 

Ce  sont  ces  hommes,  âpres  à  la  curée,  insensibles  aux  larmes, 
inaccessibles  à  tout  sentiment  d'humanité,  qui  se  chargent  de 
louer  la  terre,  divisée  en  une  inGnité  de  parcelles,  aux  paysans 
cultivateurs.  Le  résultat  de  cet  arrangement  en  cascade  est  facile 
à  comprendre  ;  le  lord  reçoit  pour  ses  domaines  une  rente,  élevj 
sans  doute,  mais  non  exorbitante.  Le  fenj^er  général  réalii 
profit  assez  considérable,  et  le  middieman,  un  profit  non 
proportionnel  aux  profits  ci-dessus,  mais  en  rapport  avec  IKÈ 
demande  toujours  croissante  de  terres  à  cultiver.  ^^ 

La  raison  de  cette  demande  peut  être  expliquée  en  un  mot. 
Le  capital  accumulé,  l'excédant  de  la  production  sur  la  consom- 
mation est  fort  peu  de  chose  en  Irlande  ;  le  fonds  du  salaire 
n'existe  donc  pas.  Or,  comme  il  faut  bien  que  les  hommes  cher- 
chent à  vivre,  ils  se  jettent  avec  avidité  sur  la  terre,  et  regar- 
dent même  comme  un  droit,  qu'ils  acquièrent  souvent  au  péril 
de  leur  vie,  la  possession,  quelle  qu||lle  soit^  d'un  lambeau  de 
champ. 

La  quantité  des  terres  à  louer  restant  à  peu  près  la  même 
tandis  que  la  population  s'accroît,  il  y  a  toujours  demande  fie 
locations.  Qu'un  champ  devienne  libre,  avant  même  qu'il  le 
soit,  vingt  pauvres  gens  sont  sur  les  rangs  et  offrent  des  prix 
élevés  pour  l'avoir.  Qu'importe  à  ces  hommes  le  prix  demandé? 
lhs*agit  de  manger;  le  moyen  de  payer  la  rente  viendra  plus 
tard.  On  voit  des  paysans  promettre  jusqu'à  deux  et  trois  cents 
francs  par  an  pour  un  acre  de  terre  et  une  hutte  de  boue.  On 
comprend  bien  que  le  middieman  ne  s'attend  pas  à  recevoir 
cette  rente  exorbitante  ;  mais  il  reçoit  tout  ce  qu'il  peut  recevoir, 
et  même  lorsqu'il  ne  reçoit  rien  de  la  terre  elle-même,  il  sait  s'y 
prendre  de  façon  à  tirer  profit  de  la  location.  Il  se  fait  entre- 
preneur de  quelques  travaux  de  route,  de  défrichement,  de  des- 
sèchement, et  comme  les  paysans  sont  toujours  ses  débiteurs,  il 
les  taxe  à  tant  de  journées  de  travail  ;  il  les  loue  même  à  des 
lâcherons  lorsqu'il  n'a  pas  d'entreprise  à  lui.  C'est  l'esclavage, 
mais  l'esclavage  sans  la  sécurité  de  la  subsistance ,  car  il  n'est 
pas  de  pays  ou  cette  sécurité  soit  moins  grande  qu'eu  Irlande. 
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Tous  les  maux  se  tiennent.  Dès  que  les  terres  à  louer  n*ont 
plus  suffi  à  la  population,  il  a  fallu  aviser  aux  moyens  de  nourrir 
plus  de  monde  sur  un  plus  petit  espace.  La  pomme  de  terre  était 
alors  à  Tordre  du  jour  ;  elle  était  prânée  au  delà  de  ses  mérites. 
Les  Irlandais,  comme  tous  ceux  qui  ont  faim,  s*y  laissèrent 
prendre,  et  un  acre  de  terre,  qui  cultivé  en  blé  pouvait  nourrir 
deux  personnes,  suffit  avec  la  pomme  de  terre  pour  en  nourrir 
six  à  hait  !  Ce  fut  un  triste  échange  sans  doute ,  car  le  blé  est 
une  bonne  nourriture,  et  la  pomme  de  terre,  lorsqu'elle  n'est 
pas  animalisée,  une  nourriture  toujours  insuffisante,  quelle  que 
soit  la  quantité  consommée  ;  mais  le  pauvre  Irlandais  n'avait 
pas  le  choix.  Il  cultiva  la  pomme  de  terre  et  la  mangea  comme 
elk  convient  aux  seuls  animaux,  cuite  à  l'eau,  sans  graisse,  sans 
lait,  sans  mélange  d'aliment  azoté,  souvent  même  sansseP. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  est  une  autre  misère  attachée 
invariablement  a  la  pomme  de  terre,  lorsque  l'imprévoyance 
des  uns,  l'enthousiasme  philanthropique  et  irréfléchi  des  autres 
et  la  nécessité  des  derniers  en  ont,  comme  en  Irlande,  interdit 
la  culture  en  grand  pour  seule  nourriture  de  l'homme  ;  cette 
misère,  c'est  l'incertitude  de  la  récolte  qui  la  cause.  C'est  à 
grand'  peine  que  le  monde,  par  une  culture  plus  soignée  du 
blé,  par  une  plus  grande  liberté  d'échanges,  s'est  aflranchi  des 
famines  qui  désolaient  le  moyen  Age.  Et  cependant,  entre  une 
bonne  et  une  mauvaise  récolte  en  blé,  ladiflérence  n'est  guère 
que  de  4  à  3.  Quand  une  année  donne  un  tiers  de  déficit,  c'est 
une  année  calamiteuse,  une  année  exceptionnelle,  comme  heu- 
reusement une  génération  n'en  voit  pas  deux. 

La  pomme  de  terre  ne  suit  pas  de  telles  règles  ;  lorsqu'elle 
manque,  elle  manque  souvent  complètement.  Une  année  a  pro- 
duit 4;  l'année  suivante  ne  produira  peut-être  pas  1.  Or,  av4;c 

1  Les  Irlandais  ont  un  fonds  inépuisable  de  gaieté.  Lorsque  les  pauvres  s'in- 
nteni  à  dîner,  c*est  toujours  en  promettant  plaisamment  à  leur  hôte  polcUoes 
mtd  point.  Voici  Torigine  de  ce  mot.  Quand  il  y  a  du  sel  pour  tout  le  monde, 
cbcan  trempe  à  son  tour  sa  pomme  de  terre  dans  la  salière;  mais  quelquefois 
te  sel  manque,  il  n*y  en  a  plus  que  pour  un  tour  sur  trois  ou  quatre.  Alors  on 
prend  U  pomme  de 'terre,  on  la  présente  à  la  salière,  et  on  la  mange  après  ce 
umblant.  Cest  ce  qu*on  appelle  viser  le  sel  (point  at  Ihe  sait).  Et  ce  pointage 
est  un  luxe! 

Cette  coutume  de  misère  nous  rappelle  qu*aussi  en  France,  dans  les  Pyré- 
Bèes,  lorsqu^on  veut  peindre  la  sensualité  d*un  homme,  on  s'écrie  :  «  Il  mange 
sei  pommes  de  terre  avec  du  sel  !  » 
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cette  denrée,  nulle  réserve  n*est  possible,  nul  apport  ne  saurait 
avoir  lieu.  Quel  prix  un  peuple  nourri  de  pommes  de  terrt 
peut-il  mettre  au  blé  qui  lui  serait  offert  par  un  peuple  voisin? 
Et  s'il  s'agit  de  pommes  de  terre,  ou  se  trouveront  les  moyens 
de  transport  d'une  denrée  si  encombrante ,  si  tant  est  qu'oB 
puisse  la  découvrir  quelque  part  *? 

Le  système  que  nous  venons  de  décrire  est  suivi  encore  daes 
une  grande  partie  du  pays;  mais  il  a  éprouvé  quelques  modi- 
fications en  divers  lieux,  dans  le  comté  de  Mayo  par  exemple ^ 
et  cela  vaut  bien  la  peine  d'être  expliqué. 

Là,  les  propriétaires  semblent  avoir  pris  le  parti  de  se  débar- 
rasser du  soin  de  recevoir  leurs  rentes  :  prévoyant  peut-être 
une  dépossession  violente ,  ils  se  sont  attachés  à  tirer  proifipt 
parti  de  leurs  terres,  sans  toutefois  aliéner  le  fonds,  pour  leqiûl 
ils  pourront  quelque  jour  réclamer  une  indemnilé.  Voici  cém~ 
ment  ils  s'y  prennent.  A  mesure  que  les  besoins  augmentent, 
ils  font  des  lots  nouveaux  de  leurs  excellentes  prairies  et  les 
louent  comme  suit.  Le  paysan  lève  le  vieux  gazon  (il  écobue), 
il  le  brûle,  puis  répand  la  cendre  et  sème  des  pommes  de  terre. 
Il  cueille  une,  deux,  trois,  souvent  jusqu'à  cinq  récoltes  de  pom- 
mes de  terre  de  suite;  puis  la  terre  est  abandonnée  à  elle-même. 
Cela  s'appelle  le  con-acre  System.  Or,  sait-on  bien  ce  que  le 
paysan  paye  ou  tout  au  moins  promet  de  payer  pour  une  ré- 
colte sur  un  acre  irlandais  de  terre?  De  neuf  à  dix  guinées  !  La 
deuxième  année,  il  paye  moins,  huit  à  neuf  guinées  par  exen^ 
pie.  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  faut  à  l'Irlandais  de  la  terre  à 
cultiver.  C'est  là  le  seul  travail  productif  qui  soit  à  sa  portée. 
L'épargne,  le  capital  n'existent  pas;  il  faut  qu'il  cultive  ou 
qu'il  meure.  Aussi  s'engage-t-il  volontier&à  payer  ce  qu'on  lai 
demande  pour  le  moindre  lot  de  terre. 

Mais  promettre  et  tenir  sont  deux.  La  guerre  commence  en 
même  temps  que  la  récolte.  D'un  côté  le  propriétaire,  qui  fait 
garder  le  champ  nuit  et  jour;  il  aflame  la  famille  du  paysan 
pour  avoir  son  argent.  De  l'autre  le  locataire,  qui  emploi(( 
toutes  sortes  de  ruses  pour  enlever  la  récolte  sans  payer,  et  qui 
souvent,  poussé  au  désespoir,  essaye  de  la  violence,  assemble 
quelques  amis,  tue  les  gardiens,  et  va  expier  aux  asàises  le  tort 
d'avoir  eu  faim,  celui  d'être  venu  au  monde  dans  un  pays  oà 
le  prolétaire  est  sans  moyen  d'existence. 

1  On  i>eut  lire  sur  cette  question  rexcelleiit  Mémoire  de  Mac  GuUeeli. 
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Aussi  les  propriétaires  irlandais  se  plaignent-ils  que  l'Irlande 
ilttrop  peuplée.  Nous  n'osons  croire  cette  plainte  bien  sincère, 
cir«  après  tout,  c'est  cet  excès  de  population  qui  les  rend  riches, 
b  tirent  de  leur  terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  non  pas 
relativement  à  sa  valeur  réelle,  mais  aux  besoins  de  cette  popu- 
JltioD  qu'ils  exècrent.  C'est  surtout  lorsqu'on  raconte  de  tels 
flitsque  Ton  comprend  la  distinction  qu'ont  faite  les  économistes, 
et  Turgot  parmi  eux,  de  la  valeur  estimative  et  de  la  valeur  en 
éAange. 

Au  reste,  il  y  a  des  propriétaires  qu'un  tel  état  de  choses  a 
découragés;  ceux-là  s'y  sont  pris  d'autre  sorte  :  ils  ont  purgé 
leors  domaines,  they  hâve  cleared  iheir  lands;  c'est-à-dire 
ipie,  fatigués  de  ces  luttes  continuelles,  de  la  vue  de  ces  mi- 
Éies»  ils  ont  ordonné  à  leurs  agents  de  chasser  les  familles  des 
paysans  locataires.  Ces  lords  sont  retournés  à  la  vie  pastorale, 
ill  se  sont  faits  éleveurs,  bergers,  bouviers,  etc. 

U  n'est  personne  qui  n'ait  lu  les  pages  éloquentes  de  Sis- 
mondi  sur  le  clearing  desdomaines  delà  duchesse  deSutherland , 
en  Ecosse.  —  Le  système  a  été  moins  général  en  Irlande;  mais 
il  a  été  commencé.  L'un  des  derniers  cahiers  de  la  Revue  de 
Westminster  contient ,  à  ce  sujet ,  un  article  fort  remarquable , 
et  qui  nous  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les  propriétaires 
écossais  n'ont  pas  eu  le  droit  d'évincer  ainsi  leurs  tenanciers. 
Il  nous  semble  qu'il  n'a  manqué  aux  pauvres  familles  chassées 
|Nir  la  noble  duchesse  qu'un  avocat  :  aujourd'hui  il  est  trop 
tird  ,  la  misère  les  a  tués  ;  la  terre  étrangère  recouvre  leurs 
omments! 

Telle  est  aujourd'hui  la  condition  du  paysan  irlandais. 
Traqué  par  le  clergé  pour  la  dîme ,  il  esi;  surtout  et  avant  tout 
traqué  par  la  faim  :  il  mange  et  vit  tant  que  dure  l'abon- 
dence  relative  de  la  pomme  de  terre  ;  mais  quand  vient  l'an- 
oée  de  disette  ,  des  centaines  de  milliers  d'hommes  disparais- 
sent de  la  terre.  Les  jeunes  populations  seules  résistent ,  pour 
saocomber  à  leur  tour.  Les  enfants  vivent  d*air  autant  que 
d'aliments,  et  Fair  est  bon  en  Irlande.  C'est  là  tout  ce  qui  reste 
aux  misérables  habitants  de  cette  magnifique  contrée. 

Un  pareil  état  de  choses,  on  le  conçoit,  n'est  pas  fait  pour 
permettre  l'accumulation  du  capital  et  former  le  fonds  du  sa- 
laire. Aussi  l'effet  devient-il  cause ,  à  son  tour,  et  Dieu  seul 
nit  comment  finira  cette  crise  séculaire.  Et  pourtant  la  terre 
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est  si  prodigue ,  qu'au  milieu  de  cette  misère  générale  le 
clergé  trouve  à  recueillir  des  richesses.  11  ne  détruit  ni  ne 
saccage,  il  ne  pend  ni  ne  brûle;  mais  il  pille,  il  ruine,  il  fait 
mourir  de  misère  le  pauvre  paysan.  Dans  les  années  calami- 
teuses,  les  routes  sont  couvertes  de  gens  de  loi  escortés  de 
dragons,  s'en  allant  en  expédition  de  dime.  Et  Ton  s'étonne 
que  des  coups  de  fusil  viennent  de  temps  à  autre  troubler  ces 
joies  de  Tavidité  ,  ces  spéculations  de  Tavarice,  cette  exploita- 
tion froide  et  ardente  à  la  fois  des  hommes  de  travail  !  On  dit 
que  les  Irlandais  sont  barbares,  grossiers,  vindicatifs.  Ce  qui 
nous  étonne,  c'est  la  longanimité  de  cette  nation  remarquable; 
c'est  qu'il  reste  encore  dans  le  cœur  de  ces  hommes  un  senti- 
ment d'humanité  ;  c'est  que  la  soif  de  la  vengeance  n*ait  pas 
anéanti  dans  leurs  âmes  toute  autre  passion  ;  c'est  que  l'Irlande 
ait  fourni  autre  chose  que  des  hommes  de  sang  et  de  colère; 
c'est  que  les  plus  beaux  esprits  de  l'empire  britannique,  les 
Swift,  les  Stèle,  les  Th.  Moore  aient  pris  naissance  en  cette 
terre  vouée  au  malheur. 

Quant  au  vêtement  des  Irlandais,  il  n'est  pas  aussi  simple 
qu'on  le  pourrait  croire. 

Chacun  a  vu  les  mendiants  de  Londres.  —  Les  yeux  français 
ont  été  choqués  de  ces  habits  noirs  à  manches  trouées,  de  ces 
vêtements  des  riches,  en  lambeaux,  dégoûtants  de  crasse,  qui  les 
couvrent.  Souvent  on  rencontre  une  balayeuse  en  spencer  de 
satin,  un  boueux  en  frac,  collet  de  velours.  —  Rien  d'attristant 
comme  le  contraste  d'idées  que  suggère  cette  vue.  Eh  bien  !  ces 
sinistres  restes,  ces  débris  de  toutes  sortes,  lorsqu'ils  deviennent 
trop  vieux,  trop  crasseux  pour  les  mendiants  de  Londres,  sont 
achetés  et  expédiés  en  Irlande! — C'est  à  cette  source,  qui  lui 
apporte  la  fièvre  et  la  lèpre,  que  le  pauvre  Irlandais  vient  pui- 
ser. La  livrée  de  la  misère  anglaise,  c'est  son  habit  de  fête! 

Mais  l'Irlande  peut-elle  nourrir  ses  huit  milHons  d'habitants? 
Cela  est  incontestable.  Elle  peut  les  nourrir  de  blé  et  de 
viande  ;  et  c'est  à  ce  résultat  que  doivent  tendre  tous  ses  efforts. 
Les  terres  de  ce  beau  pays  sont  les  meilleures  terres  du 
monde ,  sans  en  excepter  peut-être  celles  du  Comtat  Venaissin, 
si  renommées;  mais  ces  terres  aujourd'hui  ne  sont  pas  employées 
à  la  nourriture  des  Irlandais.  La  meilleure  partie  est  en  pA- 
turages,  et  les  produits  sont  exportés  en  Angleterre,  où  leur  re- 
tour en  numéraire  est  dépensé  par  les  propriétaires.  Il  en  est 
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de  même  du  blé.  Le  paysan  le  cultive,  il  le  bat,  mais  il  ne  le 
mange  pas. — Le  cochon  qu'il  élève  est  envoyé  en  Lancastrepour 
Taider  à  payer  sa  rente  ;  et  à  peine  le  paysan  irlandais  goûte- 
l-il  deux  fois  par  an  une  nourriture  animale.  La  vache  même 
que  vous  voyez  dans  son  pré  n'est  pas  à  lui  ;  on  la  lui  prête  à 
la  condition  qu'il  rendra  le  beurre  au  préteur,  en  se  contentant 
du  petit— lait,  qu'il  a  soin  de  réser\'er  au  cochon. 

Il  y  a  deux  ans,  O'Connell  a  publié  son  manifeste  économique. 
Userait  peu  rassurant,  si  nous  ne  le  regardions  plutôt  comme 
ane  menace  contre  l'Angleterre  que  comme  une  règle  nor- 
male.— O'Connell  veut  fermer  les  ports  de  l'Irlande  aux  produits 
anglais.  Il  a  commencé  à  ne  consommer  que  des  produits  de  son 
pays.  Il  se  souvient  qu'il  y  a  cinquante  ans  environ  les  négo- 
ciants anglais,  dans  une  pétition  à  la  couronne,  demandèrent 
la  fermeture  des  fabriques  irlandaises,  «qui,  ajoutaient-ils, 
pouvaient,  par  leur  développement,  nuire  à  leurs  intérêts.  »  II 
vasansdireque  la  pétition  fut  écoutée,  et  la  mesure  prise;  c'était 
trop  juste.  C'est  précisément  la  querelle  des  colonies  et  de  la 
sucrerie  indigène.  Seulement  cette  fois-la  c'était  la  métropole 
qui  demandait  la  ruine  de  la  colonie  :  il  y  a  progrès  aujourd'hui. 

On  conçoit  que  la  mendicité  soit  commune  en  Irlande.  Il  est 
des  années  où  elle  est  inévitable  ;  des  centaines,  des  milliers  de 
malheureux  se  répandent  de  tous  côtés. — La  religion,  à  défaut 
du  cœur,  a  fait  de  la  charité  une  vertu;  elle  doit  d'ailleurs  to- 
lérer les  objets  de  son  culte.  Les  mendiants  offrent  aux  heureux 
de  ce  monde  le  moyen  de  gagner  le  ciel  sans  grands  frais  d'ab- 
négation. 

Pour  remédier  à  cet  affreux  état  de  choses,  l'Angleterre  n'a 
trouvé  qu'un  moyen,  la  loi  des  pauvres.  Depuis  1837,  elle  a 
Frappé  le  pays  d'une  contribution  qui  s'élève  aujourd'hui  à  un 
million  pour  les  î^euls  pauvres  reçus  dans  les  Workhouses. 
O'Connell  s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  à  cette  institution. 
En  vain  on  répétait  que  c'était  une  réparation  que  les  riches  de- 
vaient aux  pauvres.  O'Connell  dit  avec  raison  que  le  pays  est 
pauvre  tout  entier,  et  que  les  riches,  les  grands  propriétaires 
et  le  clergé  sont  précisément  exempts  de  la  taxe.  La  taxe,  en 
cfliet,  a  été  jusquà  présent  levée  sur  les  tenanciers.  Il  y  a,  on  le 
conçoit,  des  remèdes  plus  efficaces  que  celui-là  pour  adoucir 
tant  de  maux;  mais  le  rappel  de  l'union,  s'il  a  lieu,  n'apportera 
pas  ce  remède,  et  O'Connell  le  sent  bien,  puisque  dans  son  der- 
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nier  manifeste,  après  avoir  aplani  toutes  les  difficultés,  auftar 
et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  il  ajoute  que  la  tAche  la  pluê 
difficile  sera  de  régler  les  intérêts  réciproques  du  propriétaire 
et  du  tenancier.  Ce  qui  précède  suffit,  quoique  bien  incomplet, 
à  faire  entrevoir  qu'en  effet  la  difficulté  est  grande,  et  O'Connell 
a  beau  chercher  à  rassurer  les  propriétaires  actuels,  ils  doivent 
trouver  dans  ce  peu  de  mots ,  dans  la  simple  position  de  li 
question,  des  motifs  d'appréhension  assez  sérieux. 

HiPPOLYTE  DUSSARD. 


^ 
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REJET  DU  PROJET  DE  LOI 


SUR  LA  REFONTE  DES  MONNAIES 

% 

DE  CUIVRE  ET  DE  BILLON. 


Là  Chambre  des  députés,  après  avoir  adot)té  successivement  chacuA 
des  articles  de  la  loi  sur  la  refonte  des  monnaies,  a  rejeté  dans  un 
icnitin  définitif  Tensemble  de  cette  même  loi  ;  ainsi  se  trouvent  ajour- 
nées pour  longtemps  encore  les  améliorations  que  Ton  s^était  flatté  de 
Voir  introduire  dans  notre  système  monétaire.  Les  monnaies  de  billon, 
qui  sont  si  imparfaites  et  d*une  contrefaçon  si  facile,  continueront  de 
^rctiler  dans  le  pdys  ;  la  monnaie  de  cuivre  restera  grossière,  incom- 
BAode,  composée  de  métaux  de  toute  nature  ;  nos  ateliers  monétaires 
nsieroDt  dans  un  état  d'infériorité  indigne  de  notre  pays  et  de  notre 
époque ,  et  nos  monnaies  d*or  et  d'argent  elles-tnèmes,  étant  mal  fa- 
iMquées,  ne  pourront  soutenir  la  comparaison  avec  aucune  des  autres 
inoniiaies  européennes.  Ces  résultats  sont  d'autant  plus  fâcheux  que 
Tiililité  de  plusieurs  améliorations  n'était  contestée  par  personne; 
depuis  lotgiemps  les  conseils  généraux  et  les  chambres  de  commerce 
Mclanient  avec  instance  le  retrait  des  pièces  de  50  et  de  15  sous, 
dea  piècea  de  6  liards  et  des  pièces  de  iO  centimes  portant  un  N  ;  il  eût 
été  A  délirer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  précédent  article,  que 
des  dispositions  spéciales,  qui  n'avaient  pas  de  liaison  forcée  entre 
elles ,  ftissent  devenues  l'objet  d'autant  de  projets  de  lois  distincts;  la 
diacuaaion  en  eût  été  plus  simple,  et  les  points  sur  lesquels  on  était 
d'accord  auraient  pu  au  moind  être  définitivement  réglés. 

La  monnaie  de  billon  composée  de  cuivre ,  avec  un  alliage  d'argent 

destiné  à  en  élever  la  valeur,  n'est  ni  une  monnaie  ayant  une  valeur 

Intrinsèque  complète,  tii  une  simple  monnaie  de  convention;  c*efet  une 

monnaie  mixte  qui  ne  présente  guère  plus  de  garantie  que  la  monnaie 

^  cuivre,  et  qui  offre  un  grand  appât  aux  contrefacteurs  par  la  facilité 

avec  laquelle  elle  peut  être  imitée^.  Elle  devait  être  supprimée  et  détruite 

suivant  le  projet,  sans  être  remplacée  dans  la  circulation  autrement  que 

par  rémission  de  quelques  pièces  de  plus  peut-être  de  menues  monnaies 

d'argent,  et  par  la  monnaie  de  cuivre  déjà  existante  et  trop  abondante 

«nos  m(mient  sur  quelques  points  du  pays.  Ainsi  donc,  à  cet  égard, 
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il  n'y  avait  aucune  difficulté;  il  s  agissait  simplement  d'évaluer  le  cré- 
dit nécessaire  pour  opérer  le  retrait,  et  d'arrêter  le  délai  dans  lequel  la 
démonétisation  serait  prononcée.  Un  député,  M.  Couturier,  a  proposé 
par  amendement  de  réduire  toute  la  loi  à  cette  simple  rédaction, 
mais  un  semblable  amendement  était  inadmissible,  puisque  son  adop- 
tion eût  été  un  rejet  implicite,  mais  positif  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  cela  sans  exception  et  avant  discussion. 

'La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  était  cependant  aussi,  on  doit  le 
reconnaître,  d'une  utilité  évidente;  car,  outre  les  inconvénients  déjé 
signalés,  cette  monnaie  présente  dans  son  état  actuel  le  défaut  d'être 
en  désaccord  avec  notre  système  général  des  poids  et  mesures.  Les 
pièces  retirées  de  la  circulation  eussent  été  remplacées  par  une  mon- 
naie de  bronze;  il  y  avait  donc  ainsi  à  pourvoir  au  retrait  d'une  an- 
cienne monnaie,  et  en  même  temps  à  la  fabrication  de  celle  qui  devait 
la  remplacer. 

Pour  faire  une  monnaie  de  bronze  digne  de  Tétat  actuel  des  connais- 
sances chimiques  et  mécaniques,  et  assez  parfaite  pour  ne  pas  être 
facilement  contrefaite ,  il  fallait  régénérer  complètement  les  ateliers 
monétaires  de  Paris ,  les  munir  d'un  outillage  nouveau  et  complet. 
Cette  mise  en  état  d'un  établissement  suffisant  pour  bien  frapper  It 
monnaie  de  bronze  formait  ainsi  le  troisième  point  que  le  projet  de 
loi  avait  pour  but  de  régler;  mais  comme  Ton  ne  pouvait  songer  à  faire 
la  dépense  énorme  que  nécessiterait  une  semblable  régénération  pour 
les  sept  hôtels  des  monnaies  actuellement  existant  en  France,  il  fallait 
mettre  en  avant  Tidée  de  la  centralisation  de  la  fabrication  de  toutes 
les  monnaies  à  Paris.  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  circulation 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  au  régime  monétaire  tout  entier,  au 
système  de  la  fabrication  par  entrepreneur  ou  à  celui  de  la  fabrication 
par  une  régie  administrative,  n'ont  pas  tardé  à  surgir  ;  dès  lors  la  dis» 
cussion  est  devenue  diffuse,  embarrassée,  et  rien  de  bon  ni  d'utile  ne 
pouvait  en  sortir. 

Pour  ce  qui  concerne  la  monnaie  de  bronze,  on  ne  s'est  guère  at- 
taché qu'au  poids  à  donner  aux  pièces  nouvelles;  le  projet  de  loi  et  li 
commission  proposaient  le  poids  de  10  grammes  pour  le  décime,  et  li 
Chambre  en  est  revenue  à  Tancienne  proposition  de  15  grammes,  ce 
qui  devait  entraîner  un  surcroit  de  dépense  que  dans  Tautre  système 
on  aurait  évité ,  en  même  temps  que  Ton  auf ait  fourni  au  pays  une 
monnaie  dun  transport  et  d'un  usage  plus  faciles.  Le  principal  adver- 
saire du  poids  de  10  grammes,  M.  Lanjùinais,  a  insisté  sur  llnjustioe* 
qu'il  y  aurait  à  ne  rendre,  à  ceux  des  mains  desquels  on  aurait  retiré 
les  anciennes  pièces  de  cuivre,  qu'une  monnaie  nouvelle  d'une  valeur 
intrinsèque  diminuée  :  a  Ce  serait,  a-t-il  dit,  faire  l'opération  de  la  re- 
fonte aux  dépens  des  porteurs  de  la  monnaie  et  au  profit  du  Trésor.  » 
On  s'est  beaucoup  effrayé  aussi  de  ridée  que  la  monnaie  de  bronze 
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pourrait  devenir  un  véritable  assignat  métallique,  qui  fle  tarderait  pas 
à  se  déprécier,  et  Ton  a  soutenu  que  les  nlonnaies  d'appoint ,  qui  ne 
sont  que  des  monnaies  de  convention ,  devaient  avoir  une  valeur  in- 
Inique  aussi  rapprochée  que  possible  de  leur  valeur  nominale. 

Oo  comprend  qu'on  n'ait  voulu  toucher  qu'avec  réserve  au  système 
monétaire,  et  qu'on  ait  craint  de  jeter  la  perturbation  dans  les  échanges 
de  tout  le  pays  ;  cependant  la  Chambre  s*est  laissé  effrayer  en  cette 
circoustance  plus  que  de  raison.  La  monnaie  d'appoint  ne  saurai^avoir 
une  valeur  intrinsèque  approchant  de  la  valeur  nominale,  sans  devenir 
massive  et  incommode  ;  il  vaut  mieui,  comme  l'a  dit  le  commissaire 
durci,  M.  Dumas,  y  mettre  de  la  main-d'œuvre  que  du  poids  :  de  la  per 
fection.  Du  reste,  la  dépréciation  ne  sera  jamais  à  craindre,  si  les  quan- 
tités mises  en  circulation  ne  dépassent  pas  ce  qu'en  réclament  les 
échanges.  Si  Ton  redoute  les  assignats ,  il  ne  faut  pas  pour  cela  reculer 
devant  ridée  de  donner  aux  monnaies  de  bronze  le  caractère  de  vé- 
ritables billets  de  banque  métalliques.  Pour  répondre  à  ceux  qui 
craignent  que  les  populations  ne  refusent  leur  confiance  à  la  nou- 
velle monnaie,  M.  le  ministre  des  fmances  disait  que  les  agents 
du  gouvernement  auraient  pour  instruction  d'être  plus  faciles  sur  la 
quantité  de  cette  monnaie  d'appoint  qu'ils  consentiraient  à  recevoir 
dans  leurs  perceptions;  mais  il  y  aurait  eu  un  pas  de  plus  à  faire,  c'eût 
été  de  déclarer  que  cette  monnaie  serait  admise  en  payement  des  contri- 
butions publiques.  Par  là,  sa  valeur  serait  restée  assurée;  le  gouver- 
nement n'aurait  rien  perdu  à  recevoir  des  pièces  pour  la  valeur  même 
pour  laquelle  il  les  aurait  émises;  et  le  besoin  impérieux  d'une  menue 
monnaie  pour  les  petites  transactions  journalières,  si  multipliées  dans 
tout  le  pays ,  suffisait  pour  lui  garantir  une  circulation  immense. 
Après  en  avoir  versé  aux  percepteurs  des  masses  plus  ou  moins  im- 
portantes ,  on  n'aurait  pas  tardé  à  venir  redemander ,  contre  d'autres 
valeurs  offertes  en  échange ,  cette  monnaie  commode  et  d^une  valeur 
ainsi  assurée.  Il  reste  l'objection  des  dangers  que  présenterait ,  dans  ce 
cas,  la  contrefaçon;  mais,  à  cela  ,  la  garantie  se  trouverait  dans  une 
plus  grande  perfection  de  fabrication  ;  perfection  qui  ne  pourrait  être 
obtenue  que  par  un  outillage  tellement  important,  qu'aucun  faussaire 
n'en  pourrait  établir  de  semblable;  et  c'est  là  un  des  principaux  ar- 
guments en  faveur  de  la  centralisation  de  la  fabrication.  Quant  à  la 
crainte,  pour  le  cas  de  guerre,  de  voir  un  gouvernement  étranger  se 
livrer  à  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  française ,  on  a  répondu 
avec  raison  que  cette  infraction  au  droit  de^  gens  était  peu  à  craindre, 
et  que  d'ailleurs  le  même  danger  existait  à  un  plus  haut  degré  pour  ce 
qui  concernerait  l'introduction  dans  le  pays  de  fausses  monnaies  d'or 
ou  d'argent ,  dont  la  fabrication  présenterait  encore  plus  d'appât. 

Bien  qu'il  fût  question  de  conserver  les  sept  hôtels  des  monnaies  qui 
existent  encore  dans  les  départements,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
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rerait  la  fabridltion  de  la  monnaie  de  bronze,  cependant  la  mise  et  été 
de  rhôtel  des  monnaies  de*  Paris,  en  le  fournissant  d^un  matériel  itt" 
portant ,  et  en  le  pourvoyant  des  presses  monétaires  les  plus  perflto- 
tionnées,  entraînait  la  question  de  la  centralisation  sar  ce  seul  point 
^■f-  de  la  fabrication  de  toutes  les  monnaies  nationales.  Une  grande  anifor^ 
mité  et  une  grande  perfection  dans  les  monnaies  en  devaient  être  les 
conséquences  naturelles;  aussi  les  adversaires  de  cette  centralisation 
^  ont-ite  dû  se  montrer  d'un  optimisme  complet  à  Tégard  de  notre  mon- 
naie française  actuelle ,  que  M.  Dumas  a  cependant  déclaré  être  la 
moins  bien  frappée  de  toute  l'Europe.  M.  Lanjuinais,  pouf  prourerla 
faveur  avec  laquelle  la  monnaie  française  circule  é  Tétranger ,  a  çilé 
l'exemple  de  TEspagne,  où  les  pièces  de  5  francs,  reçues  p&nr 
i9réaux,  gagnent  ainsi  une  prime  de  iO  centimes.  Il  aurait  pu  dter 
d^utres  exemples;  mais  on  lui  aurait  répondu  sans  doute  que  lafl- 
vcur  dont  a  joui  la  monnaie  française  toucbe  à  son  terme',  et  que  cette 
faveur  a  tenu ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  à  des  causes  toutes  spéciales. 

Depuis  longtemps  la  majeure  partie  de  l'argent  qui  se  répandait  dms 
le  monde  provenait  des  mines  situées  dans  les  colonies  est)agnole9  du 
Nouveau-Monde;  et  l'Espagne,  pour  s'assurer  un  droit  sur  l'arfenf 
ainsi  exporté  ^  avait  prohibé  la  sortie  du  minerai  et  des  lingots ,  M 
Jaissant  passer  Targent  que  sous  forme  de  piastres,  parce  que ,  dans  oc 
système,  le  droit  sur  l'extraction  de  l'argent  se  trouvait  acquitté  i 
rhôtel  des  monnaies  de  Lima,  où  tout  le  métal  devait  ainsi  passer. 
Cette  fabrication  était  régulière ,  et  le  titre  en  était  consciencieusemeni 
fixé ,  autant  du  moins  que  le  permettaient  les  connaissances  de  l'épo- 
que en  métallurgie  ;  la  piastre  à  colonnes ,  c'est-à-dire  frappée  aui 
armes  espagnoles ,  dans  lesquelles  sont  figurées  les  colonnes  d* Hercule 
était  le  véritable  lingot  d'argent,  qui,  transporté  d'abord  en  Espagne 
se  répandait  ensuite  dans  le  reste  de  l'Europe  et  dans  le  monde.  Ca 
piastres  devenaient  marchandise  et  monnaie  pour  le  commerce  avet 
rindeet  les  États-Unis.  Dans  l'Amérique  du  Nord  on  s'occupait  peu  d< 
frapper  des  monnaies  nationales ,  et  la  piastre,  sous  le  nom  de  dollar 
circulait  sur  tous  les  points.  Les  révolutions  qui  ont  rendu  les  colonie 
espagnoles  indépendantes  de  la  mère-patrie  ont  changé  cet  état  d< 
choses  ;  les  guerres  et  l'anarchie  qui  ont  suivi  ce  grand  mouvemed 
insurrectionnel  ont  rompu  les  liens  entre  les  diverses  provinces ,  li 
plupart  d'entre  elles  ont  formé  des  États  séparés  et  hostiles  les  uns  am 
autres;  les  mines  ont  été  moins  régulièrement  exploitées,  la  mon 
naie  de  Lima  a  été  changée,  les  coins  aux  armes  espagnoles  ont  et 
brisés;  il  y  a  eu  des  monnaies  d'aspects  divers,  mais  il  n'y  a  plus  ei 
cette  piastre  ancienne  si  connue,  et  qui  avait  cours  partout.  C'est  alor 
que  la  pièce  de  5  francs  française ,  plus  régulièrement  fabriquée 
a  pris  cours  dans  les  rapports  internationaux  ;  l'Angleterre  n*ayant  d 
monnaie  abondante  qu'en  or,  n'avait  pas  de  monnaie  d'argent  à  oflHf 
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et  ToD  a  expédié  des  monnaies  françaises  aux  Indes ,  aux  Étato-Unis 
et  même  en  Espagne,  qui  se  trouvait  désormais  privée  des  subsides 
^américains.  Les  quantités  de  pièces  de  strancs  portées  aux  États-Unis 
ooi  été  énormes,  et  elled  sont  ensuite  revenues  en  France,  lorsque  la 
circulation  exagérée  des  billets  de  banque  en  ce  pays  eA  a  successive- 
ineot  chassé  tout  le  numéraire  effectif. 

C'est  ainsi  que  les  métaux  précieux  passent  facilement  d'un  pays  dans 
an  autre,  et  Ton  a  eu  raison  de  répondre  à  M.  Dumas  que  toute  me- 
sure serait  impuissante  pour  retenir  dans  la  circulation  de  notre  pays 
les  monnaies  d'or ,  tant  que  nous  conserverons  un  système  monétaire 
ipii  repooSêe  Tor  pour  attirer  l'argent. 

Les  raisons  données  en  faveur  de  la  centralisation  de  la  fabrication 
dans  tiD  seul  grand  établissement  national  étaient  fortes  et  péremptoi- 
nt;  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  une  fabrication  parfaite  et  un  con- 
trôle efficace  sur  le  poids  et  sur  le  titre.  Mais  la  Chambre  s'est  laissé 
effraya  par  la  crainte  de  voir  la  Banque  de  France ,  ou  plutôt  un  seul 
banquier,  que  tout  le  monde  désignait  sans  que  personne  le  nommât, 
eoncentrer  en  ses  mains  tout  le  conunerce  des  métaux  précieux.  On  a 
enfin  éroqué,  vers  la  fin  de  la  discussion ,  Timage  du  déficit  croissant 
de  nos  budgets;  on  a  dit  qu'il  fallait  ajourner  toute  dépense  dont  l'ur- 
gence n'était  pas  démontrée  ;  on  a  feint  de  regarder  le  sujet  comme 
oal  étudié  encore ,  et ,  en  définitive ,  158  voix  contre  ii7  ont  repoussé 
reHMAble  du  projet.  H.  S. 
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ETUDES  SUR  LES  SUBSISTANCE 

PAR    M.    MÊLIER,    DOCTEUR   EN    MÉDECINE. 


Le  Journal  des  Economistes  a  souvent  énoncé  cette  terri 
vérité  :  «La  cherté  des  blés  accroît  la  mortalité.  »  A  Londr 
1  sh.  de  hausse  sur  le  quarler  suf6t  pour  amener  ce  résolt 
Les  travaux  de  Messance,  ceux  plus  récents  de  M.  Miilol, 
prouvé  l'évidence  de  cette  assertion. 

Le  Mémoire  qui  suit  vient,  avec  des  recherches  consci< 
cieuses  et  savantes,  apporter  une  lumière  nouvelle  en  d 
grave  question.  Lu  à  TAcadémie  de  médecine  ,  ce  Mémoire 
un  travail  d'économie  politique  ;  nos  lecteurs  nous  sauront 
de  le  leur  avoir  fait  connaître. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  quelques  notes  au  trayail 
M.  le  docteur  Mélier.  Il  nous  est  impossible  d'admettre  i 
lui  l'excellence  de  notre  loi  céréale  actuelle.  Elle  sera  bo 
quelques  années  encore;  puis,  quand  la  production  aura  a 
mente  par  suite  de  l'augmentation  du  capital  d'exploitation 
faudra  la  remanier  au  profit  des  agriculteurs.  Quand  on  fo 
tout  un  système  sur  la  protection ,  on  crée  des  valeurs  facl 
qu'il  faut  soutenir  par  des  restrictions  toujours  nouvelles. 

Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  l'assertion  du  sa^ 
docteur  sur  la  pomme  de  terre.  La  fécule  n'est  guère  nour 
santé,  et,  si  la  pomme  de  terre  est  une  bonne  nourritu 
c'est  lorsqu'elle  est  animalisée,  lorsque,  comme  en  Anglete 
elle  remplace  le  pain,  mangée  avec  la  viande.  Le  blé,  le 
voilà  la  véritable  culture,  celle  qu'il  faut  encourager, 
pomme  de  terre  entre  très-bien  dans  une  rotation ,  ellenoi 
bien  les  animaux;  c'est  par  cet  intermédiaire  qu'il  fautqn 
serve  à  la  subsistance  de  l'homme. 

M.  Mélier  dit  que,  sans  la  pomme  de  terre,  l'Irlande 
difGcilement  échappé  à  la  famine.  En  remontant  aux  fait 
verrait  que  la  cause  seule  de  la  misère  irlandaise ,  c'est  le 
auquel  les  propriétaires  ont  mis  leurs  locations.  En  ce  seni 
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pomme  de  terre  a  été  utile  comme  I*est  l'eau  d'un  bourbier  pour 
les  gens  qui  meurent  de  soif.  L'article  sur  l'Irlande,  qui  précède, 
fait  voir  à  quel  prix  ce  bienfait  d'un  moment  a  été  acheté.  Les 
famines  sont  plus  fréquentes  en  Irlande  depuis  l'introduction  de 
la  pomme  de  terre  qu'elles  ne  l'étaient  auparavant. 

Ce  Mémoire  est  un  complément  très-intelligent  des  recher- 
€^es  sur  le  blé,  publiées  dans  le  Journal  des  Economistes  par 
le  savant  M.  Moreau  de  Jonnès. 


Entre  toutes  les  questions  que  soulève  la  médecine  publique  et 
qa^elle  s*effbrce  de  résoudre,  il  n'en  est  pas  de  plus  importante  ni 
peut-être  de  plus  difficile  que  celle  des  subsisianceê.  En  abordant  au- 
JI^Nird'huî  cette  question,  je  o'ai  ni  Tespérance  ni  la  prétention  de  la* 
K-éâoudre  dans  tous  ses  détails.  Je  ne  veux  faire  ici  que  quelques  rap- 
prodiements  entre  les  subsistances  et  la  mortalité. 

Qu*arrive-t-il  lorsque  les  subsistances  sont  abondantes  et  que  les 
iMnnmes  peuvent  se  les  procurer  à  bon  marché? 

Quelles  conséquences  entraînent  leur  rareté  et  un  prix  plus  élevé? 

Si  la  mortalité  varie  selon  Tune  ou  Tâutre  de  ces  conditions;  si,  plus 

Caible  dans  le  premier  cas,  elle  augmente  dans  le  second,  on  compren- 

rimportance  d'une  pareille  étude  et  tout  1-intérét  qu'elle  présente 

yeux  du  médecin. 

De  tous  temps  la  question  des  subsistances  fut  le  sujet  de  la  préoc- 

^upatkm  des  peuples  et  des  gouvernements.  Qui  ne  sait  jusqu'où  fut 

|M>rtée  à  cet  égard  la  prévoyance  des  Pharaons? 

Chez  les  Grecs ,  une  législation  sévère  défendait,  sous  peine  d^exé- 
craHon  et  de  bannissement,  l'exportation  des  grains  hors  du  territoire 
^Athènes. 

Ce  fut  l'objet  continuel  de  la  sollicitude  de  Rome  :  faire  des  con- 
quêtes, subjuguer  les  nations,  était  facile  à  sa  puissance  ;  les  nourrir, 
assurer  à  tous  les  subsistances  nécessaires,  fut  souvent  pour  elle  un 
^cueil  redoutable,  et  peul-étre  serait-ce  une  cause  de  plus  à  ajouter  à 
toutes  celles  qui  amenèrent  sa  décadence  et  sa  ruine.. 

Rieo  de  plus  intéressant  que  les  efforts  de  nos  rois,  leurs  soins  con- 
tinuels. Charlemagne,  dans  ses  capitulaires,  va  jusqu'à  énumérer,  avec 
^1    un  détail  remarquable,  les  fruits  et  les  légumes  dont  il  est  utile  de 
'^\    conserver  les  espèC;es  dans  l'intérêt  de  la  subsistance  des  peuples. 

Cest  qu'en  effet  là  où  les  subsistances  ne  sont  pas  bien  assurées  la 
él  population  ne  tarde  pas  à  s'affaiblir  et  à  diminuer,  tandis  qu'au  con- 
^  il  tndre  elle  prospère,  elle  augmente  partout  où  les  subsistances  abon- 
ni dent.  Là oà  eroilun pain  nait  un  homme,  a  dit  un  naturaliste  célèbre. 
ni  On  connaît  à  cet  égard  les  belles  recherches  de  Malthus,  le  plus  fameux 
^  "     des  éooDomistea  anglais.  Sans  admettre  sa  doctrine,  tout  en  la  com- 
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battant  mteae,  eomme  entachée  d'exagération,  on  ne  peut  §*^mg^gti 
de  reconnaître  avec  lui  que  la  prospérité  de  la  population  eat  toujOV 
et  essentiellement  liée  à  la  plus  ou  moins  grande  facilité  des  aubf|| 
tances,  et  que  la  cause  de  dépopulation  la  plus  active  est  dans  Iffu 
insuffisance,  leur  rareté,  leur  cherté  ou  leur  mauvaise  distribotioa.' 

Cette  vérité  est  de  celles  qui,  tout  d'abord,  frappent  les  esprits,  fa 
rinstinct  devine  et  que  Topinioh  devance;  elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  pf 
besoin  de  démonstration.  11  s'agit  seulement  d'en  préciser  les  temsi 

II  serait  sans  doute  fort  curieux  de  remonter  aux  temps  aneieM  i 
de  suivre  pas  à  pas,  jusqu'à  nos  jours,  la  mortalité  dans  ses  rapport 
avec  les  subsistances  ;  mais,  outre  qu'un  pareil  travail  ne  serait  pofl 
être  pas  exécutable  faute  de  documents  suffisants ,  il  m'entraloiff 
trop  loin.  Je  me  bornerai  à  faire  voir  ce  qui  se  passait  dans  1q  c<HMI 
•du  dix-huitième  siècle,  et  à  rechercher  ce  qui  se  passe  maintenfilt. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  De  l'influence  du  jprix  du  blé  iur  la  wufrUiHlé 

au  dix-huitième  siècle, 

r 

A  l'époque  où  parut  l'Encyclopédie,  époque  si  remarquable  i  pk 
d'un  égard,  où  furent  agitées  tant  d'idées  nouvelles,  les  unes  heurtqei 
et  fécondes  en  beaux  résultats,  les  autres  mauvaises  et  désorgasifi 
trices,  la  question  des  subsistances  ne  pouvait  manquer  d'occuper  h 
esprits.  Touchant  à  l'agriculture ,  sujet  alors  à  la  mode,  comme  Tt 
bien  dit  M.  Parisct  dans  son  admirable  éloge  de  Tessier;  au  conuii^NSi 
dont  on  réclamait  de  toute  part  l'extension  et  la  liberté;  aux  impM 
si  inégalement  répartis  dans  ce  temps-là  ;  aux  dîmes,  déjà  si  vivemu 
attaquées,  —  cette  question  devait,  plus  qu'aucune  autre,  appeler  l 
méditations  des  économistes.  On  sait  que,  formant  alors  une  sorte 4\ 
cole,  ou  plutôt  de  secte ,  ils  avaient  à  leur  tête  un  chirurgien  cél^lir 
Quesnay,  qui,  par  un  rare  privilège,' sut  réunir  la  double  gloire  de  f 
crétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  de  chirurgie  et  d'économia 
renommé.  Quesnay  s'occupa  des  subsistances  à  l'article  Grcdmê  i 
l'Encyclopédie,  et  présenta  sur  ce  sujet  des  aperçus  intéressants  (iTIT 

Mais  c'est  à  Messance,  auteur  estimable  de  la  même  époque,  qo 
faut  recourir  pour  connaître  les  rapports  qui  existent  entre  lee  m 
sistances  et  la  mortalité  :  le  premier,  il  envisagea  la  question  soue  ( 
point  de  vue  et  prouva,  par  des  chiffres  authentiques  puisée  ai 
sources,  c'est-à-dire  dans  les  registres  des  paroisses,  l'influence  cons 
dérable  et  constante  du  prix  du  blé  sur  le  nombre  des  malades  et  é 
décès.  Son  ouvrage,  très-remarquable  pour  une  époque  où  la  stati 
tique,  à  peine  cultivée,  n'existait  pour  ainsi  dire  que  de  nom,  pir 
en  1766,  sous  le  titre  de  Recherches  sur  la  population  (Paris,  iD4^), 

C'est  là,  c'est  dans  ce  livre  justement  estimé,  et  qui  doit  (kire  &ak 
rite  d^ms  ces  matières,  que  je  puiserai  les  éléments  de  la  loluftk 
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dmtbé^f  pour  riyqque  en  question.  Si  je  ne  puis  pas  me  dispenser 
4e  TOOf  présenter  des  chiffres,  je  ferai  du  moins  tous  mea  efforts  pour 
en  sauver  l'aridité. 

Loi  recherches  de  Ifessance  ne  se  bornent  pas  à  la  ville  de  Paris  ; 
dlea  »*éleQdent  à  plusieurs  provinces  de  la  France,  et  même  à  TÂn- 
Utelerre;  eDea  embrassent  une  période  de  90  ans,  de  1674  à  1764. 

Meaiance  présente  d'abord,  pour  cette  longue  période,  le  prix  du 
lilé,  fimée  par  année,  sur  les  marchés  de  Paris,  de  Lyon,  de  Montpel- 
lier, de  Rouen,  de  Clermont  et  de  la  ville  de  Londres. 

S'oocupant  ensuite  de  la  mortalité,  tant  à  domicile  que  dans  les  bô- 
pitwx»  0  démontre  qu^elle  est,  partout  et  toujours,  d'autant  plus  forte 
4iie  le  hlé  e$t  plus  cher. 

Yoici  comment  il  procède  :  il  prend  un  certain  nombre  d'annéei, 
tSÛ  par  exemple;  il  en  fait  deux  parts  égales;  la  première  comprend 
«dlea  de  ces  années  qui  ont  offert  le  plus  de  décès  ;  la  seconde  celles 
401  eo  ont  offert  le  moins. 

n  ioacrit  les  unes  et  les  autres  sur  deux  colonnes  séparées,  à  côté  et  en 
jne^ard  desquelles  se  trouve  le  prix  du  blé.  11  forme  ainsi  des  tableauxqui 
IMésentent  du  premier  coup  d'œil  le  rapport  de  la  mortalité  avec  le  prix 
4es  grains.  Je  reproduis  ici  Tanalyse  de  quelques-uns  de  ces  tableaux. 

Od  yoit  par  le  tableau  n°  1 ,  relatif  à  la  ville  de  Paris,  que  sur  20  an- 
Hftées  qu*il  embrasse  (  de  1724  a  1743  ),  les  iû  plus  meurtrières  ont  donné 
•sliactine^  terme  moyen,  21,174  décès,  tandis  que  les  iO  autres,  ou  les 
^Boins  meurtrières,  n'en  ont  donné,  année  commune,  que  17,529; 
o'est-à-dire  3,645  de  moins  par  an,  soit  17  pour  100  ou  l/G""  environ. 

Or,  dans  les  dix  années  chargées  en  décès,  le  blé  avait  valu,  en 
nioyeiine,  21  liv.  10  sous  le  setier,  tandis  que  dans  les  10  années  où  il 
y  avait  eu  moins  de  décès,  il  ne  s'était  vendu  que  17  liv.  o  s.  5  d., 
c^esi-i-dire  4  liv.  5  sous  moins  cher. 

Le»  résultats  du  tableau  2,  qui  comprend  aussi  une  période  de  20 
«nuées  (de  1744  à  1765  ),  ne  sont  pas  moins  remarquables. 

Le  tableau  3  comprend  8  années  choisies  parmi  les  20  années  du 
tableau  précédent,  savoir  :  d'une  part,  les  4  plus  meurtrières;  d'autre 
part,  les  ^  qui  l'ont  été  le  moins.  Ce  sont,  de  part  et  d'autre,  des  an- 

Dées  fxtr^mes.  Les  différences  étant  plus  grandes,  le  rapport  de  la 

mortalité  au  prix  du  blé  est  encore  plus  tranché.  Ainsi,  les  4  années 

de  la  première  colonne,  de  la  colonne  de  grande  cherté,  ont  donné, 

terme  moyen,  chacune  près  de  21,000  décès  (20,895),  tandis  que  les 

4  années  de  la  seconde  colonne,  de  la  colonne  du  plus  bas  prix,  n'en 

ont  donné,  année  moyenne,  que  16,859,  c'est-à-dire  4,037  de  moins, 

on  environ  1/5*  par  an. 
Or,  le  prix  du  blé  pendant  les  années  meurtrières  était  de  19  liv. 

i  KHI  3  den.  le  setier,  et  seulement  de  14  liv.  18  sous  5  den.  pendant 

tai4  autres. 
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Les  tableaux  4,  5  et  6,  relatifs  à  la  ville  de  Londres,  présentent  u 
rapport  analogue  entre  la  mortalité  et  le  prix  des  grains  :  prix  élet< 
mortalité  plus  grande;  bas  prix,  mortalité  moindre. 

Les  tableaux  7,  8,  9  et  10,  relatifs  aux  hôpitaux,  font  voir  que  1 
nombre  des  malades  et  des  décès  à  THôtel-Dieu  de  Paris  est  égalemei 
en  raison  du  prix  dil  blé,  c'est-à-<lire  plus  grand  quand  le  blé  est  elle 
moins  grand  quand  il  est  à  bon  marché.  Cest  ainsi,  par  exemple,  qi 
sur  les  8  années  qu'embrasse  le  dernier  de  ces  tableaux ,  les  4  pn 
mières,  pendant  lesquelles  le  blé  a  valu,  année  moyenne,  près  de  49  li' 
le  setier  (  18  liv.  15  sous  7  den.  ),  on  a  compté  à  THôtel-Dicu  de  Piri 
pour  ces  4  années  réunies,  36,626  malades  de  plus,  et  près  de  5»tt 
décès  de  plus  (4,863)  que  dans  les  4  autres  années,  pendant  lesqueU 
le  blé  n'a  valu,  année  moyenne,  que  13  liv. ^10  sous  9  den. 

Le  tableau  8,  formé  de  8  années  extrêmes  choisies  dans  une  loogi 
période,  savoir  :  4  de  grande  cherté  et  4  de  très-bas  prix ,  donne  d< 
résultats  encore  plus  saillants  :  52,599  malades  de  plus,  et  11 ,908iiioii 

Telles  sont  en  substance  quelques-unes  des  recherches  de  Messano 
Il  en  ressort,  comme  on  voit,  cette  conséquence,  que  toutes  les  fo 
que  le  prix  du  blé  a  augmente ,  la  mortalité  est  devenue  plus  forte;  ^ 
toutes  les  fois  au  contraire  qu'il  a  diminué,  la  mortalité  est  dtvêm 
moins  grande.  Ce  rapport  est  tellement  rigoureux  et  bien  établi,  k 
chiffres  de  la  mortalité  d'une  part,  et  du  prix  du  blé  de  Fautre,  se  su 
vent  si  bien,  que  si  on  les  réduit  en  courbe,  ils  forment  deux  ligiM 
presque  régulièrement  parallèles,  dont  les  contours  principaux  se  oo) 
respondent,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré. 

11  ne  saurait  toutefois  y  avoir  une  concordance  parfaite  ;  pour  qu*el 
existât,  il  faudrait  que  la  mortalité  ne  pût  être  influencée  que  par 
prix  du  blé,  ce  que,  on  le  pense  bien,  ie  suis  loin  de  prétendre. 

Un  auteur  anglais,  John  Barton,  cité  par  J.-B.  Say,  a  publié,  pour  i 
districts  manufacturiers  de  TAngleterre,  un  tableau  qui  donne  des  h 
sultats  en  tout  semblables.  On  y  voit,  comme  dans  ceux  de  MessaDC 
que  le  nombre  des  décès  a  été  en  proportion  de  la  cherté  du  blé.  G 
observations  ont  eu  lieu  de  1801  à  1810. 

C'est  donc  un  fait  démontré  et  que  Ton  peut  tenir  pour  certain,  qo 
dans  ce  temps-là,  le  prix  du  blé  exerçait  sur  le  nombre  des  maladies 
des  décès  une  influence  constante.  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  p 
ici  de  disettes  à  proprement  parler,  de  ces  disettes  pendant  lesqueU 
on  voit  des  malheureux  mourir  de  faim.  11  s'agit  d'un  simple  enchéri 
sèment  du  blé,  d'une  augmentation  de  quelques  francs  par  setier.  Cet 
augmentation,  étendue  à  toute  la  population,  pesant  sur  tout  le  moud 
suffisait  pour  grossir  le  chiffre  des  maladies,  des  décès  et  des  admi 
sions  aux  hôpitaux. 

On  se  rend  facilement  compte  d'un  pareil  résultat.  Admettons  qu 
se  consonune  par  jour,  dans  chaque  ménage,  l'un  portant  l'autre,  as 
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livre  de  pain  par  individu;  c  est  pour  un  ménage  ordinaire,  c'est-à-dire 
composé  de  3  personnes,  ternie  moyen  des  ménages  de  Paris,  c'est, 
dis  je,  1,005  demi-kilog.  do  pain  par  an. 

A  i5  cent,  le  demi-kilog.,  le  père  de  famille  n*a  que  164  fr.  25  cent, 
â  débourser  dans  Tannée. 

Une  augmentation  de  5  c.  par  demi-kil.  l'oblige  à  débourser  219  fr., 
c'est-à-dire  54  fr.  de  plus.  Or,  si  54  fr.  sont  peu  pour  une  famille  aisée, 
c'est  une  grande  somme  pour  une  famille  pauvre,  qui  vit  de  son  travail 
ou  même  du  seul  travail  de  son  chef.  Pour  trouver  cette  somme,  il 
fiiut  s'imposer  de  nouvelles  fatigues,  se  refuser  un  repos  nécessaire, 
passer  les  nuits,  excéder  ses  forces;  de  là,  plus  de  maladies,  de  nou- 
Telles  chances  de  mortalité,  et  tous  les  résultats  qui  ressortent  des  ta- 
bleaux de  Messance  et  de  John  Barton.  Le  sort  des  ouvriers  devient 
alors  d'autant  plus  pénible  que,  par  un  triste  enchaînement  des  choses 
et  une  coïncidence  facile  à  comprendre,  en  même  temps  que  le  prix  du 
blé  et  du  pain  augmente,  les  travaux,  sauf  quelques  exceptions,  dimi- 
nuent, et,  par  suite,  le  taux  des  salaires  baisse;  de  telle  sorte  que  c'est 
précisément  quand  ses  dépenses  sont  plus  grandes  que  Touvrier  gagne 
le  moins. 

Que  si  au  lieu  de  5  personnes  le  ménage  était  composé  de  5,  comme  il 
esl  ordinaire  aux  ménages  pauvres,  toujours  plus  chargés  d'enfants  que 
les  ménages  riches,  une  simple  augmentation  de  5  c.  accroîtrait  la  dé- 
pense du  père  de  famille  de  91  fr.  75  c,  c'est-à-dire  qu  au  lieu  de  275  fr. 
75  c,  il  aurait  à  débourser,  pour  le  pain  seulement,  565  fr.,  tout  juste 
un  franc  par  jour,  ce  qui,  en  beaucoup  d'endroits,  est  plus  de  la  moitié 
du  salaire  de  l'ouvrier. 

Une  remarque  intéressante  à  faire,  qui  ressort  de  Tétude  des  tableaux 
de  Messance  et  de  nos  statistiques  modernes,  c'est  que  l'effet  de  ren- 
chérissement du  blé,  du  pain  et  des  subsistances  en  général,  ne  se 
Cût  pas  toujours  sentir  dès  la  même  année,  mais  bien  Tannée  suivante. 
Il  lui  faut  un  certain  temps  pour  se  prononcer  :  on  lutte  d'abord,  on 
s'efforce  de  suffire  à  des  dépenses  devenues  plus  grandes;  on  souffre, 
puis  le  mal  vient  et  la  mortalité  augmente.  Encore  une  fois,  rien  de 
plus  facile  à  expliquer  pour  le  médecin.  Ce  n'est  au  reste,  comme  on 
▼oit,  que  la  confirmation  des  idées  émises  autrefois  devant  l'Académie 
pnr  M.  Villermé,  dans  son  beau  travail  sur  la  misère;  misère  et  cherté 
«gisseni  de  la  même  manière,  ou  plutôt  Tune  s'ajoute  à  l'autre  et  en 
afgrave  les  tristes  effets. 

Voilà  donc  ce  qui  existait  autrefois  et  quelle  sorte  de  dépendance 
filiale  liait  adors  la  vie  des  hommes  aux  prix  du  blé. 

Depuis  ce  temps,  une  révolution  s^est  faite  qui  a  changé  la  physiono- 
mie de  la  France  ;  la  propriété,  plus  divisée,  trop  divisée  peut-être,  a 
fané  en  un  plus  grand  nombre  de  mains;  l'aisance  e^t  devenue  plus 
fteérale;  Tagricultiire  en  progrès  a  augmenté  ses  produits,  elle  en  a 
T.  v.  19 
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offert  de  nouveaux  à  la  nourriture  des  hommes;  la  législation  sur  les 
céréales  a  été  changée  :  qu'en  est-il  résulté  pour  la  question  qui  nous . 
occupe?  Le  même  rapport  existe-t-il  toujours  entre  le  prix  du  blé  et  la 
mortalité?  Suffît-il,  comme  au  temps  de  Messance,  que  Fun  s*élève  pour 
que  l'autre  augmente?  Quelle  question  pourrait  plus  que  celle-ci  inté- 
resser le  médecin,  puisqu'elle  touche  directement  à  la  santé,  à  la  vie 
des  hommes? 

11  m'a  paru  d'autant  plus  important  de  chercher  à  la  résoudre,  que 
tous  les  jours  on  parle  de  la  disette  et  de  ses  effets,  sans  se  rendre  un 
compte  bien  rigoureux  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  et  comme  s*n 
n'y  avait  rien  de  changé. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant  que  la  population  ait  à  souffirir 
comme  autrefois,  autant  qu'autrefois,  des  mauvaises  récoltes  et  de 
renchérissement  des  céréales.  Hâton^nous  de  le  dire,  si  le  mai  n*a  pas 
encore  complètement  disparu,  grâce  au  ciel,  il  s'est  grandement  atté- 
nué, ainsi  que  je  vais  tâcher  de  le  prouver. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  De  Vinflucnce  actiielle  du  Tprix  du  blé  et  du  pmin 

gur  la  mortalité. 

Les  recherches  de  Messance  embrassant,  comme  je  Pai  dit,  une  pé- 
riode de  90  ans,  commencent  à  1674  et  finissent  en  1764.  Reprenant  les 
choses  à  peu  près  où  Messance  les  laisse,  je  me  suis  proposé,  d'étudier 
la  question  depuis,  ce  moment  jusqu'à  nos  jours,  ce  ^i  fait, /avec.  Mes- 
sance, plus  d'un  siècle  et  demi.  Pour  cela,  j'ai  mis  à  contributtdkitdotes 
les  statistiques  qui  ont  été  publiées ,  et  autant  que  possible  les  docu- 
ments officiels ,  de  sorte  que  les  rapprochements  que  je  présente  oot 
toute  l'exactitude  que  comportent  des  recherches  aussi  difficiles. 

Ces  recherches  ont  porté  d'abord  sur  la  France  en  général ,  puis  sur 
Paris  en  particulier. 

Nous  possédons  des  documents  qui  font  connaître  le  prix  moyen 
annuel  du  froment  (rapporté  à  l'hectolitre)  de  1756  à  1790,  54 ans, 
pour  toutes  les  généralités  de  Tancienne  France;  et  de  1797  à  1835 
(  38  ans  )  pour  les  départements  de  la  France  nouvelle. 

J'aurais  voulu  pouvoir  mettre  la  mortalité  de  toute  la  France  en  re- 
gard du  prix  du  blé  pendant  ce  laps  de  temps,  et  suivre  leurs  rapport^ 
dans  cette  longue  période,  année  par  année;  mais  les  tables  de  mor- 
talité de  la  France  ne  remontent  pas  aussi  haut,  et  celles  que  l'on  pos- 
sède offrent ,  çà  et  là ,  de  graves  lacunes.  11  paraîtra  sans  doute  singu- 
lier que  l'on  sache  mieux  le  prix  du  blé,  à  toutes  les  époques,  que  le 
chiffre  des  décès,  comme  s'il  importait  moins  à  la  société  deconnafire 
la  consommation  en  hommes  qu'en  subsistances.  Ces  lacunes  sontduesy 
pour  les  temps  anciens,  à  la  mauvaise  tenue  des  registres  de  PéM. 
civil ,  et ,  pour  une  autre  époque ,  aux  troubles  révolutiomnires. . 
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Procédant  à  la  manière  de  Messance,  j'ai  formé,  en  remontant  aussi 
'^ymt  que  j'ai  pu  ^«des  tableaux  où  le  chiffre  des  décès  a  été  mis  en  re- 
gard avec  celui  du  prix  du  blé  dans  toute  la  France. 

fai  interrogé  ceschifTi-es  avec  le  plus  grand  soin,  par  longues  pé- 
lîodes  et  par  périodes  plus  courtes  ;  je  les  ai  examinés  sous  toutes  leurs 
Aces,  et  toujours  le  résultat  a  été  le  même,  savoir  :  qu'à  mesure  que 
Ton  avance ,  la  différence  de  la  mortalité  diminue  ;  son  excédant,  dans 
les  années  de  cherté,  est  de  moins  en  moins  marqué. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  reproduire  ici  ces  longues  séries  de  chiffres, 
disons  pour  10  années  consécutives,  de  1801  à  1810,  le  prix  du  blé 
en  regard  du  nombre  des  décès.  Dans  les  5  premières  années,  où  la 
moyenne  du  prix  du  froment  fut  de  22  0*.  Thectolitre  (21  fr.  90  c.), 
il  y  eut,  année  moyenne ,  829,587  décès  pour  toute  la  France  «.  Dans 
les  5  années  suivantes ,  où  la  moyenne  du  froment  ne  fut  que  de 
-17  flr.  84c.,  c*est-à-dire  environ  4  fr.  moins  cher,  il  n'y  eut,  en  moyenne, 
€|ue  767,542  décès  par  année,  ou  environ  62,000  de  moins  (61,845),  dif- 
iirence  réelle  sans  doute  et  encore  très-importante,  mais  déjà  beaucoup 
noîndre  que  du  temps  de  Messance,  puisque,  rapportée  au  chiffre  des 
€léoèa  de  la  France  totale,  elle  n'est  que  de  7  p.  100,  ou  l/lîP'  environ, 
tandis  que  cette  différence ,  comme  on  Ta  vu ,  s'est  élevée  pour  cer- 
tains tableaux  de  Messance  à  19  p.'lOO,  on  l/5^ 

A  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  de  1810,  la  différence  est;  de 
noins  en  moins  marquée  ;  elle  disparaît  même  en  quelque  sorte  com-* 
plétemeot  quand  on  embrasse  ainsi  la  France  entière. 

Toottfois  ne  perdons  pas  de  vue  la  grande  différence  qu'il  doit  y 
«voir  dans  les  résultats  obtenus ,  selon  que  les  recherches  sont.éten- 
«Inès,  comme  je  le  fais  ici,  à  la  France  entière ,  ou  bien  qu'elles  se  bor- 
nent à  des  localités ,  comme  celles  de  Messance.  Fondues  dans  une 
grande  moyenne,  commune  à  tous  les  départements,  les  différences 
<toivent,  par  cela  même ,  être  moins  marquées. 

Les  sept  tableaux  suivants  :  14, 15,  16, 17, 18,  19  et  20,  tous  relatifs 
A  la  ville  de  Pans,  donnent  les  mêmes  résultats. 

Ils  se  divisent  en  deux  grandes  périodes.  La  première,  compre- 
nant 32  années,  commence  en  1756,  à  l'époque  à  peu  près  où  s'ar- 
rêtent les  recherches  de  Messance,  et  ^s'étend  jusqu'en  1788,  à  la 
Veille  de  notre  révolution.  Sur  ces  32  années  prises  en  masse  (tableaiol 
i4) ,  on  trouve  que  dans  les  années  de  cherté  il  y  eut  plus  de  décès, 
et  que  dans  les  années  de  bas  prix  il  y  en  eut  moins.  Mais  la  différence 
faible,'  par  cela  même  qu'elle  s'applique  à  toute  la  période. 


f  Oatre  la  cherté  du  blé,  je  soupçonne  que  d'autres  causes,  qui  ne  sont  pas 

exactement  connues,  ont  concouru  à  augmenter  le  nombre  des  décès  dans  cel 

«inées-Ià.  Cette  remarque  s'applique  particulièrement  à  la  mortalité  de  Pa^i 

poor  VannéelSOa,  dont  le  chiffre,  de  25,791,  remporta  de  beaucoup  sur  les  autres 


m 
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Si  Ton  choisit  dans  cette  période  un  certain  nombre  d'années  de 
cherté  plus  grande  et  de  bas  prix  plus  marqué,  cette  différence  res-^ 
sort  davantage  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par  le  tableau  15. 

A  un  prix  de  16  fr.  environ  (15  fr.  91  c.)  correspond  une  mortaliéde 
19,570;  à  un  prix  de  9  fr.  74  c,  c'est-à-dire  inférieur  de  6  fr. ,  corresl 
pond  une  mortalité  qui  n'est  plus  que  de  18,986,  c'est-à-dire  inférieure 
de  près  de  400  décès  (384),  année  moyenne  pour  Paris  seulement. 

La  différence  devient  beaucoup  plus  marquée  encore  si,  à  l'exemple 
de  Messance,  on  choisit  les  années  de  cherté  extrême  et  du  prix  le  plus 
bas,  ainsi  que  le  présente  le  tableau  16  :  années  de  cherté,  17  fr.  21  c, 
décès  19,741  dans  Tannée,  19,870  l'année  suivante;  années  de  bas 
prix,  8  fr.  48  c,  décès  18,760  ;  différence  en  plus,  du  côté  de  la  cherté, 
de  1,000  environ  (981)  dans  Tannée  même,  et  de  1,110  Tannée  suivante. 

Dans  la  deuxième  période  relative  à  Paris,  postérieure  à  la  révolu- 
tion, et  embrassant  40  années  de  1800  à  1840,  même  résultat.  Ici  ce 
n'est  plus  avec  le  blé  que  la  comparaison  s'établit,  c'est  avec  le  pain,  ce 
qui  est  encore  plus  rigoureux  :  décès  plus  nombreux  quand  le  paio  est 
plus  cher,  moins  nombreux  quand  il  est  à  meilleur  marché;  différence 
surtout  saillante ,  comme  on  le  pense  bien ,  dans  les  années  extrêmes. 

Ces  tableaux,  comme  les  précédents,  montrent  d'ailleurs  clairemeal 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  savoir  ;  que  l'effet  de  la  cherté  se  fait  sentir 
tout  autant  et  même  plus  Tannée  suivante  que  dans  Tannée  où  elle  a 
lieu. 

Il  résulte  donc  de  ces  nouveaux  tableaux ,  et  des  développements 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer ,  qu'aujourd'hui  comme  autrefois  la 
mortalité  reste  soumise  à  l'influence  du  prix  du  blé  et  du  pain.  Mais 
combien  les  effets  de  Tenchérissement  sont  différents  de  ce  qu'ils 
étaient  à  une  autre  époque  !  Combien  ont  été  atténuées  les  conséquences 
fâcheuses  qu'il  entraîne  !  Au  temps  de  Messance ,  la  différence  entre  les 
années  de  cherté  et  de  bas  prix  était  considérable  ;  de  nos  jours,  à  dater 
particulièrement  de  1810,  on  la  voit,  par  une  réduction  successive, 
n'être  plus ,  pour  la  France  prise  en  masse,  que  d'un  petit  nombre  de 
décès. 

Si  elle  reste  plus  marquée  pour  Paris  examiné  à  part  que  pour  la 
France  totale,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  y  soit  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  autrefois  :  proportion  d'autrefois,  15  p.  100;  proportioo 
d'aujourd'hui,  8  p.  100  seulement. 

Rien  ne  prouve  mieux  cette  atténuation  de  l'influence  du  prix  du  blé 
et  du  pain  sur  la  mortalité  que  ce  qui  s'est  passé  en  1816  et  1817 ,  deux 
années  consécutives  de  cherté,  la  dernière  surtout,  qui  fut  une  véritable 
année  de  disette.  Le  froment  valut,  en  moyenne ,  pour  toute  la  France, 
56  fr.  16  c.  l'hectolitre,  et  monta  dans  les  départements  composant  la 
région  nord-est  de  la  France  jusqu'à  44  fr.  2  c.  l'hectolitre,  ce  qi^i  est 
le  prix  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint  à  aucune  époque  connue.  Malgié 
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cette  cherté ,  le  chiflTre  d^s  décès  pour  toute  la  France ,  bien  que  plus 
&e\é  que  dans  une  année  moyenne ,  ne  semble  pas  excessif,  et  n'ap- 
proche pas  de  ce  qu'il  eût  été  avec  une  cbcrté  pareille ,  à  une  époque 
plus  reculée  ;  il  y  aurait  eu  certainement  alors  une  effrayante  mortalité. 
Même  remarque  à  faire  sur  la  mortalité  de  Paris  pendant  ces  deux 
innées  4816  et  18i7,  où  le  pain  valut  à  Paris  tout  près  de  1  fr.  les  deux 
lôlog.  :  bien  que  chargées  en  décès ,  elles  n'offrent  pas  à  beaucoup 
prés  Texcédant  que  devait  faire  supposer  un  prix  aussi  élevé ,  et  qui 
o*aurait  pas  manqué  de  se  produire  si  rien  n*eût  été  changé  dans  la 
condition  des  hommes  et  dans  leurs  moyens  de  subsistance. 

llyadooc  bien  évidemment  amélioration  ;  la  même  cause,  heureuse- 
ment neutralisée,  ne  produit  plus  les  mêmes  effets;  nous  ne  sommes 
plus,  à  régal  d'autrefois,  sous  Tinfluence  du  prix  du  blé  et  du  pain. 
Un  encbérissement ,  même  considérable,  n*entra!ne  plus  aujourd'hui 
les  conséquences  qu'aurait  eues  jadis  une  augmentation  beaucoup 
plus  fiiible. 

Ne  manquons  pas  d'observer  que  cette  amélioration  a  eu  lieu  pro- 
fSressiyement ,  d'une  façon  soutenue,  et  pour  ainsi  dire  d'année  en  an- 
née. Un  tel  résultat  n'est  certainement  pas  l'effet  fortuit  de  causes  pas- 
sagères; il  doit  avoir  pour  raison  un  ensemble  de  circonstances  favo- 
nbles,  dont  Faction,  soutenue  et  progressive  elle-même,  comme  son 
wsffei ,  s'est  développée  successivement. 

J*ai  déjà  énoncé  quelques-unes  de  ces  circonstances  auxquelles  la 
population  doit  d'avoir  été  soustraite ,  en  grande  partie ,  à  une  cause 
«etive  de  maladie  et  de  mortalité;  il  en  est  de  politiques,  d'agricoles, 
^  commerciales,  etc.  Pour  les  apprécier  toutes  et  faire  la  part  de 
chacune,  il  faudrait  des  développements  dans  lesquels  je  ne  saurais 
entrer  sans  faire  perdre  à  ce  travail  le  caractère  tout  médical  que  je 
ireox  et  dois  lui  conserver.  Je  n'en  dirai  que  ce  qui  est  rigoureusement 
iiéoeasaire,  au  point  de  vue  hygiénique,  pour  se  rendre  compte  de  Ta- 
méliofUtion  observée  dans  la  mortalité. 

Lorsque  la  France  était  partagée  en  provinces,  chacune  d'elles,  comme 
isolée  et  formant  en  quelque  sorte  un  pays  à  part,  un  état  distinct , 
ayant  son  centre  d'action ,  ses  impôts ,  son  budget ,  sa  constitution 
même  et  ge$  États,  \v.  sort  des  unes  n'était  pas  celui  des  autres,  et 
tandis  que  l'abondance  régnait  sur  un  point,  il  n'était  pas  rare  de  ren- 
contrer la  disette  sur  un  autre.  Les  intendants  des  provinces  ^  occupés 
du  sort  de  celle  qui  leur  était  confiée ,  mettaient  tous  leurs  soins  à  lui 
procurer  des  subsistances,  et,  pour  cela,  y  concentraient  les  blés  ou  les 
empêchaient  d'en  sortir.  Il  s'établissait  ainsi  de  province  en  province 
la  plus  grande  inégalité  dans  le  prix  du  blé  :  cher  dans  Tune,  il  était,  au 
même  moment,  à  vil  prix  dans  une  autre,  et  tandis  qu'il  haussait  dans 
un  endroit,  qu  il  y  doublait  de  prix ,  il  restait  stationnaire ,  ou  même 
baîflsait  dans  la  province  voisine ,  placée  en  appiirenre  dans  les  mêmes 
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CQDditions.  il  8uflit  pour  s'en  convaincre  de  jçtcr  les  yeux  sur  les  re- 
levés par  généralités  dans  la  statistique  de  la  France  *.  Des  diOërences 
de  7  et  8  fr.  par  hectolitre  no  sont  pas  rares  ;  on  en  trouve  même  de 
10  fr. 

On  sent  tout  le  mal  qui  devait  résulter  de  pareilles  inégalités.  Aussi 
y  avait-il  presque  toujours  en  France  quelque  disette  partielle.  Ad- 
mettez qu'une  épidémie,  même  légère,  vint  à  se  rencontrer  dans  une 
province  avec  renchérissement  du  blé ,  et  que  ce  blé,  en  même  temps 
qu'il  était  peu  abondant,  fût  de  mauvaise  qualité,  comme  il  arrive 
presque  toujours  quand  les  récoltes  ont  souflTert,  et  vous  compreodrei 
toutes  les  calamités ,  toutes  les  maladies  et  les  décès  qui  devaient  s'en- 
suivre. 

A  ces  premiers  vices.  Inhérents  en  quelque  sorte  à  la  constitution 
même  du  pays,  se  joignaient,  au  temps  dont  je  parle,  les  inconvénient! 
de  la  législation  sur  le  commerce  des  grains.  Soumis  alors  aux  prohibi» 
tiens  les  plus  gênantes ,  ce  commerce  ne  pouvait  se  faire ,  même  d'urne 
province  à  l'autre,  qu'avec  des  permissions  spéciales.  La  législation  qui 
nous  régit  maintenant  ',  fondée  sur  un  double  système;  heureusement 
combiné,  de  liberté  et  de  protection ,  s'oppose  tout  à  la  fois  à  l'enché* 

>  On  remarque,  en  étudiant  ces  anciens  tableaux,  qu'autrefois  le  prii  du  blé, 
et  par  conséquent  du  pain,  était  toujours  beaucoup  moins  élevé  à  Paris,  djet 
continuel  de  la  sollicitude  de  nos  rois  et  centre  du  (gouvernement,  que  dans  les 
provinces  dont  on  se  préoccupait  moins  et  qui  s'administraient,  en  quelque 
sorte,  elles-mêmes.  Cette  inégalité  n'existe  plus  aujourd'hui  :  le  pain  est  aoni 
cher,  et  quelquefois  plus  cher  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France. 

*  Cette  législation  n'atteint  complètement  son  but  qu'autant  qu'elle  parvient  i 
maintenir  le  prix  des  céréales  à  un  certain  taux  modéré,  au-dessous  comme  au- 
dessus  duquel  il  y  a  gène  ou  souffi-ance.  Ce  taux  mo\en,  ce  médium  si  désira 
ble,  paraît  osciller  en  France  entre  17  fr.  et  20  fr.  l'hectolitre.  Plus  haut,  li 
sonlTrance  porte  particulièrement  sur  les  classes  et  les  contrées  induslriellet; 
plus  bas,  ce  sont  les  classes  et  les  contrées  agricoles  qui  éprouvent,  sinon  sonf» 
france,  du  moins  dommage;  de  telle  sorte  que,  dans  cette  difficile  question  des 
céréales,  l'abondance  môme  et  un  trop  bas  prix  sont  un  mal,  moins  grand  tou- 
tefois qqe  la  pénurie  et  un  prix  trop  élevé. 

John  Barton,  cet  économiste  anglais  que  j*ai  déjà  cité  plus  haut,  a  très-bien 
saisi  ce  double  aspect  de  la  question  des  céréales  *. 

Il  trouve  que  les  années  de  grande  abondance  et  celles  de  très-bas  prix  coû- 
tent, en  moyenne,  70,000  vies  à  TAngleterre. 

Les  mêmes  conséquences  découlent  d'un  travail  de  M.  le  baron  Ch.  Dupiii, 
travail  remarquable  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  savante. 

Calculant  les  deux  rapports  suivants  :  ^^^|p,-^^i^,  et  déduisant  de  oés 

doux  rapports  une  moyenne  qu'il  appelle  fonction  des  vitaliiés ,  M.  Dupin  fidl 
voir  qae  cette  fonction  composée  ne  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude  qn*à  m 

*  A»  inquhy  into  the  ejcpediency  of  the  exisHng  reslriclions  on  ihe  importation  o 
i^iMSbi§  tor»j  ete.  Loo4ob,  itsi. 
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memmi  qui  tue  les  pauvres  {qui  iue  est  ici  le  mot  propre)  et  à  Tavi* 
liwement  du  prix  qui  mine  les  cultivateurs  '. 

Cette  législation  a  certainement  concouru  à  amener  les  améliorations 
que  BOUS  avons  signalées,  la  diminution  des  maladies  et  de  la  mortalité. 
Et  c'est  ainsi  que  Thygiéne  d'un  peuple  est  dans  ses  lois ,  dans  son 
gouyeroement,  tout  autant  que  dans  les  conseils  de  la  médecine. 

Faut-tl  s'étonner  d'après  cela  qu'un  peuple  voisin  se  montre  si  pré- 
occupé de  la  question  des  céréales  ?  on  voit  quel  intérêt  vital  s'y  attache. 
Maôs  ce  qui  a  surtout  exercé  une  influence  heureuse  et  diminué  les 
diances  de  mortalité ,  ce  sont  les  progrès  de  l'agriculture  en  France. 
NoD-seulement  elle  cultive  aujourd'hui  une  étendue  de  terre  plus  con- 
sidérable qu'autrefois,  mais  elle  les  cultive  mieux  ;  car  la  quantité  de 
blé,  de  froment  et  de  produits  de  toute  sorte  obtenue  par  hectare ,  va 
toujours  croissant,  en  même  temps  que  le  grain  est  de  meilleure  qua- 
lité, qu'il  devient  plus  lourd  et  conséquemment  contient  plus  de  ma- 
tière alimentaire  ;  progrès  qui  tous  sont  attestés  par  des  données  au- 
thentiques. 

0e  1815  à  1835  les  produits  en  grain  ont  augmenté  de  72  millions 
dliectolitres ,  ce  qui  forme  plus  de  â  cinquièmes  de  la  quantité  néces- 
mre  à  la  consommation  de  la  France  pendant  une  année.  On  calcule 
(|il'aujoard*hui  la  production  des  céréales  est  telle,  que  les  seules 
^spèeeè  destinées  spécialement  à  la  nourriture  de  l'homme  donnent , 
^our  la  consommation  de  chaque  individu,  dans  la  moitié  orientale  de 
la  France ,  2  hectolitres  i/2,  dont  â/3  de  froment. 

Les  petites  cultures,  par  portions  minimes  de  terre,  favorisées  par  la 
division  toujours  croissante  des  propriétés  * ,  la  culture  des  jardins  de 
plus  en  plus  importante ,  ajoutent  aujourd'hui  à  ce  premier  produit , 
kaae  de  la  nourriture  des  hommes ,  une  masse  énorme  d'aliments 
ifioeaBoires. 

Ce  qui  y  ajoute  plus  encore,  c'est  la  pomme  de  terre ,  si  justement 
appelée  le  pain  des  pauvres ,  un  pain  tout  fait.  On  sait  qu'introduite  en 
iirope  dès  le  seizième  siècle,  elle  fut  longtemps  dédaignée ,  malgré  les 
efforts  persévérants  de  Turgot  et  de  notre  vénérable  Parmentier.  Elle 

Uui  moyen  de  IS  fr.  environ  ,  et  que  si  des  prix  supérieurs  (comme  22  ft*.,  et 
sofioat  30  fr.)  raffaiblissent  beaucoup,  un  prix  plus  bas  (15  fr.  par  exemple)  lui 
est  moins  fovorable  que  ce  taux  moyen.  {Comptes -rendus  des  séances  deVji^' 
teàimiB  royale  des  sciences,  mai  et  juin  1S36.) 

I  Ces  ruineux  soubresauts  se  font  surloul  sentir  dans  les  pays  où,  la  protection 
) donné  à  la  terre  une  valeur  factice,  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  blé, 
prodaction  prise  en  masse.  Nous  n*acceptons  donc  pas  Topinion  émise  par  l*au' 
teor  ftor  Teicellence  de  la  loi  actuelle.  (Note  de  la  rédaction.) 

^  U  division  des  propriétés  ne  va  pas  croissant.  C*e3t  là  une  assertion  que  les 
dateurs  répètent  depuis  longtemps,  et  qui  depuis  longtemps  a  cessé  d-être  vraie. 

(JVote  de  la  rédaelion,) 
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constitue  aujourd'hui  une  grande  culture ,  d*autant  plus  précieuse,  que, 
par  une  sorte  de  compensation  providentielle  elle  prospère  dans  les 
années  qui  sont  les  moins  favorables  aux  céréales.  Elle  suffirait  en  quel- 
que sorte  à  elle  seule,  dans  Tétat  actuel  de  notre  agriculture,  pour 
rendre  impossibles  ces  grandes  disettes,  ces  famines  affreuses  qui  ont 
si  souvent  désolé  le  monde  et  décimé  les  populations,  et  qui  toutes  sont 
antérieures  au  temps  où  elle  a  commencé  à  être  cultivée  en  grand  *, 

Occupant  déjà  près  de  G00,000  hectares  en  1817,  elle  s'étendait  en  4855 
à  plus  de  800,000  hectares;  aujourd'hui  elle  couvre,  pour  la  seule 
moitié  orientale  de  la  France,  près  de  500,000  hectares  (480,6^),  qui 
produisent  55  millions  d'hectolitres,  ou  5  hectolitres  1/2  par  habitant. 

On  estime  qu'une  étendue  donnée  de  terre ,  bien  cultivée  en  pommes 
de  terre,  peut  nourrir  quatre  fois  autant  d'individus  que  pareille  sur- 
face ensemencée  en  froment. 

On  sait  qu'elle  forme  la  nourriture  presque  exclusive  de  certains  pays, 
de  l'Irlande,  par  exemple,  qui ,  sans  elle,  aurait  difficilement  échappé 
à  la  famine  dans  plus  d'une  circonstance. 

Grâce  à  toutes  ces  améliorations,  à  tous  ces  progrès,  à  ces  cultores 
nouvelles,  les  produits  agricoles  de  notre  pays,  longtemps  insuffisants, 
excèdent  maintenant  nos  besoins ,  non  pas ,  comme  l'ont  cru ,  par 
erreur,  quelques  économistes  anciens ,  de  manière  à  suffire  à  la  con- 
sommation pendant  deux  ou  trois  années,  mais  de  façon  à  écarter 
désormais  l'idée  d'une  grande  disette,  ou  même  d'une  cherté  assez  forte 
pour  augmenter  beaucoup  la  mortalité. 

C'est  surtout  à  dater  de  1826  que  les  ressources  alimentaires  de  la 
France  l'emportent  sur  ses  besoins,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  tableau  que 
j'ai  dressé  ,  et  dans  lequel  sont  mises  en  regard,  année  par  année,  de 
1815  à  1855,  la  production  et  la  consommation.  Tout  prélèvement  iàH 
pour  les  semences  et  la  nourriture  des  animaux,  l'excédant  s'est  élevé^  V^. 
en  1855,  pour  les  grains  seuls,  sans  compter  la  pomme  de  terre ,  à  plus  -^' 
de  22  millions  d'hectolitres  (22,084,442).  (V.  le  tableau  21 .) 

Tout  cela  explique  à  merveille  la  diminution  de  la  mortalité,  partout 
observée,  à  domicile  et  dans  les  hôpitaux,  et,  par  suite,  TaccroisseroeiÂ-^ 
de  la  population,  accroissement  d'autant  plus  remarquable  et  concluant 
que  les  naissances  diminuent  sensiblement. 

La  vie  moyenne  de  l'homme  est  devenue  plus  longue  ;  moins  rapide- 
ment emportées,  les  générations  durent  plus  longtemps ,  se  renouvel- 
lent moins  souvent,  ce  qui  constitue  l'état  Iç  plus  désirable  dans  une 
population 


*  l/article  sur  IVlal  de  Tlrlaiide,  qui  précède,  ramène  à  leur  valeur  nseUe  les 
bicufails  de  la  pomme  de  terre  considérée  comme  imurrilure  de  Thomnie.  Le 
fait  e!>t  en  opposition  directe  avec  l'assertion  de  i*auteur  de  ce  Mémoire. 

■  .Yote  de  la  réfloctiou .  ' 
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Et  remarquez  une  concordance  qui  est  singulièrement  frappante  : 
de  1815  à  1835,  dans  un  laps  de  temps  do  vingt  années,  la  piopulation 
s'est  accrue  chez  nous  de  1â  p.  100,  tout  juste  comme  la  récolte  en  blé 
quia  augmenté  aussi,  dans  cette  même  période,  de  12  p.  100.  Comment 
ne  pas  admettre  une  relation  nécessaire  entre  deux  choses  qui  se  sui- 
fent  si  rigoureusement  ?  et  tout  en  tenant  un  juste  compte  des  autres^ 
àiconstanoes  qui  ont  dû  rjjmMrir  à  Taccroissement  de  la  population, 
pourrait-on  ne  pas  reconnflQM  que  les  subsistances  y  ont  une  trés- 
fraode  part? 

Tous  les  peuples  sont-ils  aussi  heureux  que  nous?  n'en  est-il  pas 
chez  qui  les  choses  se  passent  encore  comme  elles  se  passaient  chez 
nous  au  temps  de  Messance? 

Un  tableau  récemment  publié  par  M.  Quetelet,  de  Bruxelles,  le  sta- 
tisticien par  excellence,  montre  que  la  Belgique  supporta  plus  mal  que 
U  France  la  disette  de  1816  et  1817,  et  que  le  chiffre  de  ses  décès  en 
ftit  beaucoup  augmenté 

n  serait  très-curieux,  au  point  de  vue  hygiénique,  de  déterminer  la 
proportion  pour  laquelle  entrent  dans  le  régime  alimentaire  des  popu- 
lations les  difTérentes  substances  qui  le  composent,  et  si  cette  propoN 
tion  est  la  même  qu*autrefois. 

Quant  au  pain,  objet  spécial  de  ce  Mémoire,  tout  porte  à  croire  que 
Ton  en  mange  moins.  La  quantité  de  plus  en  plus  grande  de  pommes 
(le  terre  consommées  et  d'aliments  empnmtés  au  jardinage,  en  est  la 
raison.  Rien  ne  serait  plus  heureux,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
puisque,  en  cas  de  mauvaise  récolte  des  céréales,  les  hommes,  habitués 
à  trouver  dans  les  cultures  accessoires  des  aliments  assurés,  auraient 
moins  à  souffrir. 

Jusque  là  je  n^ai  rien  dit  de  la  viande  et  du  vin.  On  comprend  cepen- 
Imtque  ces  deux  autres  parties  essentielles  du  régime  des  hommes 
^veotavoir  leur  part  d'influence,  sinon  précisément  sur  la  mortalité,  du 
■oîiis  sur  la  force  de  la  population,  sur  sa  vigueur  et  le  degré  de  ré- 

Caeé  aux  fatigues  du  travail,  et  qu'il  y  aurait  encore  là  matière  à 
études  intéressantes.  Les  aborder  aujourd'hui  serait  abuser  de 
votre  patience  et  excéder  les  limites  de  ce  Mémoire  ;  elles  pourront 
faire  Tobjet  d'un  autre  travail.  Je  me  borne  à  quelques  indications  sur 
la  consommation  de  la  viande. 

Évaluée  à  20  kilog.  50  par  individu  pour  la  France  orientale  prise  en 
masse,  c'est-à-dire  villes  et  campagnes  réunies,  elle  serait  de  50  kilog. 
par  tiabitant  dans  les  chefs-lieux  de  départements  et  d'arrondissements 
et  dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes  étudiées  séparénoent,  et  cette 
quantité  n'aurait  pas  sensiblement  varié  de  1810  à  1855.  11  est  certain 
an  contraire  qu'elle  a  diminué  pour  Paris  :  de  77  kilog.  par  habitant 
qu'elle  était  en  1789.  d'après  les  recherches  de  Lavoisier,  elle  s'est  trou- 
vée réduite,  pour  les  viandes  de  toute  sorte,  à  63  kilog.  en  1825  et  à  57 
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seulement  en  4836;  mais  ces  documents  ont  besoin  de  yérift 

Quoi  qu'il  on  soit,  il  serait  à  désirer,  c'est  surtout  aux  Hiédei 
le  dire,  que  la  viande  pût  devenir  accessible  à  un  plus  grand  ii 
de  personnes  et  entrer  d'une  manière  générale  dans  ralimeotali 
classes  laborieuses,  auxquelles  son  prix  trop  élevé  et  toujours  Cv 
l'interdit  presque  complètement. 

11  paraît  que  les  Anglais  en  consomment  plus  que  nous,  el  qn 
consommation  suit  chez  eux  une  progression  ascendante,  tand 
chez  nous,  comme  on  voit,  elle  aurait  plutôt  de  la  tendance  i 
nuer. 

Je  pourrais  maintenant  faire  voir  à  TAcadémie  que  la  qaesif 
subsistances,  si  grave  au  point  de  vue  hygiénique,  est  en  même 
une  question  de  moralité;  car  il  ressort  de  Tun  de  mes  tableaux  (t 
22)  que  la  justice  a  plus  de  vols  à  punir  dans  les  années  de  cbei 
dans  les  années  de  bas  prix,  et  ce  nouveau  rapprochement  sen 
qu'à  un  certain  point  la  justification  de  cette  pensée  de  Diderol 
n'est  pas  de  question  de  morale  qui  ne  soit  en  même  temps  une 
tion  d'hygiène ,  et  réciproquement;  mais  ce  serait  m'écarterd 
sujet. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  voulais  soumettre  à  VAcm 
Elles  se  résument  dans  les  propositions  suivantes,  qui  en  sont, 
semble,  des  corollaires  démontrés  :  * 

i*"  La  mortalité  est  soumise  à  l'influence  du  prix  du  blé  et  du 

â»  Cette  influence  était  très-marquée  autrefois  ; 

^  Elle  Test  moins  aujourd'hui; 

4°  Elle  a  diminué  progressivement; 

r>"  Plusieurs  causes  ont  contribué  à  ce  résultat  ; 

6o  La  pomme  de  terre  est  une  des  principales; 

7<*  Il  parait  que  l'on  mange  aujourd'hui  moins  de  pain  qu'au! 

8"  On  ne  connaît  pas  exactement  la  consommation  de  la  viand 
parait  avoir  diminué; 

9«  Enfln  la  question  hygiénique  des  subsistances  est  en  mémf| 
une  question  de  moralité. 

On  pourrait  encore  inférer  de  ces  recherches  que  dans  une  i 
bien  organisée ,  les  subsistances  ont  une  tendance  très-grande 
croisscment ,  tendance  qui  l'emporte  chez  nous  sur  celle  de  la  p 
tion,  et  il  y  aurait  là  un  puissant  argument  à  invoquer  contrôlai 
de  Malthus,  contre  ses  fameuses  progressions. 

Ne  résulte-t-il  pas  aussi  de  tout  cela  que  si,  comme  le  veut  1 
crate,  la  médecine  doit  avoir  pour  inséparable  compagne  la  pi 
phie,  elle  doit  s'allier  également,  en  tant  du  moins  qu'elle  s\ 
d'hygiène ,  avec  l'économie  politique  et  même  avec  la  science  d 
ministration  *  ? 

^  Ne  pouvant  traiter  à  fond,  dans  un  Mémoire  destiné  à  une  lecture  ac 
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Minmx  comparatifs  du  prix  du  blé  et  de  la  mortalité,  à  Paris. 

Période  antérieure  à  la  révolution. 


N*  14. 


ANMI^Ii  DE  €BWmTt. 


▲HHÊE!»  DE  BAS  PBIX. 


llieelolitre. 


f.   c. 


nOHBAB  DR6  DICBft. 


(lans 
raonée 
■ème. 

;  ~i 


diDf 

ranoée 

niivasle. 


▲JfllUI. 


inr 


i 


i7«a 

1770 
1771 
ITTI 

tut 
mi 

17Ti 
I77i 
1777 


ITR 


13  ai 

17  ii 

15  m. 

17  04 

10  40 

13  M 

1179 

14  S5 

17  68 

14  53 

^T^ 

IS  83 

15  30 

14  98 

"*■ 


19,875 

90J98 

20,899 

18,42T 

18,4*7 

18,719 

18,719 

20,685 

S0,G85 

20,37  i 

10,374 

18,518 

18,518 

16,061 

16,061 

18,6G2 

18,662, 

19,996 

19,996 

17,291 

17,291 

17,796 

17,796 

19,296 

90.1^ 

18,953 

|V78 

20,365 

|9,959 

19,962 

Moyenne. , 


1750 
I7.it 
17:»8 

1759 
1760 
1761 
1762 
1703 
176i 
1765 
1766 
1779 
1780 
1782 
1783 
1785 
1786 
1787 


PRIX 

du  blé, 
lliectoliire. 


f.    c. 

9  82 
11  77 
10  52 

10  91 

11  i5 


K 
K 
8 


225  81 
15  05 


286,219 
19,281 


286,001', 
19,067  ■ 


82 
86 
37 
7  80 
10  20 

10  81 
12  35 

11  13 
11^2 

H^ 

12  !>8 

11  26 

12  26 

192  16 

10  68 


BOMBES 

dei 
décès. 


17,236 
20,120 
19,202 
18,446 
18,531 
17,68( 
19,967 
20,171 
17,199 
18,934 
19,694 
19,296 
21, .^1 
18,953 
20,010 
20,365 
18,665 
18,139 

343,043 

19,108 


qie,  U  question  des  sabsistanccs ,  dont  les  aspects  sont  si  variés,  et  obligé  de 
Bie  restreindre  en  quelque  sorte  à  un  point  de  cette  immense  question ,  je  me 
attaché  à  celui  qui  intéresse  plus  directement  le  médecin,  aux  maladies  et 


^«■nlotenant,  je  voulais  étendre  ces  recherches  aux  naissances  et  aux  ma- 
il me  serait  facile  de  faire  voir  qu'ils  sont  soumis  à  la  m^me  influence, 
renchérissement  des  Subsistances  agissant  à  l:i  fois  sur  les  trois  termes 
Ataf  86  compose  le  mouvement  de  la  ()opulation  (naissances,  mariages,  décès), 
Nbninoe  le  premier  et  le  second  de  ces  termes,  connue  il  augmente  le  troi- 
iitee.  Des  documents  irrécusables  mettraient  hors  de  doute  ce  résultat. 

Il  est  UD  autre  rapprochement  fort  curieux,  dû  à  M.  Louis  Millot,  ancien  élève 
de  récole  Polytechnique.  Étudiant  les  années  de  cherté,  les  iii.s(Hies  dans  leurs 
conséquences  éloignée^?,  il  fait  voir  que  leur  inOuence  dépopulatricc  se  retrouve 
fooe  ftçon  très-marquée,  à  vingt  ans  de  là,  sur  les  jeunes  gens  ap|)elés  au 
linge  pour  le  recrutement.  L'année  vigésimale  correspomiantc  à  une  année  de 
tis^te  présente  toujours  un  déficit  plus  ou  moins  marqué;  telle  fut  Tannée  1837, 
qii  répond  à  1817.  On  constate,  pour  cette  année,  un  déficit  considérable;  et, 
ckoserenurquable,  ce  déficit,  qui  varie,  selou  les  départements,  entre  5  p.  100  et 
17  p.  100,  est  partout  en  rapport  avec  le  prix  du  blé,  c'est-à-dire  plus  grand  là 
OQ  le  Ué  fut  plus  cher  vingt  ans  au[)aravant,  moins  grand  dans  les  lieux  où  son 
Fil  (vt  pliB  modéré.  (V.  le  tableau  publié  en  1638  par  M.  L.  Millot.) 
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N»  iS. 


1768 

17  65 

20,898 

18,427 

1796 

9  81 

17,199 

1769 

15  45 

18,427 

18,719 

1758 

10  59 

19,199 

1770 

17  04 

18,719 

20,685 

1759 

10  91 

18,i<« 

1771 

16  49 

20.683 

20,37» 

1761 

8  82 

17,994 

177» 

15  78 

18,518 

16,061 

1762 

8  86 

19,997 

1774 

14  25 

16,061 

18,662 

1763 

9  37 

»,n^ 

1775 

17  68 

18,662 

19,996 

1764 

799 

17.199' 

1776 

ti  53 

19,996 

17,291 

1765 

10  26 

18,9M^ 

1781 

15  30 

2l,778i 

20,365 

1766 

10  81 

19,^. 

1788 

14  98 

19.959 
193,703 

»i96t 
190,542 

1780 

•  ■ 

11  13 

Totaux. .  . 

159  15 

Wt  39 

199,Mi 

Moyenne. . 

15  91 

19,870 

■.1 

9  74    . 

"•"Is 

1775 

17  68 

18,662 

19,996 

1764 

7  89 

17,199 

1768 

17  65 

20.898 

18,427 

1763    , 

8  97 

20,171 

1770 

17  04 

18,719 

20,685 

1761 

982 

llti 

1771 

16  49 

20,685 

20,374 
79,482 

1762 

9  86 
33  94 

Totaux.  .  . 

68  86 

78,964 

•tiMi 

Moyenne.  . 

17  21 

19,741 

19,870 

«  48 

..i«,m 

Tableaux  comparatifs  du  prix  du  pain  et  de  la  'màriali 
jSSgériode  postérieure  à  la  révâtu 

1^  N«  17. 


'19 


"* 


ANKUA. 


1801 

1802 
1807 
1811 
1812 
1813 
1816 
1817 
1818 
1820 


PRIX 

du  pain, 

^;^  les  2  kilog. 

68  78 
82  04 

69  80 

70  93 
88  74 
80  12 
82  25 
96  41 
77  78 
72  55 


NOMBRE 

des  dccès. 

-  r 

20,767 
20,582 
20,587 
16,029 
19,952 
19,761 
19,124 
21,124 
22,421 
22,464 


AMIBES. 


1803 

180i 

1805 

1806 

1808 

1809 

1810 

1814* 

1815 

1819  , 


PRIX 

du  pain, 
les  2  kilog. 

63  87 
53  01 
60  » 

64  25 
63  20 

60  » 

61  81 

62  48 
59  53 
61  20 


Totaux 

789  40 

202,811 

609  35 

199,7^  ^ 

19,941    n 

Année  comm. 

78  94 

20,281 

60  9i 

N« 

18. 

â 

1821 

68  22 

22,917 

1822 

56  89 

23,281 

1827 

64  79 

23,534 

1823 

60  35 

14,600 

1828 

82  02 

24,557 

182  i 

56  95 

22,617 

1829 

91  46 

25,600 

1825 

58  66 

26,893 

1830 

78  65 

27,46i 

1826 

58  85 

15,341 

1831 

79  37 

25,996 

1833 

57  52 

15.096 

18321 

75  23 

26.061 

1834 

54  90 

11,991 

1838 

69  06 

25,797 

1835 

57  27 

24,792 

1839 

79  90 

25,027 

1836 

56    » 

14,057 

1840 

77  67 

28,29i 

1837 

58  65 

15,324 

Totaux 766  37 

Année  comm.     76  64 


255,li7 
25,525 


576  34 
57  63 


2i4,99i 
14,499 


*  Les  déeès  pour  1814,  année  de  Tinvasion,  el  pour  1831,  où  régna  le  cfaolén 
«Ht  été  féduUs  k  lu  moyenne  des  années  précédente^!, 


tf 


Ènaass  sur  les  subsistances. 


IN 


4a 


er- 


ROHBRB 

des 
décéf. 


Mr 
liu 


e. 


il 
7i 

04 


340  44 

87  36 

91  46 
M  03 
79  90 
79  37 

333  75 
83  19 


31,1  Si 
19,953 
19,13i 
80,580 

80,780 
80,195 


85,600 
34,557 
85,087 
85,996 

101,180 
85,8i.i 


■ORTALITB 

dei  années 

qnl 
ont  tuiri 

celles 
de  ftrande 

cherié. 


88,481 
19,761 
31,134 
85,791 

89,007 

33,874 

N"  20. 

87,i6i 
85,600 
88,39i 
86,061 


AimBBt. 


1805 
1809 
1815 
|804 


1824 
1888 
1836 
1834 


107,il9 
86,855 


PBIX 

da  pain, 

les 
2  kilogr. 


c. 

60  89 
60    » 

59  53 

53  01 

833  43 
58  36 

56  95 
58  89 
56    » 

54  90 

88i  74 
56  18 


IlOMBIir. 

4Pi 

décèi. 


18,460 
16,718 
80,439 
80,870 

76,477 
19,119 

88,617 
33,888 
34,057 
88,991 

98,947 
33,837 


IMiau  de»  années  où  les  produits  de  la  France,  comparés  aux  besoins  y 
ont  été  en  excédant  ou  en  déficit ^  de  I8i5  d  i83S. 

N»  21. 


.«IIÉIS.     BXCÉDAIfT. 


1815 
1316 
1317 
1118 
1819 


S 


f» 


31,738,895 

ll*,311,l'88 

9,01 1,886 
18,615,671 


DÉFICIT. 

80,386,187 

14,389,958 

285,785 

8,389,817 

4,ci8,6<>8 

10^993,998 


ANNÉES.       EXCÉDANT.         DÉFICIT. 


1886  417,358 

1887         

1888  5,086,686 

1889  18.0U,83i 

1830  7,708,818 

1831  13,719.889 
lK3i  36,781,483 

1833  18,533,804 

1834  9,460,377 

1835  33,084,448 


3,313,173 


5,818,580 

Tableau  des  vols  comparés  au  prix  du  blé  et  du  pain. 

N»  22. 


DANS  TOUT 

[NÉES  DE  CBEETfe.       . 

^         ^^           1^     "              ^ 
ROMBRE 

LE  ROYAtME. 

ANNE 

ES  DE  BAS  : 

AN 

pnix. 

■ 

*''"                   ^^^^ 

ICOHBBB 

PMX  Di;  BLB. 

des 

ARKBBS.       PRIX  DU  BLB. 

det 

voleurs  jugés. 

voleurs  Jugés. 

f.     C. 

r.  c. 

M» 

38  03 

17,181 

1886 

15  85 

15,156 

1333 

83  59 

18,338 

1887 

18  31 

15,868 

1330 

38  39 

18,719 

1833 

16  68 

19,354 

1331 

83  10 

19,.589 

183i 

15  85 

18,908 

1833 

81  85 

81,788 
95,810 

1835 
Totaui.  .  . 

15  85 

19,078 

tenu  .  . 

.  110  96 

.  81  18 

38,351 

UiéeciMi. 

.     33  19 

18,163 

Année  com. 

,  16  34 

17,370 

M4  JOURNAL  îlfES  ÉGONOMlSTBi^: 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

▲TfTfÊBS  DE  CHERTE.  ANNÉES  DE  BAS  PEIZ. 


PAIX 

^OMBRB 

PAIX 

SDMBAX 

AimÉBS. 

du  pain , 

des 

AlfKSES. 

du  paii. 

v-^jd6i 

les  2  kilog. 

voleurs  j  âgés. 

les  2  kilog.  toleonjHeél. 

c. 

c. 

1828 

82  02 

1,859 

1826 

58  85 

1,731 

1829 

91  iC 

2,085 

1827 

64  79 

1,747 

1830 

78  65 

1,833 

1833 

57  52 

1,8I« 

1831 

79  37 

'      2,05i 

1834 

54  90 

1,121 

1832 

7.'»  23 

1,984 

1835 

57  27 

S,(N» 

1838 

69  06 

2,730 

1836 

56    » 

S,M7 

1839 

79  90 

2,817 
15,362 

1827 
Totaux.  .  . 

58  85 

2,616 

Totaux.  .  . 

.  555  69 

.  408  18 

14,359 

Année  com. 

.     79  38 

2,195 

Année  com. 

.     58  31 

2,051 

DES 

SOCIÉTÉS  CIVILE  ET  COMMERCIAC^, 

CoffliKBiaire  du  litre  IX  tin  livrr  III  tlu  Cmle  àvil, 
PAR  M.  TROPLONG, 

Conseiner  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  rinitltut  *. 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES, 

Conneilain  du  litre  UI  du  livre  I"  du  Gode  de  romnerce, 
PAR  M.  DEL  ANGLE, 

A  vocal-général  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats 

à  la  Cour  royale  de  Paris  '. 


L'homme  est  un  ôtre  social  ;  il  ne  peut  grandir  et  se  développer,  au 
physique  comme  au  moral,  que  rôuni  à  ses  semblables.  Son  enfance 
est  faible  et  se  prolonge  pendant  plusieurs  années,  il  a  besoin  des  soins 
du  père  et  de  la  mère,  et  ceux-ci  à  leur  tour  s'attachent  à  leur  enfant 
en  raison  même  des  soins  qu'ils  lui  prodiguent;  la  constitution  de  la 
famille  est  ainsi  la  consé<{uence  des  besoins  et  des  sentiments  innés  de 
ceux  qui  la  composent.  Avec  des  générations  nouvelles,  la  famille  de- 

^  Deux  volumes  in-S»,  chez  Charles  Hingray,  libraire. 
*  Deux  volumes  in-S»,  cliez  Joubert,  libraire. 
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«mlireiite,.éne  aè  pvlw  ^  ^^  brancbea  divone;  qui  se  prê- 
:de  oratoelf  seconn,  ei^m^jété  hamaîne  sci^fixrnie  comme  consé- 
B  de  k  nature  de  llioiBoii*  **na  qu^aucun  oontr^^ocial ,  même 
aifryvéaidé  à  rétablissement  de  cette  grande  communauté  d^în- 
B  eal  peu  de  ^jUJlB  cependant  dont  on  ait  plus  abusé  de  notre 
que  celui  d'as$ociation.J)e  ce  que  Thommc  vit  par  sa  nature 
aodété,  de  ce  que  ses  forces  s^accroissent  par  leur  réunion  auxfor- 
de  ses  8emblables,[on  s*est  imaginé  qu41  dépendait  toujours  de  lui 
modifier  de  fond  en  comble  Torganisation  sociale  ;  que  chacun  re- 
^■eiuuit,  à  QD  moment  donné,  une  indépendance  personnelle  absolue, 
pourraient  alors  se  réunir  pour  former  une  association  générale 
des  bases  toutes  nouvelles.  Faisant  ainsi  table  rase  du  passé,  re- 
0wdant  Cous  les  liens  antérieurs  comme  rompus,  peu  soucieux  de  res- 
"SMcter les  penchants  que  la  nature  a  placés  dans  le  cœur  humain,  les 
v^eurs  se  sont  ouvert  une  facile  carrière,  ils  ont  pu  se  faire  en  ima- 
CÎBatioo  une  société  toute  parfaite  et  toute  harmonieuse;  et  pourtant, 
caomine  l'a  si  habilement  mis  en  lumière  le  spirituel  auteur  des  Éttides 
mmt  le$  réformateurs  contemporains,  ils  n'ont  guère  inventé  que  ce  qui 
^èjà  ayait  été  rêvé  par  les  utopistes  qui  les  avaient  précédés.  Leur  im- 
poiaaoce  même  proute  combien  est  vaine,  aussi  bien  dans  les  scien- 
ces morales  que  dans  les  sciences  naturelles,  la  méthode  qui  prétend 
pouvoir  substituer  Tinvention  à  Tobservation  de  la  nature  même  des 
tltoses.  Laissant  donc  de  côté  toutes  les  sociétés  imaginaires,  nous  di- 
itnsque  Fassociation  proprement  dite  ne  peut  naître  et  se  développer 
91e  lorsque  les  sociétés  humaines  sont  déjà  formées ,  et  lorsqu'elles 
leconoaissent  des  droits  individuels.  Le  mot  de  société  est  général ,  il 
l'applique  à  tous  les  cas;  le  mot  d^ association  est  plus  restreir.t,  en  ce 
fi'il  implique  Tidée  d'une  convention,  d'un  contrat  préalable.  C'est        '-^ 
km  le  sein  des  grandes  sociétés  que  l'on  nomme  des  nations,  que  les 
iitindus  se  réunissent,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  pour  mettre 
M  eommun  leurs  travaux,  leur  industrie,  leurs  capitaux,  en  vue  de  se 
ivlager  plus  tard  des  profits.  Le  développement  de  ces  associations, 
Te^HÎt  de  suite  qui  les  dirige,  la  moralité  de  leurs  moyens  et  de  leur 
kt,oot  ensuite  des  résultats  importants,  sans  doute,  sur  l'état  moral  et 
Bitériel  des  nations,  mais  ce  n'est  pas  cependant  en  vertu  de  l'asso- 
dition  ainsi  définie  que  l'espèce  humaine  vit  et  progresse. 

Le  moraliste  peut  s'occuper  de  la  société  en  général ,  mais  le  juris- 
ttosalte  doit  restreindre  l'étendue  de  son  domaine ,  et  se  renfermer 
ans  l'étude  des  sociétés  qui  peuvent  devenir  l'objet  des  conventions 
■dividuelles  ;  et  il  y  a  là  encore  matière  à  d'importants  travaux.  Rien 
ne  prouve  mieux,  d'ailleurs,  l'importance  du  sujet  que  la  publication 
ÔDultaiiée  des  deux  ouvTages  remarquables  auxquels  nous  consacrons 
^  article,  et  qui  sont  dus  Tun  et  l'autre  à  deux  des  membres  les  plus 
Mngués  du  premier  corps  judiciaire  de  l'État.  L'un  des  auteurs  fait 
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depuis  longtemps  autorité  dans  la  science  ;  Tautre,  plus  jeune,  a  fi 
par  un  talent  brillant  uni  à  un  esprit  judicieux,  conquérir  rapidemei 
la  place  honorable  qu*il  occupe.  M.  Tfoplong  a  consacré  son  livre  au 
sociétés  en  général,  M.  Delangle  a  traité  spécialement  des  sociétés||B 
merciales  ;  et  cependant  les  deux  ouvrages  ont«dans  toutes  leurs  pai 
ties  des  points  de  contact  constants.  C'est  que,  dans  nos  lois,  les  diipc 
sitions  qui  règlent  le  contrat  de  société  se  trouvent  placées  dans  dan 
codes  difîérents,  auxquels  il  faut  avoir  alternativement  recours,  que 
que  soient  souvent  les  matières  et  le  but  sur  lesquels  portent  lessoek 
tés  dont  on  s'occupe.  Pour  des  affaires  purement  civiles  en  droit*  c 
emprunte  fréquemment  la  forme  et  l'organisation  des  sociétés 
merciales,  et  pour  les  affaires  commerciales  mêmes,  le  Code  de 
merce  ne  fait  qu'ajouter  aux  règles  du  Code  civil  certaines  dispositîoi 
que  l'usage  a  fait  passer  dans  les  lois  spéciales  qui  régissent  le  coot 
merce.  M.  Troplong  s'est  donc  trouvé  dans  la  nécessité  de  réunir  dans 
même  travail  la  société  civile  et  la  société  commerciale.  Il  n'eal  p 
possible,  en  effet,  dit-il,  d'avoir  l'intelligence  de  Tune  sans  étudier  Tai 
tro.  La  raison  en  a  été  donnée  par  le  Tribunal  d'appel  d'Orléans,  dai 
ses  observations  sur  le  Code  de  commerce  :  «  Le  Code  de  commen 
peut  être  considéré  comme  l'appendice  du  Code  civil.  »  De  son  oôM 
M.  Delangle,  en  voulant  consacrer  son  ouvrage  à  l'examen  du  titre  1 
du  premier  livre  du  Code  de  commerce,  s'est  trouvé  dans  la  néceiii 
d'exposer  les  dispositions  générales  du  Code  civil  sur  les  sociétés. 

Les  deux  auteurs  ont  adopté  dans  leur  travail  la  forme  du  comiiie 
taire  ;  ils  suivent  l'un  et  Taurre  l'ordre  des  articles  dans  les  deux  Code 
en  les  développant  et  en  discutant  le  sens  véritable  qu'on  doit  le 
donner,  suivant  la  manière  dont  la  jurisprudence  les  a  fait  appliqa 
par  les  divers  tribunaux.  Cette  forme  est  commode  sans  doute  po 
les  ouvTages  de  droit;  elle  les  rend  faciles  à  étudier  et  à  consultMJp 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  avoir  recours  dans  des  cas  contentiMa 
mais  elle  se  refuse  à  l'analyse.  Avant  d'examiner  le  commentaire 
faudrait  commencer  par  faire  connaître  d'abord  la  matière  sur  laqMril 
il  porte,  et  ce  ne  serait  de  rien  moins  qu'il  s'agirait  dans  le  cas  qiiiooa 
occupe  que  de  faire  un  véritable  traité  sur  les  sociétés  civiles  et  «MB- 
merciales,  ce  qui  dépasserait  les  bornes  d'un  article  et  serait  fortn 
dessus  des  forces  de  celui  qui  l'écrit.  Nous  devrons  donc  nous  boner 
à  faire  remarquer  que,  d'après  le  point  de  départ  des  deux  auteur^M 
d'après  quelques-unes  des  discussions  auxquelles  ils  se  sont  livréli  II 
demeure  évident  que  notre  législation  en  matière  de  société  est  enopiv 
confuse  et  incomplète. 

Dans  un  travail  intéressant  qui  sert  d'introduction  à  son  ouvrage,  fli 
qu'il  avait  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dont  i) «il 
membre,  M.  Troplong  montre  que  l'esprit  d'association  s'est  dévelopfi 
chez  tous  les  peuples  aussitôt  que  les  droits  individuels  ont  été 
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ous'et  qu'ils  ont  pu  obtenir  quelque  garantie.  Aussitôt  qu'il  y  a  eu  un 
oommencenient  de  civilisation  parmi  les  hommes ,  on  a  vu  se  former 
des  associations  religieuses,  amicales,  politiques,  littéraires,  économi- 
ques, qui  toutes  ont  agi  sur  le  développement  de  la  société  humaine 
en  général.  On  ne  doit  donc  pas  s^étonner  si  notre  droit,  en  matière  de 
Mciété  comme  dans  toutes  les  autres,  peut  tracer  sa  filiation  dans  les 
temps  qui  nous  ont  précédés,  et  jusque  dans  la  législation  romaine. 
L'auteur  montre  qu'en  dehors  de  Tesprit  militaire  les  intérêts  romains 
se  portaient  avec  ardeur  sur  un  grand  nombre  d'entreprises  impor- 
tantes de  travaux  publics ,  d'armement  de  navires ,  de  transport  par 
terre  et  par  mer,  de  commerces  différents,  et  que  pour  toutes  ces  entre- 
prises, l'association  était  devenue  le  grand  moyen  de  puissance  et  d'ac- 
tion. 

cUn  seul  trait,  dit-il,  suffira  pour  montrer  la  puissance  des  sociétés 
ée  fournisseurs,  l'étendue  di»  leurs  ressources,  et  les  services  que  les 
Romains  surent  tirer  de  l'association  dans  les  moments  difilciles  de  la 
fépablique. 

cLes  deux  Scipion,  triomphants  en  Espagne,  étaient  parvenus  à  en- 
foncer Tannée  d'Asdrubal,  et  à  empêcher  son  passage  en  Italie  et  sa 
jonction  avec  Annibal.  Toutes  les  villes  qui  hésitaient  encore  dans  ce 
pays  des  Ibères,  convoité  par  Carthage,  préparaient  leur  soumission. 
Mais,  au  milieu  de  leurs  succès,  les  deux  généraux  romains  manquaient 
^argent,  de  vivres  et  de  vêtements  pour  leurs  troupes  de  terre  et  de 
mtr  ;  et  dans  leurs  lettres  au  sénat,  ils  annoncèrent  qu'il  faudrait  éva- 
cuer la  province,  si  Rome  n'envoyait,  sinon  la  solde,  qu'on  pourrait  le- 
ver en  Espagne,  au  moins  les  munitions  et  les  approvisionnements. 
Ces  demandes  furent  trouvées  justes  ;  mais  la  république  s'était  déjà 
épiisée  en  longs  efforts.  D'une  part,  la  Sicile  et  la  Sardaigne,  ces  gre- 
fàus  de  Rome  avant  la  guerre,  pouvaient  aujourd'hui  nourrir  à  peine 
hors  garnisons;  de  l'autre,  on  ne  pouvait  compter  sur  le  tribut  imposé 
aos  citoyens  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses ,  car  le  nombre  de 
teox  qui  les  payaient  était  tellement  diminué  depuis  les  désastres  de 
Trasimène  et  de  Cannes,  que  les  fortunes  individuelles  n'étaient  plus 
en  rapport  avec  la  grandeur  dos  besoins.  C'était  donc  au  crédit  à  sup- 
pléer aux  ressources  défaillantes  de  la  république.  C'est  pourquoi  le 
ipiéteur  Fulvius  convoqua  une  assemblée  générale  du  peuple ,  et  s'a- 
dreasant  particulièrement  à  ceux  qui  s'étaient  enrichis  dans  les  roar- 
ehé^  avec  l'État»  il  les  exhorta  à  traiter  pour  toutes  les  fournitures  de 
Putnée  d'Espagne,  avec  promesse  qu'ils  seraient  remboursés  sur  les 
fvemiers  fonds  disponibles.  Le  préteur  indiqua  ensuite  le  jour  où  les 
numîMions  seraient  reçues. 

«An  jour  fixé,  il  se  présenta  trois  sociétés  qui  se  chargèrent  des  ap- 
fnmaioDiiements  nécessaires  tant  à  l'armée  de  terre  qu'à  la  flotte, 
deux  conditions  :  la  première,  que  les  associés  seraient  exempts 
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du  service  militaire  tant  que  durerait  Tcntreprise  ;  la  seconde,  qœ  II 
force  majeure  provenant  de  Tennemi  et  de  la  tempête  serait  aux  rit* 
ques  de  l'État.  Je  ferai  remarquer  que  cette  clause  était  assez  IM^ 
quente  dans  les  marchés  de  ce  genre,  attendu  qu'il  n'existait  pas  ciM 
les  Romains  de  système  d'assurance.  Quoi  qu'il  en  soit,  FengageaMBl 
de  ces  trois  compagnies  ayant  été  agréé,  les  convois  ne  tardèrent  pai  i 
arriver  en  Espagne ,  et  tous  les  services  furent  assurés  avec  la  miApie 
exactitude  que  si  le  trésor  y  eût  pourAu  lui-raèrae.  Ht  mores  €afUâi9> 
ritas  patriŒj  s'écrie  Tite-Live.  Mais  nous  le  laisserons  exalter  le  patries 
tisme  des  traitants.  Ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  la  richesse  de  cm 
sociétés  qui  disposent  de  fonds  assez  considérables  pour  alimenter  |ii 
dépenses  d'une  armée  et  d'une  flotte  ;  c'est  la  promptitude  et  la 
reté  des  moyens;  c'est  cette  industrie  des  fournitures  exploitée 
grand  par  des  compagnies  ;  ce  sont  les  bénéfices  que  la  spéculatioQ 
retirait.  » 

Des  sociétés  plus  importantes  encore  étaient  organisées  pour  la  feiM 
des  impôts.  Les  Romains  mettaient  en  ferme  les  droits  de  péage  et  4c 
douane,  les  pâturages  appartenant  à  FÉtat  en  Italie  et  dans  les  pro- 
vinces; les  mines  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  plomb,  que  la  eooqiiÉli 
leur  avait  données  en  Espagne,  en  Macédoine,  dans  Tlllyrie,  la  Thriea^ 
l'Afrique,  la  Sardaigne  ;  l'exploitation  des  salines,  etc.  L'organisatiei 
de  ces  sociétés  était  forte  et  bien  combinée  ;  chacun  y  avait  son  fAb 
distinct;  une  sage  jurisprudence  réglait  ce  qui  les  concernait;  maiitai 
avantages  que  présentait  cet  heureux  développement  de  l'esprit  d'at- 
sociation  devaient  disparaître  à  la  chute  de  l'empire  romain. 

C'est  seulement  lorsque  le  régime  féodal  se  fut  régularisé  que  1*41 
vit  reparaître  l'association  ;  d'abord  de  la  part  des  faibles,  qui  se  rén^ 
nissaient  pour  mieux  résister  à  Toppression,  ensuite  comme  moyesli 
ramener  l'abondance  par  une  production  mieux  dirigée.  Nous  ngm 
laisserons  aller  au  désir  de  citer  encore  M.  Troplong  sur  ce  point  : 

a  Dès  le  moment,  ditril,  où  l'histoire  parvient  à  jeter  quelque  Iiuniiii 
sur  les  profondeurs  de  cette  civilisation  féodale ,  où  les  classes  iaUf 
rieures  vivaient  dans  le  servage  de  la  glèbe,  on  aperçoit  les  familial 
agricoles  de  mainmorte  organisées  en  sociétés  tacites  héréditaires. 
L'association  de  tous  les  membres  de  la  famille  sous  un  môme  toit^  s^f 
un  même  domaine,  dans  le  but  de  mettre  en  commun  leur  traVaî!  fil 
leurs  proGts,  est  le  fait  général,  caractéristique,  qu'on  trouve  depuis  li 
midi  de  la  France  jusqu'aux  extrémités  opposées.  C'est  dans  la  fit 
commune,  c'est  dans  l'union  de  leurs  bras  et  de  leur  économie  qun  |â| 
agriculteurs  appartenant  à  la  même  famille  vont  puiser  les  premiail 
éléments  d'une  existence  civile  indépendante.  Tous,  vieux  ou  ^Tftrilil, 
hommes  ou  fenunes,  mariés  ou  célibataires,  restent  de  père  en  fils  à^m 
ces  sociétés  patriarcales,  et  ont  part  au  pain,  au  sel  et  i  1^  caisfie  pu/^ 
ipupe;  ceux-ci  popr  les  services  qu'ils  ont  rendus,  ceux-là  peyf^ln 
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lamees  qulls  rendront  un  jour ,  les  autres  pour  les  services  qu'ils 

rendent  actuellement  à  la  communauté.  Le  pain  est  Temblème  de  ces 

sociétés  rustiques  ;  voilà  pourquoi  les  membres  en  sont  appelés  eou^ 

pmm,  c'est-àrdire  mangeant  leur  pain  ensemble^  ainsi  que  l'enseigne 

l^uquier;  et  leur  réunion  porte  souvent  le  nom  de  compagnie  dans  les 

textes  des  coutumes.  Aussi,  quand  ils  conçoivent  le  triste  dessein  de 

me  séparer,  le  plus  vieux  d^entre  eux,  conformément  à  la  formule  de 

itissolulioD  consacrée,  prend  un  couteau  et  partage  le  grand  pain  en 

fijvers  chanteaux. 

«Le  régime  de  ces  associations  était  énergique;  elles  formaient  un 

oorps  moral  comme  les  puissantes  sociétés  de  publicains  à  Rome  ;  le 

temps,  la  mort  ne  les  dissolvait  pas.  Elles  se  continuaient  de  généra^ 

tions  eo  générations,  sous  la  protection  du  seigneur,  intéressé  à  leur 

eoDservation.  Elles  avaient  aussi,  comme  les  sociétés  de  publicains,  un 

cbefélu,  un  maître:  le  chef  du  chanteau.  Ce  chef  obligeait  tous  les 

memlve»  de  Tassociation  par  ses  actes  d'administration,  d'achat,  de 

vente  de  bestiaux,  d'emprunt  nécessaire,  d'acceptation  ou  passation 

de  baux,  et  autres  de  même  nature.  C'était  une  sorte  de  monarchie 

leniiérée;  car  dans  les  cas  importants,  le  maître  ne  manquait  pas  dt 

pendre  l'avis  de  ses  associés.  11  contractait  sous  une  véritable  raison 

loeiale  :  un  tel  et  $es  compareonniers,  ou  personniers. 

cCes  sociétés  étaient  universelles  de  gains.  Chacun  conférait  son  re* 
veau,  son  travail,  son  industrie,  ot  tous  les  profits  du  labeur  commun 
(onnaient  une  masse  appartenant  à  l'association.  Mais  les  associés  ne 
roofoodaient  pas  la  propriété  des  biens  qui  leur  arrivait  à  titre  lucra- 
ti(  et  chacun  était  tenu  de  supporter  sur  sa  part  indivise  certaines 
ditffes  propres  et  personnelles,  comme  de  doter  les  filles.  » 

Si  eea  sociétés  étaient  utiles  comme  moyen  de  résistance  et  pour 
eonprimer  le  découragement  qui  résultait  pour  les  serfs  de  l'absence 
du  droit  de  transmettre  les  biens  par  héritage,  elles  avaient  en  même 
Impspoureflétde  développer  la  culture  ;  les  redevances  se  payaient 
jfUm  CÎcilement  et  pouvaient  devenir  plus  fortes.  Mieux  les  terres 
étaient  cultivées,  et  plus  l'aisance  régnait  dans  la  seigneurie  ;  et  le  sei- 
peor  trouvait  dans  le  bien-être  de  ses  vassaux  l'assurance  que  les  ri- 
cheisea  de  son  fisc  ne  seraient  pas  compromises.  L'utilité  de  Tassocia- 
lion  était  réciproque;  d'une  part,  elle  garantissait  les  main mortables 
eoatre  la  réversion  au  seigneur  des  ténements  serfs;  de  l'autre,  elle 
IHintiisait  le  seigneur  contre  les  désertions,  les  non-valeurs,  les  ci«« 
futtemeots. 

Le  Blême  esprit  de  famille,  le  même  besoin  d'organiser  la  résistance 
aix exactions  et  de  développer  les  moyens  de  mieux  produire,  faisait 
BÉttie  des  associations  semblables  parmi  les  artisans  et  dans  la  classe 
booifeoise  deft\illes,  et  ces  sociétés,  dont  le  caractère  était  d'être  uni- 
veiiiUfls,e*jMt4-dire  de  porter  sur  la  généralité  des  biens  des  associés, 
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so  multiplièrent  jusqu'à  ce  que  les  droits  individuels  obtenant,  parti 
progrès  de  la  civilisation ,  de  plus  grandes  garanties ,  trou vèreot  in 
sécurité  suffisante  dans  la  formation  des  sociétés  particulières. 

Cependant  le  commerce  se  développait  de  plus  en  plus  et  trouva 
dans  Tassociation  son  principal  moyen  de  succès.  La  ligue  aoséaliqpi 
puissante  association  commerciale  formée  de  la  réunion  d'intérète  é 
quatre-vingts  villes  importantes,  en  est  le  plus  mémorable  exemph 
En  Italie,  les  capitaux  s'accroissaient  et  se  réunissaient  déplus  enpio 
les  Lombards  devenaient  les  banquiers  de  l'Europe  entière,  et  de  poil 
santés  compagnies,  dont  les  cbefs  étaient  à  la  fois,  marchands  et  hou 
mes  d'État,  se  formaient  à  Florence,  et  traitaient  de  puissance  à  pak 
sance  avec  les  rois,  auxquels  elles  prêtaient  leurs  capitaux.  Dans  a 
sociétés  il  y  avait  des  gérants,  qui  stipulaient  en  leurs  noms  réunis»  i 
de  simples  intéressés,  qui  participaient  aux  chances  des  opérations  € 
raison  de  l'importance  des  capitaux  qu'ils  fournissaient.  De  là  naquira 
les  deux  sortes  de  sociétés  au  moyen  desquelles  Tltalie  remua  le  momi 
commercial  :  la  société  en  nom  collectif,  et  la  société  en  commandili 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  se  développa  la  société  par  actions,  dai 
laquelle  il  n'y  a  plus  qu'association  de  capitaux,  et  où  les  opéralisi 
sont  conduites  par  de  simples  mandataires  des  actionnaires.  *  ' 

Les  Lombards,  succédant  aux  juifs,  étaient  venus  en  France  faira  I 
commerce  de  l'argent,  la  banque,  et,  comme  ils  avaient  introduit  Fi 
sage  de  la  lettre  de  change  et  les  coutumes  qui  devaient  former  pio 
tard  notre  droit  en  cette  partie,  ils  introduisirent  dé  même  l*utile  syi 
tème  d'organisation  des  sociétés  commerciales. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  transcrire  ici  le  ti 
bleau  vivement  tracé  par  M.  Delangle,  dans  son  introïkiction,  du  âén 
loppement  du  commerce  et  de  l'esprit  d'association  en  France,  jusqi^a 
moment  où  l'ordonnance  de  1675  vint  fîxer  le  droit  pour  tout  ceqi 
concernait  les  sociétés  commerciales. 

La  société  civile  représentait  toujours  un  faisceau  d^intérèts  indrri 
duels,  elle  n'existait  en  quelque  sorte  que  dans  la  personne  de  cbaco 
des  associés  ;  si  uiie  action  devait  être  formée  en  justice  poui:  les  inté 
rets  sociaux  contre  des  tiers,  c'est  au  nom  de  chacun  des  associés  qn* 
fallait  agir.  Si  Tun  des  associés  stipulait  pour  la  société,  il  engagea. 
ses  coassociés,  mais  chacun  seulement  pour  sa  part.  La  société  cêai 
merciale  ne  pouvait  s'arranger  d'un  mode  qui  présentait  tant  de  dae 
ger  pour  les  tiers,  et  qui  exposait  d'ailleurs  la  communauté  d'intérêt 
à  se  dissoudre  forcément  en  cas  de  discussion  de  la  part  des  créaneÉrJ 
de  l'un  des  associés,  et  l'on  en  vint  à  reconnaître  à  la  société  une  exia 
tence  propre;  elle  forma  un  être  moral,  ayant  des  intérêts  distinds^di 
ceux  de  chacun  des  associés  qui  y  prenaient  part.  La  solidarité  des  ah 
sociés  en  nom  collectif  devint  une  conséquence  de  ee  fait,  et  était  ai 
outre  exigée  par  Texactitude  et  la  ponctualité  voulues  pour  la  aéco* 
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wité  et  la  rapidité  des  transactions  commerciales.  Celui  qui  garantit  le 
|M jement  d*une  lettre  de  change  n>st  pas  une  simple  caution,  il  de- 
vient solidairement  responsable  sur  ses  biens  et  de  sa  personne  comme 
l'accepteur  même  du  titre;  ainsi  le  veut  la  loi  commerciale,  parce  que 
ce  n'esk  pas  seulement  une  sûreté  pour  la  \aleur  de  rengagement  qu'il 
ikut,  mais  encore  une  garantie  pour  la  ponctualité  du  payement.  De 
même,  dans  la  société  commerciale,  il  fallait  donner  une  garantie 
complète  à  ceux  qui  traitaient  avec  la  société,  sans  qu'il  y  eût  pour  eux 
néoeaaité  d'entrer  dans  les  détails  d'une  discussion  pour  la  part  de  cha- 
que associé  ;  le  capital  entier  mis  dans  la  société  devait  former  le  gage 
<ies  tiers,  et  en  outre  il  dut  y  avoir  solidarité  complète  entre  les  gé- 
rants. Toutefois,  comme  les  capitaux  personnels  aux  gérants  pouvaient 
se  trouTcr  inférieurs  à  ce  que  réclamait  l'importance  des  opérations , 
que  beaucoup  de  personnes  qui  ne  voulaient  pas  faire  le  commerce  par 
cllefr-inêines,  possédaient  des  capitaux  qu'elles  étaient  disposées  à  en- 
(iger  dans  l'industrie,  on  admit  le  principe  de  la  commandite,  d'après 
lequel  des  associés,  restant  étrangers  à  la  gestion  et  dont  le  nom  ne 
^ut  point  paraître  dans  la  raison  sociale,  purent  engager  des  capitaux 
limitant  les  pertes  possibles  pour  eux  au  montant  de  l'apport  stipulé 
le  pacte  social.  Enfîn,  la  garantie  donnée  aux  tiers  par  un  capital, 
engagement  personnel  de  la  part  des  sociétaires,  conduisit  à  former 
«te  simples  associations  de  capitaux,  gérées  par  des  mandataires,  et  l'on 
«ut  ainsi  des  sociétés  par  actions,  qui  sont  devenues,  avec  le  Code  de 
«commerce  de  1807,  nos  sociétés  anonymes. 

La  forme  que  prenaient  ainsi  les  sociétés  pouvait  du  reste  s'appli- 
c|uer  à  toutes  les  entreprises  qui  nécessitaient  la  réunion  de  grands 
capitaux  et  de  grands  moyens  d'action,  c'étaient  le  développement  et 
Inorganisation  pratique  de  l'esprit  d'association  ;  on  aurait  donc  tort  de 
que  la  forme  seule  donnée  à  une  société  suffit  pour  en  faire  une 
commerciale  ;  la  seule  circonstance  qui  lui  donne  ce  caractère, 
comme  la  seule  aussi  qui  donne  la  qualité  de  commerçant  à  tout  in- 
flÎTÎdu,  est  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales.  Au  lieu  donc 
de  dire  que  la  société  anonyme  est  essentiellement  commerciale , 
M.  DeUngle  aurait  dû  se  borner  à  dire  que  toute  société  anonyme, 
qu^elle  soit  civile  ou  commerciale,  devait  être  régie  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  puisque  seul  il  s'occupe  de  ce  qui  con- 
cerne ces  sortes  de  sociétés.  M.  Troplong  cite  des  exemples  de  sociétés 
par  actions  formées  anciennement  en  France  pour  des  entreprises  qui 
ne  sont  pcnnt  réputées  commerciales;  il  parle  entre  autres  des  moulins 
àblé  de  Toulouse,  qui  avaient  été  concédés  à  des  sociétés  dont  les 
Bemlves  sont  nommés,  dans  les  anciens  titres,  pairiers  ou  parien , 
mot  synonyme  de  participants.  ËnQn,  le  même  auteur  montre  que  la 
WÊimamde  de  beiHauXy  le  bail  à  cheptel,  a  été  une  des  premières  ap- 
pibealions  de  ce  mode  de  participation  qui  a  donné  naissance  à  la  com- 
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tnandite.  On  peut  donc  regretter  de  voir  disséminés  dans  delix 
différents  les  principes  qui,  dans  notre  droit,  régissent  les  boM 
c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  dissidences  < 
jurisconsultes,  Tincertitude  de  la  jurisprudence  sur  plusieurs  ] 
l68  nombreux  procès  qui  en  résultent,  et  enfîn  le  yéritable  décoi 
nient  dont  se  trouve  ainsi  frappé  Tesprit  d'association. 

Les  commentateurs  sont  trop  portés  à  approuver  la  législathi 
tante,  lorsqu'ils  croient  l'avoir  suflisamment  complétée  et  exp 
par  les  développements  qu'ils  lui  donnent  et  par  le  '  rapproch 
qu'ils  font  des  meilleures  décisions  judiciaires  rendues  sur  chaci 
points  douteux.  La  jurisprudence,  si  elle  complète  souvent  avec 
heur  la  loi  écrite,  contribue  aussi  quelquefois  à  rendre  dange 
les  dispositions  trop  peu  explicites  des  codes,  et  ce  qui  s'est  pass 
nous  pour  les  sociétés  en  commandite  en  serait  une  preuve  au  1) 

Sans  doute  les  projets  de  loi  préparés  en  1837  et  1858  pour  té[ 
les  écarts  de  la  commandite,  étaient  loin  d'être  bons;  mais,  qi 
poids  qu'ait  à  nos  yeux  l'opinion  de  M.  Troplong,  nous  ne  sa 
nous  empêcher  de  penser  que  la  jurisprudence  a  faussé  le  sens  é 
llcle  58  du  Code  de  commerce  en  admettant  le  partage  de  la  eon 
dite  en  actions  au  porteur. 

Les  commanditaires  ne  doivent  pouvoir  se  dispenser,  d'après 
de  la  responsabilité  des  associés  ordinaires  en  matière  comme 
qu'en  restant  étrangers  à  la  gestion:  il  faut  donc  que  les  tiers  pi 
au  besoin  rechercher  si  ceux  qui  ont  géré,  fût-ce  même  comme 
de  procuration  des  gérants  ostensibles ,  étaient  ou  non  commsi 
tes;  avec  l'action  de  commandite  au  porteur  cette  recherche  est 
nue  impossible.  C^est  là  l'origine  véritable  des  scandales  donnés  ] 
sociétés  en  commandite  ;  les  gérants  n'ont  plus  été  que  des  ind 
Sans  consistance  personnelle,  la  société  ne  s'est  plus  fait  connati 
par  un  kiDtn  emblématique,  comme  la  société  anonyme  ;  la  coi 
a  été  complète,  les  commanditaires  ont  géré,  ils  ont  été  jusqn 
vocftief  les  gérants,  en  nommer  d'autres  sans  qu'il  y  ait  eu  disse 
et  reconstitution  de  société  ;  il  est  résulté  de  tout  cela  que  le 
n'a  pas  eu  les  garanties  qu'il  croyait  avoir,  et  que  l'esprit  d'àssoi 
a  été  pour  longtemps  découragé. 

La  garantie  que  M.  Delangle  croit  que  l'on  pourrait  trouves 
Tôbligation,  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  d'une 
rldatiod  préalable  du  conseil  d'État  nous  paraîtrait  tout  à  fait  ilit 
SI  Ton  veut  maintenir  d'une  manière  claire  et  nette  la  distinctidi 
les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes,  il  faut  n'adi 
pouf  les  premières  que  des  actions  nominatives;  il  faut  que  IS 
ttiStlAite  ne  puisse  passer  d'une  main  dans  une  autre  sans  un  a( 
gUlier.  Le  commandité  doit  toujours  connaître  ses  commanditai) 
M  tiers  ont  droit  d'être  admis  à  s'enquérir  d'eux  au  besoin. 
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Une  bonne  loi  sur  les  sociétés  est  encore  à  faire  ;  le  Code  de  com- 
neree  est  incomplet  à  cet  égard,  et,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  une 
grande  partie  des  dispositions  qui  règlent  les  sociétés  devraient  être 
^portées  dans  le  Code  civil.  Si  Ton  se  décidait  à  s'occuper  un  jour  de 
m  trtTail  important,  les  deux  ouvrages  de  MM.  Troplong  et  Delangle 
auraient  à  l'avance  éclairci  la  plupart  des  points  didiciles. 

Horace  SA  Y. 
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•OLYNËSIË  ET  LES  ILES  MARQUISES, 

0  PAR  H.  LOUIS  REYBAUD'. 

ycBuvre  nouvelle  de  notre  labçrïeux  collaborateur  M.  L.  Reybaud,  quoi- 
fae  n'appartenant  pas  au  même  ordre  de  faits  et  d'idées  que  ses  Études  sur 
1^  În  réformaUurty  dont  nous  avons  rendu  compte  Tannée  dernière,  s'adresse 
cependant  aux  mêmes  esprits ,  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État.  L'oi^ 
IMiisation  intérieure  des  sociétés ,  les  maladies  qui  les  affligent ,  les  besoins 
ént  elles  sont  tourmentées  avaient  fourni  à  M.  L.  Reybaud  le  sujet  de  son 
pnniier  livre  ;  l'élablissement  des  relations  extérieures  des  Étals,  leur  expan- 
Mn  au  dehors ,  leurs  progrès  dans  la  mission  civilisatrice  qu'ils  ont  à  rem- 
plir^ forment  l'objet  de  sa  récente  publication. 

fl  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  de  rechercher  les  causes  chi  malaise  de 
evIaineB  classes  de  la  société ,  ni  d'exposer  les  diflërenls  systèmes  proposés 
peur  y  mettre  un  terme  ;  il  faut  prendre  la  question  sous  un  antre  point  de 
Toe  et  d'une  manière  plus  générale.  11  faut  embrasser  les  rapports  des  peu- 
ples entre  eux  et  en  observer  les  développements ,  suivre  d'un  œil  attentif 
les  nations  industrielles  dans  leurs  recherches  après  de  nouveaux  consom- 
naleiira,  indiquer  les  conditions  nécessaires  au  succès  de  pareilles  entre- 
prises, et  déterminer  l'influence  qu'elles  doivent  exercer  sur  la  richesse  et  la 
puissance  des  États. 

.  Les  diflerents  chapitres  du  livre  de  M.  L.  Reybaud  remplissent  ce  vaste 
flidre.  Un  premier  coup  d'œil  sur  la  science  géographique  pose  la  question  ; 
en  études  sur  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Océanie,  à  la  suite  de  V Astrolabe^ 
es  la  ZHée  et  de  VArthémiêe ,  et  une  excursion  dans  l'Âbyssinie  méridio- 

* 

*  \)n  volume  in-8>»,  chez  GUillaumin,  galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas. 
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nale,  en  présentent  les  différentes  faces  ;  des  vues  élevées  sur  l'avenir  de  notre 
marine,  sur  le  rôle  que  la  flotte  est  appelée  à  jouer  dans  cette  grande  partie 
engagfée  pour  le  salut  de  Tinduslrie  manufacturière ,  indiquent  la  route  à 
suivre  ;  la  prise  de  possession  par  la  France  des  Marquises  et  des  îles  de  te 
Société,  le  travail  de  canalisation  de  rislhmc  de  Panama  et  de  Tisthme  de 
Suez,  en  sont  les  premières  étapes. 

M.  L.  Reybaud  observe  avec  raison,  dans  un  passage  de  son  livre,  que  ce 
qui  manque  en  France,  aux  hommes  politiques  aussi  bien  qu'aux  hoiïmM(| 
dWalres,  c'est  Pesprit  de  suite  et  de  généralisation,  ce  sont  les  vu^Qji^ 
semble.  Les  spécialités  et  les  spécialistes  nous  étouffent;  les  queslioià|b|i|»j 
envisagées  que  sous  une  face,  les  mesures  ne  sont  prises  qu'en  consi< 
d'un  seul  intérêt,  les  lois  mêmes  sont  votées  sans  accord  entre  elles,  souvent 
elles  bont  contraires  à  d'autres  dispositions  lé<;ales  demeurées  en  vigueur. 
Vote-t-on  le  budget  de  la  guerre  ou  celui  des  haras,  on  se  plaint  de  ragnM|l* 
ture,  qni  ne  fait  pas  de  chevaux  légers  pour  la  remonte  ;  vote-t-on  ennnte 
une  loi  sur  le  roulage,  on  crée  des  exceptions  eu  faveur  des  chevaux  de 
grande  taille,  qui  détruisent  les  routes  et  sont  impropres  à  la  cavalei^l^ 
Depuis  dix  ans  on  parle  de  chemins  de  fer,  depuis  deux  ans  on  en  fait;  par» 
tout  on  multiplie  et  Ton  améliore  les  différents  moyens  de  transports  :  UNii 
cela  va  accroître  la  production,  rendre  de  nouveaux  débouchés  nécessaire|p 
et  chaque  fois  qu'il  est  question  de  modifier  les  tarifs  de  douanes  pour  obtenir 
de  l'étranger  des  avantages  commerciaux,  nos  propres  fabricants,  qui  ee 
plaignent  de  pléthore  et  d'encombrement,  se  mettent  en  travers  de  la  porte  Â 
que  l'on  veut  leur  ouvrir  pour  écouler  leurs  approvisionnements. 

Ces  contradictions  sont  déplorables ,  et  tôt  ou  tard  elles  engendrent  de 
funestes  conséquences.  On  pourrait  citer  vingt  exemples  de  nations  sévère- 
ment punies  pour  les  atteintes  qu'elles  ont  fait  subir  à  certains  principes 
essentiels  que  l'on  ne  peut  jamais  violer  en  vain.  Le  travail  est  un  de  cet 
principes,  et  c'est  pour  l'avoir  méconnu  que  l'Espagne  est  privée  aujourd'hui 
de  son  rang  et  de  sa  puissance.  La  liberté  du  commerce  et  des  transactions 
en  est  un  amre,  et  déjà  maintes  fois  la  France  a  eu  à  traverser  des  crises 
douloureuses,  devenues  en  quelque  sorte  périodiques,  parce  qu'elles  créé 
dans  son  sein  des  industries  artificielles  qui  produisent  plus  que  l'intérieur 
ne  peut  consommer,  et  qui  ne  sont  pas  capables  de  trouver  des  acheteurs  au 
dehors.  L'Angleterre  a  évité  ces  deux  fautes  ;  mais  elle  est  tombée  dans  une 
autre  en  maintenant  chez  elle  une  organisation  vicieuse,  qui  a  développé 
outre  mesure  le  germe  ancien  du  paupérisme,  et  jeté  sans  pain  sur  les  routes 
quelque  cent  mille  individus  nourris  la  veille  par  la  taxe  des  pauvres. 

En  science  économique  comme  en  science  sociale,  rien  n'est  donc  isolé,  rien 
n'est  indépendant  ;  tout  au  contraire  se  lie,  tout  s'enchaine,  tout  est  solidaire, 
et  l'on  ne  peut  accepter  un  principe  ou  un  fait  sans  admettre  en  même  temps 
les  conséquences  qui  en  dérivent.  Vouloir  le  travail  des  machines,  par  exem* 
pic,  sans  accepter  la  liberté  des  transactions,  c'est  vouloir  faire  marcher  une 
machine  à  vapeur  sans  soupape  de  sûreté,  car  telle  est  la  fonction  de  b 
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lièeiié  du  commerce  dans  le  mécanisme  du  système  manufaclurier  :  un 
ffloreo  de  salut  public,  rien  moins  que  cela.  Sans  les  débouchés  du  dehors , 
eoeflbt,  sans  les  débouchés  les  plus  larges  possible,  les  machines,  qui  se 
BwItipKeDt  sans  cesse  et  dont  la  fécondité  n'a  pas  de  limites,  inonderaient 
bieoldt  le  marché  intérieur  et  le  livreraient  promptement  au  désordre  et  aux 
exigenees  des  populations  manufacturières  sans  travail. 

Cette  solidarité ,  cette  liaison  des  causes  avec  leurs  eiïets ,  des  principes 
ivee  leurs  conséquences,  expliquent  comment  aujourd'hui  Tim  des  devoirs 
bplus  impérieux  des  gouvernements  est  la  codification  sur  une  base  uni- 
fimie  de  toutes  les  lois  qui  influeut  sur  la  production  des  richesses.  Cette 
•pàitkm  est  difficile  sans  doute,  mais  elle  est  indispensable.  Ejle  doit  se 
bire  avec  mesure  ;  mais  il  est  urgent  de  Tentreprendre,  pour  le  repos  public 
tu  moins  autant  que  pour  la  prospérité  de  Tinduslrie. 

Ont  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  d'alliances  commerciales,  de 
débopebés  à  ouvrir,  de  relations  à  nouer  :  c'est  un  des  symptômes  de  cet 
néritaUe  besoin  d'expansion  que  nous  signalions  tout  ù  l'heure  ;  mais  il 
iapirte  de  bien  choisir  les  moyens  de  le  satisfaire ,  car  là  encore  il  y  a  des 
dommages  ou  des  profits  à  recueillir,  suivant  le  parti  auquel  on  s'arré- 

m. 

Itt  considérations  générales  étaient  nécessaires ,  car  les  principes  dont 
Assignaient  les  conséquences  forment  la  base  du  livre  de  M.  L.  Reybaud. 
L'occupation  par  la  France  de  plusieurs  groupes  d'Iles  de  la  Polynésie  donnv 
■  cvactère  d'actualité,  d'urgence  même  à  l'examen  des  questions  écono- 
tiques  touchant  le  commerce  extérieur  et  les  colonisations. 
Que  fers-t-on  des  lies  Marquises  et  des  îles  de  la  Société?  Des  colonies  de 
^exportation?  M.  Reybaud  refuse  de  s'arrêter  à  cette  hypothèse,  et  il  a  mille 
fois  raison.  L'Angleterre,  obligée  de  construire  des  maisons  de  force  dans  Ja 
Kouvelle-Galles  du  Sud  pour  y  renfermer  ses  condamnés,  et  trouvant  dans 
b  colons  libérés  les  plus  grands  obstacles  à  la  prospérité  dé  ses  établisse- 
neots,  nmiB  donne  depuis  cinquante  ans  un  exemple  dont  nooi- saurons 
ortaineroent  profiter. 

Nos  noufrelles  possessions  dans  l'Océanie  ne  sauraient  davantage  se  prêter 

iua  système  de  colonisation  semblable  à  celui  qui  existe  encore  aux  Antilles. 

Alors  que  de  toutes  parts  les  progrès  de  la  civilisation  fout  disparaître  l'es- 

diYage,  on  ne  saurait  introduire  le  travail  forcé  dans  les  nouvelles  iles  au 

Bonde  la  civilisation. 

Le  monopole  du  commerce  ne  pourrait  non  plus  y  être  établi  au  profit  de 

biDétropole.  Indépendamment  des  raisons  générales  qui  s'y  opposent,  il  y 

Ides  motifs  spéciaux  qui  ne  le  permettent  pas  :  la  population  est  trop  faible 

Ha  trop  peu  de  besoins,  la  distance  est  trop  grande  pour  que  nos  navires 

inisseiit  trouver  des  avantages  réels  dans  des  relations  directe:;;  avec  Taïti  et 

Nooka-Uiva.  Bénissons  le  ciel  qu'il  en  soit  ainsi ,  car  on  aurait  pu  sacrifier 

encore  dans  cette  circonstance,  à  des  idées  étroites  et  à  des  intérêts  mal  com- 

frâ,Ws  prescriptions  de  la  science  et  les  droits  de  la  civilisation,  qui  ont  tout 
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à  attendre  au  contraire  du  régime  auquel  le  gouvernement  vient  de  son- 
mettre  les  nouveaux  établissements,  et  qui  est  celui  de  «  la  liberté  k  phis 
complète  des  transactions.  > 

Au  reste,  tout  en  rendant  justice  à  la  convenance  de  cette  décision ,  n^ou- 
bllons  pas  que  diaprés  ce  qui  vient  d^ètre  dit  elle  était  à  peu  près  unique, 
et  que  dès  lors  il  n^y  a  pas  eu  un  très-grand  mérite  à  la  prendre ,  et  cher* 
chons  plutôt  à  nous  faire  une  idée  juste  de  la  valeur  réelle  de  nos  nourelles 
possessions. 

A  en  juger  par  le  chiffre  des  crédits  demandés  pour  asseoir  notre  autorité 
dans  rOcéanie,  les  deux  groupes  dont  nous  nous  sommes  faits  souverains  et 
protecteurs  auraient  une  grande  importance  :  —  six  millions  de  premier  éta- 
blissement, trois  millions  de  budget  annuel  ;  il  y  aurait  là,  en  suivant  le  sya- 
tème  anglais,  de  quoi  occuper  un  territoire  aussi  vaste  que  celui  de  la  France. 
Malheureusement,  d'après  M.  L.  Reybaud,  il  y  a  bien  loin  de  ces  apparences 
à  la  réalité.  La  population  de  nos  nouvelles  colonies  est  faible  et  décroÎMinte; 
les  terres  sont  fertiles ,  mais  peu  étendues;  et  les  productions  du  sol,  qm 
suffisent  à  la  nourriture  des  indigènes,  ne  sont  pas  assez  abondantes  pourof> 
frir  des  ressources  sérieuses  aux  navires  dont  les  provisions  sont  épulaéea. 

Dépourvues  de  valeur  intrinsèque,  et  ne  méritant  pas ,  comme  PAustralie, 
comme  la  Nouvelle-Zélande,  la  peine  d'être  colonisées  pour  elles-inénie44Bi 
îles  Marquises  et  de  la  Société  ne  peuvent  donc  être  considérées  que  connne 
stations  maritimes  ;  mais  alors  pourquoi  y  dépenser  tant  d'argent?  Ne  pou> 
vail-on  se  borner,  pour  assurer  une  protection  efficace  à  nos  baleiniers,  d'une 
occupation  semblable  à  celle  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  donnent. 
la  sécurité  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante  à  tjQO  navires  français  el 
à  1â,000  matelots  employés  à  la  pêche  de  la  morue,  et  qui  ne<;oûtent  qi 
192,000  fr.  par  an  au  Trésor? 

Dans  l'état  présent  de  nos  finances  et  de  notre  industrie,  nous  avons 
plus  besoin  d'économie  et  de  débouchés  que  de  dépenses  nouvelles,  d'écbi 
ges  qui  rtpportent  que  de  soldats  qui  coûtent.  Nous  avons  besom  surtout^^ 
pour  venir  en  aide  à  notre  commerce  et  à  notre  marine,  que  Ton 
vouloir  protéger,  de  modifier  nos  lois  de  douanes  et  de  les  approprier  au 
tème  libéral  qui  peut  seul  étendre  nos  exportations.  Aussi  longtemps  qui 
nous  voudrons  toujours  vendre  sans  rien  acheter,  nos  armements  seront* 
teux  et  restreints  ;  et  quoi  que  l'on  fasse,  quelques  stations  que  l'on 
quelques  sommes  que  l'on  dépense,  il  continuera  à  en  être  ainsi,  tantqi 
la  liberté  des  transactions  ne  donnera  pas  à  notre  commerce  les  facilités  dei 
il  a  besoin  pour  développer  ses  opérations. 

Pour  faire  envisager  sous  un  aspect  plus  favorable  notre  occupation 
quelques  Ilots  dans  l'Océan  Pacifique,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  caoalisatio»''^ 
de  l'isthme  de  Panama  ;  c'est  là  un  de  ces  grands  problèmes  que  notre  époqi^i^ 
aime  à  poser,  mais  que,  comme  beaucoup  d'autres,  elle  n'a  pas  encore 
Supposons  la  solution  obtenue  et  le  percement  effectué,  et  demandons-noii8< 
(lehdant  ce  qui  en  arrivera  pour  les  îles  Marquises,  et  quel  avenir  comi 
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peutleiirètre  réservé.  Réduites  par  Pexiguité  de  leur  territoire  au  rôle  de  sta- 
tion et  d^entrepôt  maritime,  nous  voyons,  en  jetant  les  yetjx  sur  la  carte,  qu^elles 
sont  situées  à  quelques  centaines  de  lieues  de  la  route  que  suivront  les  na- 
vires qui,  du  canal  de  jonction  des  deux  mers,  se  dirigeront  sur  la  Chine  ou 
lesHes  de  la  Sonde;  nous  voyons  en  outre  que  pour  ces  navires  une  sta- 
tioo  beaucoup  plus  convenable  et  plus  prochaine  est  celle  des  Iles  Sandwich, 
gnmpe  plus  important  que  ceux  dont  nous  nous  sommes  emparés,  et  qui 
offre  plus  de  ressources  naturelles  pour  le  ravitaillement  des  vaisseaux.  L'in- 
dépendance de  ce  groupe  a  déjà  été  reconnue  par  TAngleterre  et  les  Etats- 
Unis  ;  avant  peu  des  établissements  commerciaux  y  seront  fondés  et  feront  la 
plus  redoutable  concurrence  à  nos  comptoirs  de  Nouka-lliva  et  de  Pape-Iti. 
Vais  ce  ne  sont  là  que  des  prévisions  basées  sur  la  réalisation  de  Tun  des 
projets  du  percement  de  Tisthme  de  Panama  ;  or,  ces  projets  resteront  long- 
temps encore  peut-être  à  l'état  spéculatif ,  car  les  grandes  puissances  ma- 
liltanes  de  TEurope ,  sur  Tintervention  des(|uelles  on  semble  compter  pour 
IViécution  de  ce  grand  travail ,  trouveront  peut-être  (|u'il  y  a  plus  près 
ë^nes  une  entreprise  du  même  genre,  sinon  plus  digne  de  leur  aftentHm,au 
BNNiis  phis  immédiatement  utile  pour  le  développement  de  leur  commerce,  le 
fweement  de  Tisthme  de  Suez.  «  C*est  de  ce  côté,  observe  M.  Keybaud^  qu'il 
tet diriger  le  premier  effort;  et  quand  cet  obstacle  sera  vaincu,  ce  ne  sont 
fÊB  seulement  quelques  Ilots  comme  les  Marquises  qui  seront  à  notre  portée, 
mais  un  fertile  royaume  comme  Madagascar.  » 

Snr  Pun  ou  l'autre  théâtre,  d'ailleurs,  la  marine  à  vapeur  est  appelée  à  jouer 
Mm  rôle  éminent.  Instrument  de  la  civilisation,  la  vapeur,  qui  a  changé  la  face  de 
Pfiidustne,  ne  tend  pas  maintenant  à  modifier  d'une  liianièrc  moins  profonde 
k  politique  et  la  guerre.  Sur  les  continents,  les  chemins  de  fer  multiplient  la 
Ibfce  de  résistance  des  contrées  envahies  ;  sur  mer,  le  matériel  et  la  tactique 
sont  bouleversés  de  fond  en  comble.  Telle  puissance  insulaire ,  fière  de  son  an- 
tique inviolabilité,  devient  plus  facile  à  surprendre  avec  la  vapeur  qu'une 
nation  eontinentale  avec  une  armée  :  en  cessant  d'être  inabordable,  elle  me- 
sure Ml  provocations  à*  la  possibilité  des  représailles  ;  elle  devient  d'autant 
fÊOB  réservée,  plus  prudente,  que  son  existence  est  plus  séiieusement  me- 


L*applicatioU  de  la  vapeur  à  la  navigation  maritime  est  pour  la  France  une 
seessiofi  précieuse  de  ressaisir  le  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdra^ 
Seule  avec  l'Angleterre  elle  peut  monter  des*  services  transatlanti(jues,  qui 
s'empareront  inévitablement  des  transports  les  plus  considérables  et  les  plus 
avantageux.  Elle  a  déjà  perdu  il  est  vrai  un  temps  précieux  ;  mais  elle  peut 
le  regagner  cependant  en  profitant  des  expériences  faites  cl  en  évitant  les 
Eniles  commises.  L'Angleterre  a  dès  à  présent  des  services  organisés,  qui  ne 
lOQt encore  chez  nous  qu'à  l'état  de  projet,  mais  ces  services  sont  mal  mon- 
tés; la  plupart  sinon  la  totalité  est  en  déficit,  le  commei-ce  est  mécontent; 
bref,  la  place  est  à  prendre.  11  faut  pour  la  garder  savoir  donner  plus  de 
force  aux  navires ,  laisser  plus  de  place  au  fret,  et  calculer  les  correspon- 
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daoces  de  manière  à  ne  pas  manquer  les  époques  assignées  aux  escales  : 
c'est  par  là  que  les  paquebots  anglais  ont  échoué  ;  il  dépend  de  nous  d'éviter 
leur  sort. 

Toutes  ces  questions  de  marine,  de  colonisation,  de  commerce  extérieur» 
de  canalisation,  qui  sont  les  grands  problèmes  de  noire  époque  pacifique,  sont 
posées  et  examinées  dans  les  différentes  parties  du  liTre  de  M.  L.  Reybaud 
avec  une  connaissance  parfaite  de  la  matière,  et  leur  solution  indiquée  con- 
formément aux  seuls  principes  avoués  par  la  science  économique. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  pian  et  du  slyie  de  Touvrage  ;  le  nom  et  le  talent 
de  Tauleur  sont  des  garanties  du  charme  et  de  l'intérêt  qu'il  a  su  y  répandre. 

Les  chapitres,  dont  plusieurs  ont  élé  publiés  séparément,  n'ont  fuis  en- 

^'       tre  eux  de  liaison  nécessaire  ;  mais  leur  réunion  forme  un  livre  d'un  iotérèt 

véritable  et  sérieux,  dans  lequel  les  principes  sont  constamment  rapp^és 

avec  une  insistance  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  de  faire  admettre  des  vérités 

qu'une  ignorance  trop  répandue  nie  encore  en  maintes  circonstances. 

La  forme  du  livre  est  celle  du  récit  le  plus  intéressant  et  le  plus  instructif 
pour  tout  ce  qui  est  description  des  pays  susceptibles  de  colonisation;  elle 
prend  les  allures  d'une  didactique  en  même  temps  élégante ,  vigoureuse  el 
parfois  même  prophétique  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  situation  actuelle  de 
la  flotte  française  et  de  prévoir  l'avenir  de  notre  marine.  Plusieurs  des  liages 
consacrées  à  l'examen  des  différents  systèmes  de  canalisation  de  l'isthme  de 
Suez  et  de  celui  de  Panama,  se  distinguent  particulièrement  par  la  hauteur  et 
la  sagesse  des  vues  politiques  et  pratiques  qui  y  sont  émises. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  livre  de  M.  L.  Reybaud,  que  les 
liens  de  collaboration  qui  nous  unissent  à  l'auteur  ne  nous  permettent  pas 
de  jiifer.  Nous  avons  essayé  d'indiquer  quelles  graves  questions  y  soot  sou- 
levées ;  c'est  à  leur  intérêt,  à  leur  actualité,  c'est  à  la  réputation  méritée  de 
notre  collègue  à  faire  le  reste. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

PS,  Après  une  discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  de  trois  jiprs,  Is 
Chambre  des  députés  a  voté  le  crédit  demandé  pour  nos  établissemeats  daas 
l'Océanie.  Les  nombreux  orateurs  entendus  ont  beaucoup  |>arlé  de  la  priH 
tection  et  des  encouragements  dus  à  notre  commerce  et  à  notre  manue  mar- 
chande ;  mais  pas  un  n'a  parlé  de  la  lil)erté  commerciale  sans  laquelle  il  n^ 
a  pas  de  débouchés  importants  à  espérer,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  retour 
possible. 


HBS  SCIENCES  MORAISS  ET  POLITIQUES.    tH 


>*^%%%»%%%%%»%%»%%%  »%<»%%»%%%  %%  %»^>%^ 


ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Séance  du  lO  juin  1843. 


L'Académie  des  sciences  morales  a  écouté  samedi  un  rapport  de 
M.  DuDoyer  sur  le  2*  volume  des  Hé  formateurs^  de  M.  Louis  Reybaud. 
Le  Journal  de$  Économistes  ne  pouvait  rester  étranger  à  ce  travail  ; 
0008  le  reproduisons  dans  le  présent  cahier.  Après  ce  rapport,  M.  Du- 
Boyera  commencé  la  lecture  du  Mémoire  qui  se  trouve  en  tète  de  ce^ 
Buméro. 

Les  opinions  du  savant  académicien  sur  la  concurrence  ont  donné 
iien  à  une  con\ersation  très-intéressante  à  laquelle  ont  pris  part  tour 
àtoarMM.  Charles  Dupin,  Dunoyer,  Blanqui  et  Passy.  Combattu  par 
M. Charles  Dtipin,  qui  croit  que  la  concurrence,  si  elle  peut  être  utile 
irintérieur,  doit  être  strictement  empêchée  dé  peuple  à  peuple, 
V.  DuDoyer  a  expliqué  son  opinion.  Selon  le  savant  académicien,  il 
importe  de  distinguer  la  théorie  de  la  pratique.  La  théorie  ne  doit 
jilnab  fléchir,  elle  n*est  utile  qu*à  la  condition  d'être  toujours  la  même; 
■ais  il  est  clair  que  dans  la  pratique  il  doit  souvent  être  impossible 
de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur.  Tant  d'éléments  divers  se  croisent 
eotoot  sens,  tant  de  forces  divergentes  se  nuisent  et  s'entre-choquent, 
que  l'on  comprend  tout  rembarras  du  législateur  dans  son  action  ; 
mais  fOpendant  c'est  vers  la  théorie  qu'il  faut  tendre.  Si  Ton  s'en 
éearte,  ces  écarts  sont  de  simples  concessions  faites  aux  intérêts  du  mo- 
ment; elles  n'impliquent  nullement  l'abandon  de  la  théorie.  Abordant 
ensuite  la  concurrence  et  ses  effets,  M.  Dunoyer  a  persisté  à  croire  que 
eette  voie  est  la  seule  bonne,  qu'il  faut  y  persister,  et  que  si  quelques 
maux  y  sont  mélangés,  ils  tiennent  à  une  autre  série  de  causes. 
M.  Ch.  Dupin  avait,  dans  ses  réflexions,  parlé  de  Rome  et  d'Athènes; 
M.  Dunoyer  s'est  attaché  à  démontrer  combien  devaient  être  vains  des 
irguments  fondés  sur  de  tels  précédents.  M.  Blanqui  a  cru  devoir  ap- 
puyer H.  Dunoyer.  11  ne  pense  pas,  toutefois,  que  la  concurrence  soit 
iQssi  exempte  de  reproche  que  le  prétend  le  savant  M.  Dunoyer.  1^ 
foerre  des  gros  contre  les  petits,  la  suprématie  des  premiers,  les  exem- 
ples de  ruine  que  nous  avons  eus  devant  les  yeux,  lui  semblent  un  ar- 
fumenl  puîMant  contre  Fabus  de  la  concurrence;  mais  cependant  cet 


m 


\- 


4 


m  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

état  de  choses  vaut  mieux  mille  fois  que  Tétat  de  choses  ancien  :  c'est 
un  bien  mêlé  de  maux,  comme  tous  les  biens  de  la  terre.  Quant  à 
l'argument  tiré  de  la  nationalité,  de  l'obligation  de  rester  maître  chez 
soi,  M.  Blanqui,  sans  nier  sa  force  actuelle,  fait  remarquer  les  heu- 
reuses tendances  du  monde  à  une  fiision  de  plus  en  plus  complette. 
Agir  en  vue  inverse,  serait  donc  une  faute  ;  ce  serait  agir  à  contre-sens 
de  la  civilisation. 

L'honorable  M.  Ch.  Dupin,  dans  sa  réplique,  a  mentionné  des  faits  à 
Tappui  de  son  opinion.  La  fraude,  la  vente  à  faux  poids,  les  falsidcations, 
le  travail  forcé  des  enfants  sont,  selon  lui,  des  faits  qui  ressortent  de 
la  concurrence  et  qui  la  condamnent. 

M.  H.  Passy  a  réfuté  avec  sa  logique  ordinaire  ces  accusations.  Le 
régime  de  la  concurrence,  pas  plus  que  celui  du  règlement,  ne  peut 
changer  la  nature  humaine.  Dans  tous  les  temps  il  y  aura  des  mal* 
honnêtes  gens  qui  commettront  des  actes  blâmables.  Ces  actes  sont  du 
refsort  de  la  police;  ils  tiennent  à  Tordre  moral,  et  non  à  TorganisatioQ 
industrielle,  à  un  régime  spécial;  le  monopole  est  tout  aussi  anlent, 
'âpre  au  gain  que  le  régime  de  liberté  :  la  fraude  est  commune  à  tous 
deux.  D'ailleurs,  quelles  règles  mettra-t-on  en  pratique  pour  remplaeer 
la  concurrence  ?  L'État  n'est  pas  apte  à  connaître  tous  les  détails  de^ 
besoins  sociaux  ;  ils  ne  se  manifestent  que  dans  la  pratique.  Nul  n*a 
Tesprit  assez  vaste  pour  les  prévoir,  nul  l'esprit  assez  éclairé  pour  les 
régler.  Le  règlement  est  donc  un  régime  impossible.  Quant  à  Targu- 
ment  puisé  dans  le  travail  des  enfants,  M.  Passy  fait  remarquer  qua 
c'est  à  tort  qu'on  accuse  l'industrie  de  ce  fait.  Ce  sont  les  parents  mêmes 
des  enfants  qui  les  menaient  à  ce  travail  forcé  :  c'est  contrôle  peu  de 
lumières,  la  dureté  de  cœur  de  ces  parents  qu'est  dirigée  la  loi;  c'est 
une  loi  de  justice,  une  loi  de  morale,  et  non  un  règlement  industriel. 

Nous  avons  hâte  de  dire  que  nous  partageons  complètement  Topinioa 
du  savant  M.  Passy  ;  on  confond  trop  souvent  des  faits  de  nature  diffé- 
rente. 

Les  désordres  de  l'avarice,  les  écarts  de  morale  sont  mit  sur  la 
compte  de  la  liberté  ;  Ton  rend  Péconomie  poFitique  solidaire  de  (sûtes 
et  de  crimes  dont  il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître.  Accuser-  Pin- 
dustrie  de  l'excès  de  travail  des  enfants!  Pourquoi  donc  ne  pas  flétriF 
aussi  le  génie  du  mécanicien  qui  a  rendu  facile  à  un  faible  enfant  te 
travail  qu'autrefois  un  homme  accomplissait  avec  peine?  a  Le  besoin  de 
lutter,  dit  M.  Dupin,  oblige  les  producteurs  à  la  fraude;  on  a  hâte  de 
faire  sa  fortune;  on  vend  au  rabais  l'un  de  l'autre;  on  trompe  le  pu* 
blic  pour  aller  plus  vite.  »  Mais  dans  le  régime  du  monopole,  les  mè^ 
mes  faits  se  reproduisent.  Le  fabricant  qui,  dans  ce  régime,  voudn 
tromper  le  public ,  n'aura  qu'un  acte  préliminaire  â  accoqiplir,  la  sé- 
duction du  préposé  de  l'État.  On  dirait  vraiment  qu'il  n'y  a  pas  d'exeok* 
]^  de  telles  corruptions.  Voyez  ce  qui  est  arrivé  t^t  de  ibis  pour  le| 
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pindes  routes,  par  exemple.  Là,  on  l'avouera,  point  de  liberté.  Les 
fOitorw  doiTeot  avoir  une  charge  fixée  à  Tavance;  les  tarifs  sont 
eoBBiiBy  établis,  fixés,  et  cependant  toute  une  classe  d*eniployés  pour 
ainsi  dire  s*était  laissé  séduire.  Les  abus  des  ponts  à  bascule  sont  de 
BOiQriété  publique,  et  dans  le  sein  même  de  Tadministration  dont  les 
ifnts  se  piquent  le  plus  de  probité,  dans  l'administration  des  ponts 
el  chaussées,  toute  une  catégorie  s'était  laissé  corrompre. 

Oo  parle  de  vente  à  faux  poids  :  n  est-ce  pas  précisément  le  fabri- 
cant, le  vendeur  privilégié,  contrôlé,  réglementé  qui  s*en  rend  cou- 
pable? Les  bouchers  et  les  boulangers  ne  sont-ils  pas  le  plus  souvent 
Stteiiits? 

Sous  le  régime  du  règlement,  on  peut  être  certain  d'avance  que  les 
industriels  seront  plus  occupés  de  relever  le  prix  de  leurs  produits  que 
Is  rabaisser.  N*est-ce  pas  ce  qui  se  passe  encore  de  nos  jours?  Ne 
Hyoïis-Dous  pas  nos  producteurs  se  former  en  colonnes  serrées 
pour  emporter  des  privilèges?  Le«  colons  ne  dépensent-ils  pas  pour 
teer  la  betterave  des  sommes  considérables,  qui  seraient  bien  mieux 

Ïployées  à  perfiectionner  leurs  procédés  de  fabrication  ?  Le  règlement, 
D*est  pas  la  lutte  de  Tindustrie,  c'est,  comme  Ta  dit  M.  Passy,  la 
laite  des  iodustriels.  11  n'y  a  que  la  liberté  qui  fasse  progresser  les 
lôeiices  appliquées. 

Mais  cette  liberté  qu'on  accuse  de  tous  les  maux,  où  donc  est-elle? 
Ta4il  donc  autour  de  nous  une  seule  industrie  qui  soit  libre,  qui  soit 
UMée  à  elle-même?  Est-ce  un  état  normal  que  celui  de  la  production 
taoçaise?  A-ton  le  droit  d'accuser  le  régime  de  la  liberté  quand  rien 
Mooie  n'est  de  son  domaine  parmi  nous? 

Les  protections  elles-mêmes,  si  elles  aident  le  spéculateur,  l'indus- 
triel, mettent  l'industrie  dans  une  position  précaire.  Les  capitaux  em- 
ployés ont  une  valeur  proportionnée  aux  résultats  actuels;  mais  qu^un 
i»  éléments  vienne  à  varier,  l'industrie  éprouve  un  échec,  et  le  chef 
i'iplusqu'un  but,  rétablir  l'équilibre  en  sollicitant  de  nouveaux  règle- 
Mots. 

M.  Charles  Dupin  ne  se  préoccupe  pas  du  prix  des  choses,  de  la  va- 
leur des  capitaux,  de  leur  rapport  avec  la  population;  il  dit  : 

cLa  rivalité  des  maîtres  fait  tomber  les  salaires.  On  dit  aux  ouvriers  : 

•  Je  ne  peux  plus  vous  donner  que  la  moitié  de  ce  que  je  vous  donnais. 

•  Voflà  la  terre,  couchez-vous  là.  » 

M.  Dupin  a  vu  comme  tout  le  monde  les  misères  de  la  classe  ouvrière  ; 
eoDune  tout  le  monde  il  on  a  gémi.  Mais  il  en  a  mal  apprécié  les  causes. 
Autrefois  il  y  avait  de  la  misère;  les  terribles  famines  du  moyen  âge 
ODt  effrayé  les  peuples.  L'Irlande  est  mille  fois  plus  misérable  encore 
que  le  peuple  anglais,  qui ,  après  tout ,  ne  Test  guère.  Et  cependant  au 
moyen  âge,  Tindustrie  était  soumise  à  un  règlement.  En  Irlande,  elle 
est  nulle.  «  On  veut  trop  produire,  dit  M.  Dupin.  On  vend  à  trop  bon 


312  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

oiarché;  tout  le  monde  se  ruine.  »  Voilà,  certes,  qui  est  curieux.  Mais 
si  Ton  ne  produisait  pas,  qui  donc  nourrirait  sans  rien  faire  ceux  qui 
aujourd'hui  produisent?  Et  si  le  gouvernement  vient  fixer  les  prix  qui 
lui  semblent  aujourd'hui  trop  bas,  qui  donc  achètera  les  produits? 
Singulier  remède  à  la  misère  que  celui  qui  consiste  à  dire  aux  uns  : 
«  Croisez-vous  les  bras  »  ;  aux  autres  :  «  Vendez  plus  cher,  d  M.  Dupin 
oublie  que  pour  que  son  système  soit  complet,  il  faut  encore  une  autre 
prescription  :  il  faut  imposer  au  consommateur  Tobligation  d'acheter 
au  prix  relevé.  Au  reste ,  le  consommateur  n*est  jamais  pour  rien  dans 
toutes  ces  discussions  ;  on  ne  voit  que  le  chef  de  fabrique.  On  dit  sou- 
vent cependant  que  le  producteur  est  en  même  temps  le  consommateur/ 
Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis.  Or,  qu'arriverait-il  si  le  règle- 
ment venait  empêcher  Tindustric  de  produire  à  bas  prix?  11  arriverait 
que  le  producteur  n'aurait  plus  d*ouvrage,  parce  que  le  consommateor 
n'achèterait  pas;  il  arriverait  encore  que  le  consommateur  n'achèterait 
pas,  parce  que  le  producteur  ne  travaillerait  plus. 

Et  en  efTot,  il  est  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme.  Si  la  concur- 
rence ruine  l'ouvrier  producteur,  c'est  que  le  produit  est  à  trop  b|i 
prix.  Pour  payer  l'ouvrier  plus  cher,  il  faudra  relever  le  prix  du  pro- 
duit; le  prix  relevé  diminuea  la  consommation,  et  l'ouvrier,  payé 
d'abord  plus  cher,  sera  tout  à  fait  congédié.  Et  si  la  mesure  est  géné> 
raie  au  lieu  d'être  limitée  à  une  industrie,  si  les  salaires  se  relèvent 
partout  à  la  fois  par  ordonnance,  et  non  à  cause  de  la  plus  grande  abou* 
dance  des  capitaux,  on  n'aura  rien  obtenu  du  tout,  car  la  valeur  rela- 
tive, la  valeur  en  échange  des  choses  restera  dans  la  proportion  où  elle 
est.  Les  ouvriers  seront  tous  payés  plus  cher,  cela  est  vrai;  mais  tous 
aussi  ils  payeront  plus  cher  les  choses  de  leur  consommation.  Belle 
avance,  ma  foi!  Autant  vaudrait  décréter  qu'à  l'avenir  on  appellera 
une  pièce  de  20  sous  du  nom  de  2  francs. 

M.  Charles  Dupin  a  flétri  avec  toute  l'énergie  d'un  homme  de  bieo 
la  cupidité  des  fabricants  anglais  qui  s'opposaient  à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  sous  le  prétexte  que,  privés  de  ce  secours,  ils  ne  pourraient 
plus  lutter  contre  l'étranger  moins  scrupuleux. 

Le  Parlement  a  noblement  écarté  cet  argument  fondé  sur  l'exploi- 
tation de  la  chair  humaine,  et  les  nations  civilisées  ont  applaudi.  Ajou- 
tons que  le  Parlement  a  rejeté  avec  une  semblable  indignation  le  même 
argument  lorsqu'il  est  venu  de  la  part  des  propriétaires  d'esclaves.  Cet 
argument  s'est  reproduit  de  nos  jours.  Espérons  que  les  paroles  de 
M.  Charles  Dupin  ne  seront  pas  perdues  pour  les  amis  de  rémaocipa- 
tion 

VL^  D. 


BULLETIN.  313 


*%»*^<*W^*»»»%»%%»^^^%>%>»^^»>%»»»»%^%%%»^»%%^»|%%%%%%%%»^»%< 


BULLETIN. 


CiBSE  D^ÉPABGNE.  —  Le  compte  rendu  par  M.  Benjamin  Delessert  à  Vas- 
mnblée  des  directeurs  et  administrateurs  de  la  Caisse  d^épargne  de  Paris, 
eomprend  non-seulement  Texposé  de  ce  qui  concerne  les  opérations  de  cette 
disse  pendant  Tannée  1842,  mais  encore  un  aperçu  de  la  situation  des  trois 
eenls  caisses  fondées  dans  les  départements,  et  aussi  un  coup  d'œil  rétro- 
spectif sur  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  fondation  du  premier  de  ces  utiles 
Mfissements,  en  1818.  Ce  travail  forme  ainsi  un  rapport  complet  sur  les 
Clisses  d^épargne  de  France.  Il  est  accompagné  de  tableaux  statistiques  et 
dTuiie  note  sur  ce  sujeiqui  démontre  Timportance  des  services  ainsi  rendus 
aux  classes  industrieuses. 

La  somme  des  versements  et  des  intérêts  perçus,  pour  Paris  seulement,  a 
été  de  4  roillioos  de  plus  en  1842  que  pendant  Tannée  précédente;  Texcé- 
ént  des  versements  sur  les  remboursements  a  été  de  près  de  12  millions,  et 
lnomme  totale  due  aux  déposants  le  dernier  jour  de  Tannée  «  monté  à  95 
■ilioDS  370,000  francs. 

Le  nombre  des  nouveaux  déposants  va  toujours  en  augmentant.  Il  s'en 
ot  présenté  55,6S3  pendant  Tannée  dernière,  et  leur  nombre  total,  à  la  ^n 
de1842,  était  de  149,000.  Il  s^est  encore  accru  depuis,  et  la  dette  de  la  caisse 
tb  dépôts  et  consignations  envers  les  déposants  de  Paris  dépasse  aujourd'hui 
100  millions.  Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  les  200  millions  dus  aux  caisses 
étt  départements,  on  voit  que  les  épargnes  confiées  ainsi  au  gouvernement 
excèdent  la  somme  véritablement  énorme  de  500  millions. 

Ces  chiffres,  quelque  considérables  quMIs  soient,  sont  loin  cependant  de 
àner  une  idée  complète  des  opérations  ;  et  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  rersements  de  Tannée  sont  quatre  fois  plus  considérables  que  le  solde 
nMint  en  définitive  comme  accroissement  de  capital,  après  les  payements 
ftils  aux  déposants  qui  ont  eu  besoin  de  recourir  à  leurs  épargnes.  Le  mois 
^jiovier  est  celui  où  les  recettes  sont  le  plus  fortes,  et  le  mois  d'août  celui 
•à  elles  sont  le  plus  faibles.  Les  semaines  où  les  remboursements  ont  été  le 
phi  élevés  sont  celles  de  la  fin  de  chaque  trimestre,  coïncidant  avec  le  paye- 
Mat  des  loyers. 

Sur  les  35,000  nouveaux  déposants  de  Tannée  dernière ,  il  s'est  trouvé 
tt,0QO  artisans,  ouvriers  et  journaliers  des  deux  sexes ,  et  7,300  domesti- 
ques; ce  qui  fait  plus  des  trois  quarts  du  nombre  total.  Ce  nombre  est  supé- 
lieur  à  celui  de  Tannée  dernière  d'environ  1,200  personnes,  et  témoigne  que 

Wi  bienfaits  de  la  caisse  d'épargne  pénètrent  chaque  jour  davantage  dans  les 

^bnM  ouvrières. 
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Dans  les  départements,  les  caisses  qui  ont  eu  les  plus  fortes  recettes  sonl 
celles  des  villes  maritimes;  les  dépôts  montaient,  à  la  fin  de  Tannée, 

à  Bordeaux,  à 10,718,000  fr. 

à  Marseille,  à 9,848,000 

à  Toulon,  à 5,642,000 

Il  est  plusieurs  petites  villes  où  les  caisses  d^épargne  ont  pris  depuis  pea 
un  immense  développement,  ce  qui  montre  que  les  ouvriers  des  campagnes 
qui  les  environnent  savent  en  profiter.  Ainsi,  à  Corbeil,  les  dépôts  soot  dmmi- 
tés  à  1 ,221 ,000  francs,  et  à  Gommercy,  où  Ton  ne  compte  que  3,700  hibî- 
tants,  à  1,400,000  francs. 

Les  déposants  proBtent  de  plus  en  plus  de  la  facilité  qui  leur  est  donnée  4e 
pouvoir  faire  transférer  leur  compte  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre  ;  (^eel 
ainsi  que  l'épargne  suit  l'ouvrier  dans  quelque  lieu  qu'il  soit  obligé  de  se  ra^ 
dre,  sans  cesser  de  lui  rapporter  un  intérêt  et  sans  lui  faire  courir  tncl^ 
risque.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  ainsi  reçu  la  somme  de  l,260,2Sn  fr. 
en  1,325  transferts,  et  expédié  1,067,719  0*.  pour  le  compte  de  1,210  per* 
sonnes.  II  y  a  en  cela,  relativement  à  l'exercice  précédent,  un  accroissement 
de  300  transferts  et  un  mouvement  supplémentaire  de  450,000  fr.  Nos  brèves 
soldats  se  servent  autant  qu'ils  le  peuvent  des  caisses  d'épargne.  Ainsi  le  2St 
régiment  d'infanterie  légère,  venu  de  Lille  à  Paris  en  1842,  y  a  été  aeooni«> 
pagné  d'une  somme  de  62,635  fr.  appartenant  à  140  militaires  déposants. 

Certaines  professions  passent  pour  être  ennemies  des  caisses  d'épargww 
On  prétend  que  les  marchands  de  vin  et  les  limonadiers,  les  regardant  cooune 
une  formidable  concurrence,  les  décrient  de  toutes  leurs  forces.  M.  DelesecK 
signale  pourtant  parmi  les  déposants  un  grand  nombre  de  gerçons  mareliandi 
de  vin  et  limonadiers.  Parmi  les  nouveaux  déposants  de  1842,. 530  appes* 
tiennent  à  cette  clasaç. 

H.  Delessert  insiste  sur  les  services  que  peut- rendre  la  bienfaisance  pabU* 
que  ou  privée,  en  s'exerçant  par  l'intermédiaire  des  caisses  d'épargne,  et  8 
recommande  vivement  cette  forme  de  donation  : 

<  Le  nombre  des  livrets  conditionnels  a  continué  à  s'accroître,  mais  n9i 
pas  autant  qu'on  pourrait  le  désirer.  On  ne  sent  pas  asse;  tout  le  bien  que  pee| 
produire  un  livret  donné  à  propos  à  un  ouvrier  ou  même  à  un  enfant.  Yen^ 
en  jugerez  cependant  en  voyant  que  les  1,760  livrets  donnés  à  Paris-en  1887 
par  M.  le  duc  et  M*^'  la  duchesse  d'Orléans,  lors  de  leur  mariage,  et  qui  rs*: 
présentaient  à  cette  époque  une  somme  de  40,000  fr.,  mnntrnt  irhîDllimÉnl, 
par  suite  d'accumulations  successives,  à  152,185  fr.,  dus  à  1,670  titutoifH^ 
ce  qui,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  fait  une  augmentation  de  112^,000  fr.  C^ 
peut  apprécier,  d'après  cela,  les  bons  résultats  de  l'heureuse  idée  de  oe  piiaee 
si  digne  de  nos  regrets.  La  Société  Philanthropique  vient  de  consacrer  1\||É|| 
de  pareils  dons,  en  décidant  derliièrement  que,  sur  les  produits  d'un  legs  ttif^ 
par  M.  Wolff,  il  serait  délivré  cette  année  30  livrets,  de  100  fr.  chacun,  àdhf^ 
ouvriers  distinguée  par  leur  bonne  conduite  et  désignés  par  1^  sociétéed0S|q 
cours  mutuels.  Quelques  administrations  ont  aussi  engagé  leurs  ^DWlfllHI) 
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ttiM  partkm  de  leurt  appoiotemenU  à  la  caiaie  d'épargM.  Nous 
adopté  cette  mesure  depuis  huit  ans,  et  déjà  on  peut  juger  des  avan- 
qu'elle  procure.  La  masse  totale  des  comptes  de  vos  employés  s^élève 
m  ce  moment  i  100,6M  fr.;  ils  se  voient  ainsi  possesseurs  d'un  petit  capital 
qui  a*aecrott  chaque  jour  et  leur  forme  une  réserve  pour  Fa  venir.  » 

Toute  cette  statistique  des  caisses  d'épargne  montre  combien  Tordre  etl'è- 
iOMBie  ont  de  puissance  pour  la  formation  des  capitaux  ;  c'est  en  épargnant 
nr  des  salaires  généralement  bien  faibles  que  les  déposants  ont  ainsi  déposé 
mVn  les  mains  du  gouvernement  plus  de  300  millions  ;  et  encore,  les  éta- 
tiimnmrntn  qui  nous  occupent,  comme  toutes  les  autres  institutions  de  bien- 
friaaiiee,  sont  forcés  de  se  limiter  dans  le  bien  qu'ils  entreprennent  de  faire  ; 
Toa  ne  permet  pas  au  même  déposant  de  capitaliser  par  ce  moyen  plus  de 
tfiOO  firanes,  sans  cela  l'accumulation  atteindrait  un  Uux  qu'il  est  impossi- 
Uads  préroir. 

Ob  t'est  eflrayé,  avec  quelque  raison,  de  l'embarras  qui  pourrait  résulter 
pav  le  Trésor,  en  temps  de  crise,  des  demandes  de  remboursement  arrivant 
m  grand  nombre.  L'on  s'est  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  parer  à  cet  in- 
rnnéuiciif,  ainsi  qu'à  celui  de  la  limitation  imposée  à  l'épargne,  en  emprun- 
tait à  Pàngleterre  les  mesures  prises  en  juin  1^3  pour  remédier  à  ce  double 
JMODfénient.  Les  versements  aux  caisses  d'épargne  peuvent  être,  au  gré  dea 
iipeiantB,  convertis  en  dépôts  spéciaux  qui,  s'accumulant  par  les  soins  dea 
eoBiniasairea  de  la  dette  publique,  se  transforment,  à  un  instant  déterminé 
foanee^oi  pensions  viagères.  L'intermédiaire  des  caisses  d'épargne  n'est  pas 
obligatoire.  C'est  véritablement  une  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers, 
par  leurs  seuls  versements  volontaires,  qui  est  ainsi  instituée.  Avec 
01  système,  l'État  pourrait  espérer  de  cesser  d'être  sous  le  coup  de  rembour* 
aawBti  auxquels  il  ne  pourrait  pas  subvenir,  et  l'ouvrier  serait  assuré,  quand 
i  aurait  su  épargner,  d'avoir  sur  ses  vieux  jours  des  moyens  d'existenoe. 
Les  pensions  qu'on  peut  ainsi  acquérir  en  Angleterre  sont  limitées  entre  le 
ûiiium  de  4  liv.  st.  (100  fr.)  et  le  maximum  de  20  liv.  (500  fr.).  Par  ce 
M}ea,  OB  parviendrait  à  créer  des  liens  puissants  entre  l'Ëtat  et  la  classe 
«frière;  les  ouvriers  de  tout  rang  seraient  intéressés  au  maintien  de  Tordre 
fàêt  non  moins  que  |es  plus  opulents  capitalistes. 

Oeox  considérations  importantes  doivent  cependant  empêcher  de  se  lancer 
toip aveuglément  dans  cette  voie.  La  première,  c'est  que  l'on  ne  peut  payer 
èiiiléiéCa,  sans  s'appauvrir,  qu'a  la  condition  d'employer  reproductiveroent 
Il  caillai  emprunté,  c'est-à-dire  d'employer  le  capital  de  manière  à  ce  quV 
|Ri  avoir  gagné  l'intérêt  il  puisse,  au  bout  d'une  certaine  période,  se  réali^ 
isMNiwiu  el  reparaître  intact;  or,  le  gouvernement,  l'État,  n'est  point  un 
iadniriel,  et  quelle  que  soit  la  manière  judicieuse  dont  il  emploie  les  fonds  qiii 
M  sont  eonfiés,  il  ne  place  pas,  mais  il  dépense.  La  seconde  observation,  c'est 
fal  ne  convient  pas  à  un  pays  d'enc^ourager  les  placements  viagers.  Si  l'é* 
IHgM  forme  des  capitaux,  la  rente  viagère  les  détruit  ;  l'intérêt  viager  n'est 
irt.^  paipie  ^*il  se  compose  de  deux  éléments  :  l'intéréipropremsAldil, 
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et  une  annuité  représentant  une  portion  du  capital  lui-même.  On  ne 
sans  doute  reprocher  à  Tindividu  isolé  qui  n^a  pu  économiser,  sur  de 
salaires,  qu'une  provision  à  peine  suffisante  pour  soutenir  son  existeœeAl 
ses  vieux  jours,  de  vivre  en  mangeant  ses  économies;  il  vit  alors  cooMini 
fourmi.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  véritable  vocation  de  Thumanité;  IlioDHBiî) 
un  être  successif;  une  génération  hérite  toujours  de  la  génération  ff/Ê^^k 
va,  et  il  n'y  a  progrès  que  si  celle  qui  disparaît  lègue  à  celle  qui  lui  mril 
des  capitaux,  et  non  pas  le  dénûment.  Ces  considérations  trouveront  M 
application  lorsque  nous  nous  occuperons  des  sociétés  sur  la  vie  bumaîni 
des  tontines.  Bornons-nous  donc  à  célébrer  aujourd'hui  les  beiu^uz  léni 
tats  de  l'épargne ,  et  les  succès  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.    H*  d 

Colonie  pénale  agricole  de  Mettray.  —  Le  Journal  des  EeotumÊm^ 
a  déjà  entretenu  ses  lecteurs  de  cette  utile  colonie,  fondée  pour  l'édiMld 
correctionnelle  de  jeunes  garçons  acquittés  comme  ayant  agi  sans  diseonne 
ment,  mais  détenus  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  66  du  Code  péntf, 
La  vie  des  champs  et  les  travaux  agricoles  sont  éminemment  propres  àifir 
avec  avantage  sur  le  moral  d'enfants  que  la  misère  et  les  mauvais  exeaphi 
ont  conduits  à  de  premières  fautes,  et  que  le  régime  des  prisons  et  le  t^ttt 
des  villes  ne  manqueraient  pas  de  conduire  ensuite  au  vol  et  au  criiM|4 
une  éducation  convenable  et  une  sérieuse  surveillance  ne  les 
dans  une  meilleure  voie.  C'est  à  la  fois,  pour  la  société  en  général,  une 
vre  morale  et  un  bon  calcul  que  d'arrêter  de  malheureux  enfants  sur  la  | 
où  ils  allaient  être  entraînés,  et  de  les  empêcher  d'aller  recruter  et  gKNÉrii 
classe  dangereuse  des  criminels.  L'assemblée  des  fondateurs  de  Mettiff  i 
eu  lieu  le  12  mars  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de  Qtipai% 
qui  aouvert  la  séance  par  quelques  paroles  qui  font  comprendre  à  UMlb 
but  et  l'utilité  de  cet  établissement,  et  que  nous  nous  faisons  im  plaiiilll 
reproduire  : 

«  Quatre  ans  se  sont  accomplis,  a-t-il  dit,  depuis  que ,  réunissant  dm  il» 
lontés  et  nos  efforts ,  nous  avons  fondé  la  colonie  pénitentiaire  de  MettlQ» 
Effrayés  de  la  prolongation  d'un  système  d'emprisonnement  qui  a  si  pevll 
bons  résultats,  en  présence  des  hésitations  du  gouvernement  qui  retwÉll 
chacpie  année,  une  réforme  inévitable,  nous  voulûmes  arracher  à  laoïÉ^ 
gion  des  prisons,  à  l'enseignement  mutuel  du  crime,  les  jeunes  enfants  Ml 
le  mal  n'est  pas  encore  incurable;  nous  pensâmes  qu'il  ne  fallait  p^s difli^ 
pérer  de  ceux  qui  avaient  fui  le  bien  sans  le  connaître,  qui  avaient  llûtlsail 
sans  le  comprendre,  dont  la  conscience  était  restée  muette,  faute  d*iT«f  M 
avertie;  car  tels  sont,  messieurs,  ces  êtres  malheureux,  abandonnés  ptrMt 
famille,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  recevant  l'exemple  d'une  famille  onfO' 
pue,  où  on  leur  a  montré  le  vol  comme  une  ressource  naturelle,  raàremlt 
Paudace  dans  son  exécution  comme  des  qualités  dignes  d'estime.  Vous  INV 
verez  souvent  chez  ces  enfants  des  sentiments  d'hostilité  contre  cens  firi 
possèdent,  de  mépris  pour  ceux  qui  veulent  acquérir  par  le  travail,  éh 


3fî 


des  prisons  et  des  bagnes  ;  ce  soni  les  plus  avancés,  les 
tandis  que  le  plus  grand  nombre,  abruti  par  la  souffrance, 
>rité  des  parents,  commet  le  mal  comme  un  devoir,  comme 
les  uns  et  les  autres  forment  le  recrutement  de  cette  armée 
ÉÊé^là  guerre  à  la  propriété,  et  dont  Paudace  et  la  férocité  s^accroissent 
^|«ir. 

^^Hlait  changer  tes  dispositions,  dissiper  ces  ténèbres  de  la  conscience, 
pPoluialtre  à  ces  infortunés  la  vertu  et  le  devoir,  les  amener  au  point  de 
préférer  une  vie  laborieuse  et  morale  à  une  vie  oisive  et  criminelle, 
s,  messieurs,  par  le  compte  qui  va  vous  être  rendu,  à  quel  point 
liadUI  a  été  atteint  ;  vous  verrez  que  la  conduite  de  nos  enfants  adoptifs, 
ftdios  la  colonie,  soit,  ce  qui  est  plus  concluant,  quand  ils  sont  rendus  à 
Mciété,  nous  permet  de  croire  que  nous  avons  trouvé  une  des  solutions  du 
i.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu^elle  soit  la  seule  que  Ton  puisse 
',  et  que ,  par  d^autres  remèdes  à  employer,  on  ne  puisse  rétablir  la 
ril  Borale  des  enfants. 

'S  nous  avions  pu  avoir  un  point  de  vue  aussi  exclusif,  le  succès  obtenu 
IWi  par  le  pénitencier  des  jeunes  détenus  serait  venu  nous  détromper.  Au 
pjHM  où  nous  concevions  la  pensée  de  notre  colonie ,  le  préfet  de  police, 
•  filinrie]  Messert,  fondait  à  Paris  cet  établissement  qui  sera  un  titre  écla- 
If  ik  reconnaissance  publique  en  faveur  de  ce  fonctionnaire  qui,  portant 
p  m  magistrature  la  tradition  des  vertus  de  sa  famille ,  a  su  dérober  au 
MlfftHi  de  ses  affaires  le  temps  de  réaliser  une  si  belle  idée  ! 
i^iB  système  est  fondé  sur  Tisolement  des  jeunes  détenus  entre  eux,  sur 
|r«inmunlcation  avec  les  hommes  de  bien  :  leur  fréquentation  habituelle 
IbbiC  lentement,  mais  constamment,  sur  le  détenu,  parvient  à  détourner  le 
Ml  de  ses  premières  pensées,  à  lui  en  donner  de  nouvelles,  à  effacer  Tem- 
îMè  qu^U  avait  reçue  d'une  société  vicieuse,  pour  en  faire  un  homme  nou- 
m  semblable  à  ceux  qui  forment  sa  nouvelle  société.  C'est  par  la  puissance 
Hnbitude  que  Ton  agit  sur  lui,  et  on  cherche  à  la  prolonger  hors  de  la 
ImSy  eo  lui  donnant  pour  guide,  pour  conseil,  pour  tuteur,  un  des  mem- 
H  de  cette  société  de  patronage,  institution  bienfaisante,  qui  est  le  complé- 
■t  aéioessaire  du  système  ;  car,  sans  elle,  les  prisonniers  rendus  à  la  li- 
if  fslrouveraient  d'autres  conseils  et  d'autres  exemples,  dans  le  milieu 
d^une  grande  ville,  où  les  métiers  qui  leur  sont  assignés  les  obligent 
*.  Ainsi,  le  système  de  Paris,  c'est  l'éducation  individuelle  des  pri- 
I,  leur  isolement  de  tous  les  principes  mauvais  pendant  la  détention, 
it  qull  est  possible,  après  la  libération  ;  en  un  mot,  c'est  une  qua- 
morale  à  laquelle  on  les  soumet,  pour  les  préserver  du  mal  conta- 


c  A  Mettray,  on  a  employé  d'autres  moyens  :  sans  négliger  de  s'adresser  à 
riritigenoe  et  à  la  conscience  des  individus,  on  a  cherché  à  former  une  in- 

Ïlpe  et  une  conscience  collectives,  celles  de  la  colonie  de  Mettray  ;  on  a 
.ensemble  tous  ces  individus,  on  en  a  fait  un  corps  ;  on  a  mis  l'honneur 
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de  ce  corps  sous  la  garantie  de  IMntéret  de  tous.  On  a  fait  âfi  colons  do  M 
tray  ce  qu^un  habile  colonel  fait  de  son  régiment,  où  Pon  craMraft,  Ott  ol 
mettant  une  faute,  d^entacher  Fhonneur  du  drapeau.  Les  enraiits  de  lÂll 
savent  que  le  titre  de  colon  les  réhabilite  dans  le  monde,  les  rend  à  tk 
ciété,  les  lave  de  la  tache  de  la  condamnation,  mais  A  condition  quj 
de  Mettray  sera  intact.  En  sortant  de  la  colonie,  ils  savent  que 
suit  partout,  que  le  bulletin  de  leur  conduite  sera  lu  aux  colons  ; 
spective  les  maintient  dans  le  sentier  du  devoir.  La  crainte  de  voir 
livré  à  Tinfamie  par  leurs  camarades,  le  scrupule  de  noircir  la  réputation 
Fasile  qui  leur  a  été  ouvert,  sont  un  frein  perpétuel  contre  rentraineiMSi 
leurs  passions.  Ce  n^est  plus  le  chef  qui  commande  et  qui  punit,  ce  soift 
égaux  ;  on  a  donné  à  Mettray  un  esprit  de  corps  :  voilà  le  secret  des  hi 
tsts. 

<  Le  genre  d^occupation  assigné  aux  enfants,  les  travaux  et  les  flMHj 
agricoles,  facilitent  cette  tâche,  en  permettant  de  les  placer  dans  les  etii| 
gnes,  où  ils  ne  rencontrent  pas  les  funestes  excitations  des  villes. 

<  Reconnaissons-le  hautement,  messieurs,  c^est  à  MM.  Demet2  et  deftt 
tignères  de  Gourteilles  que  nous  devons  tous  nos  succès.  C^est  à  la  piril| 
intelligence  de  ces  deux  hommes  si  divers  de  caractère,  et  si  bien  dteH 
pour  Paccomplissement  de  la  même  oeuvre,  que  Mettray  doit  son  exMno 
Sans  cet  esprit  de  charité  qui  fait  deviner  la  faiblesse  et  descendre  à  il  jM 
tée;  sans  ce  dévouement  qui,  se  séparant  des  habitudes  d^une  vie  aisée,  Il 
partager  les  rigueurs  d^un  régime  Spartiate  ;  sans  cet  esprit  d^ordre  et  éli4 
gle  puisé  dans  Tétude  et  la  pratique  des  lois  ;  comme  aussi  sans  Pi^iMÉ 
d'agir  sur  les  hommes  en  masse  avec  autorité  ;  sans  celte  voix  de  IlMill 
qui  vibre  si  fortement  dans  le  cœur  de  Tancien  capitaine,  et  sait  si  IMM 
tentir  dans  celui  de  ses  jeunes  auditeurs,  Mettray  n^aurait  jamais  étéèel|iil 
est.  D^autfes  hommes  auraient  peut-être  trouvé  d'autres  mobiles,  mais  il  qi 
tème  qui  porte  des  fruits  si  incontestables  a  été  fait  à  leur  image,  il  ifl| 
Pempreinte  de  leur  caractère  ;  faisons  des  vœux  pour  qu'ils  le  lui  cooMUl 
longtemps,  et  qu'après  eux  ils  aient  des  successeurs  qui  sachent  cotùfMÊÊ 
leur  œuvre.  » 

Le  rapport  des  directeurs  fait  connaître  que  depuis  la  fondation  de  kdl 
nie  jusqu'au  i*^  janvier  de  cette  année,  on  y  a  reçu  241  enfants,  et  ipli 
y  sont  présents. 
L'état  civil  des  colons  est  intéressant  à  constater;  parmi  eux  on  aeemi 
8i  eilfants  naturels; 
54  dont  les  père  et  mère  sont  remariés  ; 
51  dont  les  parents  sont  en  prison  ; 

124  dont  les  parents  n'ont'pas  été  Fobjet  de  poursuites  de  la  justice,  ■ 
aoM  plongés  dans  la  plus  profonde  misère. 

«Ces  chiffres  sont  éloquents  et  gros  d'enseignements;  ils  permottéll 
remonter  des  effets  aux  causes,  et  donnent  l'espoir  d'arrêter  les  progrès! 
MÉl  dont  l'origine  est  ainsi  constatée. 
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<  Le  nombre  des  parents  criminels  fait  apprécier  Péducalion  qu'ont  dû  re- 

«voir  les  eoftinta  sous  la  tutelle  de  semblables  guides.  Instruits  au  mal  par 

km  pères,  les  fils  ont  failli  sous  leurs  ordres  et  ont  cru  bien  faire  en  sui- 

fiât  leurs  eiemples.  Atteints  par  la  justice,  ils  se  résignent  à  partager  dans 

Jl|ii80D  le  destin  de  leur  famille;  ils  n'y  apportent  que  Témulation  du  vice, 

Û  il  fimt  Tniment  qu'une  lueur  de  la  grâce  divine  existe  encore  au  fond  de 

~^  kl  rades  et  grossières  natures ,  pour  que  tout  germe  honnête  ne  soit  pas 

<  Les  orphelins  sont  du  moins  soustraits  à  ce  pernicieux  ascendant  d'une 
flkniDe  dépuTée  ;  mais  l'abandon  les  expose  encore  à  trop  d'écueils  ;  l'incon- 

^:  Mie  de  la  plupart  d'entre  eux  les  fait  figurer  pour  un  grand  nombre  sur  les 
'  cmples  de  la  justice  criminelle  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  cas  à  Met- 

<  Les  seconds  mariages  ont  pour  la  classe  ouvrière  les  plus  fatales  consé- 
fttneei,  et  Ton  peut  encore  dire,  comme  au'temps  de  La  Bruyère  :  <  Les  ma- 
<  litres  font  déserter  les  villes  et  les  bourgades,  et  ne  peuplent  pas  moins  la 
itnre  de  meodiants  et  de  vagabonds  que  la  plus  extrême  pauvreté.  »  La  ma- 
iMrs,  ou  le  beaupré  auquel  l'enfant  n'appartient  pas,  ne  voit  en  lui  qu'une 
éarg^  onéreuse  au  foyer  domestique ,  une  occasion  de  discordes  ;  alors  il 
1^  série  d'injures,  de  mauvais  traitements,  de  barbarie  même,  auxquels  ne 
Mit  souDDÎS  le  pauvre  enfant  ;  on  l'oblige  à  déserter  le  toit  paternel  ;  puis  la 
ftiB  le  presse  ;  il  mendie,  il  dérobe  ce  que  la  charité  lui  refuse,  il  vole  ;  une 
lÉ  le  premier  pas  fait  dans  cette  fatale  carrière,  il  est  perdu,  si  le  tribunal, 

en  considération  toutes  ce^  circonstances,  ne  trouve  moyen  de  le 
,  en  le  faisant  élever  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle,  où 
IMmidation  soit  sufilsante,  où  le  régime  soit  assez  paternel  pour  lui  faire 
dtter  ses  devoirs.  » 

Cesf  vers  le  but  indiqué  par  ces  derniers  mots  que  tendent  tous  les  efforts 
Éi  Ibodateurs  de  Mettray  ;  la  colonie  remplace  la  famille  pour  les  pauvres 
li&nts  qui  y  sont* admis;  les  colons  sont  partagés  par  groupes,  qu'on  ap- 
pde  même  des  famiUes,  et  Ton  cherche  à  établir  une  solidarité  morale  entre 
Ih  divers  membres  qui  les  composent.  On  a  même  soin  de  tenir  les  enfants 
10  eourani  des  notes  que  l'on  reçoit  sur  la  conduite  de  ceux  de  leurs  cama- 
ndes  qui,  ayant  fini  leur  temps,  sont  placés  au  dehors.  Un  tableau  très-dé- 
Wé  est  suspendu  à  cet  efiet  dans  la  classe.  Il  contient  le  nom  des  colons  en 
iplK^entissage,  celui  de  leurs  patrons,  leur  demeure,  et  les  notes  trimestrielles 
<|iii  sont  transmises  sur  leur  travail  et  leur  moralité.  Les  résultats  de  ce  ta- 
bleau sont  lus  a  toute  la  colonie  réunie  chaque  fois  qu'il  y  a  quelques  faits 
lûuveaux  à  faire  connaître. 

La  crainte  et  l'espoir  de  savoir  leurs  noms  cités  en  bien  ou  eu  mal,  parait 
exercer  une  grande  influence  sur  la  conduite  des  enfants  placés.  En  général, 
les  notes  sont  bonnes;  sur  45  enfants  placés,  37  ont  bien  réussi,  5  sont  mé- 
gères, et  3  seulement  ont  mal  fourné  ;  sur  ces  derniers ,  il  en  est  un  seul 
qin  ait  commis  un  délit.  Il  a  dérobé  2  francs  et  une  bouteille  de  vin  à  son 
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maître;  son  temps  n'était  pas  tout  à  fait  expiré,  on  Ta  repris  pour  le  lui-ftii 
achever  en  cellule,  à  la  grande  satisfaction  de  ses  camarades,  qui  étaieiiii 
dignes  de  sa  conduite. 

Au  dedans ,  la  colonie  offre  l^aspect  de  Tordre  le  plus  parfait,  et  la 
des  colons  fait  présager  le  plus  heureux  aveuir.  «.■ 

Le  travail  qu'ils  exécutent  en  liberté  dans  les  champs,  l'obéissance  et  il 
bons  sentiments  dont  ils  font  preuve,  les  progrès  de  leur  instructioD,  Ih 
prévoir  Tusage  qu'ils  feront  de  leur  indépendance,  lorsqu'ils  seront  readhi 
à  eux-mêmes  et  à  la  société.  Leurs  chefs  ont  leur  couOance  ;  ils  sont  cootaii 
eus  aujourd'hui  que  l'on  n'a  d'autre  but  que  leur  véritable  intérêt. 

II  n'y  a  pas  lutte  ;  l'absence  de  clôtures,  de  grilles  et  de  punitions  bnilak 
produit  sur  les  enfants,  dès  leur  arrivée,  une  vive  impression  ;  ils  compiei 
nent,  ils  voient  en  descendant  de  la  voiture  cellulaire  qu'ils  sont  deTeai 
prisonniers  sur  parole.  :; 

Ce  fait  est  si  vrai  qu'un  des  chefs  de  famille  demandant  un  jour  à  Tud  â*ei 
qui  avait  tenté  deux  fois,  au  péril  de  sa  vie,  de  s'évader  de  la  maison  ceotr^ 
pourquoi  il  ne  songeait  pas  à  fuir  de  la  colonie,  où  il  était  soumis  à  un  triAl 
beaucoup  plus  pénible ,  il  répondit  :  «  Ceit  qu'à  Mettray  il  n'y  a  pa$  l 
murailles!  > 

Mais  à  Mettray  cependant  on  ne  fait  pas  d'idylle  ;  les  enfants  n'y  peuvii 
être  heureux  que  par  un  travail  pénible  et  soutenu.  Leurs  travaux  sont  œi 
des  champs  ;  on  forme  aussi  quelques  forgerons ,  des  menuisiers ,  et  Vnm 
établi  des  ateliers  de  cartonniers  qui  ont  parfaitement  réussi.  Lo  régime  hr 
giénique  est  bon»  mais  très-simple  ;  pour  230  personnes,  y  compris  lea  te 
tionnaires  et  les  employés,  la  dépense  en  nourriture  n'excède  pas  100  fin» 
par  jour.  Les  enfants  sont  vêtus  de  toile  grossière,  été  comme  hiver,  et  i 
portent  pas  de  bas.  Leur  habillement  ne  revient,  y  compris  le  linge  el 
chaussure,  qu'à  60  franco  par  an.  ^ 

Enfin,  les  moyens  de  répression  n'ont  pu  être  négligés  ;  trois  enfants  o 
dû  être  réintégrés  dans  ies  maisons  centrales,  et  dans  la  colonie  mênie^  i 
quartier  de  punition  a  été  construit  sur  le  système  de  la  séparation  contiplè 
de  jour,  et  de  nuit.  C'est  en  se  combinant  ainsi  avec  un  bon  système  de  rédi 
sion,  que  les  colonies  pénitentiaires  contribueront  d'une  manière  efficaoe 
l'amélioration  morale  des  détenus. 

Hôpitaux  et  Hospices  de  Paris.  —  Le  budget  des  hospices  pour  Peser 
cice  de  1844,  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  du  conseil  municipil 
prévoit  des  dépenses  pour  14,700,000  francs,  dont  environ  6  millions  fCMit 
prélever  sur  le  produit  de  l'octroi.  Les  consommations  sont  calculées  sur  le 
nombres  de  lits  et  de  journées  suivants  : 

Nombre  Nombre 

de  lils.       de  journées. 

Hôpitaux.  —  Malades «,Î12  2,079,.500 

(Aliénés 3,445  907,098 

Hospices.  }  Vieillards  et  infirmes..  .......  8,195  2,740,275 

V  Enfants  trouvés  et  orphelins 599  170,iai 

Total.  .  .  .  '.     I7,I.">1         5,896,994 
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Outre  lé  oomlnre  si  cousidérable  des  malheureux,  aux  besoins  divers  des- 

(joeb  il  fiuit  pourvoir,  radmioistration  des  hospices  a  encore  à  loger  et  à 

flourrir  un  porsonnel  de  ijSi?  employés  de  tous  grades  ;  c^est  ainsi  environ 

WfiÛO  personnes  qu^il  s^agit  d'entretenir  tous  les  jours,  et,  malgré  le  régime 

nffmi  qu'il  est  nécessaire  d'imposer  à  quelques-uns  de  ces  pensionnaires, 

tn  eomprendra  que  les  approvisionnements  de  tous  genres  doivent  porter 

mr  des  quantités  considérables.  La  consommation  annuelle  est  de  1,400,000 

Uogrammes  de  viande,  et  d'une  pareille  quantité  de  litres  de  vin.  Le  prix 

iMJours  plus  élevé  de  la  viande  fait  prévoir  pour  cet  article  seul  une  dépense 

de  l,5Ù0yQpO  francs. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  et  orphelins  placés  à  la  campagne,  et  qui 
leiontpas  eompris  dans  la  population  indiquée  plus  haut,  est  de  22,4S5. 

Le  budget  des  hospices  n'est  pas  du  reste  le  bilan  complet  de  la  misère  lé- 
gile  à  Paris,  et  les  douze  bureaux  de  charité,  qui  distribuent  des  secours  de 
diverses  natures,  ont  des  ressources  et  des  budgets  spéciaux.  Entin,  le  dépar- 
tenent  de  la  Seine  entmnnt  un  dépôt  de  mendicité  à  Villers-Gotterets  qui 
contient  750  reclus,  ef tomaison  de  répression  à  Saint-Denis,  autre  grande 
nfirmerie  où  sont  enfiarmés  les  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité, 
u  nombre  de  700. 

Les  budgets  de  la  ville  de  Paris ,  des  hospices  et  du  département  de  la 
Seioe  ont  peine  à  suffire  à  tant  de  dépenses,  el  cependuut  tous  les  besoins 
MBt  loin  d'être  satisfaits  ;  en  cela  comme  pour  tout  le  reste,  la  position  de  la 
vi0e  de  Paris  est  tout  exceptionnelle  ,  et  ses  charges  dépassent  la  proportion 
<|iie  les  lois  ont  prévues  pour  les  autres  communes  de  France.  Ainsi,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  juin  1838  ne  peuvent  être  appliquées,  en  ce  qui  tou- 
cbela  répartition  de  la  dépende  des  aliénés  entre  le  département  et  la  ville, 
ftt  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  départementales,  et  la  somme  pres- 
que entière,  qui  dépasse  1  million,  retombe  à  la  charge  de  la  ville.  Il  en  est 
de  mènie  pour  les  enfants  trouvés,  dont  la  dépense  totale  est  portée  dans  les 
prévisions  de  l'exercice  de  1844  à  1,186,000  francs. 

Bien  que  les  hôpitaux,  considérés  séparément  des  hospices,  contiennent 
plus  de  6,000  lits  pour  les  malades,  on  se  plaint  encore  de  Tinsuffisance  de 
œ  nombre,  et  l'on  s'occupe  de  la  question  d'une  création  nouvelle.  Un  vaste 
lidpital  serait  construit  dans  le  quartier  Saint-Lazare,  derrière  l'église  Saint- 
VineentHle-Paul  ;  les  plans  sont  préparés,  et  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
»  ce  grand  travail  sera  immédiatement  entrepris,  ou  si,  tout  en  reconnaissant 
rolilité  dont  il  serait,  on  ne  se  verra  pas  forcé  d'en  ajourner  encore  l'exécu- 
tioD,  faute  de  moyens  d'y  pourvoir.  On  se  demande  à  cette  occasion  s'il  ne 
onviendrait  pas,  avant  de  faire  des  établissements  nouveaux,  d'achever  au 
moins  ceux  qui  existent  déjà.  L'hôpital  de  la  Charité  est  incomplet,  et  sbn 
aspect  délabré  attriste  encore  la  rue  des  Saints-Pères.  11  con>iendrail  aussi 
de  compléter  l'Hôtel-Dieu,  eu  supprimant  les  rues  de  Saint-Julien-le-Pauvre 
et  de  la  Bucberie,  pour  étendre  les  construc4ions  dans  l'enclos  Saint4ulien,  y 
foire  des  promenoirs,  et  procurer  en  même  temps  de  grands  élargissements 
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à  la  voie  publique  sur  les  rue$  environnantes.  La  question  de  création  dHu 
nouvel  hôpital  est  devenue  en  outre  Toccasioa  d'observations  importtnlsi 
sur  le  mode  suivi  jusqu'à  présent  quant  à  Tadmission  des  malades  dans  ki 
hôpitaux,  et  sur  TefTet  favorable  que  pourrait  avoir  TextensioD  du  servieedei 
secours  extérieurs  donnés  par  quelques  hôpitaux  ;  mais  ce  sujet  est  tra| 
important  pour  être  traité  incidemment,  et  nous  nous  proposons  d*y  reveni 
dans  ce  recueil. 

—  Le  Moniteur  du  10  juin  contient  un  rapport  au  roi  par  M.  le  mintsir 
des  travaux  publics,  qui  précède  une  ordonnance  ayant  pour  but  rétablisse 
ment,  aux  mines  de  Rancié,  d'une  caisse  de  secours  en  faveur  des  ouvrien 

Ces  caisses  de  prévoyance ,  si  utiles  à  la  classe  ouvrière,  le  sont  surkNi 
pour  le  mineur,  exposé  par  la  nature  de  ses  travaux  à  des  dangers  Joama 
tiers,  et  qui  ne  saurait  que  bien  difficilement,  par  ses  seules  écoBomiai 
s'assurer  des  ressources  contre  les  accidents  quijpfMilgt  le  frapper. 

L'administration  a  souvent  été  préoccupée  de  JSUhW»  qu^atiraient  pmi 
le  sort  de  l'ouvrier,  pour  son  bien-être  et  son  avJHuKp  sortes  d'établkni 
ments  sur  les  exploitations.  ^'^V^ 

Un  des  grands  établissements  du  royaume  (les  mines  de  fer  de  Rancié)  i 
trouve  dans  des  circoustances  où  ces  améliorations  peuvent  être  dès  ce  bm 
ment  réalisées. 

Les  mines  de  Rancié  sont  placées  sous  un  régime  exceptionnel  résultai 
d'antiques  coutumes  qui  ont  été  légalement  consacrées.  La  vallée  de  Tîcdei 
SOS ,  oi^  elles  son|  situées ,  faisait  jadis  pûrtié  du  comté  de  Foix,  qui  form 
pendant  plusieurs  siècles  tin  Etat  indépendant. 

Les  huit  communes  de  cette  vallée  obtinrent,  par  diverses  chartes,  le  pri 
vilége  d'extraire  et  de  vendre  le  minerai  à  leur  profit,  et  ce  privilège  futcOB 
firme  quand  le  comté  de  Foix  passa  avec  la  Navarre  au  royaume  de  France 
Cette  exploitation  occupe  400  ouvriers  et  alimente  les  nombreuses  forges  à  I 
catalane  du  pays. 

L'ordonnance  régularise  un  usage  qui  existe  déjà  de  temps  immémoiii 
aux  mines  de  Rancié.  Il  est  passé  dans  les  habitudes  que  lorsqu'un  acddcs 
a  lieu ,  plusieurs  mineurs  extraient ,  en  sus  de  leur  travail  journalier,  de 
voltes  de  minerai  dites  de  charité^  qui  sont  vendues  au  profit  des  famifle 
dans  l'indigence.  On  consacrera,  on  étendra  un  usage  qui  fait  honneur  à  ce 
pauvres  ouvriers. 

Chaque  mineur  admis  à  l'exploitation  sera  tenu  d'extraire  dans  le  couru 
de  chaque  mois,  en  dehors  des  quantités  de  minerai  habituelles, deux  vdt! 
supplémentaires  dont  le  produit  formera  la  caisse  de  secours  pour  les  ouvriei 
malades  ou  infirmes  et  pour  les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  seraient  dé 
cédés. 

On  évalue  à  4,620  fr.  par  an  le  total  de  ces  cotisations,  ce  qui  représci 
tera  pour  chaque  ouvrier  un  apport  de  i  fr.  10  c.  seulement  par  mois. 

Une  commission  de  répartition,  composée  de  l'un  des  jurats  et  de  minéui 
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/m«  jMfmi  les  eoromunes  eoncessioDDaires,  donnera  son  avis  sur  ies  demandes 
de  secours ,  sur  la  quotité  des  sommes  à  allouer.  Le  préfet  statuera  après 
4Toir  entendu  ies  ingénieurs. 

Le  secrétaire  des  jurais  sera  dépositaire  des  Tonds ,  et  au  commencement 
A  chaque  mois  il  fera  la  distribution  des  secours  accordés. 

Loraqi!*!!  y  aura  un  excédant  de  recette ,  on  le  versera  à  la  caisse  d'épa^ 
e  du  département  pour  former  un  fonds  de  réserve  en  cas  de  besoin. 


Progeès  de  la  navigation  a  vapeur.  —  Avant  1824,  la  navigation  à  la 
"v^apaiir  sur  le  Rhône  était  considérée  comme  une  utopie.  En  1835,  une 
«:aoBi|Mignie  faisait  le  service  du  Rhône  avec  six  bateaux.  Il  y  avait  un  départ 
'SiVNis  les  trois  jours,  et,  pendant  la  foire  de  Bcaucaire,  tous  les  deux  jours. 

Aiyourd^ui,  on  compte  28  grands  bateaux  naviguant  sur  le  fleuve,  et  cinq 
^^«mpigniesse  partagent  les  bénélices  de  cette  exploitation..  Les  capitaux  en- 
dans  cette  entreprise  s'élèvent  au  moins  à  9  millions.  La  force  collective 
i*est  pas  moins  de  2,400  chevaux. 
Tandis  que  les  premiers  bateaux,  armés  de  machines  de  58  chevaux,  em- 
lyaient  60  heures  de  marche  à  remonter  d^ Arles  à  Lyon  avec  55  tonneaux 
chargement;  aujourd'hui  les  bateaux  de  80  à  100  chevaux,  chargeant 
'^-fMtonnes,  eiïectuentla  même  remonte  en  50  heures.  11  leur  faut  donc  envi- 
^^npB  deux  fois  moins  de  temps  pour  remonter  deux  fois  plus  de  poids. 

Le  nonabre  des  passagers,  que  M.  Rermaiugant,  en  1855,  évaluait  à  15,000, 
^t  aujourd'hui  de  46,000. 

Chemins  de  fer.  —  La  compagnie  du  chemin  de  Saint-Etienne,  vivement 
bappée  des  avantages  que  les  populations  du  Lyonnais,  du  Forez,  de  TAllier 
%t  du  Nivernais  pouvaient  retirer  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  orga- 
nise, dit-on,  en  ce  mbment,  un  service  direct  de  Lyon  à  Paris,  reliant  les 
trois  lignes  ferrées  de  Saint-Etienne,  de  Roanne  et  d^Orléans,  en  passant  par 
Givors  et  la  vallée  du  Gier,  Saint-Etienne  et  la  Queriliière,  Feurs  et  Roanne, 
Nevers  et  la  Charité,  Cosne,  Briare,  Gien,  Châtillon-sur-Loire  et  enfin  Orléans. 
Le  trajet  se  ferait  directement,  et  on  irait  de  Lyon  à  Paris  en  parcourant  ainsi 
en  quelques  heures  près  de  cent  trente  lieues.  Ce  nouveau  service ,  dont  For- 
ganisation  est  très-avancée,  serait  mis  prochainement  en  activité. 

Oo  annonçait  dernièrement  que  les  compagnies  des  bateaux  à  vapeur  du 
Ehône  allaient  se  présenter  pour  soumissionner  le  chemin  de  fer  d^ Avi- 
gnon à  Marseille.  Actuellement,  c^est  l'administration  du  chemin  de  Saint- 
Etienne  qui  veut  se  rattacher  au  chemin  d'Orléans.  Nous  aimons  à  voir  les 
compagnies  déjà  existantes  chercher  k  se  relier  aux  nouvelles  voies  de  com- 
munication. 

Cmnnfs  de  fer  de  l'Allenagne. — M.  le  baron  Paul  de  Bourgoing^  pair  de 
France  et  ministre  du  roi  en  Bavière,  vient  de  transmettre  au  gouvernement 
un  Mémoire  sur  les  progrès  faits  depuis  uue  vannée  par  les  chemins  de  fer 
d'Allemagne  et  du  continent  européen,  faisant  suite  à  Fouvrage  publié  par  lui 
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TaDoée  deroière,  sur  la  même  matière  *.  Nous  pouvons  donner  à  nos  leelai 
le  résumé  de  cet  intéressant  travail,  en  ce  qui  concerne  TAllemagne: 

Lignes  construites  depuis  une  année. 

Pe'Kerdélberg  à  Karlsruhe.  ...  64 

De  Wolfanbuttel  à  Hartbours. .  .  23 

De  Berlin  à  Francfort-sur-rOder.  5i 

DeBreslau  à  Oppeln 88 

De  Prerau  à  Leipsick 16 

De  Vienne  à  Raab 80 

De  Presbourg  à  Tirnau i8 

De  Leipsick  a  Altenbourg 40 

De  Vienne  à  Stockerau 26 

De  Berlin  à  SteUin 80 

De  Bergedorf  à  Hambourg 16 

De  Prague  à  Pilsen 100 

634 

Lignes  sur  te  point  d'être  terminées. 

De  Nuremberg  à  Baniberg 56 

D*Aix-la-Chapelle  à  Liège HO 

De  Hanovre  à  Brunswick 58 

De  Vienne  à  Raab,  pour  les  deux 

^pbemlns 208 

Dé  Vienne  à  Presbourg 36 

fiH^Nenbourg  à  CrimmUz 16 

Dé  Coloffne  à  Bonn 32 

De  Glocknitz  à  GraeU 100 

De  Karisruhe  à  Fribourg 160 


Lignes  commencées. 


746 


D*Augsbourg  à  Nuremberg.  ...    200 

De  Bamberg  à  Hof. 120 

De  Cassel  à  Halle 300 


Iteporu  .  .  . 

De  Werdao  à  Zwickau. 

D^Allona  à  Kiel 1 

De  WolfenbuUel  à  Magdebopcg*. .    1 

De  Francfort  à  Breslau S 

D*oppeln  à  Troppau .*  1 

De  Breslau  à  Freibourg 

De  Celle  à  Heldesbeim 

De  Leipnick  à  Troppau 

D*OlmuU  à  Trebau 

De  Bmnn  à  Trebau « 

De  Milan  à  Venise i 


X 
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Lignes  définitivement  piitjt\9Êlbti^ 

D^UIm  à  Fridricbsbafen «    1 

De  Friboure  à  Bàle 

De  Besebach  à  la  Rbemscbmze.  . 
De  Francfort  à  Heidelberg..  . 

De  Francfort  à  Cassel 

De  Cologne  à  Minden 

De  Minden  à  Hanovre 

De  Celle  à  Harliourg 

De  Hanovre  à  Brème 

De  Hambourg  à  Berlin.  .  .  . 

De  Posen  à  Francfort ] 

De  Vienne  à  Linz 1 

De  Bndweis  à  Pilsen 1 

De  Buiiweis  à  Prague 1 

De  Graetz  à  Trieste ] 

De  Sluttgard  à  Ulm ] 

De  Stultgard  à  Hcilbronn l 

De  Stutlgard  à^Pforzheim 


t.- 


La  roulUplicilé  de  ces  lignes,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  très-grand  ne 
bre  de  tronçons  épars  sur  toute  retendue  du  sol  germanique,  et  qui  ne  d 
vent  être  considérés  que  comme  les  éléments  primitifs ,  les  germea  d\ 
ramification,  et  destinés  à  se  rejoindre  et  à  se  croiser  dans  tous  les  sens,  ei 
multiplicité  de  travaux  et  de  projets  que  les  Allemands  poussent  avec  i 
activité  prodigieuse,  malgré  leur  défaut  d'ensemble  et  de  direction  génén 
doit  exciter  la  France  à  prontef  de  Favantage  que  lui  présentent  son  in 
et  la  puissance  de  sa  volonté  centrale.  En  tous  cas,  sachonsrte  bien,  t*Al 
magne  avait  de  Favance  sur  nous  au  commencement  de  1842,  et  depois 
temps,  eHe  a  encore  ajouté  à  ses  avantages  dans  une  effrayante  propbrtk 

L'Allemagne  a  achevé  depuis  un  Elle  a  confunencé. . . .  1,980  kih 
an 734  kilom.        Elle  va  commencer. .  2,715 

Elle  avait  terminé...  852 

1  Voir  \e  Journal  d^  Économistes,  tome  II,  page  289. 
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finm  sut  LES  RÉrORMATEUES   CONTEMPOBAINS    OU    SOCIALISTES    MODEENES, 

pff  M.  Louis  Reybaud,  tome  II.  —  Paris,  Guillaumin. 

iofport  fait  à  V Académie  de$  Seienees  tnoraUi  et  politiques  dam  sa 

séance  du  Mi  juin  4843. 

«  Qe  Yolyme  est  le  complément  de  Texcellent  ouvrage,  déjà  parvenu 
à  II'  troisième  édition ,  que  M.  Reybaud  a  publié  il  y  a  deux  ans,  et 
iQfild  TAcadémie  française  avait  décerné  le  grand  prix  Montyon. 

i  A  la  différence  du  premier,  qui  était  consacré  à  nous  faire  con- 
mttie  et  apprécier  un  certain  nombre  d'individualités  excentriques, 
SmUrSimon^  Fourier,  Robert  Owen ,  celui-ci  s'occupe  de  décrure  et 
^jogerune  suite  de  tendances  pour  ainsi  dire  sans  nom  d'auteur,  ou 
foi  du  moins  ne  se  résument  très-  particulièrement  dans  aucun  nom 
liopre,  et  qu'il  intitule  :  la  Société  et  le  Socialisme^  les  Communistes^ 
ks  Cksartiêtesy  les  Utilitaires  et  Jérémie  Bentham^  et  finalement  les 
Bmnamtaires. 

f  Celte  seconde  partie  de  Touvrage  se  distingtie,  conune  la  pre- 
mière, par  rhabileté  des  analyses  et  par  la  sagesse  des  appréciations. 

cLa  méthode  analytique  de  M.  Reybaud  est^pleine  dlntérét.  Ses 
aposés  sont  à  la  fois  instructifs  et  piquants.  Ils  sont  surtout  parfkite- 
nent  lucides,  et  dans  le  nombre  des  écrivains  dont  il  prend  la  peine  de 
Mms  développer  les  doctrines,  il  en  est  auxquels  il  a  ménagé  le  plaisir 
tout  à  fait  inattendu  de  voir  leurs  idées  expliquées  et  de  parvenir  à  se 
eomprendre  eux-mêmes,  ce  qui,  très-probablement,  ne  leur  était  pas 
aoeore  arrivé.  Cestpour  eux,  et  surtout  pour  nous,  unevériti^le 
Mffprise. 

cD'uD  autre  c6té,  les  réflexions  que  Fauteur  mêle  si  abondam- 
iaent  àses  analyses,  ou  qui  les  accompagnent  et  les  couronnent,,  sont 
AgéDéral  d'une  extrême  justesse  ;  et,  quelque  saines  qu'eussent  paru, 
dvDs  le  premier  volume,  les  doctrines  de  M.  Reybaud,  elles  sont  ici  plus 
•omplélement  irréprochables  encore.  Il  lui  était  arrivé,  dans  le  pre- 
mier toluroe,  ce  qui  arrive  quelquefois  aux  médecins  qui  se  dévouent 
pour  le  traitement  d'une  épidémie  dangereuse  :  on  sait  que  les  plus 
courageux  et  les  plus  fermes  ne  sont  pas  toujours  assez  heureux  pour 
le  dérober  au  mal  qu'ils  entreprennent  de  guérir  :  pareil  malheur  était 
arrivé  à  M.  Reybaud  .  quoique  la  complexion  naturellement  saine  et 
vigoureuse  de  son  esprit  eât  en  général  résisté  aux  atteintes  de  l'épi- 
^tteie  morale  qu'il  était  venu  combattre,  il  n'avait  pourtant  pas 
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échappé  complétemeDt  à  la  contagion,  et  Ton  se  souvient  peut^tméei 
concessions  qu'en  finissant  il  avait  cru  devoir  faire  à  ce  fameux  prin- 
cipe de  Vassociaiion^  qui  était  le  point  dans  lequel  venait  se  résuma 
la  monomanie  de  tous  ses  malades.  Rien  de  pareil  dans  le  volume  nou- 
veau. M.  Reybaud  est  décidément  et  complètement  revenu  aux  saiim 
doctrines,  et  ce  cher  docteur,  qui  en  a  guéri  tant  d'autres,  est  hit- 
méme  maintenant  dans  un  parfait  état  de  santé.  Nous  serions  heuvan 
de  penser  que  nous  avons  pu  contribuer  à  cette  cure.  Nïhis  n*aYonf 
pas  été  médiocrement  flatté  de  rencontrer,  sous  le  plus  heureux 
ajustement,  dans  le  livre  de  M.  Reybaud,  quelques  idées  qui  nom 
sont  familières,  et  pour  lesquelles,  à  tort  ou  à  raison,  nous  éprou- 
vons le  genre  d*aiTection  qu'on  a  pour  des  enfants  dont  on  croit  élif 
père.  C'est  une  adoption  qui  les  honore  et  qui  ne  contribuera  pas'pei 
à  leur  avancement. 

iL^  viens  de  dire  que  sous  le  rapport  des  doctrines,  le  nouveau  ▼<> 
lilBM^ipM.  Reybaud  meparaissaitparfaitement  sain.  Voici  pourtantdotti 
ou  iwis  points  d^une  grande  importance ,  sur  lesquels  je  orois  néeit- 
saHë  d'appeler  l'attention  de  Tauteur. 

a  II  donne  à  entendre  quelque  part,  en  combattant  les  écrivains^ 
prétendent  appliquer  aux  sciences  sociales  les  procédés  des  scienfil 
exactes,  que  la  société  dans  son  développement  ne  parait  soumise  &  a» 
cun  principe  véritablement  fixe,  à  aucune  règle  immuable,  el  qoHm 
fait  de  lois,  de  mœurs,  de  civilisation,  il  n'y  a  rien  que  de  relatif,  de 
convenu,  de  muable,  de  changeant  et  de  perpétuellement  variable.  A 
l'exemple  de  beaucoup  d'autres  écrivains ,  M.  Reybaud  parait  con- 
fondre ici  deux  choses  qui  doivent  être  toujours  et  très-soigneusemonl 
distinguées  :  les  principes  et  leur  application.  Ce  qui  est  variable 
l'œuvre  du  législateur,  ce  qui  doit  nécessairement  s'accommoder 
circonstances,  aux  temps,^  aux  situations,  c'est  l'application  des  prfn* 
cipes  ;  mais  ces  principes  eux-mêmes  sont-ils  également  sujets  à  variirl 
N'y  a-t-il  pas  des  principes  auxquels  le  développement  de  Tespèce  ko* 
maine  est  nécessairement  soumis?  M.  Reybaud  ne  sait^il  pasmieil 
que  personne,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  pour  le  genre  humain  de 
développement  possible  sans  sécurité,  sans  liberté,  sans  propriéMI 
Visiblement,  pour  rester  dans  le  vrai,  l'auteur  avait  ici  une  distincliOl 
À  faire. 

a  N'est-il  pas  trop  sévère  ailleurs  pour  les  tendances  cosmopolitoi  ijl 
sectes  qu'il  appelle  humanitaire,  quand  il  qualifie  ces  tendances  d'et* 
dication^  d'abandon  des  sentiments  les  plus  naturels,  les  plus  boM^ 
râbles,  les  plus  nécessaires?  Ceux  qui  travaillent  au  rapppocbeiAMl 
des  nations  veulent-ils  autre  chose  que  l'abandon  de  sottises  qlfl 
leur  sont  également  fatales  à  toutes,  en  leur  laissant  d'ailleurs  ee  ftf 
les  distingue  sans  dommage  pour  aucune?  et  quand  ils  chercheni  i  M 
rapprocher,  demandent-ils  ce  rapprochement  à  tout  prix,  el  eana  9ÊÊn 
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Il  fé$9Pfe  d«t  droilt  et  de  rhonneur  des  unes  et  de»  autres?  Il  ne 
MiMe  p«i  aisé  d'apercevoir  en  quoi  consiste  ici  Vabdicaiion, 
I  Voici  une  troisième  remarque.  Je  souscrirais  volontiers  pour  mon 
couple,  au  moins  à  beaucoup  d'égards,  à  la  critique  éloquente  et  sé- 
vère que  M.  Reybaud  fait,  dans  le  premier  chapitre  de  son  nouveau 
nrimiie,  des  romanciers  contemporains,  et  des  tableaux  de^la  société 
^llsBOQS  présentent.  Cependant,  pour  demeurer  dans  les  limites  de  la 
joitice  et  de  la  vérité,  n'y  avait-il  pas  encore  ici  des  distinctions  à  éta- 
blir et  des  réserves  à  faire?  La  maxime  de  l'ancienne  sagesse  :  J)(o$ce 
U  finm,  connais-toi  toi-même,  ne  s*applique-t-elle  pas  à  la  société 
comme  aux  individus?  La  société  n*a-t-elle  pas  besoin  de  se  connaître? 
M'eit-ee  pas  la  servir  que  de  iui  présenter  une  peinture  réelle ,  fidèle, 
actuelle,  animée  des  vices  qui  la  travaillent,  surtout  quand  on  ne  lui 
poiat  pas  certains  de  ces  vices  en  amateur,  con  amore,  et  qu'on  ne  dis- 
Éuile  aucune  des  misères,  des  humiliations,  des  amertumes  de  toute 
fipèee  qui  les  accompagnent?  Je  crois  sincèrement  la  question  très- 
Moeptible  d'être  posée. 

c  Je  n^nsiste,  au  surplus,  sur  aucune  des  remarques  que  je  viens  de 

lOQBiettre  à  M.  Reybaud,  et  je  réserve  Fespace  qui  me  reste  pour  lui 

oprimer  un  dernier  regret.  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  j'ai  été  sur- 

pmet  centriste  de  trouver  le  nom  de  Bentham  parmi  ceux  des  écrivains 

eieentriques  qu'il  passe  en  revue,  et  de  rencontrer  sa  figure  dans  la 

nouvelle  galerie  de  portraits  qu'il  vient  d'exposer  à  nos  regards.  Cette 

lotiee  sur  Bentham,  que  j'avais  déjà  lue  dans  la  Bévue  britannique,  ve- 

foit  un  nouveau  degré  de  gravité  de  la  place  qu'elle  occupe  ici.  Le  crimi- 

oiiiste  anglais  ne  méritait^aucun  titre,  de  figurer  dans  cette  légende, 

joue  dirai  pas  de  fous,  omis  de  rêveurs  plus  ou  moins  extravagants 

etdangereux.  L'y  avoir  compris  est  une  fautede  composition,  en  même 

Uaips  qu'une  infraction  aux  règles  de  la  justice.  Que  se  proposait  en  ef- 

M  M.  Reybaud  ?  De  nous  faire  connaître  et  apprécier  les  écrivains  qui,  à 

averses  époques,  et  de  nos  jours  en  particulier,  ont  conçu  la  folle 

psosée  de  refondre  la  société  tout  entière,  de  la  reconstituer  en  bloc, 

1^  au  lieu  de  mettre  la  communauté  au  service  des  individus,  de  noyer 

kê  individus  dans  la  masse,  et  de  ne  faire  en  quelque  sorte  qu'une 

fiaBde  existence  collective  du  tout.  Or,  il  n'y  avait  certainement  dans 

Beoâiam  rien,  absolument  rien,  qui  répondit  à  une  telle  pensée,  et  tout, 

aoeontraire,  dans  ses  œuvres  comme  dans  sa  vie,  résistait  à  la  classifl- 

cition  arbitraire  que  M.  Reybaud  a  prétendu  faire  de  sa  personne  et  de 

Nfoeuvres. 

Beftlhim,  jurisconsulte  éminent,  criminaliste  de  premier  ordre, 
ot  e9  siéme  temps  un  moraliste  et  un  philosophe,  il  est  vrai  ;  mais 
c'sit  QA  moraliste  et  un  philosophe  dans  l'acception  la  plus  pratique 
4s  Qss  siots.  11  suffit  de  lire  le  titre  de  ses  principaux  ouvrages  : 
1Vlif#4li4MtalNNi  ^Mie  $t  fémlê;  Thème  des  psifiea  #1  éeê  rétoah 
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penses  ;  Tactique  des  assemblées  représentatives  -,  Défense  de  lusure^  €Êe, 
pour  reconnaître  à  Tinstant  même  que  M.  Reybaud  ne  pouvait  le  tlài 
entrer  dans  aucune  classe  de  ses  Socialistes.  La  plus  excentrique Ik 
conceptions  de  Bentham,  le  Panoptique^  a  servi  de  base  au  système]^ 
nitentiaire,  et  c'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  Torigine  de  touteiÉi 
idées  actuelles  de  réforme  en  fait  de  prisons.  Enfin^  s'il  n'a  pas  umms 
tériellement  la  main  aux  affaires  de  son  pays,  il  a  vécu,  comme  roBeaff 
M.  Reybaud,  dans  Tintimité  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre  les  pin 
éminents,  et  jamais  peut-être  homme  de  cabinet  n'a  exercé  sur  les  aflûrc 
de  son  temps  une  plus  réelle  influence.  Laissons  parler  au  surphi 
M.  Reybaud  :  «  La  solitude  de  Bentham,  observe-t-il,ne  ressemblaitpi 
aux  autres  solitudes:  elle  se  peuplait  et  s'animait.  Au  point  de  vue  d 
l'action,  il  comptait  pour  peu  de  chose  dans  upe  société  dont  il  s'isolai 
volontairement;  mais,  comme  impulsion, comme  initiative, il  nedemec 
rait  étranger  à  rien  de  ce  qui  se  faisait  au  dehors  ;  son  influence  fut  déei 
sive  en  plus  d'une  mesure  et  sur  plus  d'un  événement.  Du  cabinet  d 
philosophe  sortirent  bien  des  idées  qui  eurent  une  grande  fortune  et  n 
muèrent  des  empires.  II  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  ooo 
d'œil  sur  la  correspondance  de  Bentham,  et  de  regarder  quels  furent  U 
hommes  avec  lesquels  il  entretint  un  échange  de  lettres  suivi.  »  Etk 
M.  Reybaud  cite  les  noms  de  Camden,  de  Wilkes,  de  Wellington,  d'O  Goi 
nel,  deBurdett,  deBrougham,  de  Shelburne,  de  William  Pitt,de  Dunnioi 
de  Dundas,  de  Mirabeau,  de  Talleyrand,  de  Brissot,  de  Morellet,  deDa 
mont,  de^ilberforce.  de  Romilly,  de  Say  et  de  beaucoup  d'autres,  gei 
d'affaires  ou  hommes  d'action  pour  la  plupart,  et  qui  probablemeirt  a 
se  seraient  pas  mis  en  relation  suivie  aveQ|Un  utopiste  et  un  visiOB 
naire.  Voilà  une  suite  de  données  qui  ne ^rmettaient  guère,  osé 
conviendra,  de  reléguer  Bentham  dans  la  classe  des  rêveurs. 

«  Il  est  vrai  que  dans  la  masse  de  ses  productions ,  qui  ne  formentpa 
moins  de  neuf  gros  volumes  très-compactes ,  on  trouve  une  cinqnao 
taine  de  pages  qu'il  a  consacrées  à  développer  le  principe  de  VutiHk 
principe  d'où  serait  issu  je  ne  sais  quel  troupeau  d'épicuriens ,  qo 
M.  Reybaud  appelle  la  secte  des  utilitaires.  Mais  il  me  semble  que,  dan 
l'appréciation  qu'il  fait  de  ce  travail,  M.  Reybaud  s'est  bien  gravemen 
mépris.  Il  le  prend  pour  un  traité  de  morale.  Il  se  trompe  :  c'est  im 
logique,  une  méthode  de  raisonnement,  un  mode  d'investigation.  Ben 
tham  pense  qu'en  matière  de  législation  et  de  morale,  V arbitraire  tii 
sentiment  sont  également  de  mauvais  guides ,  et  qu'il  faut  savoir  eoi 
sulter  attentivement  le  bien  des  hommes ,  et  juger  les  actions  pa 
leurs  effets.  Il  estime  qu'on  n'est  en  état  d'apprécier  raisonnablemen 
un  règle,  une  loi,  que  lorsqu'on  sait  démêler  exactement  les  liieD 
qu'il  est  dans  leur  nature  de  produire ,  et  qu'il  n'y  a  de  législateun  c 
de  moralistes  vraiment  éclairés  que  ceux  qui  sont  très-rompus  i  ee 
analyses,  ei  qui  savent  y  apporter  beaucoup  de  justesse  et  de  sagaeW 
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k-iri\  tort?  Qui  oserait  le  dire  ?  Voilà  pourtant  tout  ce  qu*on  peut  lui 

reprocher,  g'U  y  a  ici  quelque  reproche  à  faire;  car  notez  bien  qu^en 

reconunaodani  comme  méthode  la  recherche  de  l'utilité,  il  ne  présente 

oaliemeot  le  calcul  comme  un  principe  de  conduite.  11  n'ignore  pas 

(pel  est  le  mobile  habituel  de  nos  actions  ;  il  ne  met  en  doute  ni  la 

poittance  des  instincts  et  de  la  passion ,  ni  les  inspirations  du  senti- 

jneoi  et  de  la  conscience;  il  veut  seulement  que,  chez  le  législateur 

et  le  moraliste,  ces  inspirations  soient  éclairées  par  une  habile  et  saine 

appréciation  des  choses  ;  et  lui ,  dont,  par  une  triste  méprise,  on  veut 

itire  le  chef  d'une  secte  d'âpres  calculateurs,  d'arithméticiens  égoïstes 

et  cupides ,  il  a  constamment  vécu,  au  milieu  des  séductions  du  luxe 

^dela  fortune,  en  homme  parfaitement  modéré  et  désintéressé.  C'est 

uoe  justice  que  M.  Reybaud  se  plaît  à  lui  rendre.  H  y  a  même  cela  de 

ftrès-singulier  dans  la  vie  de  cet  apôtre  prétendu  de  la  morale  de  Tinté- 

wH  personnel ,  qu'il  a  nourri  dans  son  âme,  pendant  cinquante  ans, 

l'amour  le  plus  délicat  et  le  plus  chaste,  l'ardeur  à  la  fois  la  plus  pla- 

lonique  et  la  plus  passionnée  pour  une  femme  qui  ne  devait  jamais  être 

^  loi.  Rien  d'original  et  de  touchant  comme  les  détails  que  renferme, 

sur  cette  portion  longtemps  ignorée  de  la  vie  de  notre  philosophe ,  la 

«lotice  de  M.  Reybaud. 

c  Le  temps  et  l'espace  me  manqueraient  ici  pour  apprécier  conve- 
Kiablement  Tinfluence  qu'est  de  nature  à  exercer  sur  les  masses  le 
principe  de  l'utilité ,  envisagé,  non  pas,  entendons-nous,  comme  prin- 
^pe  de  conduite ,  mais  comme  méthode  d'investigation,  appliquée  aux 
tsatières  de  législation  et  de  morale.  Il  me  faudrait  pour  cela  entrer 
«lans  des  détails  qui  me  feraient  perdre  trop  longtemps  de  vue  le  très- 
^recommandable  écrivain  qui  est  l'objet  de  ce  rapport ,  et  sur  lequel  je 
sois  si  heureux  d'appeler  l'attention  et  l'intérêt  de  l'Académie.  Je 
me  borne  à  dire  que  la  philosophie  la  plus  sentimentale  en  théorie  n'est 
lias  toujours  et  nécessairement  la  plus  désintéressée  dans  la  pratique, 
et  que,  dans  Tintérét  de  la  pratique ,  il  serait  peut-être  fort  à  souhai- 
ter qu'on  bannit  le  sentiment  des  théories  morales,  et  qu'on  s'accou- 
tumât davantage  à  apprécier  les  principes  et  les  maximes  destinés  â 
«levenir  la  règle  des  mœurs,  par  un  examen  sévère,  exact,  détaillé, 
ligoureux,  des  conséquences  qu'ils  renferment,  et  des  biens  et  des 
maux  qu'il  est  en  leur  puissance  d'engendrer. 

«  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  remarques.  Malgré  le  petit  nombre 
de  critiques  que  je  me  suis  permises,  et ,  en  particulier,  malgré  mes  ré- 
clamations en  faveur  de  Bentham ,  qu'une  appréciation  plus  éclairée  et 
plus  équitable  déterminera  peut-être  M.  Reybaud  à  rayer  du  nombre 
de  ses  rêveurs   plus   ou  moins  philosophes,  je  n'en  regarde  pas 
moins  le  livre  des.  Ré  formateur  s  contemporains  comme  un  des  meil- 
leurs ouvrages  qui  aient  été  publiés  dans  ces  derniers  temps ,  et  notam- 
\     Qieiil  comme  un  de  ceux  à  qui  on  peut  le  moins  contester  le  mérite 
T.  V.  22 
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du  style.  Le  second  volume,  qui ,  sous  ce  dernier  rapport ,  offre  peut- 
être  un  peu  moins  de  distinction  que  le  premier,  nie  paraît  encore,  mèam 
sous  ce  rapport,  infiniment  remarquable.  On  en  jugera  par  les  pages 
suivantes,  que  j'emprunte  au  chapitre  premier,  et  dans  lesquelles  Taii- 
teur  apprécie,  de  son  point  de  vue,  les  romanciers  contemporains  : 

«  Quel  titre  oot  ces  romanciers,  demande  Pautenr,  à  se  dire  les  ia^ 
de  la  vie  réelle,  et  où  Tauraient-ils  étudiée?  Ils  flétrissent  la  société! 
ce,  par  hasard,  qu'ils  s'y  trouvent  mal  à  Taise?  La  société  honore  le 
des  engagements,  la  vie  de  famille,  la  fidélité  aux  devoirs,  Tespril  de 
duite,  le  désintéressement,  la  dignité  d'état,  la  conscience  :  est-ce  là  ce  qQ*i 
ne  peut  lui  pardonner?  et  faut-il  y  voir  Torigine  de  toutes  ces  colères?  L*^ 
suite  ne  serait  alors  qu'une  expression  du  dépit  ou  une  formule  du  remords. 
Peut-être  aussi,  sous  l'empire  de  l'enivrement  littéraire,  les  romanciers  onl-ili, 
comme  les  philosophes ,  rêvé  les  palmes  de  l'apostolat.  Il  en  est  aaJoafd*li«i 
qui ,  après  avoir  prostitué  leur  plume  à  d'indignes  gravelures,  aspirent  aai 
honneurs  d'un  prix  Montyon  et  à  la  couronne  du  moraliste.  Certes,  c*stl  H 
une  prétention  singulière  de  la  part  de  ces  esprits  qui  ont  abusé  de  tost,  mSsiS 
du  talent,  et  ont  fait  du  commerce  des  lettres  l'industrie  la  plus  ébootée  et  la 
plus  vulgaire. 

«  Les  romanciers  de  cet  ordre  devenir  des  moralistes,  des  réformateurs  de  la 
société!  En  vérité,  la  prétention  est  étrange,  elle  est  digne  de  notre  temps.  Avaot 
de  regarder  autour  d'elle,  cette  littérature  aurait  mieux  fait  peut-être  de  s*lii- 
terrogcr,  de  sonder  ses  reins,  pour  employer  une  expression  biblique.  Après 
avoir  été  sceptique,  railleuse,  blasée  en  toutes  choses,  avide  et  peu  scmpaleoas^ 
il  ne  lui  manquerait  plus  que  de  devenir  hypocrite,  de  prendre  la  morale  es 
guise  de  manteau  et  la  réforme  sociale  comme  un  dernier  expédient  pour  bstue 
monnaie.  Ce  serait  un  scandale  de  plus  ajouté  à  tant  d'autres.  Moraliste,  celai 
qui  a  emprunté  la  langue  de  Rabelais  pour  infecter  le  public  de  récits  iiidéeasis 
et  de  contes  cyniques  !  Moraliste,  celui  qui  s'est  fait  un  jeu  de  conclure  toi^jouis 
au  succès  et  à  l'impunité  du  crime!  Moraliste,  celui  qui,  après  avoir  composé 
un  chapelet  de  femmes  adultères ,  déclare  que  la  chute  est  obligée  pour  toalas 
les  filles  d'Eve,  et  que  la  chasteté,  exception  rare,  est  un  mot  qui  peut  toujours 
se  traduire  par  le  manque  d'occasion!  Oui,  tous  moralistes,  moralistes  de  même 
trempe,  qui  reviendront  à  la  vertu,  si  la  vertu  a  du  débit  et  fait  mieux  les 
choses  que  le  vice! 

«  La  même  cause  a  porté  le  roman  vers  la  description  des  misères  sociales  : 
la  vogue  était  acquise  à  de  pareils  tableaux.  De  là  celte  école  dont  l'idéal 
siste  à  outrer  les  difi'ormités  de  la  nature  humaine.  Autant  les  anciens 
chaient  le  beau  en  toutes  choses,  autant  cette  école  recherche  le  moQsUrseax; 
elle  nous  traite  en  convives  blasés  dont  le  goût  ne  se  réveille  qu'aux  ardeurs  de 
l'alcool  et  au  feu  des  épices.  Les  émotions  violentes,  les  passions  échevelées,  I9 
sentiments  impossibles,  les  imprécations,  les  blasphèmes,  entrent  pour  beaucoup 
dans  l'art  d'écrire  tel  qu'on  le  comprend  aujourd'hui.  La  révolte  contre  la  s(h 
ciélé  anime  les  conceptions  les  plus  applaudies.  Le  roman  prend  un  caractère  de 
protestation  de  plus  en  plus  impérieux  et  universel;  il  proteste  contre  le 
riage,  il  proteste  contre  la  famille,  il  proteste  contre  la  propriété,  il  as  lui 
plus  qu'à  protester  contre  lui-même.  Partout  se  retrouve  la  prétesticHi  de 
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drelidviliiitiaD  responsable  des  fautes  de  rindi?idu,  et  d'abolir  le  devoir  per- 
soBiel  pour  mettre  tout  à  la  charge  du  devoir  social.  Les  romanciers  appellent 
^  poser  des  problèmes  au  siècle.  Problème  singulier  que  celui  d'organiser  un 
AHNide  où  les  passions  seraient  sans  frein  et  les  fantaisies  sans  contrainte!  La 
soriécé  actuelle  a  le  tort  impardonnable  de  ne  pas  laisser  aux  instincts  sensuels 
Ane  entière  liberté;  aussi  se  monlre-t-on  inflexible  à  Tégard  d'un  régime  enta- 
ché de  tant  dejrigorisme  et  d'intolérance. 

c  Le  roman  ne  s*en  est  pas  tenu  là  ;  de  l'élégie  il  est  passé  au  drame.  Désormais 
3eB*est  plus  sur  la  compassion  qu'il  s'appuie,  mais  sur  l'horreur.  Au  lieu  dépar- 
ies replis  du  cœur  pour  vérifier  combien  il  renferme  de  sentiments  dépra- 
et  d*idée8  malsaines,  le  roman  s'égare  à  la  découverte  des  bouges  les  plus 
feets  et  den  existences  les  plus  immondes;  il  se  propose  de  prouver,  par  la 
ion  des  mauvais  lieux  et  l'usage  d'un  cynique  idiome,  jusqu'à  quel  de- 
d*avill8iement  l'homme  peut  descendre,  et  de  quel  ignoble  limon  il  est  pétri, 
aorte  de  corruption  souterraine  et  d'obscénité  mystérieuse  dont  il  ne  sa 
réebo.  Les  régions  où  l'on  parle  la  langue  du  bagne  n'ont  plus  de  secrets 
loi;  ii  s'est  chargé  de  diminuer  la  distance  qui  sépare  le  monde  criminel  du 
élégant.  Cest  presque  un  cours  d'éducation  à  l'usage  des  lecteurs  de  li- 
frivolM;  Ils  peuvent  y  apprendre  l'art  compliqué  des  effractions  et  des  es- 
'^.  Les  grands  scélérats  ont  le  droit  d'être  fiers  de  cette  fortune  qui  leur 
Une  tribune  leur  est  ouverte,  un  auditoire  de  belles  dames  leur  est  ac- 
te! La  fogne  est  à  eux,  ils  semblent  l'avoir  fixée  et  ils  en  abusent;  ils  ont  des 
rs,  ils  auront  des  poètes.  Bientôt  il  ne  leur  manquera  plus  qu'une 
Iliade  où  éclatent  toutes  les  beautés  de  l'argot. 

«  Voilà  où  nous  en  sommes,  grâce  aux  écarts  du  roman.  Naguère  il  se  con- 
testait de  tresser  des  couronnes  au  vice;  aujourd'hui  il  élève  un  piédestal  an 
ci-ime.  Qni  peut  dire  où  s'arrêtera  cette  étude  des  existences  exceptionnelles, 
«ette  eienrsion  dans  les  repaires  du  vol  et  de  l'assassinat?  Comme  le  meurtrier  y 
devient  intéressant!  Comme  la  prostituée  y  gagne  du  terrain  dans  l'opinion!  Le 
meortrier  a  rinstlnct  profond  du  devoir,  la  prostituée  respire  cette  grâce  frêle  et 
«lélicate  qui  n'échoit  qu'aux  races  privilégiées.  Le  roman  a  si  bien  fait ,  que  ces 
^^ox  figures  n'inspirent  plus  ni  éloignement  ni  répugnance.  On  s'y  habitue  sans 
peine;  le  suffrage  des  boudoirs  adopte  une  débauche  si  agréable  et  un  attentat 
si  charmant.  De  là  aux  sombres  épisodes  et  aux  expéditions  sanglantes  il  n'y  a 
plus  que  des  nuances  et  des  transitions.  On  les  franchit,  et  les  coups  de  poignard, 
le  dévergondage  hideux,  la  corruption  la  plus  repoussante,  celle  de  l'enfance, 
SQDt  acceptés  au  même  titre,  et  accueillis  avec  la  même  faveur.  La  grande  so- 
ciété s*est  décidément  mise  à  l'unisson  de  la  société  déchue  :  on  dirait  que  l'on 
QOBunenee  à  se  comprendre,  presque  à  s'apprécier.  L'assassin  pose ,  et  le  beau 
aottde applaudit;  le  malfaiteur^  son  jour  de  Capitole,  et  il  y  chante  un  hymne 
^  ne  aeinl>le  pas  près  de  finir. 
tSèriensement,  c'est  là  un  des  plus  douloureux  spectacles  auxquels  une  épo* 
que  pniiBe  aisisler  et  un  genre  de  séduction  plus  dangereux  qu'on  ne  se  l'ima- 
liie.  Il  y  a  dans  le  crime  on  ne  saurait  dire  quelle  volupté  dépravée  dont  il  na 
bnt  pas  réveiller  le  goût,  et  la  prudence  la  plus  vulgaire  conseille  de  jeter  un 
^Qîle  sur  les  monstruosités  exceptionnelles.  Toute  civilisation  a  des  égouts;  qui 
ttlesadt?  mais  un  peuple  à  part  les  habite,  et  personne  n'est  tenu  d'eu  visiter 
W  immondes  profondeurs.  Croit-on  inspirer  à  l'homme  le  désir  du  bien,  la  pas» 
^  d*«n  moMte  élevé,  en  rinitiant  à  des  turpitudes  qui  ne  devraient  Jamais 
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souiller  son  oreille  ou  sa  vue?  Est-ce  là  un  enseiguemenl  qui  puisse  satitftdfi 
aulre  chose  qu'une  misérable  et  futile  curiosité?  Qu)s  Ton  ouvre  le  livre  où  son 
inscrits  les  grands  noms  littéraires ,  et  Ton  verra  si  aucun  d'eux  a  dérogé  ai 
point  d'écrire  une  telle  histoire  et  de  tracer  de  pareils  tableaux.  Deux  bonupe 
seulement  ont  abordé  celle  lâche  avec  un  succès  que  leurs  plagiaires  n'olNti^ 
dront  jamais  :  on  les  nomme  Mercier  et  Rétif  de  la  Bretonne.  Qu'est-il  rçs^i-.di 
leurs  œuvres?  Qui  se  souvient  du  Tableau  de  Paris ^  livre  pen^  dans  la  rw^f 
écrit  sur  la  borne,  comme  le  disait  Rivarol?  Qui  connaît  les  Nmt  de  PariHt 
cauchemar  en  quatorze  volumes,  où  Tauteur  passe  en  revue  les  antres  de  la  dé 
bauche  et  du  crime,  sans  reculer  devant  aucun  détail,  sans  faire  gr&ce  au  ledea 
d'une  seule  impureté?  Ces  écrivains  ont  été  aussi  les  héros  de  leur  tempa.  Oi 
sont-ils  aujourd'hui  et  qu'est  devenue  leur  gloire?  Ceux  qui  les  suivent  elle 
imitent  auront  le  même  sort;  rien  ne  vit  ici-bas  que  par  l'idée  morale.  Le  itt 
d'un  écrivain  n'est  pas  de  remuer  la  fange  de  la  civilisation  et  de  poursuivre 
l'honneur  du  crime  un  idéal  impossible  et  impie.  C'est  un  soin  qu'il  faut  l 
aux  sténographes  des  cours  d'assises  chargés  de  rendre  le  forfait  dramatiqi 
l'échafaud  intéressant.  %' 

«  Est-ce  là  d'ailleurs  qu*est  la  société?  Ne  vivons^nous  que  dans  un  BKNÉk 
d'escrocs  et  de  prostituées?  N'y  a-t-il  ici-bas  que  des  infamies  et  des  suet-apent 
Cette  légion  de  mères  de  famille  dont  les  joies  ne  dépassent  pas  r&iceinte  du 
foyer  domestique,  ces  ménages  où  le  travail  défraye  à  la  fois  le^  besoins  de  b 
semaine,  les  plaisirs  du  dimanche  et  l'épargne  pour  les  vieux  jours,  ces  millions 
d'hommes  laborieux  qui  portent  le  poids  du  soleil  avec  une  |)ersévérance  admi- 
rable, suffisent  à  tous  leurs  devoirs  et  meurent  sans  laisser  la  moindre  tache  sni 
leur  nom  :  tout  cela  on  l'oublie,  on  le  dédaigne;  personne  n'en  tient  compte, 
ni  les  romanciers,  ni  les  philosophes,  ni  les  statisticiens.  Ce  que  l'on  recherdie, 
ce  sont  les  difformités,  les  exceptions.  Il  faut  produire  de  l'effet,  maîtriser  lacn- 
riosité,  frapper  des  coups  qui  portent.  De  là  ce  monde  de  fantaisie  substitué  au 
monde  réel;  de  là  cette  importance  excessive  attribuée  à  quelques  existences 
.suspectes,  à  quelques  misères  de  détail,  au  préjudice  de  rintérèt  que  mérite  Ten- 
semble  et  de  l'opinion  qu'on  doit  s'en  former. 

«  Il  est  donc  temps  de  faire  un  retour  sur  soi-même,  et  de  cesser  un  jea  où 
l'honneur  des  lellres  se  perdrait  tout  entier....  >» 

Cii.  DUNOYER. 

HiSTOiRK  DES  États  généraux  et  des  institutions  représentatives 
EN  France,  par  A.  C.  Thibaiideau.  Paris,  Paulin,  2  vol.  in-8. 

Retracer  Thistoire  de  nos  assemblées  nationales  pendant  les  six  cents 
années  qui  séparent  le  premier  appel  fait  aux  députés  de  la  nation  par 
Philippe  le  Bel  de  la  dernière  et  suprême  convocation  d'oti  sortit  la  ré- 
volution française;  exposer  l'origine,  les  vicissitudes  diverses  et  le  Itfio- 
rieux  développement  des  libertés  publiques  dont  la  voix  d'abord  limide 
et  contestée  devait  peu  à  pou  s'enhardir,  s'élever,  se  mettre  à  Tunisson 
des  organes  des  autres  pouvoirs  établis  et  finir  par  éclater  en  coups  de 
foudre;  montrer  les  rapports  soit  accidentels,  soit  permanents  qui  unis- 
saient les  trois  ordres  de  TÉtat  entre  eux,  les  députés  aux  provinces 
qu'ils  représentaient,  leur  natine  souvent  dilTérente ,  leurs  modifica- 
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H  leurs  effets ,  sans  négliger  les  changements  tantôt  croissants, 
décroisants  du  langage  et  de  l'attitude  de  la  couronne ,  selon 

«\  qu'elle  avait  à  satisfaire,  les  prétentions  qu'elle  avait  à  corn- 
es obstacles  qu'elle  avait  à  surmonter;  suivre  d'un  pas  égal  la 
edes  principes,  la  marche  des  idées,  le  soulèvement  des  intérêts, 
î  de»  volontés;  examiner  et  approfondir  les  questions  diverses 
mire  moral,  politique  et  économique  agitées  par  la  présentation 
tiers  où  se  réfléchissent  fidèlement  les  sentiments ,  les  idées ,  les 
(  qui  se  firent  jour  aux  diflTérentes  époques  de  notre  histoire, 
B  obscurs  et  volumineux  où  nous  sommes  tout  étonnés  de  retrou- 
i  idées  hardies  et  fécondes  que  nous  croyions  propres  à  notre 
mais  qui,  si  elles  ne  sont  pas  sorties  de  l'initiative  de  notre  génie, 
1  moins  aujourd'hui  la  conquête  de  notre  courage ,  le  résultat 
•e  victoire  et  la  garantie  de  notre  avenir  ;  telle  est  la  tâche  im- 
qae  s'est  imposée  M.  Thibaudeau  et  devant  laquelle  avait  reculé 
quieu.  M.  Thibaudeau  ne  s'est  pas  non  plus  dissimulé  la  diffî- 
e  l'entreprise.  Il  a  cependant  montré  plus  que  du  courage  :  son 
WMÔde  un  mérite  réel.  —  C'est  une  reconnaissance  témé- 
KHUsée  avec  succès  dans  un  domaine  presque  inexploré.  — 
fttre  la  critique  des  faits  pourrait  -  elle  être  plus  sévère; 
Stre,  d'un  autre  côté,  le  jugement  de  ces  faits  est-il  par- 
•ssionné,  et  Thomme  du  dix-neuvième  siècle,  se  préva- 
es  avantages  de  l'âge  où  il  vit,  ne  pardoune-t-il  pas  assez  à 
[Ui  Font  précédé.  Mais  c'est  qu'en  présence  de  tant  d'iniquités, 
n  effet  difficile  de  rester  sans  émotion,  de  conserver  le  calme  de 
rien. 

deux  volumes  que  M.  Thibaudeau  vient  de  présenter  au  public 
ment  une  ample  moisson  de  faits  dont  l'économie  politique  seule 
ournir  le  sens  et  mesurer  la  portée.  On  s'en  convaincra  si  Ton 
ère  qm  les  États  généraux  furent  plutôt  une  institution  finan- 
in'uoe  assemblée  politique,  et  que  les  dissertations  sur  l'impôt  y 
I  plus  de  place  que  la  discussion  des  privilèges  sociaux  alors  éta- 
ies  chroniqueurs  et  historiens  dont  les  noms  figurent  dans  les 
«tes  collections  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  nous 
onent  surtout  Thistoire  officielle,  les  guerres,  les  négociations, 
iûres  des  rois  et  des  grands,  la  superficie  des  événements  et  leur 
jisement  extérieur.  Leurs  récits  ne  laissent  pas  que  de  ressem- 
n  peu  à  ces  paysages  de  bois  et  de  carton  peints  dont  un  de  ses 
s  éblouissait  les  yeux  de  Catherine  11.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut 
ber  ce  qu'il  nous  importe  surtout  de  connaître;  ce  n'est  pas  à  ces 
m  pompeux  qu'il  faut  demander  le  secret  de  la  condition  de  la 
ne  partie  de  la  nation  et  de  l'état  du  peuple,  c'est  aux  cahiers  des 
généraux  :  ce  n'est  pas  même  aux  cahiers  de  la  noblesse  ou  de 
le,  qui  ne  renferment  guère  que  des  protestations  réitérées  contre 
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la  violation  du  certains  privilèges,  affaires  d'anibitioo  et  de  politique; 
c^est  aux  cahiers  du  tiers-état,  qui  portaient  tristement  et  invarialdi- 
ment  en  tête  :  a  Plaintes  et  doléances  du  commun,  d  Ces  <li|éanoe0 
étaient  rarement  satisfaites.  La  cour  n'était  jamais  avare  de  proiiiesses  : 
on  s^apitoyait  volontiers  sur  le  sort  du  pauvre  peuplé  ;  mais  Timpdl 
voté,  les  promesses  étaient  bientôt  mises  en  oubli ,  la  pitié  se  changeait 
en  dérision.  La  concession  d'un  subside  momentané  était  bientôt  con- 
vertie en  impôt  fixe.  On  chassait  les  députés  plutôt  qu'on  ne  les  congé- 
diait, heureux  quand  ils  n'étaient  pas  pillés  en  chemin  par  les  gens  de 
guerre  et  battus  au  retour  par  leurs  commettants.  L'argent  de  l'impôt, 
demandé  avec  instance ,  levé  avec  tyrannie,  était  dépensé  avec  prodi- 
galité, et  malgré  les  représentations  des  États,  le  bien  public  était  tou- 
jours en  soufTrance. 

Les  cahiers  du  tiers  aux  États  de  li84,  pendant  la  minorité  de 
les  Vni ,  nous  offrent  avec  une  frappante  vérité  le  spectacle  de  la 
sére  à  laquelle  un  état  social  encore  informe  et  désordonné  condami 
les  classes  qui  n'avaient  pas  Tépée  de  la  noblesse  ou  la  robe  du  clergé 
pour  se  faire  respecter  :  a  Quant  au  menu  peuple,  l'on  ne  sauroit  ima- 
giner les  persécutions,  pauvretés  et  misères  qu'il  avoit  soufifertes  et 
qu'il  souffroit  en  maintes  manières.  Il  n'y  avoit  pas  de  contrées  où  il 
n*y  eût  eu  des  gens  d'armes  allant  et  venant,  vivant  sur  le  pauve  peu- 
ple ,  maintenant  les  gens  d'armes  d'ordonnance ,  les  nobles  de  ban,  les 
francs  archers,  autres  fois  les  hallebardiers  et  parfois  les  suisses  et  pi- 
quiers,  faisant  des  maux  infinis.  L'injustice  et  Tiniquité  avec  lesquelles 
on  avoit  traité  ce  pauvre  peuple  étoient  d'autant  plus  criantes ,  que  les 
gens  de  guerre  soudoyés  pour  le  défendre  de  l'oppression  étoient  ceux 
qui  l'opprimoient  le  plus.  Il  falloit  que  le  pauvre  laboureur  payât  ceux 
qui  le  battoient,  qui  le  délogeoient  de  sa  maison,  qui  le  faisoient  oou- 
cher  sur  la  terre,  qui  lui  ôtoient  sa  subsistance  ! 

c  Lorsque  le  pauvre  laboureur  avoit  toute  la  journée  la^N^uré  à  grand* 
peine  et  sueur  de  son  corps,  et  qu'il  avoit  recueilli  le  fruit  de  son  labeur, 
dont  il  comptoit  vivre,  on  venoit  lui  en  ôter  une  partie  pour  donner  à 
tel  qui  peut-être  avant  la  fin  du  mois  battroit  le  pauvre  laboureur  et 
délogeroit  les  chevaux  qui  auroient  labouré  la  terre.  Lorsque  le  paune 
homme  avoit  payé  à  grand'  peine  sa  cote  de  la  taille,  et  qu'avec  ce  qjaà 
lui  restoit  il  espéroit  vivre  et  passer  son  année  ou  semer,  il  venoit  dm 

gêna  d'armes  qui  mangeoient  et  gaspilloient  le  reste 

IMS  :  rhomme  de  guerre  ne  se  contentoit  pas  de  ce  qu'il  trou- 
la  ooDtraignoit,  à  grands  coups  de  bâtod, 
^  fÊÊÊk  blaiic,  du  poisson,  des  épi- 
M  eooseilloit  les  pauvres  d 
désespoir.  Le  mai  avoit 
espoir  du  peuple  dans 
I  abandonné  le  labour. 
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f  flbiot  i  lÉ  ebarge  importable  des  tailles  et  subsides  que  le  pauvre 
peu||uToit  non  pas  portés,  car  c'étoit  impossible,  mais  sous  le  Taix 
M^pi  il  étoit  mort  et  avoit  péri  de  faim  et  de  pauvreté,  la  tristesse  et 
la  déplaiiaiice  innombrable,  les  larmes  de  pitié,  les  grands  soupirs  et 
^émiatetnents  de  cœur  désolé  ne  pourroient  expliquer  la  gravité  de 
charge,  Ténormité  des  maux  qui  s'en  étoient  suivis ,  et  les  vio- 
et  rançonnements^mployés  pour  la  levée  des  subsides.  Pour 
^"«▼eiiir  à  cette  charge,  qu^on  pouvoit  appeler  non-seulement  charge 
iAporUhle,  mais  charge  mortelle  et  pestiféré,  qui  eût  jamais  pensé 
'^riàt  ainsi  traiter  le  pauvre  peuple  jadis  nommé  François?  Maintenant 
ml  étoit  de  condition  pire  que  le  serf,  car  le  serf  étoit  nourri ,  et  ce 
peuple  étoit  assommé  de  gages,  gabelles,  impositions  et  tailles  exces- 
.  Les  coteade  tailles,  qui  au  temps  de  Charles  YII  étoient  de  20,  de 
^^  de  00  livres,  furent  après  sa  mort  de  100,  et  depuis  s*étoient  élevées 
AB^^OOO.  La  Normandie,  le  Languedoc  et  autres,  qui  n'étoient  qu'à  mil- 
HBKra,  ae  te^uvoient  maintenant  à  millions.  En  Normandie,  les  impôt! 
éloienl  élevés  de  S30,000  livres  à  1,300,000;  en  Languedoc,  de 
,000  à  plus  de  600,000,  et  en  même  proportion  dans  toutes  les  pro*^ 
'Vincei.  Il  en  étoit  résulté  de  grands  et  piteux  inconvénients.  Les  uns 
ea*éioient  enfuis  et  retirés  en  Angleterre ,  en  Bretagne  et  ailleurs  ;  les 
^nlreti  en  quantité  innombrable,  étoient  morts  de  faim;  d'autres,  par 
aftéieapoir,  avoient  tué  femmes  et  enfants,  et  s'étoient  tués  eux-mêmes, 
ifoyaot  qn'ils  n'avoient  de  quoi  vivre.  Plusieurs  hommes,  femmes  et 
ttifants,  par  faute  debétes,  étoient  contraints  à  labourer,  la  charrue  au 
eou  ;  d'autres  labouroient  de  nuit,  par  la  crainte  d'être  le  jour  appré- 
hendéa  pour  les  tailles.  Ainsi  partie  des  terres  étoit  restée  inculte,  parce 
^tne  les  laboureurs  étoient  soumis  à  la  volonté  de  ceux  qui  vouloient 

s^enirichir  de  la  substance  du  peuple Pour  la  manière  de  lever  des 

tailles  et  charges,  il  y  avoit  de  grandes  pilleries  et  roberies,  de  grands 
ibai  et  injustices.  Ainsi  des  particuliers  d'une  paroisse,  qui  avoient  payé 
teon  cotes,  étoient  emprisonnés  pour  payer  ce  que  leurs  voisins  de- 

Toient,  et  en  outre  les  sergent,  geôlier  et  greffier 11  n'y  avoit  si 

pauvre  laboureur  qui  ne  contribuât  à  payer  les  pensions  de  messei- 
gnenra,  et  il  étoit  souvent  arrivé  que  pour  y  subvenir  il  étoit  mort  de 
lÉim  avec  ses  enfants.  Telle  pièce  de  monnoie  employée  à  les  payer 
étoit  sortie  de  la  bourse,  d'un  laboureur  dont  les  enfants  mendioient 
aux  portes  de  ceux  qui  avoient  des  pensions,  et  souvent  les  chiens 
étoient  nourris  du  pain  acheté  avec  les  deniers  dont  le  pauvre  labou- 
reur devoit  vivre  *.  » 

L'esprit  s*attriste  en  pensant  à  quel  prix  s'achète  la  civilisation,  par 
quelle  série  de  cruelles  épreuves  nos  pères  ont  passé  pour  nous  léguer 

^  Extrait  donné  par  M.  Thibaudeau  du  journal  de  Jehan  Masselin,  député  aux 
itiu  de  1494. 
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les  temps  de  sécurité  et  de  liberté  où  nous  vivons.  Le  document  que 
nous  venons  de  transcrire  n'est  que  la  trop  désolante  image  de  iMon- 
dition  du  peuple  en  France  pendant  la  plus  grande  partie  du  nSyen 
âge,  triste  témoignage  qu'il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  ces 
contempteurs  du  présent,  de  ces  censeurs  inconsidérés  de  notre  âge, 
qui  poursuivent  le  passé  de  leurs  regrets!  Le  règne  de  Louis  XII  fol 
un  temps  d'arrêt  entre  deux  époques  néfasf^s;  sous  ce  sage  père  da 
peuple,  qui  disait  qu'il  aimait  mieux  voir  les  courtisans  rire  de  sod 
avarice  que  le  peuple  pleurer  de  ses  dépenses ,  le  royaume  sembla 
sortir  de  ses  ruines.  Le  changement  qui  s'opéra  pendant  la  courte  do- 
rée de  ce  règne  serait  incroyable  s'il  n'était  attesté  par  les  auteurs 
contemporains.  C'est  au  curieux  ouvrage  de  Claude  Seyssel,  évéque  de 
Marseille,  la  grande  Monarchie  de  France,  que  nous  emprunterons  la 
contre-partie  au  récit  de  Masselin.  «  Pour  commencer,  dit-il,  par  la  p(H 
pulation,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  aujourd'hui  beaucoup  plus 
grande  qu'elle  ne  fut  jamais,  et  cela  se  peut  évidemment  connottra 
aux  villes  et  aux  champs,  puisque  aucunes  et  plusieurs  grosses  villes 
qui  estoient  à  demi  vagues  et  arides ,  aujourd'hui  sont  si  pleines  qu'i 
peine  y  peut-on  trouver  lieu  pour  bâtir  maisons  neuves...  Et  par  tout 
le  royaume  se  font  bâtiments  nouveaux  beaux  et  somptueux.  Par  les 
champs  aussi  on  connoit  bien  évidemment  la  multiplication  du  peuple, 
parce  que  plusieurs  lieux  et  grandes  contrées  qui  restoient  incultes  en 
bois  ou  en  landes  sont  actuellement  cultivés  et  couverts  de  villages  et 
de  maisons...  Les  meubles,  les  habillements  et  manières  de  vivre  (dit 
ailleurs  le  même  auteur),  sont  plus  somptueux  que  jamais;  par  où 
l'on  voit  la  richesse  du  royaume...  Et  ce  qui  montre  encore  mieux  oe 
que  j'avance,  le  revenu  des  bénéfices  des  terres  et  des  seigneuries  s^esi 
accru  partout  généralement  de  beaucoup ,  et  plusieurs  y  en  a  qui  1 
présent  sont  de  plus  grand  revenu  de  chaque  année,  qu^ils  ne  se  ven- 
doient  du  temps  du  roi  Louis  XI  pour  une  fois;  et  pareillement  les  pro- 
duits des  gabelles,  péages,  greffes,  et  de  tous  autres  revenus,  sont 
augmentés  en  plusieurs  lieux  de  plus  des  deux  tiers  ;  en  d'autres,  de 
dix  parts  les  neuf.  Aussi  est  l 'entre-cours  des  marchandises,  tant  par 
mer  que  par  terre,  fort  n)ultiplié;  car  .toutes  gens,  excepté  les  nobles, 
lesquels  encore  je  n'excepte  pas  tous ,  se  mêlent  de  marchandise  ;  et 
pour  un  gros  et  riche  négociant  que  Ton  tfouvoit  du  temps  du  roi 
Louis  XI  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Lyon,  on  en  trouve  aujourd'hui  plus 
de  cinquante;  il  s'en  trouve  même  par  les  petites  villes  un  plus 
grand  nombre  qu'il  n'y  en  avoit  autrefois  dans  les  capitales,  etc..» 
Mais  cette  restauration  du  royaume  ne  fut  qu'une  courte  halte  dans 
la  prospérité.  Le  torrent,  un  moment  arrêté,  rompit  sa  digue  :  les 
temps  qui  suivirent  furent  féconds  en  calamités,  et  sauf  quelques 
rares  exceptions,  quoique  à  celte  époque  la  monarchie  administrative 
eûl  pris  la  place  de  la  monarchie  purement  féodale,  nul  pouvoir  ne 
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porta  la  main  aux  obstacles  qui  entravaient  le  développement  de 
la  nchesse  publique.  11  y  eut  souvent  plus  de  sécurité ,  maïs  tou- 
jours autant  de  monopoles.  Le  souvenir  du  règne  bienfaisant  du 
père  du  peuple  laissa  de  longues  traces  dans  la  mémoire  des  habi- 
tants, surtout  des  gens  des  campagnes,  et,  dans  la  suite,  quand  ac- 
cablé sous  le  poids  des  tailles  et  des  subsides,  le  peuple  demandait 
quelque  réforme  utile,  il  répétait  toujours  :  a  Qu'on  nous  règle  et  re- 
mette seulement  sous  le  règne  de  ce  bon  roy  Louis  XII.  » 

Les  cahiers  des  Ëtats  de  1614,  qui  ne  sont  séparés  de  ceiix  de  1789 
par  aucune  autre  assemblée ,  soulèvent  la  discussion  d*un  gribid  nom- 
bre de  faits  économiques  dont  la  politique  d'alors  voulait  le  maintien, 
etdoût  la  science,  qui  ne  devait  naître  que  quatre-vingts  ans  plus  tard 
avec  Quesnay,  ne  pouvait  pas  encore  indiquer  la  solution.  C'est  un  sio^     ^    g^^ 
gulier  mélange  d^erreurs  nées  de  l'ignorance  de  ce  temps  et  de  véritéljfr   .  _    'j^. 
empruntées  à  ses  nécessités.  Les  besoins  de  la  pratique  y  corrigent'    ^  *     '^ 
reotétement  des  systèmes.  Si,  fidèles  au  système  mercantile  et  ex-  ^^' 
clusif ,  les  cahiers  demandent  Tinti^rdiction  de  la  sortie  du  numéraire 
hors  du  royaume,  la  défense  de  l'importation  des  produits  des  fabri- 
ques étrangères  et  de  Texportation  des  matières  premières ,  ils  de- 
mandent aussi  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes;  la  peine 
de  la  confiscation  et  de  l'amende  pour  la  supposition  de  lieux,  noms 
et  marques  en  imprimerie   dans  les   produits  fabriqués    dans    le 
royaume  ;  la  permission,  pour  les  bouchers  de  la  campagne,  de  ven- 
dre la  viande  dans  les  villes  deux  fois  par  semaine  ;  la  suppres^n  ^ 
des  douanes  qui  séparem  les  provinces ,  et  la  liberté  de  la  circula- 
tioQ  dans  tout  le  royaume  ;  l'uniformité  des  poids  et  mesures ,  et  la 
non  altération  des  monnaies  ;  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
avec  la  Turquie  sur  le  même  pied  que  celui  déjà  signé  avec  les  Vé- 

Xens,et  enfin  la  protection  de  la  marine  royale  pour  la  navigation 
es  intérêts  français.  Ces  représentations,  comme  à  l'ordinaire,  res- 
tèrent sans  effet.  Ces  besoins ,  alors  généralement  sentis  et  dont,  un 
demi-siècle  plus  tard,  Turgot  devait  vainement  encore  se  faire  Uqf- 
gaoe,  ne  furent  pas  écoutés,  et  il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  révolu- 
tion pour  leur  donner  satisfaction. 

La  destruction  de  ces  abus ,  que  la  justice  abolit  comme  une  ini-* 
quité ,  la  liberté  comme  une  entrave ,  la  science  économique  la  con- 
firma comme  un  hommage  rendu  aux  véritables  principes.  Sur  les 
débris d*une  société  fondée  sur  le  monopole,  une  autre  grandit  qui 
cherche  sa  base  dans  la  liberté.  Mais  on  ne  se  sépare  pas  sans  retour 
dupasse;  il  en  reste  toujours  quelques  vestiges.  Nous  réclamons  bien 
des  redressements  que  réclamaient  aussi  nos  pères;  le  système  res- 
trictif, quoique  profondément  entamé,  est  encore  debout;  les  préjugés 
s'\n(Ugnent,  et  les  intérêts  résistent.  La  puissance  qui  dicte  les  lois  n'est 
^  du  côté  de  la  vérité,  qui  fait  les  saines  doctrines.  Le  présent  est 


'J 


ISS  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

précaire  et  Ta  venir  incertain.  Le  triomphe  de  ces  principes,  auxqiMli 
la  science  éconolnique  rapporte  la  richesse  et  la  prospérité  des  d^ 
tloQSt  est  encore  éloigné,  et  Ton  ne  saurait  prévoir  Tépoque  où,  comm 
la  liberté  politique,  la  liberté  commerciale  aura  sa  nuit  du  A 
Mais  Tanarchie  dans  les  faits  ne  doit  pas  aJDTaiblir  la  foi  dans  les 
cipes.  Si  Thomme  est  impatient,  la  science  sait  attendre.        M.  M. 

La  France  et  l'Angleterre,  ou  Recherches  $ur  les  causes  de  proipérk^ 
et  les  chances  de  décadence  des  deux  nations,  et  ffrapositianM  iê  nr 
forfne$JptKtU.J.  Cordier,  député  du  Jura.  —  Paris,  Pagnertê^  Mil 
1  vol.  lB-8^. 

..  Autant  le  titre  de  ce  livre  est  sérieux,  autant  le  fond  en  eil  yiq 
et  déclamatoire.  C'est  une  boutade  de  400  pages  contre  l'Angletefr- 
JPOJblversité,  la  centralisation  et  Timpôt,  écrite  d*un  style  dont  Téf 


>'S 


<       g^  devient,  par  bonheur,  de  plus  en  plus  rare. 
W\  L^auteur  débute  par  prêcher  une  sainte  alliance  des5(afic#  et^ 
;5tfu«  contre  les  rouges ^  une  sorte  de  croisade  contre  ta  perfide  AIH^ 
ef  il  trouve  admirables  ces  paroles  que  prononçait  Tu n'de  nos  dei 
ministres  :  a  Le  canon  des  Anglais  a  tué  mon  père;  je  sacrifierai 
fortune  pour  le  venger  et  venger  mon  pays.  »  Eh,  mon  Dieu  !  si  cl 
de  nous,  et  chaque  sujet  des  puissances  étrangères,  éprouvait  une 
de  vengeance  semblable,  il  faudrait  donc  que  l'Europe,  le  monde 
tier  devînt  un  théâtre  de  carnage,  où  le  massacre  ne  finirait  que 
de  combattants?  C'est  le  cas  de  rappeler  ici  la  pensée  fort  juste  qu' 
primait  dernièrement  Tun  des  collaborateuft  du  Journal  des  Éi 
mistes  :  o  Quand  on  parle  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  éviter  leseï 
rations,  et  ne  tomber  ni  dans  la  déclamation,  ni  dans  Tidylle.  » 
la  nationalité  n'a  pas,  à  nos  yeux,  des  droits  moins  saints  que  11 
même  ;  mais  est-ce  une  raison  pour  confondre  la  hgine  avec  le 
tisme ,  et  se  faire  un  jeu  de  pousser  les  peuples  à  des  conflits  yiol 
qu^amènent  toujours  trop  tôt  leurs  passions  ou  leurs  intérêts? 

Selon  M.  Cordier,  ((  la  France  sommeille  sur  les  bords  d'un 
viRgt  peuples  libres  ont  vu  s'engloutir  de  nos  jours  leurs  institut!^ 
leur  indépendance,  par  le  génie  de  l'Angleterre,  avide  de  tronbl^tf 
dehors  comme  moyen,  de  gloire  militaire  comme  prétexte,  de  domii 
tioni  lucrative  comme  but.  » 

Après  avoir  retourné  ce  thème  de  cent  façons  diverses,  et  l'ann 
flanqué  d'une  foule  de  dissertations  politico-économiques  etéconomio»- 
politiques,  qui  ne  tiennent  pas  essentiellement  au  sujet,  l'hononM 
député  du  Jura  arrive  au  XIX*'  chapitre  de  son  livre,  intitulé  :  ie  ie 
Royauté^  des  Rois,  et  il  y  formule  le  projet  de  réforme  suivant  : 

«Les  réformes  sont  donc  nécessaires,  urgentes,  pour  rendre  à !• 
Royauté  sa  majesté,  son  inviolabilité,  ses  attributs  divins,  la  faculté  de 
rendre  le  peuple  heureux,  de  soulager  toutes  les  infortunes  et  de  piè' 
venir  les  nouvelles  convulsions.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  : 
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«  i'  Répirtir  les  contributions  proportionnellement  aux  revenus  des  habi- 
IM  aafls  «loiption  d^aucun  capitaliste,  commAlans  Tétat  présent,  afin  de 
dasses  malheureuses  succombant  sous  le  poids  des  taxes  excep- 


<  I*  Supprimer  dès  lors  les  capitations,  Timpôt  sur  le  se),  etc.  (L'et  c^e- 
mtest  littéral); 

i  5^  Réduire  Parmée  de  terre  à  i 50,000  hommes  pendant  la  paix,  et  aug- 
Mter  11  marine  ; 

c  4*  Organiser,  armer,  exercer  deux  millionê  de  milices  dans  les  dépar- 
taeotf ,  sous  la  direction  des  autorités  locales ,  et  aux  frais  des  populatiotiÊ 

c  9*  Supprimer  la  corvée  rétablie  depuis  1830  (  l'auteur  aurait  dû  dire 
kfmiê  i924),  l'une  des  causes  de  la  révolution  de  i789  ; 

«  (j*  Faire  exécuter  et  réparer  les  routes  et  les  canaux,  les  travaux  publics, 
«B frais  du  commerce  et  des  propriétaires  riverains,  qui  seuls  en  profitent; 

<7*  Confier  la  justice,  la  police,  l'administration,  Téducation  de  lajeu- 
iiin,.daii8  chaque  commune,  exclusivement  aux  notables  habitants  exerçant 
intuitement  cette  haute  mission  ; 

i  8^  Enfin,  donner  aux  populatitos  des  campâmes ,  comprenant  trente 
■iioûs  d^habitants,  lesneurdixiôaAide  la  représentation  nationale  dans  les 
an  chambres.  »  •       . 

L'âuteor  dit,  page  28i  do  son  livre  :  «  L'éducation  préalable  des      * 
Mndidaisà  la  représentation  nationale  est,  en  général,  auÂ Incomplète 
(M  celle  des  ministres,  n  Ce  ne  sera  certainement  pas  n^programme 
fD'OD  vient  de  lire,  qui  pourra  faire  révoquer  en  doute  la  vérité  de  la 
pMaièfe  partie  de  la  proposition. 

Htit  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore  aue  ce  singulier  prû|6t  de 
iMbrme,  c'est  que  Thonorable  député  le  Imco  à  la  tête  des 
MU  le  préoccuper  le  moins  du  monde  des  moyens  d*applicati^ 
iflee  ne  vaut  rien,  leur  dit-il  ;  jetez-le  par  terre  ;  il  esLvra? 
M  tacan  plan  pour  rebâtir,  mais  démolissez  toujours,  i» 

M.  Cordier  a  semé  son  livre  de  passages  de  TËcriture  sainte.  SYI 
Miit  tenté  d'en  refaire  un  autre,  nous  lui  conseillerions  de  joindre  la 
Mure  d*Horace  i  celle  de  la  Bible,  et  de  méditer  surtout  le  précepte 
contenu  dans  ces  quatre  vers  :  Jjjj^^ 

Sumite  materiam  vestris,  qui  scribitis,  a&quaiu  '^ 

Viribafi,  et  versatc  diù,  quid  ferre  récusent, 
Qoid  valeant  humeri.  Cui  lecta  potenter  erit  res, 
Nec  facundia  deseret  bunc,  nec  lucidus  ordo. 

E.  D. 

WtE  SUE  LE  «OULAGE  ET  LES  ROUTES  d'aXGLETERRK  ET  DE  FRANCE,  brOChurC 

ia-%>  de  48  pages,  par  Berthauit-Ducreux,  ingéuieur  en  chef  des 
^ts  et  chaussées.  Paris,  Carilian-Gœury  et  Dalroont. 

Uuteur  de  cette  brochure  mérite  d'autant  plus  qu'on  fasse  attention 
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à  son  œuvre,  qu'après  s'être  fait  antérieurement  connaître  avantages- 
sèment  par  des  ouvrage^flir  les  divers  systèmes  d'entretien  des  routes, 
après  avoir  ramené  à  un  bon  état  de  viabilité  Tune  des  routes  les  plus 
délabrées  de  France,  celle  de  Lyon  à  Marseille,  après  avoir  bien  examiné 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  France,  il  arrive  pour  conclusion  à 
dire  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  laisser  liberté  complète 
de  parcours  sur  les  routes,  sans  entraver  le  roulage  par  aucun-  règle- 
ment, soit  quant  à  la  largeur  des  jantes,  au  diamètre  des  roues  ou  au 
poids  transporté.  La  question  de  réglementation  n'a  jamais  été  mise  en 
avant  que  par  motif  d'économie,  et  l'on  regrette  de  ne  pas  trouver  dans 
la  brochure  de  M.  Berthault-Ducreux  quelques  renseignements  déplus 
sur  cette  partie  importante  de  la  question.  On  peut  lui  reprocher  aussi 
de  parler  avec  trop  peu  de  ménagements  des  travaux  consciencieux 
de  MM.  Navier,  Emmery,  Dupuit  et  Morin,  tandis  qu'il  parle  à  chaque 
page  avec  une  partialité  trop  prononcée  des  travaux  d'un  certain  nova- 
teur qui,  à  la  fin,  se  trouve  être  l'auteur  lui-même. 

On  manquait  du  reste  de  renseignements  suffisants  pour  la  discus- 
sion complète  de  la  loi  sur  le  roulage,  et  Ton  peut  se  rappeler  les  affir- 
mations et  les  négations  qui  se  sont  croisées  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou' Dion  des  ponts  à  bascule  en  Angle- 
^rre;  or,  M.Berthault-Ducreux,  dans  un  voyage  entrepris  avec  M  .Dumas 
(  l'ingénieur  qui  a  mis  en  si  bon  état  les  routes  du  département  de  la 
Sarthe),  s'est  assuré  qu'il  nexistait  aucun  pont  à  bascule  en  Irlande,  el 
que,  s'il  eii^xistait  en  Angleterre,  on  n'en  faisait  usage  dans  ce  pays 
que  pour  régler  le  montant  du  péage  sur  les  routes  à  barrières.  Cepen- 
dant M.  Mac- Adam,  dont  le  nom  fait  autorité,  s'est  montré  partisan  de 
ce  mode  de  contrôler  les  chargements;  la  plupart  des  autres  ingénieurs 
anglais  sont,  comme  M.  Bëkhault,  d'avis  que  l'intérêt  privé  suffit  pour 

^gaHtntir  les  routes  contre  l'abus  des  surcharges;  la  loi  des  petite  jantes 

"     'd-élre,  par  leur  propre  nature,  le  lot  du  pauvre  et  du  faible.  A 

iré  quèl'on  emploie  des  chevaux  plus  forts  et  que  l'on  transporte 

déTpoids  plus  grands,  on  est  forcément  conduit  à  se  servir  de  voitures 

plus  fortes,  le  diamètre  des  roues  et  la  largeur  des  jantes  augmentent 

/«naturellement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  pour  cela  au  con- 

■f      t^^dispendieux,  et  ajoute-t-on,  illusoire  des  ponts  à  bascules. 

«^  ^^'^Rssentiel  pour  l'entretien  des  routes,  c'est  de  ne  pas  laisser  s'ac- 
croître la  moindre  dégradation,  mais  diî  réparer  à  mesure  et  au  mo- 
ment opportun.  La  confection  des  routes  en  empierrement  doit  être 
soignée  sans  doute,  mais  c'est  uniquement,  ensuite,  de  la  vigilance  con- 
stante de  ceux  chargés  de  leur  entretien,  que  dépend  une  bonne  viabi- 
lité. Pour  prouver  que  les  routes  en  empierrement  peuvent  être  entrete- 
nues enbonétat,  quellesque  soient  la  circulation  et  la  nature  desvoitures 
qui  les  parcourent,  M.  Berthault  cite  les  voies  ainsi  établies  dans  la  ville 
niéme  de  Londres,  notamment  aux  abords  du  pont  de  Westminster; 
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ulea  coDttiLu<>3,  f  Ik-s  étaient,  âit-il,  toujours  des 
fermvâ,  des  plus  soiiures,  sans  apparence  mémo 
est  vrai,  n'y  manquait  pas  ;  mais  on  l'y  raclait  à 
deux  jours  dp  beau  temps  il  n'y  paraissait  plus, 
excellent  sans  doute  et  prouve  qpa  l'on  peu) 
land  on  le  veut  et  qu'on  ne  nniiln'^  (tâvant  la 
insi  construites;  mais  ilhiis  n-iiiniqueTOtisTen  ler- 
kmt  i)  est  ici  question  muntri'  (jue  ee  système  de 
M8  être  employé  dans  les  citÂP  de  notre  climat 
lus  déplorable  pour  les  piétons,  qui  sottt  partout 
e  pouvoir  travuM|  une  rue  sans  entrer  dans  la 
lie  du  pied,  efli^e  pouvoir  mâmc  suivre  un 
re  eiposÈ  à  se  vi^ooufertd'éelahuussiires.     Y, 


CHROMQtE. 


PadÊ^^tifi.    '* 


,r  la  refonte  des  monnaita  d^iiivrè  ^tj^tfi*~ 
miifue  du  mois  qui  llnit.  ^  me  semble  ^Bt,  « 
t  bien  voulu,  cette  loi  eût  été  acceptée.  Il  fallait 
r  seule,  et  ne  pas  en  faire  une  simple  ani^xe  d'un 
ble,  fort  utile  et  fort  beau'sans  doute,  mais  tré»- 
cela  seul  a  dil  effrayer  la  Chafnbre. 
le  nos  fmances,  on  u'a  pas  le  courage  de  blimer 
er  les  dépenses  qui  peuvent  être  ajournées.  II  faut 
lilibre,  donner  essor  à  la  production,  créer  des 
msbien  les  dépenser  alors. 
Valfaousc  ont  adressé  do  nouvelles  observations 
tols  dans  les  manufactures.  Ils  se  plaignent  que 
■tée;  ilsdemandent  qu'il  soit  créé  des  inspections 
r^^menler,  il  arrivera  bientôt  que  la  moÉfê  de 
]KHir  surveiller  l'autre.  Il  est  étrenge  qu'une  loi 
tte  dans  ses  prescriptions  ne  puisse  devenir  obli- 
peinc.  Quel  salaire  d'ailleurs  donnera-t-on  aux 
celui  des  inspecteurs  de  police,  1,500  à  1,800 
Ip  faut  pas  compter  sur  leur  ascendant  moral,  et  la 
fkt  inspection,  tout  aussi  mal  appliquée  qn'au- 

ianiculture  et  du  commerce  assure  d'ailleurs  que 
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les  prescripUons  de  la  loi  sont  partout  respectées.  Jasqa'à  preuve  eoo* 
traire,  il  faut  croire  cette  assertion  et  attendre. 

Il  y  a  une  chose  que  nous  attendons  encore  avec  une  vive  Impatieneai  . 
c*est  le  résultat  des  travaux  des  inspecteurs  de  ragricnttuve.  Ces  tra^'^ 
vaux,  il  faut  le  croire,  vont  nous  initier  dans  les  méthodes  de  culture, 
dans  les  conditions  économiques  des  divers  districts  parcourus.  Ce 
seront  4es  renseignements  utiles,  et  puisque  les  préfets,  administra- 
teurs officiels  et  inspecteurs  de  facto  de  Pagriculture  aussi  bien  que  de 
tous  les  antres  latAréts  do  la  communauté,  ne  les  ont  pas  recueillis,  ou 
a  bien  fidt  de  chercher  à  les  obtenir  par  quelque  autre  moyen.  Il  ne  Cratj 
pas  se  le  dissimuler,  la  missitfMes  inspecteurs  d*agriculture  est  u 
mission  très-sérieuse,  ou  cUè^vIst  rien.  Si  les  inspecteurs  nous  m 
prennent  ce  que  nous  savons  d^a,  rétablissement  des  comices  agri- 
coles, le  nombre  des  poules,  etc.,  ou  ce  qu'il  nous  importe  peu  de 
savoir,  te  temps ^j^  semailles,  la  préférence  donnée  aux  pois  sur  les 
fèves,  6tc.,  etc.,;^aui9nt  été  fort  peu  utiles  à  la  science.  Mais  s'ils  se 
montrent  pénétrérHes  principes  de  l'économie  politique,  s'ils  recher- 
chent et  savent  apprécier  les  causes  qiH  développent  ou  étouffent  la 
prospérité  de  nos  campagnes,  ils  auront  bien  mérité  du  pays. 

En  attendant  ces^rapports,  Tagriculture  ne  manque  pas  d^organes 
zélés  et  savants.  Ho^rail  de  M.  de  Gasparin  sur  leslMioiBS  Aèragri- 
cultureet  sur,  lanamre  des  encouragements  qu'il  lui  ftoit,  ajpnlidans 
le  JdiÊtnal  d'Agri^lt%iM  pratique,  et  a  développé  d^aeQllBliteirt)bser- 
vations. 

Tant  que  les  agriculteurs  auront  l'esprit  élevé  de  M.  de  Gasparin,  noitt 
les  suivons  volontler»  dans  leurs  réclamations.  Il  ne  s'agit  pas  dans 
son  Mémoire  de  subventions  à  celui-ci,  de  protections  à  celui-là.  Il  ne 
dit  pas,  l'agriculteur  a  besoin  d'être  mis  à  Tabri  de  la  concurrence 
étrangère;  M.  de  Gasparin  a  abandonné  ce  langage.  Il  veut  mieux  que 
cela;  il  veut  qqe  l'État,  que  la  communauté,  intéressée  tout  entière  à 
la  fertilité  du  sol  commun,  aide  à  cette  fertilité  par  mille  moyens,  et 
surtout  et  avant  tout  par  un  système  complet  d'irrigation,  par  un  ré' 
gime  des  eaux  savant,  efficace  et  général. 

Pour  de  tels  encouragements,  pour  des  protections  de  cette  nature, 
nous  sommes  prêts  à  solliciter  avec  M.  de  Gasparin.  De  même  que  pour 
le  commerce,  pour  l'agriculture  encore,  nous  avons  demandé  des  voies 
de  communication  nombreuses,  multipliées,  tenues  en  bon  état,  de 
même  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  prise  en  considération  du 
travail  de  M.  de  Gasparin,  qui  vient  en  aide  à  la  proposition  de  M.  d'An- 
geville  dont  nous  avons  parlé  le  mois  dernier. 

L'aménagement  des  eaux,  le  reboisement  des  montagnes,  voilà  deux 
grandes  et  nobles  tâches,  dignes  d'un  peuple  civilisé;  un  crédit  de  cent 
millions,  s'il  était  ouvert  pour  les  accomplir,  serait  la  dépense  la  plus 
utile,  sans  contredit,  qui  eût  été  faite  depuis  longtemps;  et  ce  ne  serait 
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oicrMil  onéreux,  €tr  bientôt  les  produits  seraient  centuplés  et 
^  eapU  (Knirrait  être  remboursé. 

Le  Jmmal  des  Économiêtes  a  fait  connaître  le  travail  de  M.  Surell  sur 

reboisement  des  Alpes.  11  me  semble  que  la  combinaison  financière 

cette  opération  et  à  celle  daj^roénagement  des  eaux  n'est 

d*dpipHBculté  insurmontable.  Et  cependant  jusqu'à  ce  jour  aucun 

Bioistre'n'a  osé  aborder  un  pareil  projet.  ^ 

La  discussion  de  la  loi  sur  le  rachat  des  actions  de  jouissance  de^ 
-anaux  a  été  ajournée. 
Kous  le  regrettons  pour  notre  part;  car  il  est  impossible  que  les 
restent  dans  cet  état.  Le  commerce  réclame  contre  les  tarife 
éi  des  compagnies,  les  porteurs  des  actions  de  jouissance  ont  hâte 
'améliorer  leur  position.  11  est  temps  d*y  songer. 
Triste  résultat  d'un  système  vicieux  dans  Texécution  de  nos  travaux 
vblicsi  — Les  canaux  devaient  coûter  130  millions  :  déjà  près  de  400 
VBoiUioni  ént  été  al)sorbés,  et  la  tâche  nH*st  point  achevée;  et  les  action- 
ne reçoivent  pas  Tintérét  de  leurs  avances. 
L'administration  avait  mal  calculé  ses  dépenses  :  arrivée  au  tiers  de 
■  tâche,  elle  fut  obligée  d'avoir  recours  à  l'association  privée,  qu'elle 
^t  repoussée.  Cette  fois  ce  ne  fut  plus  à  ses  risques  et  périls  que 
Ile-ci  prêta  son  concours.  Les  ponts  et  chaussées  d'ailleurs  no  vou- 
^^ôeoi  pas  être  dépossédésK)n  eut  recours  à  des  emprunts  nouveaux.        Jj^ 
■^^  créa  des  actions  de  jouissance  ;  on  leur  assura  la  moitié  du  pro- 
Dit  nel  après  amortissement  ;  c^est-à-dire  qu'après  avoir  refusé  le  con- 
normal  de  l'industrie  privée,  on  se  prosterna  contre  les  prêteurs, 
^lui  firent  payer  cher  leur  assistance. 

Et  cette  triste  leçon  n'a  pas  découragé  les  partisans  de  l'exécution  par 
l'Etat.  Vingt-deux  ans  de  temps  presque  perdu,  400  millions  dépensés, 
^^gagements  onéreux  pour  l'État  et  pour  les  prêteurs,  entraves  jetées 
^  la  libre  jouissance  des  canaux,  rien  de  tout  cela  n'est  pris  en  consi- 
«lération,  et  aujourd'hui,  comme  alors,  on  ose  proposer  de  livrer  à 
l^'État  les  chemins  de  fer  dont  la  France  réclame  le  prompt  accomplis- 
sement. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  déposé  un  projet  de  loi  nouveau.  Il 
s'agit  de  protections  nouvelles  pour  le  travail  national.  Les  Anglais, 
nos  étemels  rivaux,  ont  fait,  en  ces  derniers  temps,  d'immenses  pro- 
grès dans  la  fabrication  des  plumes  métalliques.  On  comprend  queTin- 
^ustrie  française  s'effraye  de  cette  impertinence;  elle  réclame,  et  M.  le 
ministre  regarde  comme  chose  fort  simple  d'écouter  les  doléances. 
H.  Passy  a  bien  raison  de  le  dire,  les  producteurs  français  s'occupent 
bien  plus  de  tarifier  que  de  fabriquer.  Il  est  bien  plus  commode  de  lut- 
ter par  Vaide  des  douaniers  que  par  l'intelligence  ou  le  travail. 
\j»  plumes  métalliques  cependant  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
^,  un  produit  anglais.  Le  fer  qui  les  constitue  est  suédois,  les  ma- 
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chines  qui  les  fabriquent  ne  sont  pas  de  ces  gigantesques  apparc 
dont  la  Grande-Bretagne  a  le  monopole.  1^  France  a  du  génie.  Ellepe 
elle  doit  les  savoir  construire,  et  la  main-d'œuvre  est  à  plus  1 
prix.  Que  manque-t-il  donc  a  ces  producteurs  mendiant  des  pi 
tections?  La  volonté  de  lutter,  l'énergie  du  travailleur. 

On  dit  souvent  que  les  capitaux  sont  à  plus  bas  prix  à  Londb^.  C 
presque  une  erreur.  Et  puis,  n'est-ce  pas  un  bon  moyen  d'accroftrç 
masse  du  capital  que  d'augmenter  sans  cesse  la  valeur  relative  i 
choses? 

Heureusement  ce  projet  de  loi  \  iont  tard ,  nous  gagnerons  une  ; 
née,  et  c'est  bien  quelque  chose. 

Le  projet  de  M.  Mocquet,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  % 
vriers,  fait  un  rapide  progrés.  La  plupart  des  économistes  ont  voi 
attacher  leur  nom  à  cette  bonne  œuvre,  et  nous  comptons  parmi  1 
membres  du  conseil  plusieurs  de  nos  collaborateurs. 

11  est  dinicile,  quand  il  s'agit  de  bonnes  œuvres ,  de  n^éferepasd 
ravis  de  tout  le  monde.  Cependant  nous  nous  hasardons  à  direqn 
nous  n(*  voyons  pas  sans  réfléchir  cette  tendance  actuelle  aux  opéra- 
tions de  tontine,  ces  placements  à  fonds  perdus  qui  se  multiplient,  d 
auxquels  on  \oudrait,  pour  surcroît  d'inconvénients,  voir  le  gouier 
nement  prêter  son  appui. 

Quand  l'État  emprunte,  c'est  à  la  conditioB  d'employer  l'argentqcAMi 
lui  prête.  S'il  le  dépense  de  façon  improductive,  et  c'est  là  trop  WÊr 
vent  le  cas,  c'est  pour  ainsi  dire  une  perte  sèche,  une  décroissance  du 
capital  social.  11  faut  que  pour  en  payer  la  rente  l'État  crée  de  non* 
velles  ressources;  or,  c'est  dans  la  poche  des  seuls  contribuables  qo0 
c(\s  ro.ssources  se  trouvent.  S'il  emprunte  à  fonds  perdus,  en  viager,  il 
gaspille  l'emprunt,  parce  qu'il  n'en  a  pas  l'emploi,  et  peut  créeràl'i* 
venir  (h\s  embarras  véritables. 

Nous  comprenons  que  ces  sortes  de  transactions  lui  convienDenl 
mieux  que  le  dépôt  des  caisses  d'épargne,  qui  doit  toujours  être  dii- 
ponible,  et  qui,  bien  qu'inutile  entre  ses  mains,  lui  coûte  un  intéiél 
Mais  entre  ces  deux  écueils  il  y  a  tout  un  système  à  créer;  il  neteit 
pas,  pour  éviter  l'un,  se  jeter  sans  réfléchir  dans  les  inconvénients  de 
choses  déjà  jugées  dangereuses  par  la  pratique  et  par  la  théorie. 

lIvppoiJTE  DU.SSARI). 
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COMPARAISOiN  DES  BUDGETS 


DE  1830  ET  DE  1845. 


Budget  tleH  Reeettefl* 

Il  est  utile  à  chacun  de  se  livrer  de  temps  en  temps  à  nu 
men  de  conscience.  (]ette  pratique  ne  [trotite  pas  moins  aux 
ps  et  «iu\  nations  qu*au\  individus.  Au  sein  d'un  État,  il 
lorte  que  chacune  des  administrations  publiques,  après  avoir 
cédé  ù  cette  exploration  de  soi,  la  raconte  solennellement 
pays.  Ces  comptes-rendus  ont  un  mérite  particulier  quand 
l'appliquent  au  Trésor,  car  là  tout  est  susceptible  d*une  ap- 
ciation  rigoureuse,  tout  se  résout  en  chiffres.  Et  quoiqu'on 
ise  quelquefois  grouper  artistement  ces  impassibles  ligures 
nanière  à  ce  qu'elles  semblent  dire  autre  chose  que  ce  qui  est, 
artifices  sont  aisés  a  démêler  :  il  suffit  d'être  médiocrement 
ert  pour  dégager  dans  ce  cas  la  vérité  des  enveloppes  dont 
Pavait  recouverteet  pour  la  montrer  toute  nue.  Aussi  peut-on 
t  certain  qu'un  ministre  sincère  publiera  seul  de  pareils 
osés,  soit  dans  le  but  dVwciter  la  satisfaction  publique  par 
bons  résultats  obtenus,  soit  ])0ur  inspirer  a  l'opinion  un 
timc  effroi,  afin  qu'un  prompt  remède  soit  appliqué  à  un 
profond  qu'il  aura  découvert. 

I.  Lacave-Laplagne,  administrateur  dont  la  capacité  et  la 
mté  sont  reconnus  de  tout  le  monde,  a  fait  distribuer  aux 
imbres  un  exposé  de  ce  genre.  Il  a  comparé  la  situation  linan- 
:e  de  la  France  telle  qu'elle  ressort  du  budget  de  1843,  a 
qu'elle  était  à  la  fin  de  la  Restauration,  d*après  le  budget 
1830.  Ce  document  offre  assurément  un  remarquable  sujet 
tude:  il  fournit  le  nioven  d'estimer  assez  exactement  le  dé- 
loppement  de  la  prospérité  publique  de  la  France.  Car,  à 
oÎDS  de  nécessités  extraordinaires,  d'un  de  ces  cataclysmes 
tt commandent  des  sacrifices  inouïs,  et  certes  rien  de  pareil 
ii*eit  survenu  depuis  1830,  les  impôts  que  supporte  un  État 
mit  proportionnels  à  ses  ressources,  particulièrement  là  où^  à 
T.  t.  23 
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la  faveur  du  régime  représentatif,  ce  sont  les  citoyens  qui  votent 
les  dépenses  et  les  revenus  publics. 

Les  résultats  généraux  de  la  comparaison  des  budgets  de 
1843  et  de  1830  sont  les  suivants  : 

RECETTES.  DÉPE!T8ES. 

Budget  de  1843 1,281,173,360  fr.    1,353,261,377  fr. 

—         1830 979,787,135  972,839,879 

Accroissement  CD  1843 301,386,225  fr.      380,421,498  fr. 

La  différence  des  recettes  provient 

D'augmentation,  pour 361,576,999  fr. 

De  diminution ,  pour 60,190,774 

Ce  qui  donne  Taccroissement  ci- dessus,  de 301,386,S2&  fr. 

La  différence  des  dépenses  provient  de  même  : 

D*augmentation,  pour 496,638,012  fr. 

De  diminution,  pour 116,216,514 

Reste  en  accroissement  do  dépenses 380,481,498  fr. 

Analysons  ces  diverses  augmentations  et  diminutions  : 

AUGMENTATION  DE  HECETTES  POUR   18 &3  : 

1»  Sur  les  361  1/2  millions  composant  celte  augmentation  brute,  près  de  It 
moitié,  173  millions  doivent  être  attribués  à  la  seule  extension  de  la  matière  im- 
posable, et  procèdent  ainsi  exclusivement  du  progrès  de  la  richesse  publique. 
Cette  somme  se  décompose  comme  il  suit  : 

Contributions  directes  » 29,308,150  f.\ 

Bmregistrement,  droits  de  greffe  et  perceptions 

diverses 34,810,100 

Droits  de  timbre 5,895,000 

Droits  de  douanes 25,080,000 

Taxe  de  consommation  des  sels^ 1,9S7,000 

ConU'ibutions  indirectes 2i,049,000     \   I7a,ii9,9tl  f. 

Tabacs 32,011,000 

Poudres l,21i,000 

Postes 12,892,000 

Forêts» i,989,880 

Produits  universitaires 490,682 

Produits  divers 533,100 


^  20,026,150  fr.  de  ce  surplus  proviennent  des  contributions  assises  par 
de  répartition  (foncière,  |>ersonnelle  ei  mobilière]. 

*  Il  s^agit  Ici  de  celle  qui  est  perçue  par  radminislration  des  douamss  seul»» 
ment. 

>  I/État  a  cependant  une  moins  grande  étendue  de  forêts  qM*ea  1830. 
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Report 173,n9,99f  f. 

S*  Les  changements  apportés  aux  tarifs  de  perception  des  im- 
pôts et  revenus  indirects  ont  produit  une  recette  de  11,481,1N)0  fr., 
dont  5,&6i,900  fr.  proviennent  de  l'accroissement  de  droits  d*en- 
regisirement  ordonné  par  la  loi  du  21  avril  1832,  et  5,917,000  fr. 
des  Toitures  publiques  et  de  diverses  taxes  indirectes,  ci 11,481,900 

3°  Un  petit  nombre  de  taxes  nouvelles  ont  été  établies.  Les 
tnnsffiissions  des  offices  produisent  ainsi  1,350,000  fr.;  quelques 
dispositions  introduites,  à  IV'gard  des  boissons,  dans  la  loi  des 
mettes  de  18i2,  1,000,000  fr.;  les  droits  sur  le  sucre  indigène 
rendent  7,035,000  fr.;  le  service  rural  des  postes,  les  paquebots 
des  postes,  de  nouvelles  conventions  postales  avec  les  gouver- 
MmeDts  étrangers,  et  divers  produits  accessoii'es  des  postes  don- 
Mti,978,000  fr.,  total li,363,000 

i*  Les  droits  de  oliamîellerie|pour  visa  (racles  cl  de  passe-|)orls  ; 
tel  droits  de  sceau,  les  produits  spéciaux  de  Tancien  domaine 
nbaordiDaire,  et  Taffermage  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  TÉ- 
Ut  ont  donné  999,000  fr.;  les  revenus  de  rAlgérie  sont  de  2  mil- 
Bons  U0,000  fr.,  c'est  donc  un  total  de 3,439,000 

5»  Depuis  1830  les  conseils  généraux  de  départements  et  les 
MKils  municipaux,  probablement  )»arce  que  leur  qualité  d*élus 
ievt  inspiré  plus  de  confiance,  ont  plus  fortement  imposé  leurs 
oïdtoyeDS,  mais  uniquement  dans  une  vue  d'utilité  publique. 
CestaiQsi  que  les  roules  départementales  se  sont  étendues,  que 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ont  été  entre- 
^  de  toutes  parts,  que  des  prisons  plus  saines  et  mieux  amé- 
ii|ées,  des  palais-de-justice,  des  écoles,  des  salles  de  spectacle, 
NBt  sortis  de  terre  comme  par  enchantement.  £n  outre,  une 
ttouDe  d'environ  3  1/2  millions,  jusqu'alors  à  la  charge  du  Tré- 
ïor,  a  été  mise  à  celle  des  départements.  Do  la  sorte,  les  taxes 
départementales  se  sont  accrues  de  30,271,370  fr.,  et  h»s  laxes 
nnoicipales  de  15,859,100  fr. 

Cest  en  tout  une  somme  égale  au  |)roduil  net  des  octrois  de 
tOQtesles  villes  avant  1830,  ou  de 46,133,470 

*•  En  outre,  les  produits  éventuels  affectés  au  service  des  dé- 
puteoients  le  sont  accrus  de 10,653,060 

T*  Divers  services  spédanx  rattachés  au  budget  de  Tintât  de- 
Nis  1830,  ont  donné  une  augmentation  de  18,350,274  fr.  qui, 
praqiK  en  totalité  parooméquent,  n'est  qu'apiiarente.  Tels  sont 
ksreoettesdes  colonies  montant  à  5,994,000  fr.;  les  produits  uni- 
wsitiires,  jusqu'à  concurrencer  de  3,593,800  fr.;  la  valeur  au  prix 
ooltant  des  |K)udres  livrées  aux  ministères  par  le  service  des 
poidres  et  salpêtres,  3,47i,574  fr.;  le  produit  de  la  rente  de 
Hide,  qoi  est  d'un  million;  celuinles  taxes  de  plombage  et  d'es- 
InipUfafe  des  douanes,  estimé  à  la  même  somme;  les  produits 
>VWnx  des  écoles  militaires  et  navale,  des  écoles  des  arts  et 
■Hien,  des  écoles  vétérinaires,  dts  bergeries,  des  haras  el  dé- 

A  reporter 259,300,951  f. 
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Repori 259^00,M1 

piMs  (rétalous,  (les  otablissements  thermaux,  et  diverses  menues 

reœltes.  Le  tout  s*élevant  à 18,3S0yt74 

K<)  Divers  produits,  les  uns  permanents,  comme  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  les  bénriicos  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, évalues  à  un  million,  les  autres  accidentels,  comme 
la  vente  de  domaines,  portée  à  2,177,660  fr.,  ont  donné  au  cha- 
pitre des  Produits  divers  et  à  celui  des  Domaines  un  supplé- 
ment de 6,517«S10 

9°  Ëntin  les  imiK)sitions  affectées  aux  non-valeurs,  aux  secours 
ei  à  quelques  services  s|K'ciaux,  présentant  une  aujjmentalion 
de S,iOS,4€4 

ToTAi S86,576,m 

On  a  lait  figurer,  de  plus,  parmi  les  recettes  une  augmentatM 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  développement  de  la  prospéri 
publique,  c'est  une  somme  de  75,000,000  fr.,  qu'on  doit 
procurer  par  l'emprunt.  Nous  n'en  tiendrons  pas  compte  k 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  impôts,  par  le  mouvement  ai 
censionnel  qui  en  accroît  tous  les  jours  le  produit,  rendron 
en  sus  des  évaluations,  rapportées  ici  telles  qu'elles  figure 
dans  la  loi  de  finances  votée  en  18i2,  une  somme  non  p 
équivalente  à  cet  emprunt  de  75,000,000  fr.,  mais  poui 
tant  considérable.  Les  cinq  premiers  mois  de  1843  ont  renc 
au  delà  de  30,000,000  fr.  en  sus  des  estimations  du  budget  ;  i 
serait  un  boni  de  60,000,000  fr.  pour  Tannée  entière. 

DIMINUTION  DES  BECETTt'S. 

Parallèlement  à  cette  augmentation  des  revenus  publics 
quelques  articles  présentent  des  diminutions,  toutes  au  surpli 
prévues  et  \oiontairement  consenties  par  les  trois  pouvoir 
Ainsi  deux  sources  de  receltes  justement  réprouvées  par  la  cli 
meur  des  bons  citoyens,  la  loterie  et  les  jeux,  donnant  i 
produit  net,  l'une  de  12,500,000  fr. ,  l'autre  de  5,500,000  fr 
ont  été  taries.  L'afliiiblissemenl  des  droits  en  détail  sur 
vente  des  boissons,  voté  en  décembre  1830,  a  causé  une  per 
qu'une  évaluation  trop  modérée  porte  à  31,930,000  fr.  D 
droits  de  timbre  supprimés  ou  adoucis  ont  occasionné  i 
même  un  abaissement  de  revenu  de  1,329,000  fr.  La  compi 
gnie  des  salines  de  l'Est,  dont  le  bail  était  de  1,800,000  fr 
a  cessé  d'exister.  Les  intérêts  de  la  créance  de  l'Espagne  mor 
tant  à  2,349,277  fr.,  ne  figurent  plus  à  l'actif  du  budge 
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L'achèvement  progressif  des  travaux  du  cadastre  a  permis  de 
réd QÎreles centimes  spéciaux  aiïeclésàceservicedeS, 400, 000 fr. 
Diverses  diminutions  de  détail  ont  amené  de  même  une  moins- 
value  en  recette  de  1,382,497  fr. 

Le  total  des  diminutions  n'est  ainsi  que.  .  60,190,774  fr. 
En  déduisant  des  accroissements  de  re- 
cettes cette  somme  de  60,190,774  fr., 
ainsi  que  Temprunt  à  eiïectuer  de 
73,000,000  fr.,  l'augmentation  qui  res- 
sort définitivement  est  de 226,386,225  fr. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  sommes  perçues  au  delà  des 

-^■révisions  porteront  cette  somme  k  270  millions  au  moins,  et 

V^i^-être  à  280  millions.   Mais  il  convient  de  retrancher  de 

laugmentation  apparente  les  18,350,274  fr.,  produits  de  divers 

services  spéciaux  rattachés  au  budget  de  TËtat  depuis  1830,  ce 

qai  réduit  l'accroissement  réel  a  208  millions  que  les  surplus  de 

recettes  porteront  à  250  sinon  au  delà. 

ANALYSE  DES  AUGMENTATIONS. 

Examinons  sommairement  quelles  sont  les  causes  fiscales 
proprement  dites  qui  ont  influé  le  plus  sur  ces  augmentations, 
et  signalons  quelques-unes  de  celles  qui  pourraient  les  déve- 
loppera l'avenir.  A  cet  eflct,  passons  rapidement  en  revue  les 
<liverses  administrations  financières. 

I.  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

LcsooDtribolions  directes  (foncière,  personnelle  et  mobilière ,  portes  et  t'enè- 
ires  et  patentes)  figurent  au  budget  de  18i3  pour  33  pour  100,  ou    401,012,768  f. 
Ka  1S30,  c^était  33  i/fO  pour  100 327,56i,68i 

l'accfoiisemenl  est  do 74,450,084  f. 

Mdcttponr  100. 

Cet aocroisseineDt  aficcie  les  fonds  généraux  du  Trésor  |K)ur     29,308,130  f. 

£l  le»  fonds  spéciaux  des  départements,  des  communes  et  des 
"«-wleurs,  pour 45,141,934 

Somme  pamlle 74,4.î0,084  f. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  généraux  du  Trésor,  Taccrois- 
sèment  est  imputable  pour  9  millions  aux  patentes,  pour  16 
millions  à  une  fixation  nouvelle  des  contingents  relatifs  aux 
portes  et  fenêtres  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
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conformément  au  progrès  de  la  richesse  publique  ;  pour  4 
lions  aux  constructions  nouvelles. 

A  l'égard  des  départements  et  des  communes  raccroissemei 
procède  de  la  libre  volonté  des  contribuables  représentés  par  l( 
conseils  électifs  départementaux  et  municipaux,  qui,  dans  u 
pensée  d'utilité  publique,  ont  voté  des  dépenses  productive 
notamment  pour  les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaûn 

Parmi  les  contributions  directes,  la  plus  importante,  la  coc 
tribution  foncière,  qui  forme  les  deux  tiers  du  total,  265  mi 
lions  sur  402,  n'est  pas,  on  le  sait,  équitablement  répartie  ent 
les  départements.  Cette  inégalité  remonte  à  l'Assemblée  coni 
tuante,  ou  plutôt  à  l'ancien  régime,  et  elle  est  extrême  ;  d*l 
département  à  l'autre  la  contribution  foncière  varie  quelqoefi 
du  simple  au  double  pour  un  même  c^ipital,  en  ne  parlant  que  ( 
la  portion  nommée  le  principal,  et  indépendamment  des  oei 
times  additionnels  que  s'imposent  les  départements  et  lescon 
munes  et  qui  nécessairement  sont  variables  d'un  point  à  Tant 
du  territoire  ;  il  serait  utile  d'établir  une  péréquation  de  cet  in 
pôt,  car,  des  principes  de  notre  droit  public,  aujourd'hui,  Vég> 
lité  des  charges  est  celui  auquel  on  tient  le  plus. 

La  Constituante  fixa  le  principal  de  l'impôt  foncier  à  2i 
millions,  dont  elle  décréta  aussitôt  l'égale  répartition.  Cette  de 
nière  partie  du  décret,  comme  beaucoup  d'autres  lois  de  cet 
époque,  fut  non  avenue.  Elle  était  tout  simplement  impratia 
ble,  les  éléments  manquant  pour  une  égale  répartition.  1 
chiffre  de  240  millions  était  d'ailleurs  exorbitant  :  il  prévalu 
il  faut  le  croire,  en  grande  partie  à  cause  de  l'influence  i 
l'école  des  fhysiocrales  ^  qui  professait  cette  opinion  ,  que 
terre  étant  exclusivement  la  source  de  toute  richesse,  c'est  i 
l'imposant  qu'on  atteint  le  plus  sûrement  et  le  plus  équitabh 
ment  toute  matière  imposable.  On  prit  donc  les  fixations  \ 
l'impôt  des  vingtièmes  de  l'ancien  régime,  et  provisoîreme 
c'était  ce  qu'on  avait  de  mieux  à  faire  ;  mais  il  fut  entem 
que  c'était  du  provisoire,  et  pour  arriver  à  la  juste  assiette  \ 
l'impôt  le  cadastre  fut  résolu. 

En  1797,  la  misère  publique  décida  le  gouvernement  à  a 
corder  un  dégrèvement  de  22,900,000  fr.,qui  futdistribnéi 
raison  de  la  surcharge  évidente  dont  certaines  provinces  étaie 
accablées.  L'année  suivante  on  réduisit  encore  d'un  vingtième 
du  de  10,902,000  fr.,  mais  toutes  les  localités  participera 
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également  à  cette  réduction.  En  1799  un  nouveau  dégrèveinent 
de  17,657,000  fr.  fut  appliqué  à  couvrir  la  part  contributive 
des  domaines  nationaux  exemptés  d'impôt ,  et  à  corriger  un 
peu  plus  l'inégalité  de  la  répartition  primitive.  Pendant  les 
années    1801,    1802,    1804   et  1805,  une  réduction   de 
17,381,000  fr,  eut  lieu  sur  le  rôle  des  contributions,  de  ma- 
nière à  réparer  des  inégalités  choquantes  que  n'avaient  pu 
atteindre   les  autres  moyens  employés  par  l'administration. 
1808,  le  gouvernement  adopta  le  système  du  cadastre  par- 
Jlaire,  c'est-à-dire  se  détermina  à  évaluer  toutes  les  par- 
celles de  propriété,  afin  d'établir  plus  exactement  la  part  con- 
j#É4bntive  des  particuliers,  des  communes,  des  cantons,  des 
ifarrondissements  et  des  départements.  Quoique  le  cadastre  ne 
t&t  pas  terminé  sous  l'Empire  (il  ne  l'est  pas  encore),  on  arriva 
it  une  connaissance  suffisamment  approximative  de  la  matière 
pour  être  en  mesure  d'opérer  une  péréquation,  au  moins  entre 
tous  les  cantons  cadastrés  :  mais  le  projet  souleva  tant  de  récla- 
mations, qu'on  en  ajourna  Taecomplissement.  Sous  la  Restaura- 
tion la  question  fut  examinée  de  nouveau  avec  le  plus  grand  soin  ; 
cependant  on  ne  jugea  pas  opportun  ni  prudent  encore  d'appli- 
quer les  termes  de  la  solution  à  laquelle  cette  étude  nouvelle 
avait  conduit.  On  se  borna  en  1819  à  un  dégrèvement  de 
4,590,000  fr.,  en  faveur  des  départements  les  plus  surchargés, 
eten  1821,  à  une  réduction  nouvelle  de  13,529,000  fr.,  au 
profit  de  52  départements.  Le  principal  de  l'impôt  foncier  fut 
ainside  154,787,387 fr.  C'était,  depuis  la  Constituante,  un  sou- 
lagement de  85  millions.  Aujourd'hui  le  principal  de  l'impôt 
foncier  est  de  157,411,000  fr. 

On  n'a  marché  ainsi  vers  la  péréquation  que  par  voie  de 
dégrèvement.  Qu'on  doive  ou  non  persévérer  dans  l'emploi  de 
ce  procédé  unique,  il  convient  d'adopter  des  dispositions  pour 
la  conservation  du  cadastre,  dont  la  division  du  sol  et  les  per- 
lectionnements  agricoles  défigurent  chaque  jour  les  premiers 
pians.  A  cet  égard  il  ne  parait  pas  que  l'administration  ait  pris 
aucun  parti,  et  c*est  fort  regrettable.  Si  l'on  n'y  avise,  l'énorme 
dépense  qu'a  occasionnée  le  cadastre  se  trouvera  avoir  été  con- 
sommée en  pure  perte. 

On  conçoit  aussi  combien  il  est  nécessaire,  pour  empêcher 
Inégalité  fâcheuse  qui  subsiste  aujourd'hui^  de  s'aggraver  en- 
core, non  plus  de  département  à  département,  mais  de  famille 
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à  famille,  d'homme  à  homme,  de  procéder,  à  des  internlb 
assez  rapprochés,  à  des  recensements  nouveaux  propret 
constater  l'existence  des  nouvelles  propriétés  bâties,  à  révih 
les  changements  causés  par  la  culture,  et  à  donner  les  Im» 
d'une  contribution  personnelle  et  mobilière  qui  soit  toujoo: 
juste.  La  nouvelle  matière  imposable  qu'on  atteindra  ainsi chaqi 
fois  profitera  au  Trésor,  aux  intérêts  duquel  il  faut  bien  veille 
car  l'impôt  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  pour  la  société  i 
placement  avantageux. 

Parmi  les  contributions  directes,  celle  des  patentes  donni 
lieu  à  de  justes  réclamations.  La  patente  se  compose  d'un  dn 
fixe  et  d'un  droit  proportionnel  s'élevant  au  dixième  du  loyc 
Cette  dernière  partie  de  l'impôt  est  excessive  pour  certaines  i 
dustries,  si  bien  qu'à  cet  égard  la  loi  était  tombée  en  désuétad 
on  avait  ainsi,  tiu  lieu  du  régime  de  la  loi,  celui  de  Tait 
traire.  Une  loi  nouvelle  a  été  présentée  aux  Chambres  ce! 
année,  afin  de  remédier  à  cet  inconvénient. 

II.  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

L'Enregistrement,  avec  le  Timbre  et  les  Domaines ,  est  poi 

dans  le  budget  de  1843  à 237,041,110  1 

Il  rendait,  en  1830 186,295,000 

L'augmentation  est  ainsi  de 50,746,110  1 

L'accroissement  réel  est  de  53,811,460  fr.  ;  mais  diven 
réductions  sur  le  timbre  des  eflets  de  commerce  (  loi  du  24  m 
1830),  la  création  du  timbre  spécial  de  15  centimes  pour  1 
effets  de  300  fr.  et  au-dessous  (loi  du  20  juillet  1837) , 
suppression  du  timbre  des  livres  de  commerce  et  du  timbre  d 
œuvres  de  musique,  on  t  occasionné  uned  iminution  de  967,000 
la  suppression  d'un  timbre  spécial  sur  les  journaux  a  gro 
cette  perte  de  362,000  fr.  ;  les  amendes  sur  le  timbre  ont  re 
du  en  moins  1,736,350  fr. ,  de  là  une  sommede  3,065,350 
à  rabattre  :  l'augmentation  est  ainsi  réduite  à  50,746,110  ; 
La  majeure  partie  de  cet  accroissement  provient  du  dévelo 
pement  des  affaires  et  delà  prospérité  publique.  Avec  les  tas 
telles  qu'elles  existaient  en  1830  ,  l'enregistrement  et  le  tii 
breauraientrendu,  en  1843,  un  supplément  de40, 052, 600 
L'aggravation  des  taxes  et  la  création  d'un  droit  nouveau  sur 
offices  ont  produit  un  surcroît  de  6,914,900  fr.  Le  reste 


COMPARAISON  DES  BUDGETS  DE  1830  ET  DE  1848.     363 

5  *  ^ogmentation   se  compose  de  divers  produits  rattacbés  au 
Tidget,  comme  les  droits  de  chancellerie  et  du  sceau,  les 
roduits  spéciaux  de  diverses  écoles  d'arts  et  métiers  et  vétéri- 
aires,  des  bergeries,  haras  et  dépôts  d'étalons,  des  établis- 
ments  thermaux;  d'un  accroissement  d'un   peu   plus  d*un 
îllion  sur  les  amendes,  d*un  supplément  de  plus  de  deux  mil- 
ions  sur  la  vente  de  propriétés  du  Domaine  et  d'objets  mobi- 
icrs  provenant  des  ministères,  et  de  quelques  autres  accessoires. 
Les    droits  sur  ventes   d'immeubles,   pour  1843,  sont  de 
8,970,000  fr.,  au  lieu  de  68,648,000  fr.  L'augmentation  , 
•  »ri  le  voit,  est  considérable.  Les  ventes  de  meubles  produisent 
îl^,658,000  fr.  au  lieu  de  7.407,000  fr.  Les  <lonations  rappor- 
^«înl àl.'Etat,  en  1843,  8,629,000fr.,au  lieude  6,878,000fr.; 
I <js  successions,  34,171,000  fr. ,  au  lieu  de  24,123,000  fr. 
ï^€  chiffre  actuel,  malgré  la  croissance  qu'il  présente ,  montre 
«I  ue  la  société  est  pleine  de  respect  pour  l'hérédité;  on  ne  lui 
cl^îraande  que  3   pour  100  de  l'impôt   total  supporté  par   le 
p^ys.  L'augmentation  de  1830  à  1843  doit  cependant  être  at- 
^ribuée  pour  une  bonne  part  à  la  loi  de  1832  qui  a  augmenté 
'«-^  droits  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Ces  successions  ont  rendu  21 ,003,000  fr. , 
•iu  lieu  de  12,824,000  fr.,  soit  8,179,000  fr.  en  sus,   sur 
^aoi  5,003,000  fr.  proviennent  de  la  hausse  des  droits. 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  foncières  ont  le 
Oéfaut  d'être  trop  élevés;  ils  paralysent  ainsi  l'esprit  de  légitime 
^Spéculation,  et  l'empêchent  de  se  porter  sur  la  propriété  foncière, 
•^u  bien  ils  provoquent  à  la  fraude.  Il  est  de  notoriété  publique 
^^u'il  se  fait  peu  de  ventes  où  une  partie  des  droits  ne  soit  frau- 
clée.  Il  serait  possible  d'avoir  beaucoup  plus  de  ventes  et  beau- 
c^oup  moins  de  fraudes  :  les  droits  équivalant  aujourd'hui  à  6 
€*t  demi  pour  100,  il  s'ensuit  que  pour  le  succès  d'une  spécu- 
lation consistant  h  acheter  pour  revendre,  il  faut  que  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  hausse  de  13  pour  100  dans  le  délai  de 
la  première  partie  de  l'opération  h  la  seconde,  ce  qui  est  bien 
Tort.  On  comprend  que  le  ministre  des  finances  ne  compro- 
Tuettc  pas  volontiers  une  branche  de  revenu  qui  rapporte  main- 
tenant 90  millions,   car  c'est  ce  que  produisent  les  ventes 
d'immeubles  ;  mais  il  pourrait,  sans  péril  pour  le  Trésor,  con- 
sentir à  une  réduction  des  deux  tiers  du  droit  pour  toute  vente 
c^u\  serait  répétée  dans  le  délai  d'un  an  ou  même  de  deux  ans; 
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ce  serait  un  essai  qui  éclairerait  sur  la  convenance  d*autre! 
modifications  au  tarif  de  renregistrement. 

Sur  les  transactionshy|)olhécaircs  le  fisc  perçoit  1 ,932,000f 
En  1830,  c'était  1,602,700  fr.  Ainsi,  fiscalement  parlant 
notre  régime  hypotliécaire  est  peu  onéreux  à  la  propriété 
Mais  si  notre  législation  sur  les  hypothèques  n'astreint  p& 
Temprunteur  à  des  versements  considérables  dans  les  caisse 
de  TEtat ,  elle  lui  est  onéreuse  à  beaucoup  d'autres  titres,  c 
elle  est  préjudiciable  au  préleur  lui-même.  On  a  remédié 
quelques-uns  de  ses  inconvénients  en  simplifiant  la  procé- 
dure d'expropriation;  elle  laisse  cependant  infiniment  à  dé^ 
sirer  encore.  Tn  énorme  dommage  est  ainsi  causé  à  l'agriculture 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  capitaux  don 
elle  a  besoin  pour  améliorer  ses  procédés. 

Des  opinions  diverses  ont  été  émises  sur  la  nature  des  modi- 
fications à  introduire  dans  nos  lois  hypothécaires;  l'une,  qa 
semblera  passablement  radicale,  consisterait  à  supprimer  non 
seulement  l'hypothèque  légale  qui  pèse  comme  une  menao 
invisible  sur  une  grande  quantité  de  propriétés  et  les  tient  en  de 
hors  de  la  circulation,  mais  môme  l'hypothèque  de  toute  nature 
sauf  à  fournir  une  autre  garantie,  comme  serait  le  placemen 
en  fonds  publics,  pour  les  droits  des  mineurs  et  des  femmes 
La  propriété  aurait  dès  lors  de  tout  autres  caractères  ;  elle  per 
drait  quelques  attributs  de  fixité  et  d'immobilité  qui,  s'ils  n 
dérivent  pas  de  la  féodalité,  ont  été  renforcés  et  exagérés  pa 
elle,  et  deviendrait  plus  commerciale.  La  délimitation  pro- 
fonde aujourd'hui  entre  les  meubles  et  les  immeubles  serai 
beaucoup  moins  maniuée.  Cette  idée  doit  choquer  bcaucou 
d'idées  reçues,  mais  si  ces  idées  n'éUiient  que  des  préjugés?  ] 
faut  au  moins  reconnaître  que  pas  une  mesure  n'aurait  à  beau 
coup  près  la  môme  efficacité  pour  fonder  le  crédit  agricole.  L 
propriété  foncière  de\enant  alors  un  gage  facilement  saisissa 
ble,  les  propriétaires  seraient  les  hommes  qui  emprunteraien 
aux  meilleures  conditions.  On  a  même  soutenu  qu'on  ne  pour 
rait  fonder  le  crédit  agricole  chez  nous  qu'à  cette  condition. 

III.   FOBÈTS. 

Les  forêts  de  l'État,  avec  Taunexe  peu  importante  de  la  pèche,  rendent  c 

18i3 34,86i,000  f 

Sur  le  budget  de  rexcrcice  1830,  elles  étaient  portées  i>our..  .    39,605,111 

I/accr(MSsement  e^t  de 5,166,989  I 
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les  coupes  des  Forêts  de  l'Etat,  qai  rapportaient  27, 1 90,000 
fr. ,  donnent  en  1843,  avec  les  droits  accessoires,  30,427,500 
fr.;  c'est  un  surplus  de  3,237,500  fr.;  cependant,  l'Etat  a 
verdu  une  partie  de  ses  forêts  pour  se  procurer  des  fonds  après 
1830. 

L'exploitation  des  forêts  de  l'Etat  est  mieux  entendue  :  l'ex- 
cellente institution  de  l'école  forestière  de  Nancy  porte  ses 
fruits  ;  l'organisation  du  service  est  incontestablement  meil- 
leure, mais  en  pareille  matière,   les  effets  dos  améliorations 
ne  se  font  sentir  qu'avec  lenteur  ;  le  surplus  de  revenu  qu'ont 
produit  les  forêts  de  1830  h  1843  provient  de  la  hausse  des 
prix  des  bois.  Les  maîtres  de  forges  se  disputent  les  coupes 
avec  acharnement,  et  les  cent  kilogr.  de  charbon  de  bois, 
qui  valaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  4  à  5  fr.,  sont  montés  dans 
les  départements  où  les  forges  sont  le  plus  nombreuses,  dans 
la  Haute-Marne  et  la  Meuse,  par  exemple,  à  12  fr.  Les  maîtres 
de  forges  du  pays  de  Galles  payent  4  fr.  50  c.  à  5  fr.  les  mille 
kilogr.  de  houille! 

Provisoirement,  dans  l'intérêt  du  consommateur,  à  qui  il 
serait  bien  utile  d'avoir  à  bon  marché  le  fer,  matière  première 
àFnsage  de  toutes  les  industries,  on  doit  souhaiter  que  le  re- 
venu des  coupes  baisse  au  lieu  de  monter.  Les  six  ou  sept 
millions  qu'à  notre  avis  l'Etat  gagne  de  trop  j)ar  la  vente  de  ses 
coupes  de  bois  coûtent  bien  cher  au  public.  Il  est  facile  de  s'en 
convaincre  : 

Le  sol  forestier  du  royaume  embrasser  une  superficie  de 
8,521,100  hectares,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Fortlsde  TÉlal l,098,7«ihecL 

—  des  communes  et  ôtaMissoments  publics 1,803,206 

—  des  particuliei*s,  y  compris  la  libtc  ri  vile 5,619,110 

Tolal 8,521,100  hecl. 

La  mise  à  prix  des  coupes  des  forêts  de  l'Etat,  qui  sont  les 
mieuï  administrées  et  qui  forment  un  bloc  énorme,  règle  les 
cours  des  bois.  Quand  l'administration  des  forêts  tient  les  prix 
élevés,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  5,400,523  stères,  par  elle 
Iburnis  moyennement,  qui  en  sont  affectés,  c'est  le  total  de 
35,433,368  stères  *  produit  de    l'ensemble  des   forêts   du 

^  Oq  estime  que  les  forôls  de  TÉtat  rciulciil  eu  moyenne  i  si.  915  i)ar  hectare; 
cdte»  des  communes  et  établissements  publics  i  st.  084,  et  coUcs  des  [larticu- 
lKn4st.035. 
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royaume,  de  sorte  que  pour  obtenir  un  supplément  de  6  mil- 
lions, elle  fait  payer  au  public  une  somme  dont  le  maximam 
possible  est  de  40,  à  quoi  il  faudrait  ajouter  encore  la  plus-value  ' 
acquise,  par  ricochet,  au  fer  fabriqué  à  la  houille  ^  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  d*e\agéralion  à  dire  que,  pour  se  procurer  6  millions 
de  plus,  l'administration  des  forêts  en  fait  sortir  50  de  la  poche 
des  contribuables. 

D'un  autre  cùté,  les  revenus  des  forêts  sont  susceptibles 
d'une  augmentation  tout  à  fait  désirable  au  moyen  de  la  re- 
plantation  de  nos  montagnes,  où  les  bois  ont  été  dévastés,  sans 
que,  sur  les  pentes  où  ils  croissaient,  aucune  culture  ait  pu 
les  remplacer,  (^ette  œuvre  est  urgente,  car  tous  les  jours  la 
terre  végétale  disparait  de  ces  surfaces  inclinées,  et  bientôt  il 
n'y  restera  plus  que  le  ror  nu.  Les  landes,  pàtis  et  brujères 
dus  au  défrichement  ou  plutôt  à  la  destruction  des  forêts,  re- 
présentent approximativement  7,800,000   hectares,  c'est-à- 
dire  une  superficie  à  peu  près  égale  à  celle  des  forêts  qui  sub- 
sistent encore;  ce  sont  pourtant  des  bois  qui  ne  demandent  qu'à 
renaître,  et  qui  reviendraient  spontanément  si  la  dent  meur- 
trière des  troupeaux  n'était  toujours  là  pour  anéantir  la  moin- 
dre pousse  qui  surgit;  leur  régénération  oiTrirait  des  ressources 
inépuisables  à  l'industrie  métallurgique  dans  des  contrées  où  le 
combustible  minéral  n'existe  pas,  et  où  les  minerais  de  fer 
abondent.  C'est  ainsi  que  les  parties  supérieures  des  vallées 
des  Pyrénées  prospéreraient  si  elles  avaient  du  bois,  et  les  po- 
pulations n'y  peu>ent  avoir  de  l'aisance  qu'à  ce  prix,  car,  à 
cette  élévation,  la  culture  ne  donne  que  des  produits  bien  mé-    - 
diocres  et  incertains.  Cette  vaste  opération  régulariserait  les    ^ 
cours  d'eaux,  qui  sont  devenus  des  torrents  fougueux,  etqui, 
dans  les  Alpes  françaises,   ravagent  maintenant  le  fond  des  <« 
vallées.  Elle  est  tout  à  fait  digne  de  l'Ktat;  elle  est  nationale  2 
par  les  profits  qu'elle  promet  au  pays  et  par  la  généralité  de  — 
ses  résultats  ;  elle  Test  parce  que  seul  l'Ktat  peut  l'entreprendre.   ^ 

IV.   DOUANKS. 

Les  douanes  avec  les  droits  de  navigation ,   les  droits  à  i 
sortie  et  quelques  produits  accessoires,  et  déduction  faite 


*  L'évalualiou  de  celte  sorte  d'impôt,  ainsi  exigé  du  publie,  serait  plus  forte 
encore  si  Ton  tenait  compte  des  bois  provenant  d*unc  autre  origine  que  les  fo 
ri^ls  propromcnl  dites,  et  t\m  représentent  une  masse  de  20,000,000  stèn». 


r  ■ 
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,  sont  portées  sur  le  budget  de  1830  pour  110,940,000  fr., 

et  snr  celui  de  1843  pour  137,020,000  fr.  Les  droits  à  rim- 

portation  figurent  dans  ce  total  pour.  .   .     129,679,000  fr. 

£ol830,  ils  étaient  comptés  pour.   .     104,165,000 

Si  l'on  sépare  les  sucres  des  autres  marchandises,  les  deux 

nombres  comparatifs  sont , 

Pour  1843 86,056,000  fr. 

—    1830 69,075,000 

En  plus  pour  18i3 10,981,000  fr. 

Parmi  les  articles  qui  ont  donné  lieu  à  cette  augmentation, 
^tles  cotons  et  les  laines  bruts,  dont  nos  fabriques  absorbent 
des  quantités  toujours  croissantes. 

Eq  1839,  uous  importions  :      laine 5,763,033  >  kilog. 

—  —  colon 31,839,001 

En  18il,  rimporlaiion  a  viv  :  laine 20,36i,973 

—  —  colon 55,870,483 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que,  pour  1843,  Taugmentation 
de  l'impôt  sur  les  laines  soit  de  5,800,000  fr. ,  et  celle  de 
Timpôt  sur  les  cotons  de  5,900,000  fr. 

L'importation  des  (ils  de  lin  et  de  chanvre  a  de  même  éprou- 
rtnne  très-forte  hausse.  De  340,000  fr.  le  produit  de  l'impôt 
est  passé  à  3,070,000  fr.  Il  est  vrai  que  le  droit  a  été  porté 
d'abord  à  1 1  pour  cent ,  puis  à  22  pour  cent  nominalement  et 
à  30  réellement  sur  quelques  numéros*.  Nous  importons  aussi 
des  fontes  brutes.  Depuis  1836,  les  fontes  anglaises  destinées 
an  moulage  dominent  sur  nos  marchés  ;  les  fondeurs  de  Paris  en 
emploient  à  peine  d'autres.  De  même  l'entrée  des  houilles  étran- 
gères a  été  favorisée  par  le  développement  de  l'industrie  et  par 
labaisse  des  droits  ;  au  lieu  de  550,942  ^  tonnes  (de  1 ,000  ki- 
log. )  que  nous  importions  en  1829 ,  nous  en  recevons  mainte- 

^SoQslc  rapport  de  la  laine,  l'année  1829  prt'ïsenic  accidentellement  une 
(finûDDiion.  L'importation  avait  été  en  18i7  de  7,381,857  kilog.,  et  en  1828  de 
7,6W,889. 

'U  droit  tel  quMl  a  vlô  établi  dernièrement  était  destiné  à  écarter  du  mar^ 
<iiié  français  les  fils  anglais;  mais  les  tilaturcs  mécaniques  de  lin  et  de  chanvre 
Des'étant  pas  encore  établies  en  France,  les  fils  anglais  continuent  (feutrer  :  d« 
^n  revenu  qui  promet  d'être  considérable  pour  18i3. 

'  Ce  chiffre  et  le  suivant  présentent  Tenscmblo  des  importations  de  bouille  et 
^  coke  (hotitUe  carbonisée). 
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nant  1,598,903  *  tonnes;  de  là  un  nccroisscmcnt  de  recette 
de  1,700,000  fr.*.  Un  article  aliinontniro,  le  café,  est  devenu^ 
depuis  1830,  d'un  usage  beaucoup  plus  fréquent;  en  1829, 
la  France»  en  consommait  9,095,342  kilogrammes.  En  1841 , 
la  consommation  a  été  de  12,954,110  kilogrammes.  De  là  un 
accroissement  de  droits  do  4,600,000  fr. 

Un  procédé  eflicacc  ])0ur  accroître  le  revenu  de  nos  douanes 
consisterait  à  lever  les  prohibitions  et  à  tempérer  les  droits 
prohibitifs  d(»  manière  à  les  rendre  simplement  protecteurs. 
Nous  avons  fait,  biiMi  timidement,  quelques  pas  dans  cette  voie 
depuis  1830.  Il  nous  en  reste  à  faireencore.  Le  temps  est  venu, 
car  notre  industrie  a  la  puissance  de  supporter  le  choc  de  la 
concurrence  étrangère  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  l'assistance  de 
droits  de  douanes  modérés. 

Parmi  les  articles  ainsi  frappés  ,  il  en  est  à  l'égard  desquels 
il  est  impossible  d'empêcher  la  contrebande.  Tels  sont  les  tissus 
lins  de  coton,  la  bonneterie»  anglaisi»  (  pndiibée) ,   les   tulles 
(prohibés).  Il  faut  S(»  résignera  les  laisser  entrer  en  payant 
un  droit.  (V(»st  p(uir  j)rotéger  C(»s  articles  qu'on  a  imaginé  To- 
dicuse  pratique  de  la  visita  à  corps,  (|ui  met  la  pudeur  de  la 
femme  ,  de  la  fille  ou  di'  la  sœur  de  chacun  de  nous  à  la  merci 
de  je  ne  sais  quelhîs  mégères,  à  la  discrétion  d'agents  subal- 
ternes, l^ratique   indigne  d'un  pen|)le  civilisé,    incompatible   f 
avec  les  plus  simples  notions  de  la  liberté;  outrage  flagrant    , 
a  la  morale  publique.  Kii  substituant  des  droits  modérés  à  la    « 
prohibition,   on   ferait  arriver  au  Trésor  des  sommes  assez^ 
fortes,  aujourd'hui  la  proie  des  contrebandiers.   Il  faut  biea-ai 

se  dire,  d'ailleurs,  que  la  production  des  articles  d'un  prii 

élevé  sous  un  faible  volume,  au  prolit  desquels  a  été  établie— 
c(îtte  déplorable  visite  à  corps,  ne  joue  qu'un  rcMe  bien  subal 

*  Ocliilt'iv  coinpiviul  58, ^26  tonnes,  qui,  consoinmèes :i  boiils  des  b&timoit^^ 
à  vapeur  de  la  marin»*  franvaise,  u«»  payent  i>as  de  «Iroils. 

*  I.C  droit  a  rpi-Duvr  um*  torle  réduclion.  A  IVgurd  de  notre  littoral  de  la  Man- — 
l'he,  retlet décrite  rcdueiiou  a  été  ce|>endaui  daecrdltre  le  revenu, parcequV 
a  |>ermis  l'eiitive  sur  une  };rande  échelle  de>  houilles  anglaises,  qui,  inùinea| 
le  déj^rèvement ,  j»:iyenl  au  Ticsor  plus  dier  que  les  houilles  iHîlge:^,  par  elU 
l'cmplacccs.  Mais  >ur  la  IVoulière  de  terre  du  côte  de  la  Belgique,  et  c*e.sl  là  qu'a 
lieu  noire  grande  iuqiortation,  h'  revenu  public  a  été  diminué.  l\  en  a  été  d«tf 
môme  sur  notre  litloral  du  sud-ouesl.  Il  est  tellement  avantageux  de  procurr^ 
de  la  houille  a  bas  pri\  à  Tindustrie  qu'on  devrait  nivtder  les  droits  sur  le  lit——' 
toral  et  faire  di^tiiaraltre  la  diMinclion  tout  arlilieielle  qui  i*ésulte  des  xoneM. 
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terne  dans  le  travail  national.  A  cet  égard ,  une  ordonnance 

de  1835,  transformée  en  loi  le  2  juillet  18'i(i,  a  opéré  une 

sage  transformation  pour  les  fils  de  colon  jusqu'alors  prohi- 

'  bés.  La  prohibition  a  été  remplacée,  pour  les  fils  d*un  haut 

numéro  (  143  et  au-dessus)^  par  un  droit  de  7  fr.  par  kilo- 

gT*amme  et  de  8  fr.  pour  les  fils  retors.  Le  fisc  a  reçu  ainsi, 

en  1841,  541,012  fr.  Mais  la  contrebande  continue  encore, 

et  par  ce  motif  un  abaissement  nouveau  du  droit  sur  cet  article 

serait  opportun. 

Pour  d'autres  articles  la  contrebande  est  difficile.  Pour  les 
,  par  exemple,  elle  est  impossible.  I/élévation  du  droit  est 
lie  qu'il  n'entre  pas  de  fer  forgé  en  (|uantité  appréciable.  La 
luction  du  droit  est  nécessaire  à  Tindustrie  et  à  Tagriculture 
françaises,  qui  payent  trop  cher  cet  objet  de  première  nécessité , 
c?:^lte  matière  première  de  tout  leur  ()u(illage\  En  dernière 
•ai  vialyse  ,  cette  prohibition  de  fait  se  résout ,  non  en  une  pro- 
îction  pour  le  producteur,  mais  en  une  prime  au  profit  des 
XDpriétaires  de  bois  ,  prime  exagérée  que  rien  ne  justifie  ;  <'ar. 


^  En  ce  moment  TÉiat  fait  à  î»cs  dcpuns  IVprouvt'  di*  cv  i\uc  coûte  au  pays 

Vft dire  législation  douanière  à  Tôgard  des  tcrs.  Il  a  rct^emmc^nt  subi  un  inarcht'*  avin: 

S^vjblidté  et  pseudo-concurrcnco  qui  lui  fait  \iAyvv  los  rails  '^H9  fr.  r>o  les  1,000 

Is^mlog.  Les  Anglais  les  lui  eussent  fouinis  sur  le  pied  de,  150  ou  IBO  francs.  A 

*"^*is<m  de  140  kilog.  jar  mètre,  cVsl  par  kilomèti-e  de  chemin  de  fi'r  un  sur 

^^Ttrtl  de  dépense  d'au  moins  28,000  francs.  Or,  avec  28,0()0  fr.  on  ouvrirait 

V-K^s  kilomëlrcs  de  routes  dé{)arlenienlaies.  En  nous  oxprinianl  ainsi ,  nous 

'VcuIoDs  uniquement  montrer  ce  que  coûte  au  pays  la  |)rolcction  excessive 

et  mal  combinée  dont  l'industrie  du  fer  est  présentement  Tobjet.  Nous  n'en- 

Y.<!odoDS  pas  recommamler  la  suppression  instantanée  des  droits   protecteurs. 

Il  DC  peut  ôlrc  question  que  d'une  réduction  graduelle.    Tes  établissements 

(nvaillant  à  la  bouille  ont,  à  part  une  on  deux  exreiilions,  réalisé  jus(|U*à 

présent  tK*s-peu  de  profits  :  jus(iu\'i  ce  jour  même,  presque  tous  ont  été  eu 

pme.  n  convient  donc  ({u'ils  soient  ména^^és,  et  par  coii<é([uent  les  droits  ne 

doraient  être  abaissés  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de 

ces  usines;  mais  ils  doivent  l'être,  parce  (pie  ces  prcigrès  sont  évidents.  Le  lé- 

^Uleur  doit  se  proposer  de  réduiit^  la  protection  de  moitié  d'ici  à  i>eu  d'an- 

Otts.  On  hâterait  Tinslant  où  cette  réduction  pourrait  avoir  lieu,  par  la  prompte 

<3ecDtion  de  quelques  canaux,  tels(iue  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  prolongé 

juqaa  Sarrebruck,  et  le  canal  qui  joindrait  celui-ci  à  la  Saône,  |)ar  le  perfec- 

tiooDement  de  quebines  fleuves,  tels  (pie  h'.  Rhône,  et  par  un  meilleur  amena- 

^^Dt  des  divers4>s  lignes  de  navigation  déjà  existantes;  car  un  meilleur  sys- 

ttee  de  communications  intérieures  rapprticlieiaiL  les  forges,  d'une  part,  des 

fflab'ères  premières,  d'autre  part  des  consommalcMus,  et  aciiveniit  la  concur- 

raioe  que  Jes  forges  à  la  bouille  suscitent  aux  forges  au  bois,  en  attendant 

qaVJles  se  la  fassent  les  un&<;  aux  antres,  ce  qui  ne  ptMit  larder. 
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(Ml  admettant  que  les  pro|iriétaires  de  bois  pussent  iiivoi|uer  les 
droits  acquis,  tout  ce  qui  leur  serait  acquis  c'est  la  valeur  des 
bois  telle  qu'elle  était  eu  1 82^,  à  Tépoque  où  les  lois  prohibi- 
tives furent  votées.  Or,  ce  point  est  bien  dépassé  aujourd'hui. 
A  mesure  que  nous  avançons,  nos  maîtres  de  forges  améliorent 
leur  industrie  et  diminuent  la  consommation  de  combustible. 
Pour  faire  du  fer,  il  en  est,  ceux  de  la  Ilaute-llllarne  et  de  la 
Meuse,  par  exemple,  qui  emploient  aujourd'hui  moins  de  la 
moitié  du  bois  que  leurs  fourneaux  dévoraient  il  y  a  vingt  ans, 
et  ils  sont  au  moment  de  réduire  encore  leur  consommation 
dans  une  forte  proportion  V  Mais  la  quantitéde  bois  étant  limitée, 
les  propriétain^s  fon»stiers,  à  commencer  par  l'État,  l'ont  la  loi 
aux  maîtres  de  forges,  et  élè>ent  régulièrement  leurs  prix  au 
fur  et  a  mesure  des  perfectionnements,  dont  ils  tirent  ainsi  à  j 
eux  tout  le  bénéfice  ;  sic  vos  non  vobis.  Le  droit  de  douanes  rè-  — 
gle  seul  les  prix  de  vente  des  bois  ;  seul  il  s'oppose  à  ce  que  le^ 
consommateur  jouisse  complètement  des  progrès  de  l'indu 
trie  ,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  faut  le  réduire. 

A  l'égard  du  bétail ,  pareillement,  le  droit  est  trop  élevé  , 

si  on  le  diminuait  de  moitié  ou  des  trois  quarts  ,  le  fisc  y  ga 

gnerait.  En  1841 ,  il  est  entré  en  France  de  gros  bétail  58, 13^^ 

têtes,  dont  seulement  9, 1 1: 1  bœufs,  le  reste  en  vaches  (20,872) 

taureaux,  ])()u\illons,  génisses  et  veaux;  et  de  bâtes  à  lain^^ 
154,177.  Kn  fait  de  bœufs,  ce  n'est  que  13  pour  100  de  I 
seule  consommation  de  Paris,  et  en  fait  de  moutons  35  pou 
100.  Il  ne  faut  pas  attribuer  à  la  diminution  du  droit  sur  I 
bétail  l'importance  que  quelques  personnes ,  dans  un  louabl 
désir  d'améliorer  l'alimentation  publique,  lui  ont  supposée*. 
Quand  même  on  reviendrait  au  droit  primitif  de  3  fr.  30  e.  paf 
•tète  de  bœuf,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résultât  une  réductiorm 
bien  appréciable  des  prix  de  la  \iande  dans  l'ensemble  duroyau.^ — 
me.  Il  est  à  souhaiter  que  la  viande  de  mouton  et  celle  d^ 
bœuf  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  l'alimentation  de  la  France  ^ 

^  Cest  au  moyen  de  raflinngc  de  la  foule  à  Taide  de  la  chaleur  des  hauts-fouff*' 
neaux,  ou  plusexaclenienl  en  se  servant  des  gaz  combustibles  qui  sV'chappaîeB  ^ 
iuulilemenl  jusqu'à  ce  jour  du  gueulard  des  hauts-fourneaux.  M.  dWndelane  « 
maître  de  forgi's  à  Treveitiy  ^Meuso],  as.<»isu*  de  MM.  Thomas  et  Laurence,  ingi^^ 
nieurs  civils,  a  poursuivi  celle  améliorulion  avec  une  iHîrsévérance  et  une 
cité  dignes  des  plus  grands  éloges,  et  tout  annonce  qu'il  est  enfin  ))arvenu  à  un* 
solution  de  toutes  les  difficultés  qu'il  avait  rencontn'es  d'abord. 
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C'est  nécessaire  à  Thygiène  publique,  tin  Tabseiice  d'une  cer- 
toine  proportion  d'aliments  fortement  azotés  (et  la  viande 
est  le  meilleur  ou  pour  mieux  dire  à  peu  près  le  seul  ),  la  race 
[  s'abâtardît  «  les  armées  sont  cliétives  ,  la  fatigue  et  les  intem- 
péries des  saisons  tuent  les  soldats  par  milliers.  Voyez  nos  hé- 
catombes d*Alger!  Sans  viande,  les  progrès  industriels  sont 
difficiles,  parce  que  des  ouvriers  moins  forts  font  moins  d'ou- 
Trage.  Cependant  ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est  du  progrès 
igrieole,  c'est  de  l'adoption  de  bonnes  mesures  pour  l'irri- 
ption,  de  la  diffusion  des  capitaux  parmi  les  agriculteurs, 
qœ  la  France  doit  espérer  In  baisse  du  prix  de  la  viande  ;  c*est 
pir  là  seulement  que  nous  serons  bien  approvisionnés.  Pour 
■os  départements  frontières  et  particulièrement  pour  reux  de 
l*Est  et  du  Sud-Est ,  pour  l'Alsace  ,  le  Lyonnais  ,  le  Dauphiné 
et  la  Provence,  il  y  a,  dans  Fintérêt  public,  d'excellents  effets 
à  attendre  de  l'entrée  du  bétail  étranger,  et  c'est  au  nom  de 
cette  portion  du  territoire  qu'un  abaissement  du  droit  sur  le 
kétail  étranger  doit  être  sollicité  Ml  ne  serait  pas  impraticable 
Rétablir  une  distinction  entre  les  bètes  grasses  et  les  bétes  à 
eBgraisser ,  de  manière  à  favoriser  spécialement  Tintroduction 
de  celles-ci. 

Les  vins  étrangers  sont  aussi  grevés  de  droits  très-forts. 
Cette  rigueur  est  superflue.  Il  n'estpas  à  craindre  que  jamais 
b Tins  étrangers  supplantent  les  vins  nationaux.  Ils  ne  seront 
jimais  admis  dans  nos  caves  que  comme  assortiment.  Ne  fût-ce 
(foepour  ne  pas  justifier  la  loi  du  talion  à  notre  égard,  il  con- 
viendrait d'adoucir  ces  droits.  Ils  seraient  ainsi  rendus  plus  pro- 
doctifs;  sans  danger  pour  nos  vinicoles. 

En  général  notre  tarif  est  trop  élevé.  Loin  de  moi  la  pensée 
délivrer  notre  industrie  sans  défense  aux  attaques  des  ateliers 
kitanniques  dont  les  forces  sont  supérieures.  Les  manufactu- 
riers anglais  ont  la  puissance  et  Taudace  des  Titans.  L'Angle- 
leiTe  aune  capacité  de  production  telle,  qu'à  un  moment  donné 

*  n  j  a  peu  de  mois,  j'ai  trouvé  entre  les  deux  rives  du  Var  une  différence 
eurême  des  prix  de  la  viande  :  à  Draguignan,  le  mouton  coûte  le  double  du 
pix  de  Nice;  pour  le  bœuf,  c*est  à  peu  près  la  même  différence.  Les  départe- 
■eats  dn  sud-est  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  du  mode  actuel  de  perception 
par  tète,  parce  que  les  bœufs  que  le  Pii^mont  pourrait  leur  fournir  sont  de  tiV^ 
perile  taille. 

T.  ▼.  24 
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elle  peut  inonder  de  ses  produits  un  marché  qui  lui  serait  li- 
brement ouvert.  Cette  sorte  d'invasion  ne  serait  sans  doute 
qu*un  accident,  car  on  ne  joue  pas  longtemps  un  jeu  où  Ton 
perd.  Mais  contre  ces  acridents-là  il  est  bon  d*ètre  en  garde. 
Heureusement  TAngletcrre  est  le  seul  Etat  dont  nous  ayons  à 
craindre  aujourd'hui  la  concurrence  ,  et  déjà  nous  en  suppcfv 
tons  Teflort  sans  trop  de  peine  sur  plusieurs  marchés  étran- 
gers. Rien  ne  peut  légitimer  des  droits  considérables  entre  la 
Belgique  et  nous,  entre  nous  et  TAllemagne,  Dans  T  intérêt  de  « 
nos  consommateurs  qu*on  néglige  trop ,  par  sympathie  ponr^ 
les  classes  agricoles  ,  il   est  essentiel  que   nos  roanufacturei^ 
ressentent  quelque  peu  Taiguillon  de  la  compétition  étrangère^ 
plusieurs  de  nos  manufacturiers  n'ont  besoin  de  rien  de  ph 
pour  être  au  premier  rang  dans  Tunivers.  Ainsi  la  prohibitioi 
contre  les  tissus  de  laine  et  de  coton  est  aujourd'hui  sans  excu! 
Avec  une  protection  modérée  qui  ne  permettrait  l'entrée  d( 

tissus  anglais  que   lorsque  les  nôtres  resteraient  trop  haul 

on  ferait  profiter  le  pajs  d'une  forte  économie.    On  ne  s«^«/ 
pas  assez  quelle  dépense  est  épargnée  au  public  quand  le  pr^ij 
d'un  pantalon  de  drap  baisse  d'un  franc,  celui  d'une  paîr^ 
de  chaussettes  ou  d'un  mètre  de  calicot  de  dix  centimes.  Ce/i 
vaut  le  retranchement  de  bien  des  millions  au  budget;  car 
sur  des  articles  pareils  la  réduction  se  multiplie  par  un  coet 
Gcient  énorme  représenté  par  le  nombre  de  ces  objets  qui  eft    f^ 
consommé.  Une  réduction  moyenne  d'un  franc  par  pantalon    '■ 
laisse  dans    la  poche   des  consommateurs  une  trentaine  de    ^ 
millions,  peut-être,  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour   ^ 
acquitter  Timpôt  du  sel.  20  centimes  de  moins  pour  une  cbfr*   • 
mise  produiraient  une  économie  égale  probablement  4  ce  qui    '^ 
est  requis  pour  tenir  sous  les  armes  un  corps  de  vingt  milk   ' 
hommes.  * 

Quand  on  examine  notre  tarif  de  douanes  on  voit  que  presque  >fa 
tous  les  objets  y  sont  frappés  d'un  droit  :  si  l'on  cherche  is  ^ 
rendre  compte  en  détail  des  produits  de  cette  branche  dure-  !*■ 
venu  public ,  on  reconnaît  que  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  ^ 
du  revenu  des  douanes  proviennent  d'une  soixantaine  d'articiei.  ^ 
D'après  cela  il  est  naturel  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  sage*  » 
du  point  de  vue  fiscal^  de  supprimer  les  droits  qui  existentffV  " 
les  autres.  Notre  administration  douanière  en  serait  bien  sin* 
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rais  de  perception  en  diminueraient  dans  une  pro- 


loncer  sur  cette  question  ,  il  n*y  a  qu'à  suivre 
rticle  le  Tableau  du  commerce  publié  par  H.  le 
léral  des  douanes.  Il  en  ressort  que  les  dix- 
sies  du  revenu  des  douanes  sont  produits  par  un 
ticles  véritablement  limité,  et  que  les  articles 
int  qu'un  produit  insignifiant  sont  en  très-grand 
idant  Fexercic^  1841 ,  le  total  général  des  droits 
«  importations  a  été  de  129,679,125  fr.  Sur  cette 
ante  et  un  articles  ont  donné  124,043,794  fr. , 
96  pour  100  de  l'ensemble.  Il  y  a,  au  contraire, 
B-dix-sept  articles  qui  rapportent  chacun  moins 
. ,  et  qui  ne  produisent  ensemble  que  49,430  fr.  , 
-mille-cinq-centième  partie  du  revenu  total  des 

is  hors  de  propos  d'indiquer  les  éléments  dont  se 
es  deux  groupes ,  l'un  enrichissant  le  Trésor,  rau- 
arnissant  rien. 

Hehâ  les  plus  productifs,  avec  l'indication  de  leurs  produits. 


lents,  pou- 
,  moutons. 


ly  veaux, 
it  de  lait..  . 

I     •    •     k     «     •     • 
ft    •    •    ■     •     •     • 

•Clftirine]. 

iflt  variétés, 
•ses  ou  ta- 
ie ^[staches. 
soiéagincu- 

ne  ou  lerré, 
itmiger.  .  . 


Fr. 
88.%i06 
826,883 

i7i,o;o 

230,951 
i>7il,377 
213,130 
.'>52,698 
10,209,35( 

1,290.206 
6i2,0ii 

l,051,r)5i 
i74,118 
901,ir>6 

439,197 

l,3li,761 

43,626,919 
881,897 

12,588,287 
823,151 


reporter 


•     «     • 


78,025,127 


Report.  .  . 

Th^ 

ïalMic 

Gommes 

Sucs  d'espèces  particuliè- 
res  

/Olive 

\  paime,  coco,n 
Huiles  tixes,<     (graines..  .  | 

igrassesetau-k 

\     1res.  .  .  .J 
Bois  deconstniction.  .  .  . 

Liéf^e 

Feuillarcl  etuierrain.  .  .  . 

Rois  de  teintun^ 

Bois  d*éhéiiisterie 

Chanvre  peigné,  teille  et 

ôtoupiis 

Lin  pei{;né,  leillé  et  étou- 

pes,  tiges 

Coton  en  laine 

Houblon.      

Marbres 

Soufres 

Houilles  pl  coke 


Fr. 

78,025,127 

214,102 

277,T3i 

1Q5,Qlt 

215,068 
8,349,010 

202,986 

418,887 
iM,0e4 
130,181 
300,597 
912,760 

538,150 

181,154 
11,957,787 
535,548 
336,385 
260,834 
3,654,043 


A  repoHer.  .  .  106,999,790 
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Fr. 

Report.  .  .  106,999,790 

Fonles 1,697,971 

Forsel  tôles 90i,553 

Aciers 702,360  '■ 

Cuivre  pur  et  laitou,  cui- 
vre doré 29i,771 

Plomb  métallique  et  mine- 
rai   931,000 

..  ^,.,     (Potasses  ....  7i0,758 

Au.aiiN...^g^yjjpj, los^sss 

Ktt^uu,    i  <**-*  potasse-  •   .   •  39i,73S 

^"'™"'^- (de soude 3ii,3i5 

Oichenilie 130,il6 

ludigo 910,728 

Vins  de  liqueur 2i5,77r> 

Eaux-de-vie 170,489 

A  reporter.  ..11 4,635,952  | 


Report.  .  .  114,635  .^1 

Fils  (le  liu  et  du  chanvre.  .  3,06fr  ^^| 

Fils  de  colon 571      ^| 

Toi  les  de  lin  on  de  chanvre,  * 

écrue  ou  blanche,  unie 

ou  croisée S,69&.  -Tj 

Dentelles  de  fil if~ 

Foulards Si 

Chapeaux  de  paille  et  en 

libres  de  palmier 39^».  jfj 

Faux  et  faucilles 39^,tl| 

Limes  et  rftpes 35g^,7J| 

Machines  et  mécaniques.  .  53V^,7|| 

Horlogerie i49,i|g 

Mercerie 4SI7,4fr 

Total 1S4,04^7!n 


Liste  de»  articlei  rendant  ehaam  moins  de  1,000  franes. 


Anes  et  ânesses.  —  Chevi'eaux.  —  Chiens  de  chasse.  —  Ruches  à  miel  irec 
essaims  vivants.  —  Gibier  et  volailles  fraîches.  —  Extraits  de  viandes  cd  piin. 

—  Cheveux.  —  OEufs  de  vers  à  soie.  —  Présure.  —  Nerfs  de  bœufs  et  intre* 
animaux.  —  Boyaux  frais  ou  salés.  —  Homards.  —  Peaux  de  phoques,  brutc^ 

—  Perles  tines.  —  Vessies  natatoires  de  poisson.  —  Castoréum.  —  Cornes 
cerf  et  de  snack.  —  Râpures  de  cornes  de  cerf.  —  Ambre  gris.  —  Sabots 
bétail.  —  Seigle  (graine  et  farine).  —  Sarrasin  (grains  et  farine).  —  RizenptUI 

—  Pain  et  biscuit  de  mer.  —  Gruaux  et  fécules.  —  Semoule.  —  Salep.  — 
robe  ou  carouge.  —  Fruits  de  table  frais  exotiques  autres  que  la  noix  de 

—  Cornichons  et  concombres.  —  Olives  et  picholines.  —  Câpres.  —  Fruits 
table  confits  à  Teau-de-vie.  —  Fruits  à  distiller.  —  Mélasse.  —  Cassia  lif 
Gingembre. — Baume  de  storax.— Glu.  —  Feuilles  d*oranger.—  Casse  sans  a| 
<—  Tamarins  confits.  —  Myrobolants  confits.  —  Écorces  autres  que  le  quinquina  ^ 
le  citron,  Torange.  —  Fagots  à  brûler.  —  Manches  de  fouine  et  de  pinceaux.—-^ 
Perches.  —  F'chalas.  —  Osier  en  l)oties.  —  Tiges  de  Millel.  —  Bois  odorants.  -^-^ 
Grains  durs  à  tailler.  —  Presle.  —  Écorces  de  tilleul  pour  cordages.  —  Cbanvr^^ 
en  tiges  brutes.  —  Végétaux  filamenteux  non  dénommés.  —  Écorces  de  lin 
lues.  —  Écorces  de  sapin  à  tan.  —  Écorces  de  grenade,  aune,  bourdaine. 
Gaude.  —  Pastel.  —  Gousses  de  bablah.  —  Légumes  salés  ou  confits.  — 
de  mélèze.  —  Amadouvier  brut.  —  Champignons,  morilles,  etc.  —  Tmfiei.  — 
Chardons  cardières.  —  Plantes  alcalines.  —  Drilles  et  chiffons.  —  Tourbes.  — 
Mottes  à  brûler.  —  Levure  de  bière.  —  Meules  à  moudre.  —  Pierres  à  ptttre. 
Chaux  éteinte.  —  Tuyaux  en  terre  cuite.  —  Sable  commun  pour  bâtisse.  —  i 
tine.  —  Pierres  à  feu.  —  Bol  d* Arménie  et  terre  de  Lemnos.  —  Alana  ou  trfpoll» 
Craie.  —  Cailloux  à  faïence  ou  porcelaine.  —  Marne.  —  Cendres  de  houille.  — 
Succin.  —  Bitume  pur  de  Judée.  —  Goudron  provenant  de  la  dislillatioo  dev 
houilles.  —  Cendres  dVfévre.  —  Limailles  de  fer.  —  Mâchefer.  —  Minerai  de 
cuivre.  —  Limailles  de  cuivre.  —  Cuivre  allié  d'étain.  —  Bismuth.  —  Antimoine 
sulfuré.  —  Cobalt  (métal,  minerai,  grillé).  —  Nickel  métallique. —  Sable  auri- 
fère. —  Acide  phosphorique.  —  Acide  benzoîque.  —  Acide  borique.  —  Cendres 
de  bois.  —  Sel  marin.  —  .Sulfate  de  soude.  —  Alun  calciné.  —  Sulfate  de  fer.  — 
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fiUAle  de  cuivre.  —  Sulfate  de  zinc.  — Tarira  tes  de  soude  et  de  potasse.  —  Àcé- 
Me  de  fer.  — Acétate  de  cuivre.  —  Carbonate  de  baryte  natif.  —  Ghromalcs  de 
slOMb.  —  Chromâtes  de  potasse.  —  Oxydes  de  fer  et  d*étain.  —  Oxyde  de  zinc. 
—  Sucs  tannins.  —  Carmin  commun.  —  Encre  à  dessiner.  —  Vert  de 
—  Noir  à  souliers.  —  Écailles  d*ablette.  —  Eaux  de  senteur  sans 
leool.  —  Vinaigres  parfumés.  —  Pâtes  parfumées.  —  Poudre  de  senteur.  — 
MtUles  odorantes  à  brûler.  —  Moutarde.  —  Eaux  distillées.  —  Mêdic:unenls 
Nert.  —  Amidon.  —  Cire.  —  Praiss  (sauce  de  labac).  —  Bougies  de  blanc  de 
■Wbc.  —  Chandelles.  —  Vinaigres.  —  Cidre.  —  Pommes  et  |>oires  érrasces. 

-  Jbs  d*urange.  —Verres  à  lunettes,  bruts .—  Vitrifications  en  masses.  —  Croisil 
■  renne  cassé.  —  Ouvrages  en  poils  autres  que  les  tissus.  —  Batiste  et  linon. 

-  Bonneterie  de  lin  ou  chanvre.  —  Tissus  épais  en  lin  ou  chanvre  pour  tapis 
e  pied.  —  Craze  de  soie  pure.  —  Créi)e.  —  Bonneterie  de  soie.  —  Dentelles  de 
OliQB.  —  Tissus  eu  flbrede  palmier.  —  Chapeaux  de  feutre.  —  Feutres  à  filtrer, 
DwcHc  etc.  —  Papier  peint  pour  tentures.  —  Almanachs  étrangers.  —  Livres 
n  talque  française  (mémoires  scientifiques).  —  Livres  imprimés  en  France  et 
éiMporlés.  —  Peaux  préi>arées  pour  ganterie.  —  Peaux  tannées  pour  semelles. 

—  Parcbemin  et  vélin.  —  Outres  |)leines.  —  Ouvrages  en  fer-blanc  et  eu  cuivre. 
^Oavrages  en  plomb.  —  Caractères  dMmprimerie.— Tabletterie.— Parapluies  et 
MRMk.  —  Fanons  de  baleine.  —  Bottes  de  bois  blanc,  —  Moules  de  boutons. 

—  lulniments  de  chimie  et  chirurgie.  —  Habillements  supportés.  —  Monnaies 
Por.  —  Platine.  —  Monnaies  de  cuivre  pur. 

Ne  semble— t-ii  pas  dès  lors  (|iie  si  le  tarif  des  douanes  était 
rédaît  à  un  petit  nombre  d'articles ,  il  contribuerait  tout  autant 
il  alimenter  les  caisses  de  TÉtat ,  et  que  l'administration  serait 
ûpliGée  extrêmement  ? 

Lepotnl  de  vue  fiscal  n'est  cei)endant  pas  le  seul  où  il  faille 
ae  placer  :  à  moins  de  vivre  dans  le  monde  des  abstractions  et 
des  utopies,  on  ne  doit  pas  répugner  à  une  protection  du  tra^ 
wltialtVma/  (  Je  me  sers  de  ce  mot,  quoiqu'on  en  ait  beaucoup 
«hué  dans  ces  derniers  temps).  Indépendamment  des  articles 
'i  tarif  qui  auraient  une  portée  fiscale,  on  devrait  donc  en 
biner  sul^ister  d'autres;  mais  le  nombre  de  ceux-ci  pourrait, 
nu  inconvénients  graves,  être  restreint. 

Du  point  de  vue  liscal ,  l'union  commerciale  de  la  France  et 
h  la  Belgique  eût  été  une  opération  très^-avantageuse.  Je  n'ai 
pu  icî  à  l'examiner  dans  ses  conséquences  politiques.  Les  liom- 
■es  les  plus  compétents  pensaient  que ,  sous  ce  rapport,  c'é- 
tait pournotre  patrie  un  coup  de  fortune.  Pour  ne  parler  que 
fcce  qui  est  commercial  et  industriel ,  elle  eût  excité  la  con- 
çurence  intérieure ,  et  par  là  eût  profité  au  consommateur. 
FiiGalement,  elle  eût  diminué  les  frais  de  perception,  et  par  la 
en  commun  du  produit  des  douanes,  elle  eût  donné  au 
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Trésor  français  un  supplément  assez  considérable  de  revenu. 

Examinons  à  part  maintenant  la  question  des  sucres  qui  eit 
du  domaine  de  la  douane. 

Les  sucres  étaient  portés  sur  le  budget  de  1830  pour  35  mil» 
lions  90,000  fr.   Sur  celui  de  1843,  les  sucres  exotiques  ap- 
paraissent pour  43,623,000  fr. ,  et  avec  le  sucre  indigène,  pour 
50,658,000  fr.  ;  mais  une  partit;  de  cette  recette  n*est  qu'ap*- 
parente,  parce  qu'on  restitue  les  droits  sur  le  sucre  qui  est 
réexporté  après  raffinage.   En  1830,  le  restant  net  pour  ks 
Trésor  a  été  de  22,645,507  fr.  Mais  ce  fut  une  perception  ex- 
ceptionnellement faible.   La  moyenne  des  cinq  années  1825— 
26-27-28-29  avait  été  de  27,352,683  fr.  Celle  des  cinq  ao^ 
nées  1837-38-39-40-41  a  été,  sucre  indigène  non  comprit  . 
de  30,080,700  fr.  En  1843,  on  peut  compter  sur  un  produis 
égal,  qui,  joint  à  Timpdt  sur  le  sucre  indigène,  rendrait  37  mil — 
lions  115,700  fr.  Ce  serait,  relativement  à  la  moyenne  d^ 
dernières  années  de  la  Restauration,  un  accroissement  de  9  mi"^ 
lions  763,017  fr. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  revenu  est  susceptible  d'augmei^ 
tation  ;  la  loi  des  sucres,  qui  vient  d'être  votée  par  les  deu^ 
Chambres,  aurait  dû  formuler  une  transaction  qui  satisfit  k  H 
fois  le  consommateur  et  le  Trésor,  Tindustrie  indigène  et  1^ 
ports  représentants  en  cela  de  Tindustrie  exotique.  Elle  dettoi 
recormattre  et  respecter  le  pacte  colonial  sans  porter  atteint 
aux  intérêts  de  ragriculture ,  au  droit  sacré  de  la  liberté  <9i 
travail.  Les  termes  de  cette  solution  conciliante  semblaieail 
pourtant  possibles  à  déterminer.  Du  conflit  de  tant  d'opinioiti 
avait  dû  naître  la  lumière.  Aussi  il  nous  est  difficile  de  peoMf 
que  la  loi  nouvelle  soit  le  dernier  mot  du  législateur. 

L'idée  fondamentale  de  la  transaction  consisterait  è  agran- 
dir le  débouché  qu'offre  le  marché  national,  en  poussant  k  k 
consommation  par  la  baisse  des  prix.  Cette  baisse  est  possible, 
elle  est  même  facile,  pourvu  que  les  dispositions  de  la  loi  n^ 
mettent  pas  d'entraves,  et  qu'au  contraire  elles  encouragent  k 
producteur  à  perfectionner  ses  procédés. 

Pour  donner  une  idée  de  l'étendue  des  limites  dans  lesquelhi 
la  baisse  des  prix  est  possible,  à  l'égard  des  colonies,  par  faniè- 
lioration  des  procédés,  il  n*y  a  pas  de  formule  meilleure  qie 
celle  tracée  dans  un  récent  écrit,  par  M.  Degrand,  ingénieur 
expérimenté  dans  cette  fabrication.  «  Par  les  procédés  actueb, 
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^ihil  00  n'extrait  de  100  kilog.  de  cannes  que  50  kilog.  de 
NiOO«  et  ce  vesou  ne  rend  que  5  kilog.  de  sucre  brut,  dont  la 
lieiir actuelle,  en  France,  à  Tacquitté,  est  de  6  fr.  Cependant, 
t'apfès  l'analyse  de  M.  Péligot,  100  kilog.  de  cannes  de  la  Mar- 
mufoe  se  composent  de  18  kilog.  de  sucre  pur,  10  kilog.  de 
gBtfOT  et  72  kilog.  dV.au.  La  valeur  actuelle,  en  France,  de 
8  kilog.  de  sucre  pur,  à  l'acquitté,  est  de  28  fr.  Telle  est  donc 
imperfection  des  anciens  procédés,  qu'ils  ne  produisent  qu'une 
llear  de  6  fr.,  là  où  la  science  indique  qu'il  existe  une  valeur 
>98  fr.!.... 

c  II  est  évident  qu'aucun  travail  manufacturier  ne  pourra 
Bais  donner  18  kilog.  de  sucre  pur  par  100  kilog.  de  cannes, 
nsqoe  c'est  la  limite  que  la  S4;ience  assigne  h  T industrie  ;  mais 
lire  cette  limite  et  le  produit  actuel  de  5  kilog.  de  sucre  brut, 
différence  est  si  grande,  qu'il  est  également  évident  que  la 
biteation  du  sucre  dans  les  contrées  intertropicules  est  encore 
IM  l'enfance.  » 

En  ce  moment  les  colonies  réclament  46  fr.  par  100  kilog. 
mue  prix  rémunérateur.  Il  est  vrai  qu'elles  estiment  n'en 
ntoif  présentement  que  34  ;  mais  il  parait  qu'on  trouve  à 
Hio-Rico  des  sucres  à  23  fr. ,  au  Brésil  à  meilleur  compte  en- 
n,  et  k  Siam,  en  Cochinchine  et  à  Manille  à  plus  bas  prix  qu'au 
léril,  quoique  partout  dans  ces  divers  pays  le  travail  soit  ex- 
Inement  grossier. 

Toilà  pour  la  canne.  Quant  à  la  betterave,  tout  porte  à  pen- 
rque  les  habiles  manufacturiers  qui  l'élaborent  tarderont  peu 
jdoir  d'une  grande  amélioration  dans  la  qualité  de  leurs  pro- 
ula,  si  la  loi  nouvelle  ne  les  force  pas  à  fermer  leurs  établis- 
nents.  Ils  sont  en  droit  d'espérer  pour  une  époque  prochaine 
raffinage  immédiat,  malgré  les  substances  étrangères  qui  sont 
Mangées  an  sucre  dans  le  jus  de  la  betterave,  en  cela  beaucoup 
avantageusement  douée  que  la  canne.  L'un  d'eux,  M.  Bou- 
,  a  déjà  obtenu,  du  premier  jet,  du  sucre  en  pains,  et  a 

porté  le  prix  proposé  à  cet  effet  par  la  Société  d  Encoura- 
MMnt.  Cette  découverte  n'est  pas  encore  à  son  dernier  terme, 
ir  elle  ne  donne  pas  toujours  des  produits  marchands;  mais 
y  a  lieu  de  croire  qu'elle  y  parviendra.  Ce  sera  une  puis- 
inle  cause  de  baisse.  Comme,  au  reste,  tous  les  perfection- 
Ments  de  l'industrie  indigène,  elle  est  de  nature  h  profiter  à 
ndostrie  coloniale  plus  encore  qu'à  la  betterave. 
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Pour  la  baisse  des  prix,  le  passé  répond  de  Tavenir.  Il  _ 
quinze  ans,  en  1827,  le  sucre  raffiné  valait  2  fr.  53  c.  le  kila|| 
Il  est  à  1  fr.  60  c.  Aussi  M.  Degrand  fait-il  remarquer  que,  das 
cet  intervalle  de  quinze  ans,  la  consommation  française  est  passée 
de  53  '  millions  de  kilog.  de  sucre  brut  à  118.  On  se  rappdfe 
que  la  betterave  perdait,  sous  l'Empire,  quand  le  sucre  se 
dait  sur  le  pied  de  10  fr.  le  kilog. 

Afin  d'agrandir  le  débouché,  les  fabricants  indigènes  et 
loniaux  doivent  s'eflbrcer  de  produire  du  premier  jet  des  SQcm 
qui  puissent  immédiatement  entrer  dans  la  consommation,  siM 
subir  l'opération  du  raffinage,  dont  les  frais  avec  quelques  ac- 
cessoires équivalent  à  20  fr.  par  100  kilog.  Les  familles  |iei 
aisées  achèteront  du  sucre  de  premier  jet,  aussitôt  qu'il  sen 
suffisamment  pur  et  exempt  de  coloration.  Les  raffineries  im 
chômeraient  pas  pour  cela  ;  elles  travailleraient  pour  les  geo 
qui  sont  dans  l'aisance,  les  seuls  à  pea  près  qui  consomoieB 
du  sucre  aujourd'hui  en  grande  quantité.  La  nature  des  chose 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'industrie  retire  immédiatement  A 
beau  sucre  de  la  canne  et  môme  de  la  betterave.  La  mélasse  € 
les  impuretés  dont  le  sucre  brut  est  mêlé  résultent  de  06  que  li 
travail  est  mauvais,  particulièrement  pour  la  canne  ;  car  dan 
celle-ci,  bien  plus  que  dans  la  betterave,  le  sucre  est  natunt- 
lement  à  Tétat  pur.  Toute  amélioration  des  procédés  donner 
en  même  temps  plus  de  sucre  et  du  sucre  plus  beau.  Chose  raie 
la  qualité  accompagne  ici  la  quantité!  Malheureusement,  pa 
reflet  d'une  réminiscence  des  anciens  us,  sous  prétexte  A 
favoriser  la  navigation,  qu'on  dessert  au  contraire,  et  pa 
un  ménagement  excessif  pour  la  raffinerie,  qui  cependan 
serait  peu  compromise,  et  qui,  au  surplus,  ne  doit  pas  pré 
valoir  contre  la  puissance  des  progrès  industriels,  on  rédige 
depuis  la  révolution,  nos  lois  sur  les  sucres,  de  manière  àenu 
pêcheries  colonies  de  produire  de  beaux  sucres,  et  on  les  cou 
damne  à  ne  produire  que  du  brut  brun.  Le  même  système 
été  ensuite  étendu  à  la  betterave  *. 

i  l\  est  bon  de  dire  que  18117  présente  un  chiffre  moindre  que  les  années  pri 
cêdentes.  La  moyenne  des  trois  années  1825-26-27  est  de  55  millions. 

'  \vant  la  révolution  française  les  colonies  produisaient  du  sucre  terré  moyei 
nant  une  surtaxe  de  3  fr.  seulement  |»ar  quintal.  D^apK's  un  Mémoire  du  conte 
des  déiéi;ues  des  colonies,  Saint-Domingue,  en  1788,  exporta  70»227,O0O  livres  il 
sucre  blanc,  estimées  à  S8  millions  de  francs  contre  93,177,000  livres  de  suei 
brut,  avant  une  valeur  de  21  millions. 
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Contre œtte  violence  faite  au  travail,  contre  cet  esprit  re- 
lirdataire  de  la  législation  sucrière,  de  hautes  réclamations  se 
sont  fait  entendre  cette  année.  I^  Société  d*Encouragement, 
il  Société  centrale  d'Agriculture,  se  sont  nettement  pronon- 
cées. Parmi  les  hommes  notables  de  la  science  et  de  l'industrie 
iln  yaqu*une  voix  pour  que  les  surtaxes  de  qualité  soient  abolies 
00  à  peu  près.  Ces  surtaxes,  pour  être  soutenables,  auraient 
dû  être  proportionnelles  à  la  quantité  de  sucre  réel  cristallisé  con- 
teouedans  chacune  des  qualités.  Elles  sont  dix  fois  plus  fortes. 
Dans  ses  observations  aux  Chambres,  la  Société  d'Encourage- 
ment, choisissant  les  sucres  de  Bourbon  pour  exemple ,  établit 
que  le  sucre  brut  blanc  contient  5  pour  100  seulement  de  sucre 
pur  en  sus  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  sucre  brut  brun,  et  que 
la  richesse  du  sucre  terri  en  sucre  pur  ne  dépasse  de  même 
celle  du  sacre  brut  blanc  que  de  2  pour  100.  Cependant  le 
sacre  brut  brun  étant  imposé  à  38  fr.  50  (sans  le  décime) ,  le 
mcre  brut  blanc  l'est  à  46  fr. ,  et  le  sucre  terré  à  60  fr.  De 
la  sorte  les  colons  ont  intérêt  à  fabriquer  du  sucre  de  qualité 
inféneore.  La  conséquence  de  ces  dispositions  inhabiles  a  été 
que,  au  grand  détriment  du  consommateur,  les  colonies  se  sont 
résignées  à  ne  produire  que  du  sucre  brut  brun.  En  1841  elles 
D*ont  expédié  à  la  métropole  que  180,112  kilog.  de  sucre  brut 
blanc  ou  terré  contre  74,334,391  kilog.  de  sucre  brut  brun. 
C'est  1  contre  400.  Sous  l'ancien  régime  c'était  1  contre  1  1|3. 
Jusques  et  y  compris  le  raffinage,  les  colonies  devraient  avoir 
le  droit  d'élaborer  et  d'améliorer  leur  sucre  autant  qu'elles  le 
Tondraient,  sans  aggravation  de  taxe.  Ce  serait  dans  l'intérêt 
même  de  la  navigation,  car  elles  en  extrairaient  beaucoup  plus. 
Leur  production  doublerait,  la  culture  des  cannes  restant  In 
même.  Le  Trésor  y  gagnerait  pareillement,  même  dans  Thy- 
pothèse  d'une  réduction  de  droit,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  La 
même  immunité  devrait  être  accordée  à  la  betterave.  Les  Cham- 
bres, à  l'instigation  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ont  fait  un  pas  dans  cette  voie  en  réduisant,  par  la  loi 
nouvelle,  le  nombre  des  types  autres  que  brut  brunk  deux,  sur- 
imposés chacun  de  3  fr.,  tant  pour  le  sucre  colonial  que  pour  le 
sacre  indigène.  Hais  elles  ont  refusé  aux  colonies  le  raffinage. 
C'est  à  tort.  On  devra  bientôt  autoriser  le  raffinage  dans  les 
colonies  et  réduire  les  surtaxes  à  peu  près  à  néant;  mais  il 
faudra  aussi  réduire  le  droit  sur  le  sucre,  et  en  voici  la  raison  : 


370  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  droit  sur  le  sucre  colonial  n'avait 
d'excessif.  En  bonne  administration  financière ,  le  sacre  eti 
une  matière  éminemment  imposable.  Le  droit  dont  il  éttH 
frappé  était  égal  au  prix  de  revient  du  sucre  pris  aoi  colo- 
nies, 49  fr.  50  c.  contre  46  fr.  Si  par  la  diminution  des  fhm 
d'extraction  et  par  la  suppression  du  raffinage  sur  les  sucres  à» 
tinés  à  une  classe  nombreuse  de  consommateurs,  le  sucre  m» 
chand  ne  valait  plus  aux  colonies  que  20  ou  25  fr.  par  100  kilog., 
le  droit  de  49  fr.  50  c.  serait  excessif.  Il  y  a  un  rapport  ealR 
la  valeur  naturelle  des  choses  et  le  droit  qu'elles  peavml 
porter.  Quand  le  producteur  parvient  à  réduire  ses  frais  el 
provoque  ainsi  une  plus  grande  consommation,  il  est  de  bonM 
économie  publique  de  favoriser  ce  mouvement  par  an  abai» 
sèment  des  droits.  Si  le  producteur  des  colonies  arrive  à  o 
résultat  que ,  sans  perte  pour  lui-même ,  il  puisse  livrer  i 
Tarmateur  un  sucre  plus  beau  que  par  le  passé  et  tout  pA 
pour  la  consommation,  à  20  cent,  de  moins  par  kilog.,  ei 
supprimant  pour  une  partie  des  consommateurs  les  frais  él 
raffinage  évalués  à  pareille  somme ,  le  Trésor  fera  une  bomi 
opération  en  se  relâchant  d'autant,  car  la  baisse  étant  albrs  A 
60  cent,  par  kilog.,  la  consommation  s'élargira  beaucoup,  t 
sur  le  supplément  de  matière  imposable,  le  Trésor  retroaveiii 
et  au  delà  ce  qu'il  aurait  sacrifié. 

En  fait,  si  le  sucre  bon  à  être  consommé  sans  raffinage  Umt 
bait  ainsi  à  80  ou  90  cent,  par  kilog. ,  on  ne  s'abuse  paâ  ei 
espérant  que  le  marché  français  en  absorberait,  dans  quinze  OU 
300  millions  de  kilog.  Si  de  1827  à  1842  une  réduction  4 
37  pour  100  dans  le  prix  du  sucre  marchand  a  augmenté  I 
consommation  dans  le  rapport  de  100  à  222,  il  serait  pin 
sible  que  de  1842  à  1857  une  réduction  de  47  pour  100  Tae 
crût  dans  le  rapport  de  100  à  382.  Si  alors  on  supposait  ^ 
le  droit  fut  de  27  fr.  50  c,  taxe  actuelle  du  sucre  brut  bran  i 
betterave,  la  surtaxe  sur  le  sucre  étranger  étant  de  11  fr.,  I 
calcul  suivant  donne  une  idée  des  recettes  dont  le  Trésor  pOttlE 
rait  bénéficier  : 
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IM  mllUoDs  de  sucre  oolODial,  à  i7  fr.  50  c.  .  .    il, 950,000  (r. 
50  millioDS  de  sucre  étrauiger,  à  38  fr.  50  c.  .  .    19,150,000 
100  millions  de  sucre  indigène,  à  27  fr.  50  c.  .  .    27,500,000 

Total 88,000,000  fr. 

C'est-à-dire  que  le  profit  du  fisc  serait  plus  que  doublé,  et 
relativement  à  la  perception  eflective  de  1830,  il  serait  qua- 
druplé ;  mais  le  Trésor  ne  devrait  réduire  ses  droits  qu*à  bon 
escient,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  Tindustrie,  et  après 
<[oe  ces  progrès  auraient  été  eflectués  \ 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous  avons  adopté  ici  le  chif- 
fre de  100  millions  sur  300,  pour  représenter  le  contingent 
à  foomîr  par  la  betterave.  Plusieurs  personnes  ont  recommandé 
de  cantonner  cette  industrie,  non  pas. dans  les  limites  d'un 
chiffre  absolu  de  production,  mais,  ce  qui  est  bien  différent, 
^Dsune  enceinte  plus  élastique,  plus  aisée  à  étendre,  en  lui 
assignant  une  part  proportionnelle  dans  Tapprovisionnement 
national.  Le  pacte  colonial  ne  peut  être  un  vain  mot.  L'é- 
dité exige  de  deux  choses  Tune,   ou  que  Ton  permette  aux 
colonies  de  trafiquer  avec  l'étranger  et  d'envoyer  leurs  su- 
cres partout  où  il  leur  plaira,  et,  par  conséquent,  de  recevoir 
lei  produits  d'autrui,  ou  qu'on  leur  garantisse  un  débouché  sur 
le  marché  français.  En  retour  du  monopole  que  la  France  s'est 
essoré  vis-à-vis  d'elles,  elle  leur  doit  un  privilège.  Restreindre 
h  betterave  au  tiers  de  la  consommation  française,  c'est  lui 
donner  ce  qu'elle  a  eu  pendant  les  dernières  années.  Le  privi- 
lège des  colonies  serait  tempéré  par  l'admission ,  moyennant 
surtaxe,  du  sucre  étranger  ;  il  le  serait  par  la  latitude  qu'on 
poorrait  laisser  à  la  betterave  de  produire  davantage  ,  moyen- 
nant une  élévation  de  droit  qui  subsisterait  jusqu'au  moment 
^  l'on  jugerait  à  propos  de  rabaisser  les  droits  sur  les  deux 
«acres  à  27  fr.  50  c,  et  qui  même,  s'il  était  nécessaire  pour 
h  retenir,  ce  que  je  ne  crois  point,  pourrait  être  maintenue 
«n  tout  état  de  choses.  C'est-à-dire  que  le  droit  sur  le  sucre 
indigène  s'élèverait  de  5  fr.,  par  exemple,  si  la  proportion  du 
tiers  était  dépassée,  et  de  10  fr.  si  celle  de  moitié  était  atteinte. 
Sans  l'intérêt,  non  de  leurs  colonies,  puisqu'ils  n'en  ont  pas, 
mis  de  leur  Trésor,  les  États  germaniques  du  Zollverein  ont 
mdopté  un  système  semblable*.  La  commission  de  la  Chambre 

^  Le  système  reproduit  ici  a  trouvé,  à  la  Chambre  des  pairs,  un  habile  défea- 
aev  dans  la  penomie  de  M.  Beugnot. 
^  US  mai  1S4I,  lei  eommliidns  réonls  à  Berlin  ont  flié  le  droit  sur  le  su- 
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des  députés  s'était  arrêtée  à  la  même  pensée ,  avec  celte  différeno 
cependant  qu'elle  assignait  à  la  betterave,  non  une  proportioi 
relative  de  l'approvisionnement  national,  mais  une  proportioi 
absolue  représentée  par  le  chiffre  fixe  de  30  millions  de  kilog. 
au  delà  duquel,  pour  chaque  accroissement  de  5  millions,  l 
betterave  eût  été  passible  d'un  droit  supplémentaire  de  5  fr 
50  c. 

En  résumé,  les  termes  de  la  solution  de  la  question  des  »- 
cres,  de  l'adoption  de  laquelle  il  ne  faut  pas  absolument  dé» 
espérer  encore,  seraient  ceux-ci  : 

On  donnerait  aux  deux  industries  une  plus  grande  libeit 
de  travail,  ce  qui  leur  permettrait  d'améliorer  leurs  procédés 
A  cet  effet  on  supprimerait  les  surtaxes  de  qualité  dont  leur 
produits  sont  grevés  et  qui  constituent  d'insurmontables  obsta* 
des  au  perfectionnement.  Les  colonies  auraient  la  permission  d 
raffiner. 

L'amélioration  des  procédés  serait  suivie  d'une  baisse  de 
prix.  Dès  lors  la  consommation  s'étendrait,  ainsi  que  l'atteit 
l'expérience  des  dernières  années.  On  faciliterait  ce  mouvemm 
descendant  des  prix  et  la  hausse  correspondante  de  la  consooi' 
mation  par  une  réduction  graduelle  du  droit  sur  le  sucre  ool^ 
niai,  réduction  qui  suivrait  chacun  des  progrès  de  l'industrif 
sans  les  précéder  jamais,  de  manière  à  ménager  les  intérêts  d 
Trésor.  De  la  sorte  il  serait  possible  de  considérer  comme  d« 
vaut  devenir  le  droit  définitif,  identique  pour  les  deux  iodni 
tries,  celui  qui  frappe  aujourd'hui  le  sucre  indigène  ;  quoiqa 
provisoirement  les  droits  dussent  être  inégaux  et  plus  élevés. 

On  rationnerait  les  deux  industriesen  leur  assignant  la  part|Nn 
portionnelle  de  l'approvisionnement  national  à  laquelle  chaciui 
aurait  à  subvenir.  Elles  se  regarderaient  l'une  et  l'autre  conifli 
sauvées  si  on  leur  garantissait  le  débouché  qu'elles  ont  possM 
l'une  et  l'autre  en  1841  et  1842.  Dans  ce  but  on  limiterait  I 

cre  indigène  ainsi  qu*il  suit  :  !<>  du  !«'  septembre  184t  au  i"  septembre  tSIs 
%  fr.  50  c.  |iu  100  kilog.;  S«  du  t«r  septembre  lSi2  au  !•'  septembre  ISS 
les  droits  doivent  rester  les  mêmes ,  sous  la  condition  que ,  de  l*additk»  c 
quantités  de  sucre  de  betterave  et  de  sucre  étranger  qui  auront  acquitté 
droits  durant  Vannée  précédente,  il  résulte  que  le  sucre  indigène  entre 
consommation  pour  moins  du  cinquième.  Dans  le  cas  où  cette  proportion 
atteinte,  le  sucre  indigène  payerait  un  droit  de  5  fr.  par  100  liilog.  Si  la  part 
fucre  de  betterave  dans  Tapprovisionnement  public  dépassait  S&  pour  tOS^ 
droit  serait  de  7  fr.  50  c.  par  100  kilog. 
A  J*oxpiratiçNi  do  Irois  années,  de  nouveaux  droits  seront  anètés. 


COMPARAISON  DES  BUD(]ETS  DE  i830  ET  DE  1849.     ZIZ 

capacité  productive  de  la  betterave  uu  tiers  de  la  consommation 
du  royaume,  en  stipulant  que,  si  elle  dépassait  cette  proportion, 
elle  supporterait,  dans  tous  les  cas,  un  accroissement  d*impât  ^ 

V.  CONniBCTIONS  IfCDIRBCTBS. 

Les  contributions  indirectes,  avec  leurs  annexes  des  poudres 
etdestabacs,  figuraientaubudgetde  1830pour  213,1 85, OOOf.; 
elles  sont  portées  sur  celui  de  1843  pour  252,481,000  Tr. 
Cet  accroissement  de  39,296,000  fr.  est  la  balance  d'un 
compte  de  profits  et  de  pertes,  considérables  les  uns  et  les  autres. 

L'aisance  ayant  augmenté  et  la  perception  étant  devenue 
plus  parfaite,  la  quantité  de  vin  qui  profite  au  Trésor  est  plus 
grande.  On  consomme  plus  de  sel  et  de  poudre,  beaucoup  plus 
de  tabac  ;  le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  est 
phis  productif.  On  voyage  davantage.  Moins  déserts,  les  ca- 
naux sont  moins  stériles  pour  le  fisc.  L'impôt  sur  le  sucre 
indigène  a  été  établi.  De  là  ressort  une  augmentation  totale  de 
71,594,000  fr.,  dont  voici  le  détail  : 

Baissons^ 18,6Gi,000f. 

Sels  (extracUon  à  rintérieur)  ' 1,960,000 

GtfanUe  des  matières  d*or  et  d*argent^ 680,000 

Dixième  du  produit  des  octrois l,16i,000 

Produit  des  expéditions  timbrées 513,000 

Beœttes  de  diverse  nature 463,000 

lénilUl  espéré  de  nouvelles  dispositions  sur  les  boissons  i^. .  .  1,000,000 

A  reporter 2i,iii,000  f. 

t  En  indiquant  tout  à  l*lieiire  27  fr.  50  c.  comme  la  taxe  définitivement  com- 
■ne  anx  deux  sucres  dans  le  calcul  qui  précède,  sauf  le  cas  bien  peu  probable 
ai  une  production  excessive  de  l'industrie  indigène  appellerait  sur  elle  une  sur- 
taxe, nous  avons  voulu  aider  à  rintelligence  du  discours  par  un  exemple,  plutôt 
fM  nous  n^avons  eu  la  prétention  de  signaler  un  chiffre  précis ,  quoique  celui 
de  f7  fr.  50  c.  se  recommande  à  plusieurs  titres. 

*  Cest  le  montant  de  Timpôt  sur  la  quantité  de  vin  qui  est  consommée  en  sus 
éaceqnl  était  bu  en  1830;  Taffaiblissemcnt  éprouvé  par  Timpôtsur  ce  qui  était 
eonommé  alors,  par  suite  d*une  réduction  du  droit,  sera  mis  tout  à  rbeure  ea 
Igae  de  compte. 

*  Le  sel  extrait  des  marais  salants  est  sous  la  surveillance  de  radministralion 
4»  douanes. 

^  Ce  droit  rendait,  en  1830,  1,438,000  fr.  Aujourd'hui  il  produit  i,  1 18,000  fk*. 
mU  41  pour  100  de  plus.  Cest  un  signe  du  progrès  de  Taisance,  et  même  du 
\nt. 

^  La  loi  des  1*6061165  de  184i  contient  des  dispositions  propres  à  entraver  la 
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Report.  ....  S4,iéS,M0{ 

Voilures  publiques  * 3,57i,0i9 

Droits  de  navigation  sur  les  canaux  * I,7il,0i9 

Sucre  indigène 7y095/M 

Tabacs» 32,01i,0M 

Poudre* l,91i,0M 

Insertions  nouvelles  au  budget  ^ 607,000 

Total 7i«504,000f 


Mais  à  côté  de  cette  augmentation  il  y  a  le  dommage  porté 
Trésor  par  la  loi  de  décembre  1830,  qui  a  réduit  les  droits 
la  vente  des  boissons  en  détail.  La  perte,  si  Ton  fait  lecalcttl 
sur  les  quantités  d'après  lesquelles  ont  été  établies  les  éTaloft- 
tions  de  1830,  s'élève  à  31,930,000  fr.;  mais  la  consomma- 
tion s'étant  accrue  pendant  les  onze  dernières  années,  le  sacnfifli 


fraude,  et  oblige  les  propriétaires  récoltants  qui  vendent  en  détail  k 
les  mêmes  droits  que  les  débitants. 

*  La  loi  du  S8  juin  1833  a  astreint  à  Timpôt  du  dixième  du  prix  des  places  !■ 
voitures  publiques  partant  d'occasion  et  à  volonté.  En  1837,  Timpôt  a  été  étorfi 
aux  voitures  en  service  accideutel.  Les  voitures  des  chemins  de  fer  payent  Ite- 
pôt  du  dixième  sur  la  seule  portion  de  leurs  recettes  qui  représente  les  fittii 
de  traction;  c'est  à  peu  près  3  et  demi  ou  4  pour  100  du  prix  des  places.  BoBbi 
le  goût  des  voyages  s'est  étendu  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  ou  de  IV 
mélioration  des  routes.  En  1830,  les  voitures  publiques  rendaient  5,490,000  fti 
En  1843,  le  budget  en  porte  le  produit  à  9,064,000  fr.  Cet  impôt  doit  se  défes 
lopper  beaucoup  encore. 

*  Au  budget  de  1830,  cet  article  était  porté  pour  4,085,000  fr.,  il  Test  maifli 
tenant  pour  6,796,000  f^.  L'administration  estime  que  l'extension  des  alfidiv 
commerciales  entre  dans  l'accroissement  : 

A  l'égard  des  rivières  navigables,  pour 400,000 

—        canaux  ouverts  avec  taxe  en  1830 i,000,000 

Le  produit  des  canaux  nouveaux  est  de t»300,< 


Total 8,700,010  - 

D^o6  il  ftut  déduire,  à  cause  de  rabaissement  des  tarifs  sur  les 
rivières 1,000,000^ 


Il  reste  ainsi  environ 9,700, 

'  Sur  cette  somme,  1,600,000  fr.  doivent  être  attribués  à  ce  que  les  rrmiiii  ■ 
débitants  ont  été  réduites,  et  4,270,000  fr.  à  la  mise  en  vente  des  dgut»  éê 
Havane  et  de  Manille.  La  somme  imputable  à  l'accroissement  direct  de  la  m 
sommation  des  articles  qu'on  vendait  autrefois  est  de  26,141,000  fr. 

^  Depuis  1830  on  a  successivement  élevé  le  prix  de  la  poudre.  L*aocnte6M 
provieut  principalement  de  la  vente  des  poudres  de  mine,  qui  a  augmenté  dB  f 
pour  100,  à  cause  des  travaux  publics. 

>  Le  produit  brut  des  amendes  et  confiscations  a  été  inscrit  au  budget 
1837,  au  lieu  du  produit  net. 


COMPARAISON  DES  BUDGETS  DE  18S0  ET  DE  1843.     S76 

do  Trésor  est  eo  réalité  beaucoup  plus  grand.  La  modification 
foi  a  eu  lieu  alors  dans  nos  lois  sur  les  boissons  a  consisté  prin- 
apalement  à  abaisser  d'un  tiers  le  droit  de  détail  '  perçu  chez 
les  débitants  de  vin.  II  était  de  15  pour  100  de  la  valeur,  on 
J'a  n^  à  10.  Les  hommes  les  plus  habiles  en  finances  s'accor- 
dent i  dire  que  cette  modification  de  nos  lois  n'a  point  profité 
10  consommateur.  Le  producteur  de  vins  s'en  est  infiniment 
peu  ressenti  lui-même  ;  elle  a  tourné  presque  en  totalité  au 
pofit  du  débitant  :  aussi  Ta-t-on  qualifiée  de  liste  civile  des 
cabaretiers.  Après  les  événements  de  1840,  lorsque  la  France  a 
di  s'imposer  des  charges  nouvelles,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
dareyenir  sur  ce  dégrèvement  intempestif  et  inefficace. 

Deux  autres  réductions  insignifiantes  dans  les  impôts  indirects, 
BM^Dtant  ensemble  à  368,000  fr.,  dont  la  principale  provient 
de  ce  que  les  bacs  qui  payent  un  droit  h  l'Ktat  ont  été  sur 
kiacoup  de  points  remplacés  par  des  ponts,  portent  la  somme 
âdédairedatotalci-dessus,de71,594,000f.,  à  32,298,000  f. 
Beaucoup  d'efforts  ont  été  faits  par  l'administration  depuis 
1830  pour  perfectionner  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons sans  molester  le  contribuable.  Les  quantités  atteintes  par 
rimp6t  se  sont  accrues  dans  les  proportions  suivantes  : 

Vins ,  plus  de  43  pour  100. 
Cidre,  rien. 

Alcool,  environ  57  pour  100. 
Bière,  près  de  42  pour  100. 
Pendant  ce  temps,  l'accroissement  de  la  population  n'a  été 
^ede  7  pour  100. 

Cependant,  une  immense  quantité  de  vin  échappe  à  l'impât, 
lurtotttà  la  faveur  de  l'immunité  accordée  aux  propriétaires  de 
consommer  en  franchise  non-seulement  sur  le  lieu  de  produc- 

'  Le  Tin  supporte  trois  droits:  1°  le  droit  de  circulation,  très-nodique ,  es- 
tiné,  y  compris  d'autres  boissons,  à  9,816,000  fr.  en  1830,  et  à  8,855,000  fr.  en 
tl43;  t«  le  droit  d'entrée,  atteignant  la  consommation  des  villes,  évalué  à  12  mil- 
fioBs  650,000  fr.  en  1830,  et  à  la  somme  beaucoup  plus  forte  de  S0,S94,000  fr.  en 
ISU,  parce  que  maintenant  il  se  confond,  à  rentrée  de  Ix^ucoup  de  villes,  avec 
le  droit  de  détail,  une  taxe  unique  étant  imposée  au  proût  de  TEtat  aux  iMirrières 
de  ces  Tilles;  3*  le  droit  de  détail,  existant  à  Tégard  des  débitants  seuls.  Il  était 
porté  en  tSSO  à  63,030,000  fr.,  en  18i3  à  44,007,000  fr.  L'eau-de-vie  supporte  un 
droil  pflurticuiier  dit  de  consommation,  qui  est  le  même  chez  les  débitants  et  ail- 
Li  bièra  topporte  un  droit  de  fabriciition. 
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tion,  mais  dans  un  rayon  assez  étendu.  On  calcule  que  ta  pr^ 
duction  des  vins  étant  de  42  millions  d'hectolitres,  l'impAt  n'en 
atteint,  à  l'état  vineux,  que  16  millions  \  La  classe  des  pio- 
priétaires  vinicoles  exemptés  de  droits  va  toujours  croissant,  el 
il  faut  convenir  que  c*est  une  propriété  qui  se  prête  bien  à  k 
division. 

Le  système  de  perception  actuel  étant  donné,  ce  service  M 
parait  guère  susceptible  d'amélioration.  Pour  obtenir  un  phi 
gros  revenu  des  taxes  indirectes  il  ne  faudrait  rien  moins  qw 
changer  de  système. 

L'innovation  ne  devrait  pas  consister  à  réduire  les  droiti< 
ceux  du  moins  qui  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat.  Les  octrai 
étant  laissés  à  part,  les  vins  sont  médiocrement  imposés  a 
France.  Le  plus  élevé  de  tous  les  droits,  celui  de  détail,  qui  n 
présente  à  peu  près  dans  la  colonne  du  budget  la  moitié  de  taâ 
les  droits  établis  en  faveur  de  l'Etat  sur  les  boissons  de  tafÉb 
espèce  (44,607,000fr.,  sur  94,430,000  fr.],  n'est,  répétou 
le ,  que  de  10  pour  100  de  la  valeur  vénale.  Les  préjugés  qn 
ont  été  accrédités  à  une  certaine  époque  contre  les  droits-rémii 
et  les  contributions  indirectes  sont  donc  injustes,  en  tant  qu'oi 
s'attaque  à  la  quotité  de  Timpât.  Un  seul  droit  sur  les  boiflMm 
est  élevé,  c'est  celui  d'octroi  que  certaines  villes  s'imposent 
Le  mode  de  perception  du  droit  de  détail,  c'est--à-dire  Texer 
cice  à  domicile  chez  les  débitants,  parmi  lesquels  il  en  est  betU' 
coup  qui  sont  d'un  naturel  indiscipliné,  et  qui  regardent  b 
fraude  comme  un  des  droits  de  l'homme,  se  pratique  aajoiu^ 
d'hui  avec  ménagement. 

Mais  notre  système  d'impôts  indirects  est  répréhensible  ei 
ce  qu'il  est  d'une  grande  inégalité,    a  On  est  frappé ,  dî 

*  Voici  comment  radminislratioD  des  contributions  indirectes  entend  qtt*a 
ISiO  s'est  répartie  la  récolte  totale  : 
fo  Déchets  chez  les  récoltants,  en  cours  de  transport  et  chez 

les  négociants 5,900,000  bedoi 

So  Consommation  des  propriétaires  récoltants 9,000,000 

30  Fabrication  du  vinaigre 500,000 

i»  Fabrication  de  Talcool 6,400,000 

50  Exportation 1,SOO,000 

6«  Quantité  atteinte  par  Timp^t 15,700,000 

70  Différence  attribuée  à  la  fraude 3,300,000 

Total  égal  à  la  récolte ia,000»000  hedo 
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<  M.  (l'Audiffret  (  Système  financier  de  la  France,  tome  V , 

«  page  61),  de  la  complication  et  de  la  divergence  de  ces  com- 

«  biflaisons  qui  atteignent  la  même  matière  imposable  par  des 

«  taies  aussi  différentes,  et  qui  mesurent  aveuglément  les  fa- 

«  cahés  des  contribuables  sur  la  base  mobile  et  trompeuse  de 

(c  la  population  locale.  Ce  régime  exceptionnel,  aussi  injuste 

c  qu'imprudent,  élève  les  charges  spéciales  inhérentes  à  Tha- 

«"bitation  des  villes,  par  des  doubles  droits  et  par  une  sur- 

«  taxe  qui  aggravent  les  impôts  du  Trésor  sur  les  marchés  les 

«  plus  favorables  à  Técoulcment  des  produits  et  à  la  vente  des 

t  denrées.  » 

Aussi ,  sous  la  Restauration,  l'administration  des  linances , 
après  un  examen  approfondi  auquel  avaient  participé  desliom- 
Qes éminents par  leurs  lumières,  desadministrateurs  pleinsd'ev- 
périence,  avait  formé  la  résolution  d'abandonner  le  système 
fii  est  encore  en  vigueur.  Les  considérants  par  lesquels  cette 
ténlation  se  motivait  étaient  :  Qu'il  offre  trop  de  chances  à  la 
fraude,  qu'il  consacre  de  trop  grandes  inégalités  de  répar- 
tition, et  qu'il  est  de  nature  à  restreindre  la  consommation 
ei  arrêtant  les  vins  par  plusieurs  taxes  à  la  fois ,  à  la  porte 
if&  lieux  où  la  population  est  le  plus  agglomérée  et  le  plus 
aride  de  jouissances.  On  se  proposait ,  en  procédant  avec 
tous  les  ménagements  conseillés  par  la  prudence,  et  non  sans 
de  généreuses  compensations  pour  les  caisses  municipales,  de 
supprimer  tous  les  droits  perçus  à  l'entrée  des  villes  ,  tant 
au  profit  du  Trésor  que  pour  le  compte  des  communes,  et  de  les 
remplacer  par  une  taxe  unique  et  générale  de  consommation 
basée  sur  la  valeur  vénale  des  boissons,  et  perçue  comme  l'est 
aujourd'hui  le  droit  de  circulation.  Quant  au  droit  de  détail 
qui  se  perçoit  chez  le  débitant  par  les  mains  même  de  celui-ci, 
il  eût  été  maintenu,  par  cette  raison  approuvée  de  la  saine  mo- 
nte, ce  me  semble,  que  la  consommation  du  cabaret  a  peu  de 
titres  à  être  ménagée  ' . 

De  la  sorte  il  n'y  aurait  eu  d'exemption  pour  le  propriétaire 

^  lin^est  pas  sans  inconvénient,  disait,  dans  un  rapport  au  roi,  le  ministre 
deifinaDces,  M.  de  Chabrol,  pour  les  mœurs,  pour  Tordre  public,  pouriebien- 
te  do  peuple,  d*encourager  ces  réunions  à  l'extérieur  des  villes  où  Taffluence 
afpelte  l'intempérance  et  la  débauche,  et  qui  ne  sont  pas  moins  funestes  pour 
b  duK  ouvrière  par  la  perte  de  temps  qu'elles  lui  font  éprouver  que  par  des 
^^^P^wes  trop  smivent  contraires  aux  intérêts  de  famille. 

T.  V.  25 
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que  sur  le  lieu  de  production.  Dès  lors  le  petit  cultivateur  à  fa 
près  seul  eût  profité  de  Texemption  :  à  cela,  M.  de  Chabrol  D 
voyait  rien  que  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui  est  tùik 
traire  à  la  justice  distributive  et  qui  consacre  tantôt  un  priH 
lége,  tantôt  un  allégement  de  charges  au  profit  des 
mateurs  les  plus  aisés. 

Pour  employer  les  expressions  très-claires  de  M.  d'Aodil 
le  tarif,  réduit  à  deux  articles,  n'eût  plus  établi  qu'une 
différence  entre  les  consommateurs,  selon  qu'ils  eussent 
sommé  dans  le  cabaret  ou  en  famille,  tandis  qu'aujourd'hvi'l 
droit  varie  de  département  à  département,  de  cité  à  cité,  de  I 
ville  à  la  campagne. 

«  Ce  système,  dit  encore  H.  d'Audiffret,  était  le  plus  fi&Mfe 
oc  pour  l'Etat,  et  le  plus  léger  de  tous  pour  les  nombreux  JT" 
«  butaires,  qui  l'eussent  confondu  avec  le  prix  des  bois»cr^ 
«  il  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  défavorable  sur 
a  bénéfices  de  la  culture,  ni  même  sur  ceux  du  commetlH 
c<  puisque  le  cabaretieren  était  le  premier  receveur,  et  qu'il 
c<  le  versait  au  Trésor  qu'après  la  réalisation  de  ses  profti 
«  toujours  sûrs.  C'était  aussi  par  un  profond  sentiment  d'éqtti 
«  que  toutes  les  autres  consommations,  à  l'exception  de  œlAi 
a  des  propriétaires  sur  les  lieux  de  récolte,  auraient  été  aMI^ 
<x  jetties  à  une  taxe  égale  et  judicieusement  calculée  surlesdeif 
a  tiers  du  taux  moyen  de  la  vente  en  détail  pendant  les  cîfl| 
«dernières  années.  En  résumé,  la  taxe  payée  sur  la  valMr 
«  vénale  de  la  consommation  dans  les  débits  publics  eût  été  Je 
«  15  pour  100,  et  seulement  de  10  pour  100  sous  le  toitib** 
«  mestique  *.  » 

Cette  pensée  est  sage  et  toujours  opportune.  M.  d'Audit* 
fret  n'a  cessé  de  la  soutenir  dans  d'excellents  écrits,  et  il  flil 
impossible  que  la  haute  administration  n'en  ait  pas  fait  Tobjél 
de  ses  réflexions.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  mise  en  prati<|Mi 
elle  apporterait  beaucoup  de  soulagement  à  l'industrie  vinieoll 
dont  les  produits  sont  présentement  avilis  ,  car  elle  étendrait, 
la  consommation  dans  les  villes,  c'est-à-dire  là  où  elle  a  le  plos  de 
tendance  à  se  développer.  Elle  est  conforme  à  l'équité;  elle  se 

1  Aujourd'hui ,  en  prenant  ponr  point  de  départ  le  droit  de  détail  actuel,  A 
serait  de  10  pour  100  dans  les  déhits  publics,  et  de  6  8/3  pour  100  sons  lefill 
domestique;  même  en  conservant  ces  b»ses,  on  obtiendrait  de  tr^s-NMit  fll^ 
Uts. 
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tieoommtnde  par  nn  grand  caractère  d'unité  ;  si  elle  n*a  pas 
étéiotroduite  dansla  pratique  déjà,  ce  sont  des  motifs  politiques 
€]ei  ooDsidérations  secondaires,  qui  lui  ont  barré  le  passage. 

Qaoique  l'octroi  soit  étranger  au  sujet  que  nous  traitons  dans 
«xtte  notice,  puisque  ce  n*est  pas  un  taie  de  TEtat,  il  est  impos- 
sible de  n'en  pas  dire  un  mot  ici,  à  cause  de  sa  connexion  avec 
les  contributions  indirectes  et  avec  la  question  vinicole  dont  tout 
le  monde  est  préoccupé  en  ce  moment. 

L'octroi  a  été  vivement  critiqué  en  principe  :  on  Ta  com- 
|iiré,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  auv  droits  qui  frappaient  les 
anaichandises,  sous  l'ancien  régime,  k  leur  passage  d'une  pro- 
irince  à  l'autre.  C'est  une  douane  intestine.   Les  théoriciens 
n'ont  pas  été  les  seuls  à  la  combattre;  M.  d'Audiiïret,  qui  certes 
«st  un  financier  pratique,  s'exprime  sur  le  compte  de  l'octroi 
«n  termes  peu  amicaux,  et  nous  avons  vu  que  les  administra- 
teurs les  plus  capables  de  la  Restauration  en  étaient  arrivés  au 
foint  d'en  décider  la  suppression  en  principe,  ù  l'égard  des 
^ins.  Battu  sur  ce  point,  il  se  maintiendrait  difficilement  ail- 
leurs, parce  que  c'est  son  fort.  Le  produit  total  étant  de  78 
millions,  les  boissons  seules  en  rendant  26.  Le  reste  des  droits 
ne  justifierait  pas  les  droits  élevés  de  perception  que  l'octroi 
«ccaiionne.  On  le  remplacerait  à  l'égard  des  vins  par  une  resti- 
totioD  que  l'Etat  ferait  aux  villes  sur  l'impôt  qu'il  aurait  pré- 
fcfé  lui-même,  et  pour  les  autres  articles  par  un  impôt  direct 
qui  devrait  être  combiné  de  manière  à  atteindre  les  personnes 
plutôt  que  la  propriété  \  L'Angloti^rn^  ne  connaît  pas  les  oc- 
trois, et  les  villes  n'y  sont  pas  plus  mal  tenues  pour  cela. 

Mais  il  faut  en  convenir,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  un 
pareil  remaniement  des  impôts  rencontrerait  des  obstacles  que 
le  gouvernement  pourrait  ne  pas  se  souci(;r  de  heurter  de  front. 
Il  y  a  telle  opération,  très-équitable  et  avantageuse  d'ailleurs, 
dont,  dans  certaines  conditions,  on  doit  s'abstenir  par  pru- 
dence. C'est  donc  seulement  à  l'égard  des  boissons  que  je  men- 
tionnerai ici  comme  immédiatement  praticable  la  suppression 

^  Telle  serait  une  taxe  sur  le  loyer,  taxe  mobilière  à  la  cliarge  du  locataire. 
ÉridemnieDt  il  ne  serait  pas  diflicile  de  retrouver  ainsi  sur  la  population  ur^ 
baine,  qoi  est  la  plus  riche  de  toutes,  la  somme  relativement  modique  de  52 
aillioBs  que  fournit  Poclroi,  les  boissons  à  part,  ou  '|>our  mieux  dire  e«llc  de 
39mUlioiM  qui  représente  le  produit  net  de  Toctroi,  déduction  faite  de  ce  qui 
qvi  correspond  aux  boissons  et  de  ce  que  prélève  TEtat. 
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de  l'oclroi  ;  et  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  réserve  c 
je  me  permets  de  la  recommander. 

En  établissantou  en  approuvant  les  tarifsdes  octrois,  lesaob 
tés  municipales  et  même  l'autorité  supérieure  ne  se  sont  pas  «i 
souvenues  qu'en  matière  d'impôt  deux  et  deux  ne  font  pas  quat 
La  loi  (du  28  avril  1816)  avait  statué  que  les  droits  d'octrai] 
les  boissons  ne  pourraient  excéder  les  droits  perçus  à  l'entarée 
chaque  ville  au  profit  du  Trésor.  Malheureusement,  nu  pai 
graphe  du  même  article  ouvrit  la  porte  aux  exceptions  en  ait 
qu'il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  une  ordamm 
du  rot.  C'était  reconnaître  qu'on  pouvait  y  déroger,  et  voici 
qui  est  advenu  :  sur  1,431  communes  sujettes  à  roctroi,ltO 
imposent  les  boissons,  et  sur  celles-ci  il  y  en  avait,  en  184 
615  où  l'octroi  était  égal  au  droit  d'entrée  revenant  aa  Ti 
sor,  et  455*  qui,  en  outre  des  droits  d'octroi  permis  i 
la  loi,  grevaient  les  boissons  d'une  surtaxe  double,  quadni|M 
sextuple  du  droit  d'entrée  ;  à  Bergues,  par  exemple,  le  Îm 
d'entrée  étant  de  1  fr.  20  c.  par  hectolitre,  la  surtaxe  est 
8  fr.  80  c,  ou  de  730  pour  100  du  droit  d'entrée*. 

1  Le  nombre  des  surtaxes,  qui  était  eu  18i2  de  455.  n'est  plus  que  de  * 
parmi  lesqueUes  il  y  en  a  48  de  dix  ans  et  au-dessous,  3  de  dix  à  Tingt  vu; 
398  d'illimitées,  qui,  d'après  Tarticlc  10  de  la  loi  de  financesdelSil,  doivoit'l 
abolies  en  1852.  Si  Ton  considère  quels  sont  les  départements  où  les 
sont  le  plus  nombreuses,  on  trouvera  que  c'est  le  nord  et  l'ouest  qui  en 
tenu  le  plus. 

Sur  144  communes  où  les  boissons  sont  imposées,  le  <lé|)artement  du  Fbirièi 
en  a  140  où  les  boissons  sont  surtaxées.  * 

Sur  22,  les  Côtes-du-Nord  en  ont  17. 

Sur  45,  le  Nord  34. 

Sur  31,  le  Morbihan  14. 

Sur  25,  les  Basses-Pyrénées  11. 

*  J'emprunte  à  M.  de  La  Grange  le  tableau  ci-joint  des  villes  où  le  vin  cA 
plus  surimposé. 

DésignaliOD  des  villes.  Entrée.       Octroi.         Total.        Surtaxe. 

Saint-Amand  (Nord).  ...  If. 80  10 f.  »  llf.  80  Sf.M 

Bergues  (Nord) 1  20  10  »  11  20  8  8o 

Bailleul  (Nord) 1  80  9  »  10  80  7 

Turcoing  (Nord) 1  80  9  »  10  80  7 

Varennes  (Nord) 1  20  8  »  9  20  6  80 

Hazebrouck  (Nord) 1  20  7  50  8  70  6  30 

Douai  (Nord) 3  »  9  »  12  »  6  » 

Valognes  (Manche) 1  80  6  75  8  .55  4  95 

Conôé  (Nord) 1  80  G  >^  7  80  4  20 
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Lcssortaxes  s'élertient,  en  1841,  à  10,301,509  fr.  90c.  ' 
Là  somme  obtenue  par  les  villes  autres  que  Paris  à  Taide  de 
€8  sortaxes  est  vraiment  misérable.  Il  résulte  des  calculs  pré- 
mités  par  H.  de  La  Grange,  qu*en  comptant  toutes  les  liqueurs, 
TO«,  cidres  et  alcools,  elle  n'est  que  de  2,311,867  fr.  2S  c. 
Sur  les  vins  seuls,  elle  est  de  1,534,345  fr.  13  c.  Pourtant 
€He  porte  un  grand  préjudice  au  producteur,  car  elle  agit  à  la 
lïcon  d*une  prohibition  douanière.  On  trouverait  difficilement 
4i  exemple  de  combinaisons  fiscales  plus  mal  conçues.  C*est 
pour  se  procurer  une  somme  collective  de  243,667  fr.  que  les 
TÎIIes  du  département  du  Nord  interdisent  à  leurs  habitants 
ne  boisson  salutaire,  nationale'.  Qu'on  vienne  dire  après  cela 
i|iie  le  siècle  est  bon  calculateur  ! 

A  Paris,  au  moins,  la  surtaxe  donne  un  produit  qui  parait  la 

justifier  :  elle  rend  8  millions.  Ne  soyons  cependant  pas  trop 

frompts  a  accueillir  cette  circonstance  atténuante  ;  allons  au 

InhI  des  choses.  La  consommation  des  vins  s'est  de  beaucoup 

léduite  dans  Paris  sous  Tinfluence  de  droits  exagérés.  De  1808 

il84l,  la  population  parisienne  s'est  accrue  de  50  pour  cent. 

Eh  bien!  la  consommation  des  vins,  au  lieu  de  croître  dans  la 

Berne  proportion,  a  décru  d'autant.  De  1806  à  1811,  la  con- 

•MDination  parisienne  était  de  160  litres  par  tête;  de  1830  à 

1835,  elle  n'a  été  que  de  103.  En  1840,  elle  était  tombée 

à  95. 

Pour  être  dans  la  vérité,  il  convient  de  dire  que  cette  dimi- 
nution dans  la  consommation  n'est  qu'apparente  pour  une  part. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Parisien  boit  presque  autant  d'un  li- 
«{uidequi  lui  est  vendu  sous  le  nom  de  vin  qu'il  en  consommait 
il  y  a  trente-cinq  ou  quarante  ans.  Les  débits  de  la  barrière  se 

if       *  Cette  somme  provenait  : 

Paris.  Départements. 

des  vins,  pour 7,307,437f.07        l,53i,ai5f.  13 

des  cidres,  pour 51,109    39  309,901    73 

de  Talcool,  pour 541,096     10  567,620     42 

7,989,642 f.  62        2,31 1,867  f.  28 

Total  GÉNÉRAI 10,301,509 f.  90 

*  Le  département  du  Nord  est  un  de  ceux  qui  pourraient  avoir  du  bon  vin  an 
pios  bas  prix,  i)arce  qu'il  est  baigné  par  la  nier  et  <iue  des  canaux  en  bon  état 
^  relient  rintérieur  au  |M)rl  de  Dunkerque. 
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sont  multipliés;  hors  de  la  barrière  se  sont  élevés  des  villages 
des  villes  de  cabarets,  où  Ton  ingurgite  du  vin  en  francàk 
de  droits.  Telle  ville,  dans  Tantiquité,  s'honorait  d'avoir  41 
fondée  par  un  héros  ou  même  par  un  dieu  :  Belleville,  les  po- 
puleuses Batignolles,  ont  pour  fondateur  le  fisc  municipal 
Dans  l'enceinte  même  de  la  capitale,  à  la  faveur  de  la  baoii 
successive  des  droits,  une  industrie  déplorable  s'est  développés 
au  détriment  de  l'hygiène  publique.  Je  veux  parler  de  la  falsi- 
fication des  vins.  On  fabrique  aujourd'hui,  dans  Paris,  n^ 
grande  quantité  de  vins  par  divers  procédés  dont  les  plus  iiUM> 
cents  consistent  à  couper  de  petits  vins  plats  d'Orléans  avec  et 
vins  chauds  du  Midi.  Le  négociant  sincère  qui  voudrait  désak 
térer  ses  pratiques  avec  du  vin  de  Bourgogne  ou  de  Bordeaw 
ne  peut  tenir  tète  au  spéculateur  moins  scrupuleux  qai  mélaog 
du  Surénes  avec  le  crû  ardent  du  bas  Languedoc,  et  celui-ci  m 
vaincu  par  le  concurrent  plus  effronté  qui  manufacture  ses  li 
quides  avec  du  trois-six,  de  l'eau  et  un  peu  de  vin  fort  en  ooa 
leur  ou  d'autres  matières  colorantes  venues  des  parages  de  Ciai 
pèche.  Cette  industrie  funeste,  à  laquelle  l'exagération  di 
droits  ^  a  donné  naissance,  ne  sera  chassée  du  marché  de  la  eag 
taie  que  par  des  mesures  énergiques.  Elle  a  aujourd'hoi 
clientèle;  elle  est  tenace,  et  pour  la  déposséder,  il  faudra  firste 
per  de  grands  coups,  en  admettant  même  qu'il  soit  possible 
l'anéantir  complètement. 

A  Paris,  aujourd'hui,  le  droit  n'atteint  que  970,000  hecH 
litres  de  vins.  La  consommation  monterait  probablement 
2  millions  d'hectolitres  si  la  sophistication  disparaissait,  si 
droits  étaient  modérés,  et  si  les  moyens  de  transport  étai^i 
portés  à  un  plus  haut  degré  de  perfection;  ce  dernier  objet  fl 
raitde  la  plus  grande  facilité,  et  pourrait  s'accomplir  presq 
d'un  coup  de  sifQet,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Bourgog"^ 
La  probabilité  que  nous  assignons  à  ce  chiflre  de  2  millions  ] 
rait  résulter  de  la  consommation  qui  avait  lieu  en  1808, 

^  L'impôt  total  sur  les  vins  en  cercles  est  à  Paris  de  20  fr.  35  c.  par  hect^ 
tre;  c'est  deux  fois,  et  mt^me  quatre  fois,  la  valeur  vénale  sur  certains  lieux  (A 
production.  L'octroi  figure  dans  cette  somme  pour  tl  fr.  .55  c,  les  droits  de  /^ 
tat  pour  8  fr.  80  c.  Sur  les  vins  on  bouteilles,  le  TrévSor  reçoit  de  mème^ih 
80  c.  et  la  ville  19  fr.  80  c.,  et  toute  bouteille  est  assimilée  au  liUre.  Sorratal 
le  di'oit  d*octroi  est  de  27  fr.  50  c,  le  droit  du  Trésor  de  55  fr..  total  8if.ilt 
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liecroissement  da  bien-(^lre  et  Je  la  réduction  de  la  valeur 
^oaJe  des  vins  rendus  à  Paris.  Puisqu*on  consommait  alors  160 
litres  par  tète,  un  million  d'habitants  plus  aisés,  ayant  à  payer 
le  vin  moins  cher,  devraient  en  absorber  200  litres,  (let accrois- 
sement de  débouché  équivaudrait  à  toute  notre  exportation  et 
«a  delà  '.  Ceci  montre,  disons-le  en  passant,  quel  fond  nous 
^ODS  faire  sur  le  marché  national  si  nous  savons  bien  Tex- 
floiter. 

On  peut  regarder  comme  possible,  moyennant  un  bon  système 
«le  transport  et  des  dispositions  conimerciales  bien  entendues, 
^livrer,  à  Paris,  des  vins  de  TYonne,  d'un  usage  sain 
«t  agréable,  à  raison  de  25  fr.  Thectolitre,  en  laissant 
aobiister  la  moitié  des  droits  d*octroi  et  dos  droits  d'entrée 
(au profit  du  Trésor)  qui  subsistent  aujourd'hui.  On  ne  sau- 
sait  contester  que  dès  lors  la  consommation  prendrait  un 
«8or  rapide. 

A  l'égard  des  contrées  qui  produisent  des  \ins  dits  à  brûler^ 
«|a'on  distille  pour  les  convertir  en  alcool,  un  remède  au  mal 
m  été  proposé,  qui  serait  d'une  application  plus  immédiate.  Il 
s'agirait  de  favoriser  l'emploi  de  Talcool  pour  l'éclairage  do- 
BKStique. 

On  sait  que  dans  plusieurs  pays,  en  Amérique,  en  Aile- 
lugne,  on  a  remplacé  l'huile  par  un  mélange  d'alcool  à  95°  et 
«le  térébenthine  :  c'est  une  lumière  d'un  grand  éclat.  L'éclai- 
vige  à  l'huile  présente  des  inconvénients  particuliers;  l'huile 
dt  un  sale  liquide,  d'une  manutention  incommode.  Là  où  les 
«ianestiques  sont  inexperts,  elle  fait  le  désespoir  des  ména- 
f[ère8  par  les  taches  qu'elle  répand.  Elle  exige  des  lampes  méca- 
niques, et  hors  de  Paris  et  de  nos  départements  du  Nord,  ces 
lampes  ont  l'inconvénient  qu'une  fois  dérangées  on  ne  sait 

^  Le  commerce  a  exporti*  de  France  : 

De  1787  à  1789,  en  moyenne  et  par  ann«'»e .  .  .  075,889  hectol. 

1815  à  1819 I,05i,955 

1880  à  ISai 1,074,565 

18S5  à  18i9 1,139,765 

1830  à  I83t 1,1U,690 

1835  à  1839 1,273,654 

1840et1«4l I,i05,986 

A  lortir  de  1830,  Ta  usinent  ai  ion  doit  être  allribuée  pres^iue  tout  entière  à 
AJgBr;  elle  n^affecte  que  les  produits  d'une  qualité  infôrieure  et  ne  proûte 
9Q'iox  vignobles  des  bords  de  la  Méditerranée. 
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comment  les  réparer.  Je  connais  telle  personne  de  province  qui 
est  obligée,  de  temps  en  temps,  d'expédier  ses  lampes  dans  ki 
capitale.  L'alcool  mélangé  de  térébenthine  brûle  au  contrairee 
dans  des  lampes  fort  simples;  il  ne  tache  pas  au  même  degré, 
à  beaucoup  près.  Si  l'éclairage  à  l'alcool  existait,  personne  ne 
songerait  à  l'éclairage  à  l'huile. 

Pour  l'éclairage  à  l'alcool,  il  faut  que  l'alcool  concentré  soit 
à  bas  prix,  ce  qui,  abstraction  faite  des  droits,  exigera  qaelqoee 
perfectionnements  dans  l'art  de  distiller  les  vins.  Mais  on  ^ 
arrivera  sans  peine. 

Le  seul  obstacle  au  bon  marché  de  l'alcool  réside  maintenaiH 
danslesdroits  du  Trésoretde  l'octroi.  L'alcool  a  paruunematièr-; 
éminemment  imposable,  parce  qu'on  le  convertit  en  boissoiK 
spiritueuses  qui  se  vendent  au  détail  à  des  prix  élevés.  CepeiM 
dant,  l'administration  s'était  réservé  la  faculté  de  ménaga 
l'alcool  qui  aurait  été  dénaturé  de  manière  à  cesser  d'être  poi 
table.  Pendant  quelque  temps,  l'alcool  mêlé  de  térébenthim 
a  été  ainsi  franc  de  droits.  Mais  la  chimie  indique  des  moyeK- 
simples  de  sé|)arcr  la  térébenthine  de  l'alcool;  il  suffit  d'agité 
le  mélange  avec  de  l'huile,  ou  encore  d'étendre  d'eau,  de 
canter  et  de  distiller  deux  fois.  Les  esprits  qu'on  avait  cru  re 
impropres  à  la  boisson  par  la  térébenthine  étaientrégénérésd 
Paris.  Pour  couper  court  à  la  fraude,  onamisaunéantFim 
nitéconcédée  jusque-là.  Le  procédé  a  été  un  peu  sommaire  iTi^ 
ministration  eût  mieux  fait  d'interroger  la  chimie  afin  d'obte-^r== 
d'elle  un  procédé  qui  dénaturât  effectivement  l'alcool  en  t—a 
que  boisson.  Dernièrement,  à  Montpellier,  deux  savants  c^  J 
mistes,  MM.  Bérard  et  Ballard,  se  sont  proposé  le  problèm^B 
ont  travaillé  à  le  résoudre.  Ils  paraissent  arrivés  à  cette  solutà  <n 
que  le  camphre  substitué  à  la  térébenthine  donnerait  le  wé 
sultat  qu'on  avait  vainement  demandé  à  celle-ci,  et  qu'au  s^Viv. 
plus,  en  joignant  au  camphre  certains  produits  chlorés,  oa 
fournirait  aux  agents  du  fisc  un  infaillible  moyen  de  reconnatbie 
l'alcool  qui  aurait  été  une  fois  dénaturé,  indépendamment (f(i 
goût  et  de  l'odeur  que  laisserait  toujours  le  camphre  \  LaSo- 

>  D'après  un  Mémoire  dû  ù  M.  Cauvy,  pré[>nrateur  de  physique  et  de  chimie  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  au  moyen  d'une  lampe  à  mèche,  dœk 
M.  Apolis  le  mélange  de  quatre  parties  d'alcool  à  95  degrés  et  d'une  de  léié- 
benthine,  répond  à  peu  près,  volume  pour  volume,  à  l'huile  d'olive.  Le  nppoit 
exacl  itérait,  d'après  les  expériences  de  M.  Cauvy,  de  8  à  9 1/2,  ou  de  100  à  lu. 
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GJeté  d'Encouragement  vient  de  proposer  un  prix  pour  la  solu- 
tion de  ce  problème  chimique. 

Cela  posé,  un  expédient  simple  se  présente  pour  venir  en 
aide  à  ceux  des  départements  qui  produisent  du  vin  à  brûler. 
Il  n'y  aurait  qu'à  encourager  l'emploi  de  Talcool  pour  Téclai- 
rage  en  concurrence  avec  Thuile.  En  faveur  de  ce  liquide  exclusi- 
vement, on  réduirait  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  le  droit 
actuel,  qui  est  à  Paris  de  82  fr.  50  c.  par  hectolitre  ou  de  82 
('.  et  demi  par  litre,  et  qui  partout  est  élevé.  A  Paris,  Thuile 
à  brûler  paye  à  l'octroi  22  fr.  Thectolitre.  On  pourrait  étendre 
œ  même  droit  à  l'alcool  d'éclairage  * . 

Cette  idée  vient  d'être  convertie  en  loi.  Pour  en  apprécier 
rimportance,  il  suffit  de  se  rappeler  qu  en  France  le  septième 
de  la  récolte  des  vins  est  distillé  :  c'est  donc  le  septième  de  nos 
vinicoles  qu'on  tirerait  ainsi  de  peine,  et  dont  le  malaise  cesserait 
de  réagir  sur  les  autres.  Le  Trésor  n'y  perdra  rien,  puisque  le 
liquide  ainsi  exempté  aura  une  destination  a  laquelle  ne  va 
anjourd'huî  aucune  quantité  noUible  d'alcool.  Les  villes  y  ga- 
gneront, parce  qu'aujourd'hui  l'alcool  donne  lieu  a  une  con- 
trebande effrénée.  C'est  au  point  que  dans  certaines  villes  le 
droit  d'octroi  sur  les  esprits  ne  profite  qu'aux  fraudeurs'.  La 
somme  que  toutes  les  villes  réunies  retirent  du  droit  sur  l'al- 
cool est  de  3  millions  et  demi,  et,  déduction  faite  de  Paris, 
2,200,000  fr.  environ.  Il  n'y  a  pas,  dans  un  État,  de  c^use  de 
démoralisation  plus  grande  que  le  spectacle  d'hommes  vivant  de 
h  violation  des  lois. 

Nous  ne  devons  pas  taire,  cejiendant,  que  l'affranchissement 
de  l'alcool  rendu  impropre  k  la  boisson  pourrait  tourner  à  l'a- 
vantage d'autres  que  les  producteurs  de  vin;  la  France  fabrique 

A  eu  compte,  la  liqueur  alcoolique  offrirait  beaucoup  (rôconomic  si  les  droits 
a  m  haussaient  pas  le  prix. 

'  En  18ii,  les  esprits  entrés  à  Paris,  supposés  rî^uits  en  alcool  pur ,  oui  re- 
lifêsenté  iS,390  hectolitres.  La  inoyenue  des  dix  dernières  années  esl  de  iO,77i 
benoliU^.  Ce  liquide  a  rapporté  en  1842,  à  la  ville,  1,330,815  fr.,  à  TËlal 
),99S,289  fr.  L^huile  à  brûler  a  représenté,  en  18i2,  91,30i  hectolitres,  et  on 
moyenne  pendant  les  dix  dernières  années  90,544  hectolitres.  Elle  a  rap|K)rté  à 
la  Tille,  en  ]8i2,  2,008,692  fr. 

*  Je  citerai  Monti)ellier,  par  exemple,  où  le  droit  d'octroi  sur  les  esprits  ne 
fCBdque  1,400  fr.  C(%t  la  vingtième  ou  la  trentième  partie  de  ce  qu'il  devrait 
npporter  si  la  contrebande  sur  cette  denrée  n'était  devenue  une  habitude  ({é- 
m^nle  de  la  population. 
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peu  ou  point  d'eau-de*vie  de  pommes  de  terre,  quoique  d'un 
surface  donnée  recevant  cette  culture  on  puisse  obtenir  beaa 
coup  plus  d*esprits  que  de  la  même  superficie  cultivée  en  vi 
gnes;  c'est  que  la  France  abonde  en  eau-de-vie  de  vin  bie 
plus  agréable  à  boire  ;  mais  du  moment  où  Tindustrie  domefl 
tique  ou  manufacturière  oflVira  un  large  débouché  a  des  ei 
prits  moins  au  goût  des  buveurs ,  et  quun  usage  se  présenter 
pour  lequel  la  saveur  empyrcumatique  des  esprits  extraits  d 
la  fécule  de  pommes  de  terre  sera  indifférente,  il  faut  s*attendi 
à  voir  établir  des  distilleries  où  Ton  travaillera  en  grand  I 
pomme  de  terre  ou  les  grains.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  dans  la  disciu 
sion  de  la  loi  des  sucres,  il  y  a  lieu  de  penser  que  beaucoup  de  si 
creriesde  betterave  du  Nord  recevront  cette  destination  nouvelle 

L'un  des  revenus  indirects  dont  l'accroissement  rapide  ei 
le  plus  probable  est  celui  des  canaux.  Indépendamment  des  ri 
vières,  les  canaux  figurent  au  budget  de  1 843  pour  6,468,000 1 
Dans  la  condition  où  on  les  laisse,  c'est  à  peine  ce  que  ré 
clame  leur  entretien;  ils  pourraient  rendre  beaucoup  plus,  Li 
canaux  de  l'Etat  forment  un  développement  d'environ  3,30 
kilom.  Or,  quel  peut  être  le  revenu  brut  de  canaux  bien  amé 
nages,  habilement  administrés,  en  un  pays  dont  les  production 
sont  très-diverses  et  tendent  à  s'échanger  à  grande  distance 

A  cette  question,  une  réponse  précise  n'est  pas  facile 
M.  Pillet-Wili  essaya ,  il  y  a  quelques  années,  de  calcole 
le  produit  futur  des  Quatre-Canaux  (canal  latéral  à  la  Loire. 
<'anal  du  Berry,  canal  du  Nivernais,  canal  de  Bretagne] 
formant  un  développement  total  de  1,213  kilom.  Il  ré- 
sulterait de  son  analyse  détaillée  que  ce  produit  serait  moyeiii 
nement  de  9  fr.  82  c.  par  mètre  courant  de  la  longaen 
de  ces  canaux.  Pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  il  trouni 
24  fr.  24  c.  Le  canal  du  Midi  rend  aujourd'hui  10  fr 
par  mètre;  le  produit  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  a  été«  ei 
1842,  sur  le  pied  de  2  fr.  59  c;  le  canal  de  Bourgogne  reni 
5fr.  49  c.  Dans  l'Etat  de  New-York,  1,014  kilom.  de  ca- 
nalisation de  l'Etat  rendaient,  en  1838,  8,273,860  fr. 
soit  par  mètre  courant  8  fr.  16  c.  Les  canaux  Erié  e 
Champlain,  avec  une  longueur  de  689  kilom.,  donnèrent 
la  même  année  ,  7,887,333  fr.,  soit  par  mètre  courant  11  fr 
45  c.  En  ce  moment,  leur  produit  est  d'environ  10  millions 
soit  par  mètre  de  14   fr.    51  c.   On   ne  s'expose  pas  à  un 
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(léœption  en  estimant  que  les  canaux  de  l'Etat  une  fois 
icbevés,  bien  liés  les  uns  aux  autres  et  se  portant  ainsi  secours 
léciproquement,  et  en  les  supposant  d^ailleurs  bien  adminis- 
faés  dans  un  sain  esprit  commercial,  rendraient  6  fr.  par 
Dètre.  L'achèvement  réel  pourrait  avoir  lieu  dans  quatre  ou 
dnq  ans.  Ce  serait  pour  le  budget  une  ressource  de  1 9  millions 
SOOfOOO  fr.  pour  3,200  kilom.  Les  frais  d'entretien  étant, 

Eur  des  canaux  une  fois  en  bon  état,  d'environ  1,500  fr.  par 
lom.  ou  de  4,800,000  fr.  pour  3,200  kilom.,  il  resterait 
alors  au  Trésor  une  recette  nette  de  lï  millions.  Pour  se 
h  procurer,  il  suffirait  de  pourvoir  au  prompt  et  définitif 
adièveinent  de  ces  lignes  et  à  leur  bon  aménagement.  La  ca- 
nilisation  des  rivières,  à  laquelle  on  procède  de  toutes  parts, 
créerait  iin  revenu  supplémentaire  de  plusieurs  millions  pa- 
reillement. En  somme,  on  est  fondé  à  attendre  des  lignes  na- 
vigables de  toute  nature,  si  on  le  veut  bien,  une  recette  de 
SO  millions,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  pareils  bé- 
néfices pour  le  Trésor  supposent  pour  les  particuliers  un  profit 
décuple  peut-être. 

Mais,   au  préalable,  il  serait  nécessaire  de  consacrer  une 
MNBnie  de  30   millions  à  parachever  les  canaux.  Ensuite  il 
iîodrait,  ce  qui  est  plus  difficile  que  de  trouver  30  millions, 
quoique  la  somme   soit   assez  grosse  pour  embarrasser  un 
ministre  des  finances  dans  la   situation   actuelle  du  Trésor, 
([ne  l'administration  s'assimilAt  l'esprit  commercial,   qu'elle 
i8  pénétrât  bien  de  la  nécessité  d'être  riccommodante  avec  l'in- 
dustrie avant  toute  chose;  que  ses  règlements  sur  l'exploita- 
lioD  des  canaux  et  la  mise  en  œuvre  de  ces  règlements  fussent 
linsi  entendus.  En  soumettant  les  bateliers  et  les  éclusiers  à 
nie  bonne  police,  on  aurait  déjà  beaucoup  fait  ;   car  si  la 
uvigation  des  canaux  est  lente ,  si  elle  n'est  pas  a  jour  et  à 
heure  fixes  pour   les  départs  et  les  arrivées  ;  si,  par  suite, 
eone  lui  confie  pas  les  objets  de  quelque  prix,  c'est  en  partie 
parce  que  les  bateliers  n'ont  pas  la  notion  de  la  valeur  du  temps, 
et  que  les  éclusiers  qui  vendent  du  vin  sont  intéressés  à  leur 
faire  faire  des  stations  à  chaque  passage  d'écluse.  Il  y  aurait 
lieu  d'organiser  en  une  sorte  de  corporation  ou  de  régiment 
iea  éclusiers,  d'instituer  de   même  un  service  régulier  de 
lialage  par  chevaux ,  et  de  soumettre  les  bateliers  à  une  légis- 
btion  répressive  qui  fût  expéditive  et  sévère.  De  la  sorte,  on 
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verrait  nos  canaux  produire  des  résultats  semblables  à  ceu! 
des  canaux  anglais  et  américains.  Jusque-là,  ce  seront  de 
constructions  d'apparat  pareilles  à  celles  que  les  riches  éri- 
gent dans  leurs  parcs  pour  rembellisseroent  du  paysage,  plotA 
que  des  artères  distribuant  la  vie  et  l'aisance  partout  où  elk 
passent. 

Notre  corps  des  ponts  et  chaussées  compte  dans  son  sei 
un  grand  nombre  d'hommes  non  moins  habiles  à  adminis 
trer  et  à  manier  de  grands  intérêts  qu'à  construire  di 
ouvrages  savamment  disposés,  et  il  a  à  sa  tète  un  administiv 
leur  d'une  capacité  éprouvée.  Ce  qu'ont  su  faire  si  bîeo  I. 
commissaires  des  canaux  de  l'Etat  de  New- York  doit  être  u 
jeu  pour  notre  administration  des  ponts  et  chaussées.  Par 
forciî  des  choses,  elle  est  mise  en  demeure  de  Taccompli 
sinon  l'on  verrait  s'accréditer  l'idée  qui  a  déjà  des  prosélyte 
que  la  gestion  des  canaux  doit  être  retirée  des  mains  de  I  El 
pour  être  confiée  à  une  compagnie  de  fermiers. 

VI.   SELS. 

LMnipôl  du  sel  esl  évalur,  |H)ur  18i3,  à 65,OU,008li 

£n  1830  il  Tétail  à 61,127,001 

L  accroissement  est  de 3,917,0001 


Sur   le  produit  de   1S43,   56,207,000    fr.,  ou  les 
huitièmes  proviennent  des  marais  salants,  et  sont  perçus  pi 
les  douanes. 

Cet  impôt  se  développe  très-peu;  il  suit  à  peu  près  la  mèn 
marche  que  la  |)opulation.  De  1830  à  1843,  la  progressioD 
été  de  6  4/10  pour  100,  celle  de  la  population  étant  de  6  2/. 

La  consommation,  en  France,  est  maintenant  de  6  2/3  kila 
par  tête,  l'impôt  étant  de  30  fr.  par  100  kilog. 

Kn  Prusse,  elle  est  de  7  1/2  kilog.,  l'impôt  étant,  y  compi 
la  valeur  de  la  matière,  de  29  fr.  30  c.  * . 

En  Belgique,  elle  est  de  8  kilog.  ;  l'impôt  est  de  18  fr.  50 
par  100  kilog. 

En  Angleterre  ,  elle  est  devenue  très-considérable  depi 
quelques  années  :  l'impôt  du  sel,  qui  était  énorme,  ayante 


1 


Le  guuxemenient  |n'usi>ieii  vend  le  sel  liii-miynie. 
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supprimé  totalement,  on  a  appliqué  le  sel  sur  une  très-grande 
ÀÂelle,  à  l'agriculture,  à  Télève  du  bétail,  et  même  à  la  fa- 
imcation  de  composts  ou  engrais. 

L'impôt  du  sel  est  celui  de  tous,  sans  contredit,  qui  res- 
lonble  le  plus  à  une  capitation.  Le  sel  est  Tassaisonnemcnt 
do  pauvre.  Une  famille  composée  de  cinq  personnes  paye  a 
lïtat,  à  ce  titre,  une  somme  de  9  fr.  5U  c.  ;  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  c'est  lourd.  Généralement,  la  doctrine  qui  tend 
iibolir  des  impAts  existants  auxquels  la  population  est  accoutu- 
mée ne  doit  être  accueillie  qu'avec  défiance.  Il  vaut  mieux  main- 
tenir un  impôt  auquel  les  contribuables  sont  habitués,  h  la  con- 
dition d'en  employer  productivemen  t  le  revenu,  de  le  faire  servir 
à  améliorer  les  conditions  du  travail,  a  faciliter  les  opérations  de 
l'iiidustrie  agricole,  manufacturière  ou  commerciale;  d'un  pa- 
reil usage  résulte  un  plus  grand  accroissement  pour  la  ri- 
chesse nationale  et  pour  le  bien-être  de  la  classe  pauvre.  Ce- 
pendant, l'impôt  du  sel  doit  former  une  exception  à  cette  règle. 
Il  serait  bon  de  le  faire  disparaître  ou  de  le  réduire  des  deux 
tiers;  il  sufGrait,  pour  rétablir  l'équilibre  au  profit  du  fisc,  de  re- 
venir sur  la  déplorable  modification  qui  fut  apportée,  en  décem- 
bre 1830, au  droit  sur  la  vente  en  détail  des  boissons.  Ce  serait 
m  grand  soulagement  pour  la  population  des  campagnes;  ceux 
fV  ont  parcouru  les  départements  besogneux  situés  aux  extrémi- 
es  du  royaume,  sur  les  flancs  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  où  les 
citoyens  payent  tant  à  l'Etat  et  reçoivent  de  lui  si  peu,  combien 
de  fois  n'y  ont-ils  pas  entendu  les  paysans  gémir  de  ce  que  leur 
coûtait  cet  impôt,  de  l'obstacle  qu'il  opposait  à  ce  qu'ils  éle- 
I     vissent  mieux  leur  bétail  et  à  ce  qu'ils  tirassent  parti  du  lait 
de  leurs  troupeaux  pour  fabriquer  des  fromages!  L'impôt  du  sel 
O)  centuple  la  valeur  sur  les  marais  salants  ;  il  oblige  ainsi 
ces  pauvres  gens  à  des  avances  qui  sont  nu-dessus  de  leurs  for- 
ces, carie  crédit  n'existe  point  dans  ces  hautes  vallées  du  Tech, 
del'Ariége  ou  de  la  Garonne,  de  la  Durance,  de  l'Ubaye  ou  du 
Verdon  :  c'est  l'usure  qui  règne  là  sans  vergogne  dans  toute  sa 
bideur. 

MICHEL  CHEVALIER. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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DE  L'INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUES 

EN  FRANCE, 

considérée  dans  ses  rapports  avec  la  constnictioD  des  dmÉs  de  k 


L'exécution  du  réseau  de  chemins  de  fer  voté  en  1842 
soulevé  des  objections  nombreuses,  et  amené  des  dissidences 
le  choix  des  combinaisons  qu'implique  ce  grand  trafaiL  C\ 
sur  les  moyens  d'ensemble  qu'a  surtout  porté  le  conQit  des 
nions;  et,  il  faut  le  dire,  après  bien  des  arguments  échwj 
les  difficultés  restent  entières,  et  Thésitation  est  plus  permf . 
que  jamais.  Cependant  il  serait  sans  utilité  de  ramener  la 
verse  sur  un  sujet  qui  a  été  tant  de  fois  traité,  et  par  des  espi 
si  judicieux;  je  me  propose  d'y  toucher  seulement  par  un  dél 
qui  acquiert  chaque  jour  plus  d'importance,  et  qui,  saivKjr 
la  manière  dont  on  l'envisagera ,  peut  constituer  un 
presque  sans  compensation ,  ou  devenir  la  source  d*éoont 
considérables. 

On  sait  que  le  réseau  de  voies  de  fer,  tel  que  l'a  anrètS  Ht 
loi  de  1842,  embrasse  un  ensemble  d'environ  3,600  kîlontB^. 
très,  répartis  sur  divers  points  du  territoire  à  l'aide  d'une  €m 
taine  justice  distributive.  A  ce  chiffre ,  il  importe  d'ajouter  dett 
lignes  essentielles  comme  intérêt  stratégique ,  et  qui  ne  peuveit 
être  considérées  que  comme  des  lacunes  dans  les  dispositions  lé- 
gislatives :  l'une,  s'embranchant  sur  le  chemin  de  Marseille  an 
Rhône,  desservirait  Toulon  et  aboutirait  à  la  frontière  du  Vir; 
l'autre,  par  Versailles  et  Chartres,  irait  se  terminer  à  Brest,  et 
mettraitce grand  port  militaire  en  communication  avecParis.  Les 
avantages  de  ces  deux  lignes  sont  si  évidents,  qu'il  est  presque 
superflu  de  les  exposer.  En  les  comprenant  dans  le  réseau  comme 
des  annexes  nécessaires,  on  aurait  un  total  de  4,500  kilomètres 
environ ,  dont  l'exécution  ne  saurait  être  diflérée  sansdomnutn 
pour  la  richesse  et  l'honneur  du  pays.  Même  en  sachant  se  d^ 
fendre  de  l'exaltation  dont  les  chemins  à  grande  vitesse  ont  été 
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l'objet,  et  sans  croire  aux  promesses  excessives  que  Ton  a 
liit^  en  leur  nom ,  il  faut  reconnaître  que  la  France  ne  peut 
demeurer,  pour  des  créations  pareilles,  au-dessous  des  Etats 
mins,  et  qu  elle  doit  cet  elTort,  quelque  onéreux  qu*il  soit, 
i  son  repos ,  à  sa  grandeur,  à  sa  fortune. 

Tout  le  monde  est  donc  à  peu  près  d'accord  sur  ces  deux 
points  :  la  nécessité  d*avoir  des  chemins  de  fer,  et  les  avantages 
relatifs  des  directions  qui  ont  été  choisies.  Il  est  un  troisième 
fioint  sur  lequel,  en  dehors  des  parties  intéressées,  personne 
ne  saurait  élever  d'objections  :  c'est  que,  dans  Texécution  de 
ces  grands  travaux ,  il  faut  rechercher  les  économies  compatibles 
me  une  bonne  exécution.  Dans  toute  dépense  administrative, 
cette  loi  du  bon  marché  est  de  rigueur  ;  mais  ici  elle  est  encore 
plna  impérieusement  indiquée.  Pour  les  <'hemins  de  fer ,  un 
merott  de  débours  ne  pèse  pas  seulement  sur  le  présent ,  il  en- 
glge  et  grève  l'avenir.  Les  conditions  de  la  circulation  s*eii 
IfiNiveiit  pour  longtemps  atteintes  :  c'est  non-seulement  un 

^ipcriBoe  «  mais  encore  un  impôt.   Il  est  donc  d'une  bonne 

Ï^Hitique  de  regarder  de  très-près,  en  cette  occasion,  aux 
Hments  de  la  dépense;  et  si  par  hasard  il  s*en  rencontre 
l|p  qui  puisse  devenir  l'objet  de  réductions  considérables,  un 

-^|Âi?erDement  a  pour  devoir  de  prendre  en  main  cet  intérêt , 
llt-4I  froisser  en  cela  quelques  situations  particulières. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  pour  le  fer  et  la  fonte  qui  en- 
IftntdanAla  construction  des  chemins  de  fer.  Parunede  ces  lluc;- 
toationa  auxquelles  sont  sujettes  les  grandes  existences  mnnuFac- 
Inrièrea ,  les  usines  anglaises  ont  vu  descendre  dans  l'espace  d*un 
ttoadenx  la  valeurdes  rails  de  dix  livressterlinglatonnejusqu'à 

^  Quatre  livres  et  demi ,  prix  auquel  le  gouvernement  russe  vient 
dobtenir  une  fourniture  de  cinquante  mille  tonnes.  Le  cours 
ordinaire  de  cet  article  est  aujourd'hui  de  cinq  livres  sterling 
la  tonne,  et  les  producteurs  semblent  s'en  accommoder.  C'est 
d'ailleurs  l'expiation  forcée  des  énormes  bénéfices  qu'ils  ont 
bita  jusqu'ici ,  et  les  résultats  de  l'extension  que  le  premier 
établissement  des  chemins  de  for  a  imprimée  à  leurs  ateliers. 

f  On  s'est  agrandi  de  toutes  parts,  comme  si  de  pareilles  com- 
mandes, essentiellement  temporaires,  devaient  se  renouveler 
tODJours,  et  une  baiss(^  considérable  a  été  le  châtiment  de  cette 
imprévoyance.  Du  reste ,  en  matière  industrielle  et  commer- 
ciale, les  choses  ne  vont  jamais  autrement.  Quand  une  issue 
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est  ouverte  aux  profits ,  tout  le  monde  s*y  précipite  , 
ainsi  seulement  que  le  consommateur  a  son  jour  de  re 
L'économie  politique  a  constaté  et  expliqué  cette  loi,  qu 
même  temps  celle  de  nature ,  où  l'équilibre  ne  naît  gu 
des  fluctuations  et  des  contrastes. « 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  existe,  et  ce  n'est  pas  ici  le 
l'examiner  au  point  de  vue  du  producteur  anglais.  Ce 
téresse  vivement  la  France ,  c'est  de  savoir  s'il  ne  lai  a 
drait  pas,  pour  l'établissement  de  ses  lignes  à  grande 
de  profiter  du  rabais  magniflque  et  séduisant  que  loi  ol 
jourd'hui  le  marché  anglais.  Les  fers  et  la  fonte  que  Vi 
ploie  dans  la  construction  des  chemins  ne  sont  pas  de 
insignifiants  ;  il  s'agit  de  millions,  de  nombreux  millions, 
mètre  courant  à  double  voie  exige  140  kilogrammes  de 
40  kilogrammes  de  fonte  pour  chairs  ou  coussinets,  etc. 
kilomètre  emploie  donc  140  tonnes  de  rails  et  40  to: 
fonte ,  à  quoi  il  faut  ajouter  un  dixième  et  souvent  un  cin 
pour  les  gares,  voies  d'évitement  et  raccords.  Dans  Ti 
prix  pratiqués  en  France,  et  en  se  basant  sur  les  demie 
judications,  c'est  une  valeur  de  240  millions  envirom] 
4,500  kilomètres  de  lignes  de  fer  qui,  il  faut  l'espérer 
honneur ,  seront  exécutés  dans  le  cours  des  vingt  an 
nous  entrons. 

La  question  étant  posée  dans  ces  termes  ,  voici  ce  ^ 
peut  trouver  en  prenant  la  plume  et  à  l'aide  du  pins 
calcul.  Etant  donnés,  en  Angleterre,  les  prix  de  5  livr 
ling  pour  la  tonne  de  rails,  et  3  livres  sterling  pour  la  t 
fonte  ;  en  France ,  les  prix  de  320  francs  pour  les  raih 
220  francs  pour  la  fonte ,  on  arrive  au  résultat  suivan 

En  raiU  anglais,  les  4,500  kilomètres  da  réseau  français,  à  niaQ 
tonnes  par  kilomètre  el  de  125  la  tonne,  coûteraient 78, 

En  chairs,  ou  coussinets  en  fonte  anglaise,  les  mêmes  4,500  ki- 
lomètres, à  raison  de  40  tonnes  par  kilomètre  et  de  75  fr.  par 
tonne,  coûteraient IS, 

Total M, 

En  rails  français,  la  même  voie  de  fer,  à  raison  de  3i0  fr. 

la  tonne,  coûterait 301,600,000  f. 

En  fonte  française,  à  raison  de  SâO  fr.,  coûte-  ^ 

rait 39,600,000 


Différence tiê 
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Dans  rétat  des  choses  et  pour  l'exécution  entière  du  réseau, 
il  j  aurait  donc  une  économie  de  près  de  150  millions  à  de- 
flumder  à  l'Angleterre  le  fer  et  la  fonte  nécessaires  pour  la 
eoostmctîon  de  nos  chemins  à  grande  vitesse.  Ces  chiffres  sont 
efrajants,  et  on  peut  abandonner  aisément  ce  qu'ils  ont  d  e\- 
emif,  réduire  la  différence  à  140,  même  à  120  millions,  sans 
fa'ils  cessent  de  peser  dans  la  balance  avec  une  gravité  irré- 
cuable.  Du  reste,  les  éléments  de  ce  calcul  sont  sous  les  yeux 
^toat  le  monde;  il  est  facile  de  le  vérifier,  même  en  en  adou- 
cÎMint  les  termes.  Il  n'en  restera  pas  moins,  de  quelque  ma- 

L  aière  qa*on  le  modifie,  une  énorme  disproportion  entre  le  prix 
uquel  on  pourrait  se  procurer  de  Tautri;  côté  du  détroit  les 
matériaux  de  la  double  voie,  et  celui  qu'il  faudra  payer  à  nos 
inaes  pour  la  même  marchandise.  C'est  là,  personne  ne  saurait 
koontester,  une  lourde  rançon,  et  sous  l'empire  des  tarifs  ar- 
tads,  il  faudrait  la  subir. 

Qm  profitera  de  cette  prime  magnifique?  Six  à  sept  éta- 
blissements métallurgiques,  dont  la  liste  nominative  serait  fort 
ailée  à  dresser  \  Certes  je  suis  disposé  à  rendre  à  ces  établisse- 
mts  toute  la  justice  qu'ils  méritent.  Il  s'y  est  fait  d'honorables 
Arts  et  des  progrès  considérables.  Le  travail  au  coke  est  main- 

L   teant  naturalisé  en  France  ;  chaque  jour  il  y  prend  plus  de 

ifieioppements.  La  protection  accordée  n'a  pas  été  compléte- 

^    Mit  stérile,  comme  cela  arrive  dans  presque  tous  les  cas,  et 

la  concurrence  intérieure,  quoique  fort  réduite,  a  suppléé  tant 

Y  Usù  que  mal  à  la  concurrence  étrangère  en  amenant  des  amé- 
Korations  dans  les  procédés  et  une  baisse  relative  dans  les 
frix.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  bienveillance  et  de  la  justice. 

Ce  serait  une  trop  vaste  question  à  soulever  ici  que  celle  de 
l'ntilité  et  de  l'efficacité  de  la  protcclion  en  matière  industrielle. 
Depuis  bientôt  un  demi-siècle  qu'elle  s*agite,  il  s*est  toujours 

I     troavé  une  masse  de  manufacturiers  assez  puissants  pour  la 
fûre  résoudre  dans  le  sens  de  leurs  intérêts,  et  point  de  gou- 
vernement assez  éclairé  et  assez  fort  pour  commencer  une  expé- 
rienoe  dans  le  sens  contraire.  Pour  les  hommes  d'étude,  c'est 
fait  démontré,  que  la  protection  est  un  procédé  funeste  et 


^DaazeviUe,  Le  Greuzot,  AUis,  Terre-Noire  el  la  Voulte,  Hayanges,  sont 
lai  seuls  éUbUssemenls  où  jusqu'ici  on  ait  fobriqué  des  rails.  (Rapport  //« 
Jf.  Taiabùt  au  consiU  générai  des  manv factures ,  session  de  1841.) 

T.  Y.  âtt 
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énervant  qui  sacrîGe  nos  industries  naturelles  à  des  indMj|ri 
artificielles,  supprime  des  éléments  fructueux  d'échange  m 
rétranger,  consacre  le  pire  des  privilèges,  celui  de  la  mi£ 
crité  et  de  Tindoleuce,  fait  à  l'industrie  une  sorte  d*oreilkr 
une  partie  de  Tactivité  nationale  s'engourdit  et  s'endort,  4 
contraire,  pour  les  intéressés,  la  protection  est  la  seule  garM 
de  la  richesse  française,  le  nerf  et  la  force  de  nos  ÎDStitotièi 
l'instrument  le  plus  infaillible  de  notre  prospérité.  Panwi 
derniers,  les  plus  francs,  les  plus  hardis  exigent  une  prilî 
tion  absolue,  éternelle,  à  l'abri  de  toute  discussion  et  de  Irih 
éventualité  ;  les  plus  raisonnables  et  en  même  temps  les  ^ 
adroits  se  résignent  à  une  protection  conditionnelle,  viagife 
en  se  réservant  d'en  éloigner  indéfiniment  le  terme.  Pour  e^ 
là  c'est  un  droit,  pour  c€ux-ci  une  concession  ;  mais  des  ^ 
c6tés  on  s'accorde  à  vouloir  et  à  demander  le  maintien  de  1 
qui  existe.  Le  gouvernement  se  sent  contenu,  surveillé,  domiy 
il  cède,  et  c'est  ainsi  que  l'arche  des  tarifs  traverse  les  légUi- 
tures  sans  que  personne  ose  y  porter  la  main. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  soulever  une  discussion  théapi|iB 
sur  la  protection  ;  ce  serait  faire  trop  beau  jeu  aux  nuitbtNUb 
forges.  Toutes  les  fois  que  les  économistes  abordent  cette 
délicate,  ils  sont  certains  de  soulever  une  émeute  pami 
industries  et  d'y  faire  éclore  un  sentiment  formidable  de 
darité.  Les  clameurs  s'en  mêlent,  la  passion  éclate;  on 
au  nombre  par  le  bruit.  Point  de  malentendu  ;  c'est  plutitlÉ 
fait  spécial  qu'un  principe  général  qui  est  ici  en  cause,  ete'ril 
moins  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  wbà^ 
nistratif  qu'il  sera  envisagé.  Il  est  hors  de  propos  d'exani^^ 
si  les  maîtres  de  forges  doivent  être  maintenus  en  posflSMp 
exclusive  du  marché  français,  quant  aux  articles  de  conssÉ- 
mation  ordinaire,  et  si  les  tarifs  ont  tort  ou  raison  de  lesdl* 
fendre  contre  la  supériorité  et  les  prix  discrets  des  simikMi 
étrangers.  La  question  n'est  pas  là  ;  elle  est  toute  dans  une  IhP 
niture  exceptionnelle,  transitoire,  celle  des  fers  et  des 
nécessaires  à  la  construction  des  chemins  à  grande  vitesse» 

En  y  réfléchissant,  on  reconnaît  vite  que  c'est  là  un  i 
qui  échappe  au  cercle  des  transactions  ordinaires  et  qui  psri 
être  réglé  à  part  sans  inconvénient.  Les  chemins  de  fer  rel^i^sl 
de  l'initiative  nationale,  qui  n'est  tenue  à  garantir  des  bMi 
fices  à  personne  et  ne  se  préoccupe  que  des  intérêts  de  Ml 
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Cot  ane  entreprise  parfaitement  diâtincte  du  mouvement  de 
il  richesse  individuelle,  une  œuvre  où  Ton  engage  le  présent 
is  profit  de  l'avenir,  etd*où  In  prodigalité  doit  être  sévèrement 
jnnie.  Aucune  industrie  particulière  ne  peut  se  dire  privilé- 
giée là  où  c'est  la  communauté  entière  qui  intervient,  et,  après 
?étre  proposé  un  but,  décide  souverainement  des  moyens.  Il 
'Mit  assez  singulier  de  prétendre  qu'un  Etat  doit  épuiser  ses 
orces,  obérer  ses  finances,  vider  ses  caisses  jusqu'au  der- 
écu,  pour  accroître  démesurément  la  fortune  d'industriels 
H^  millionnaires \  Ainsi  posée,  la  question  est  facile  à  ré-* 
i|Mdra« 
'^  Aa  fond,  de  quoi  s'agit-il?  En  s*adressant  aujourd'hui  à  l'An- 

«  •fktenre  pour  les  commandes  des  fers  et  des  fontes  nécessaires  à 
h  constrnction  do  réseau  de  chemins  voté  en  1842,  on  aurait  a 
150  on  au  plus  bas  à  120  millions  de  moins  la  même  marchan- 
Aa  que  si  l'on  s'adressait  aux  usines  françaises  protégées  par 
iBi  droit  prohibitif.  Convient-il  de  négliger  une  semblable 
éeoDomie  pour  des  travaux  dont  le  premier  coût  a  une  telle  in- 
•  ftence  sur  les  services  ultérieurs  qu'ils  pourront  rendre?  Con- 
înt-il  de  faire  payer  dans  le  présent  à  tous  les  contribuables, 
km  l'avenir  à  tout  ce  qui  usera  de  cette  circulation  rapide, 
^ISBines  et  denrées,  une  prime  écrasante  en  faveur  de  quelques 
MBafactoriers?  Convient-il  de  distribuer  entre  dix  ou  douze 
établissements  120  ou  150  millions  que  l'on  peut  évidemment 

L    épargner  en  s'adressant  aux  usines  de  l'Angleterre? 

K      Les  industries  intéressées  ne  seront  pas  à  court  d'arguments 

f    mat  établir  que  ce  profit  leur  est  dà,  et  au  besoin  elles  s'a- 

oeuerontà  la  passion.  La  plus  sûre  de  toutes,  celle  qu'on  a 

^Men  des  fois  exploitée  au  mépris  de  l'intérêt  général,  est  la 

I  hiine  des  produits  étrangers.  Il  suffit  aujourd'hui  de  menacer 
kiesprits d'une  invasion  d'articles  anglais  ou  belges  pour  qu'à 
fÎBitant  même  le  bon  sens  public  s'en  trouve  frappé  d'une 
■anière  irrémédiable.  On  ne  raisonne  plus  alors  ;  on  ne  va  plus 
m  fond  des  choses,  on  se  laisse  gouverner  par  les  mots.  Les 
mineuses  mesures  prises  récemment  au  sujet  des  fils  de  lin  et 

>  Od  m^assure  que  rin\eDlBire  des  <leiix  ('^lablissemonts  do  Terre-Noire  et  L|i 
TpiUte  réunis  a  présenté  pour  1842  un  l)énofice  net  de  1,800,000  fr.  A  lais  a  donné 
ptnf  de  400,000  fr.  Les  autres  établissements  sont  fV^l^^mcnt  on  très-grande  voie 
et  prospérité.  Qn'on  Juge  du  mouvement  que  leur  imprimerait  le  privilège  de 
h  toraftiive  des  cheminis  de  for. 
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l'effervescence  issue  du  projet  cl*union  avec  la  Belgique  a* 
pas  d*autre  origine  :  c'est  la  haine  du  produit  étranger  qni  (Mié 
sionne  et  justifie  de  pareils  vertiges.  Si  pour  épargner  à  la  ooih 
munauté  française  120  millions  sur  le  fer  et  la  fonte  qui  doi#É 
entrer  dans  le  réseau  de  nos  chemins,  on  s'adresse  aux  a 
du  dehors,  les  mêmes  déclamations  vont  se  faire  entendre  : 
dira  que  c'est  décréter  la  prospérité  des  forges  anglaises  i 
ruine  des  ndtres,  rendre  à  nos  étemels  ennemis  le  service  uhÉ^ 
préciable  de  les  tirer  d'une  crise  manufacturière,  les  sauTer  fi 
cette  pléthore  qui  ébranle  leur  constitution  et  leur  fournit 


armes  contre  nous;  on  invoquera  la  nécessité  d'enraciner  wêê 
notre  sol,  fût-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices,  une  indusmi 
nécessaire,  le  devoir  de  la  soutenir  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
gager  le  combat;  enfin  on  déroulera  une  foule  d'autres 
dérations  qui,  pour  n'être  pas  neuves,  n'en  sont  pas  moins  obfr 
nément  reproduites  en  toute  occasion  et  au  moindre  sympUlJfe 
de  réforme  fiscale.  * 

Il  serait  temps  que  l'intelligence  publique  fît  justice  de  cA 
moyens  de  défense  et  ne  se  payAt  plus  de  vains  mots  ;  il  ap^ 
rait  temps  que  l'on  aperçût,  derrière  les  passions  inréfléckip 
que  l'on  soulève,  la  tactique  des  intérêts  qui  ont  tous  les  heii^' 
neurs  et  tous  les  avantages  de  l'exploitation.  Ces  écarts  de  Tmé 
prit  de  nationalité  se  résument  en  tributs  chaque  jour  payél^ 
la  routine,  à  l'infériorité  des  procédés,  à  la  persistance  ilÊÊt  -, 
de  fausses  voies.  Là  où  il  conviendrait  mieux  d'échanger,  Oi  . 
s'obstine  à  vouloir  produire  ;  là  où  le  commerce  devrait  mI  | 
intervenir,  on  appelle  l'industrie.  De  cette  erreur  découle  h  \ 
situation  pénible,  embarrassée  dans  laquelle  se  débat  l'actinli 
nationale  et  l'habitude  de  chercher  les  signes  de  notre  puissiiW 
ailleurs  que  la  nature  ne  les  a  mis.  Les  misères  de  ce  systèM 
sont  de  celles  qui  s'engendrent  et  s'enchaînent  :  au  dedans,  iM 
protection  en  amène  une  autre  ;  au  dehors,  des  représailles  iW 
suivent.  Les  relations  extérieures  s'éteignent  peu  à  peu;  M  . 
fournit  d'autant  moins  à  l'étranger  qu'on  veut  moins  reœviir  ; 
de  lui  ;  on  se  consume  sur  place. 

Si,  en  thèse  générale,  cette  conduite  est  injustifiable,  kém 
forte  raison  quand  il  s'agit  d'un  cas  particulier  et  qui  sort  de  h 
ligne  des  relations  habituelles.  Les  forges  françaises  persisteÉt 
à  exiger  le  monopole  du  marché  national.  Soit;  c'est  une  rail 
charge  pour  la  navigation  et  pour  les  petites  industries  qui 
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|rioieot  la  inite,  le  fer  et  Tacier.  Il  y  a  longtemps  que  le  con- 
fommateor  acquitte  cette  lourde  prime  entre  les  mains  du  pro- 
ëiKtear;  mais  le  producteur  est  puissant,  il  a  la  voix  haute , 
Imdis  que  le  consommateur  est  indifférent  et  résigné  :  c'est 
nefjctoire  trop  difficile  à  obtenir;  il  faut  y  renoncer.  I/essen- 
tid,  dans  l'état  des  choses,  est  de  faire  la  part  du  feu  et  de  sau- 
lerce  qui  peut  être  sauvé.  Or,  les  120  millions  d'économie 

Cnous  offrirait  l'Angleterre  pour  la  fourniture  des  rails  et 
accessoires  sont  dans  ce  cas.  Personne  n'a  pu  aliéner  le  droit 
et  faire  profiter  le  pays  de  cette  différence  et  de  réalis<T  ce 
niMis  sur  le  coût  de  nos  routes  à  vapeur.  Ainsi  l'effort  peut 
concentré  sur  ce  point,  et  si  le  gouvernement  sait  et  veut 
lirebonDe  contenance,  la  mesure  n'aura  pas  d'opposants  sé- 
rieu.  De  quoi  pourraient  se  plaindre  nos  établissements  métal- 
Inrgiqnes?  On  laisserait  subsister  les  éléments  de  leur  prospé- 
rité actuelle  ;  on  se  bornerait  à  en  distraire  un  travail  éventuel 
auquel  elles  ne  sont  pas  préparées  et  qu'elles  ne  pourraient 
aécater  qu'au  préjudice  des  intérêts  de  la  communauté. 
Cette  mesure  est  non-seulement  d'utilité  publique;  elle  a 
vis-à-vis  de  nos  forges  un  caractère  do  prudence.  En 
dfet,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  le  même  spectacle  vient  de 
i^olrîr,  et  deux  leçons  consécutives  doivent  nous  suffire.  Sous 
rcmpire  des  besoins  qu'occasionnait  l'établissement  simultané 
it  plusieurs  lignes  de  fer,  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont  tout 
A  amp  donné  à  leur  production  des  développements  extraor- 
iKniîres.  Des  hauts-fourneaux  se  sont  élevés  sur  une  foule  de 
piotsavec  une  ardeur,  une  imprévoyance  telles,  que  les  avan- 
lifes  et  les  inconvénients  des  localités  n'ont  jamais  été  pesés 
d  noe  manière  suffisante.  D'anciens  gites  abandonnés  ont  été 
RfHÎs;  on  s'est  précipité  vers  toutes  les  affaires  de  ce  genre, 
mues  ou  mauvaises,  brillantes  ou  chanceuses.  Les  établisse- 
ments favorisés  ont  forcé  leur  travail  ;  les  autres  ont  essayé 
^'engager  la  lutte.  Qu'en  est-il  résulté?  De  grands  désastres. 
Tant  qu'a  duré  la  création  des  voies  de  fer,  toutes  ces  usines, 
anciennes  ou  nouvelles,  ont  soutenu  ce  mouvement  fiévreux;  le 
jeor  où  il  n'y  a  plus  en  de  fonte  à  couler  et  de  rails  à  battre, 
ne  crise  facile  k  prévoir  est  survenue,  et  aujourd'hui  l'indus- 
tne  métallurgique  expie  dans  ces  deux  pays  les  torts  de  cette 
aetifîté  passagère.  On  avait  pris  un  travail  viager  pour  un  tra- 
▼iîl  permanent.  Le  réveil  a  été  triste.  C'est  contre  un  désordre 
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semblable  qu'il  l'aut  cherrher  à  défendre  nos  forges.  Sî«  i 
les  prescriptions  de  la  Sci^n^^e  économique  et  adminiftl 
on  persiste  à  décerner  à  no:;  établissements  métallargii| 
fourniture  des  fers  et  des  tontes  nécessaires  à  la  créât 
notre  réseau,  il  arrivera  nécessairement  de  deux  choses 
ou  que  rx*s  établis>ements  ne  pourront  pas  satisfaire  asse 
demenl  aux  besoins,  ou  qu'ils  s*a^randiront  et  forceroi 
travail  de  manière  à  se  préparer  pour  Tavenir  de  grande 
frances.  La  première  sup|>osit ion  n'est  pas  gratuite,  pi 
malgré  le  droit  prohibitif,  plusieurs  chemins  aujourd' 
activité  ont  été  contraints  de  tirer  d'Angleterre  unepi 
leurs  fers  et  de  leurs  fontes  ;  (?l(|uant  à  la  seconde,  il  ei 
avéré  que  l'industrie  est  naturellement  imprévoyante,  1 
aventureuse,  et  que  l'attrait  d*un  bénéfice  voisin  Tei 
toujours  de  se  garantir  des  catastrophes  futures. 

Tout  conseillt^  <lonc  de  prendre  à  temps  une  mesure d 
et  de  ne   pas  s'engager  élonrdiment  dans  une  voie  où 
dommage  évident  pour  la  communauté,  et  crise  probi 
Imut  d'un  privilège  injuste.  Quels  sont  les  moyens  à  em] 
Il  en  (>sl  deux  qui  se  présentent  naturellement  k  Tesp 
premier  serait  d'abaisscir  les  droits  sur  les  fers  et  la  fonU 
nés  aux  chemins  à  vapeur,  de  manière  à  ce  que  la  conci 
étrangère  pût  réagir  sur  les  prix  du  marché  français,  i 
nos  forges  à  des  conditions  plus  discrètes,  ou,  à  défa 
suppléer.  Il  serait  facile  de  ne  faire  porter  cette  conci 
que  sur  le  métal  spécialement  affecté  a  la  construction 
seau,  et  de  laisser  les  autres  produits  sous  l'empire  de 
tcction  actuelle,  alin   (|ue  nos  manufacturiers  n'eusse 
m^nie  le  prétexte  d'une  plainte.  La  fabrication  des  rail 
chairs  est  d'une  nature  spéciale  et  ne  s'adresse  qu'à  un 
déterminé.  La  réduction  du  droit  sur  ces  deux  objet 
donc  sans  iniluence  quant  aux  autres  fontes  et  fers  en 
Si  cependant  on  craignait  la   fraude  et  la  dénaturât 
serait  faciles  de  ne  pas  séparer  la  réduction  du  droit  d'un 
tation  formelle,  et  de  n^iutoriser  l'entrée,  pour  chaqa 
pagnie  adjudicataire,  que  jus(|u'à  la  concurrence  desqi 
néœssaires  pour  l'exécution  du<'hemin  qu'elle  auraitàcon 
LiMnoindre  règlement  pourvoirait  a  cela,  et  comme 
d'une  douceur  et  non  «l'une  aggravation    liscale,  la 
peut  Être  prise  administrativement. 
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Toi  eit  iè  moyen  applicable  aux  lignes  où  le  gouvernement 
l'tfldesaaiBÎ  en  faveur  des  compagnies.  Mais  ici  la  question  s'é- 
Hfm  et  foumît  un  argument  de  plus  à  ceux  qui  demandaient 
rèiécotion  par  l'Etat  en  matière  de  chemins  à  grande  vitesse. 
AfOc  l'Etat  pour  constructeur,  le  problème  de  cette  économie 
m  la  Toie  ferrée  se  simplifiait  beaucoup.  Quels  que  soient  les 
àùita  à  l'entrée,  l'Etat  peut  les  subir  sans  en  éprouver  aucun 
ihmiiiage.  Pour  réaliser  les  avantages  qu'oiïre,  en  Angleterre, 
k  bas  prix  de  la  fonte  et  du  fer,  il  n'avait  pas  besoin  de  toucher 
■x  tarifs,  même  par  ordonnance  ;  il  lui  suffisait  de  se  payer  le 
}  ^  èoit  à  lai-mème ,  de  verser  d'une  main  et  de  recevoir  de 
V  rautre.  C'était  l'affaire  d'un  compte  courant  ouvert  entre  le 
^    wntstère  des  finances  et  celui  des  travaux  publics,  et  le  ré- 
■Itat  de  ce  compte  eût  été  de  faire   profiter  le  pays  de 
|U0  millions  environ,   qui,  si  l'on  n'avise,  vont  échoir  à 
foelques  entrepreneurs  d^industric.  La  chose,  certes,  en  valait 
h  peine.  Loin  de  là,  qu'a~t-on  fait?  Sur  plusieurs  chemins, 
l'Etat  a  pris  a  sa  charge  une  partie  des  travaux ,  et  précisément 
cdie  où  il  intervient  le  plus  désnvantageusement.  Il  s'est  désin- 
téressé de  la  pose  de  la  voie ,  c'est-à-dire  du  détail  où  son  ac- 
tion était  indiquée,  où  elle  devait  être  efficace.  Les  compagnies 
suit  désarmées,  pour  ainsi  dire,  contre  les  grands  établisse- 
ments métallurgiques ,  contre  les  coalitions  de  prix  qui  peu- 
vent s'y  établir,  et  qu'amènera  immanquablement  l'activité 
des  commandes.  Les  maîtres  de  forges  tiennent  le  haut  bout  ;  ils 
dicteront  la  loi,  et  les  compagnies  seront  forcées  de  la  subir. 
Que  l'Etat  se  fût  chargé  de  la  pose  de  la  voie ,  et  la  situation 
inverse  prévalait.  L'Etat  gouvernait  les  maîtres  de  forges  par  la 
nenace  de  la  concurrence  étrangère ,  et,  plutôt  que  de  céder  à 
leurs  exigences,  se  passait  d'eux.  Telle  est  la  situation  que 
Ton  a  gâtée  faute  de  la  com])rendre,  et  qu'il  faut  rétablir  sous 
peine  de  méconnaître  les  intérêts  du  pays. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  courte  et  simple.  Entre  l'emploi 
des  fers  et  fontes  anglais  pour  notre  réseau  de  chemins,  et  ce- 
hi  des  fontes  et  fers  français,  il  y  a  une  différence  de  140  mil- 
lions,  ou,  en  mettant  les  choses  au  plus  bas,  de  120  millions. 
Quelque  engouement  que  Ton  .  ait  pour  le  travail  national, 
comme  on  le  nomme,  il  est  impossible  qu'on  se  résigne  de  sang- 
froid  à  faire  peser  cette  différence,  non-seuiement  sur  la  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  sur  les  générations  qui  suivront. 


■f- 


400  JOURNAL  DES  EœNOMlSTES. 

Une  épargne  aussi  considérable  dans  le  coAt  des  chemins  ] 
se  résoudre  en  un  rabais  correspondant  sur  les  tarifs  qui  fi 
pent  la  circulation  des  hommes  et  des  marchandises.  L*aoti 
de  l'avenir  y  est  enchaînée  autant  que  le  bon  ordre  finan 
du  moment.  En  regard  de  ces  intérêts  de  Tordre  le  plus  g^ 
rai,  le  plus  élevé,  que  trouve-t-on?  Un  intérêt  respectai 
sans  doute,  mais  partiel ,  après  tout.  Il  me  semble  que  l*h 
tation  ne  saurait  être  permise.  La  communauté  tout  ent 
d'une  part,  quelques  établissements  métallurgiques  de  Tm 
voilà  quelles  sont  les  parties  en  présence,  et  il  serait  triste  qi 
malentendu  fit  résoudre  la  difîiculté  dans  le  sens  des  piéj 
tions  individuelles.  Pour  frapper  des  tributs  onéreux  SBi 
consommateur,  on  a  inventé  un  mot  qui  coûte  déjà  tùri  cb 
la  France,  celui  de  la  nationalité  des  produits.  L'expressioa 
ingénieuse;  mais  elle  nous  mènera  loin  si  l'on  n'y  prend  gn 
et  peut-être  serait-il  temps  d'aviser. 

Locis  REYBAUD* 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION 

ES  CHEMINS  DE  FER. 


EXÉCUTION  D£  LA  LOI  DU  11  JUIN  18ii. 


le,  lé  7  février  \SA± ,  le  gouvernemenl  soumit  aux  Chambres 
t  de  loi  relatif  à  l^établissement  d*un  vaste  réseau  de  chemins 
1  répondit  à  un  vœu  général ,  hautement  exprimé  par  toutes 
lont  dispose  l'opinion  publique.  Dt;  toutes  parts,  à  cette  époque, 
ait  la  nouvelle  de  délibérations  des  conseils  généraux  des  de- 
nts, des  conseils  municipaux  des  villes,  réclamant  avec  les 
38  instances  Texécution  de  lignes  de  fer  à  travers  leurs  localités, 
t  à  Tenvi  de  favoriser  leur  établissement  par  des  concessions 
ide  terrains,  par  des  subventions  en  argent,  des  prestations 
«,  des  prises  d'actions,  des  garanties  dlntérôt,  etc. 
S^ant  l'Allemagne  à  l'œuvre ,  en  ressentant  les  effets  de  la  con- 
i  plus  active  que  les  chemins  exécutés  en  Angleterre  et  en 
;  permettaient  à  nos  rivaux  industriels  de  faire  à  nos  pro- 
mut le  monde  était  tombé  d*accord  que  le  temps  des  disserta- 
rement  théoriques  était  passé  et  que  le  moment  d'agir  était 
ussi  le  projet  de  loi  fut-il  favorablement  accueilli ,  nonobstant 
et  les  lacunes  de  ses  combinaisons  ;  et  si  la  discussion  en  fut 
it  animée ,  elle  porta  bien  plus  sur  le  classement  des  lignes  à 
idrc  dans  le  réseau ,  que  sur  le  système  en  lui-même  et  les 
d'exécution ,  que  sur  les  ressources  financières  avec  lesquelles 
r  pourrait  faire  face  aux  énormes  dépenses  qui  allaient  être 
sa  charge.  —  La  fortune  de  la  France  devait  suffire  à  tout! 
[ue  partageant  la  sympathie  générale  pour  les  nouvelles  voies 
lunication ,  bien  que  les  réclamant  avec  chaleur ,  le  Jtmrnal  dex 
istes  se  tint  cependant  en  garde  contre  les  erreurs  et  les  aveu- 
»  de  l'enthousiasme.  Dès  le  premier  moment,  il  signala  Tin- 
:e  et  l'incertitude  des  voies  et  moyens,  qui,  reposant  unique- 
T  le  maintien  de  la  paix,  pouvaient  étn't  compromis  en  un 
par  de:»  événements  imprévus  mais  possibles,  dont  l'accom* 
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plissement  ferait  partager  aux  chemins  de  fer  de  184i  le  malheure^^u 
sort  des  canaux  de  18ââ.  Les  inconvénients  de  Touverture  simul 
des  travaux  sur  un  trop  grand  nombre  de  lignes  à  la  fois  furent 
ment  reconnus  et  indiqués;  on  fit  voir  comment  la  division  des  e\ 
et  des  ressources  disponibles  augmenterait  d*unc  manière  inappréeia!^^ 
la  somme  totale  des  dépenses  en  reculant  Tépoque  des  mises        ^ 

activité,  et  en  exposant  le  réseau  entier  des  chemins  entrepris,  au! .jg 

d'une  portion  restreinte,  à  toutes  les  chances  d'interruption  des  cré^jfl 
que  certaines  circonstances  difliciles  pourraient  rendre  néceuai^^^ 
Enfui,  relativement  au  système  d'exécution  et  à  Tespèce  de  mar^4^ 
de  raison  prononcé  de  par  la  loi  entre  Tadministration  des  pont^  ^ 
chaussées  et  l'industrie  particulière ,  celui  de  nos  collaborateurs    ^ 
traitait  alors  celte  question  fit  entrevoir  la  jyossibilité  de,  quel^u^ 
obstacles,  de  quelques  didicultés  auxquels  on  n'avait  pas  songé,  qim 
Ton  affecta  même  de  considérer  comme  chimériques ,  et  qui  ne  ste 
sont  pas  moins  réellement  produits ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.         i 

C'est  à  ce  point  que  le  Journal  des  Économistes  a  laissé  l'annâo  J 
dernière  la  question  des  chemins  de  fer;  nous  avons  aujourd'hui  ^  - 
mesurer  le  chemin  parcouru,  à  constater  les  progrés  accomplis ,  à ?é-^ 
rilier  ce  qui  est  advenu  de  nos  propres  prévisions ,  et  surtout  à  apprfi?'^ 
cier  la  valeur  pratique  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

Quant  à  la  question  financière,  un  événement  aussi  imprévu  qa£ 
déplorable,  la  mort  du  prince  royal,  vint,  au  milieu  des  travaux  prépa^-^ 
ratoires ,  faire  sentir  d'une  manière  cruelle  la  fragilité  de  tous  les 
calculs  sur  lesquels  on  avait  fait  reposer  l'édifice  de  la  loi.  f^  solidité  du 
crédit  de  l'État  lui  permit,  il  est  vrai,  de  traverser  la  crise  produite  ^ 
par  cette  mort  fatale  ;  mais  des  inquiétudes  sur  l'avenir  subsistèrent 
dans  beaucoup  d'esprits,  l'élan  imprimé  à  l'opinion  quelques  mois 
auparavant  en  faveur  des  chemins  de  fer  s'amortit  considérablement» 
au  moins  dans  le  monde  des  capitalistes ,  et  aucune  compagnie  n^osa , 
pendant  un  moment .  se  présenter  pour  concourir  avec  l'État,  suivant 
les  termes  des  art.  2  et  0  de  la  loi  du  11  juin,  à  l'exécution  des  six 
lignes  dotées  de  crédits  spéciaux  par  l'art.  17  de  la  même  loi. 

Placée  dans  cette  alternative,  de  laisser  la  l(»i  sans  exécution ,  ou 
d'entreprendre  les  travaux  d'art  et  de  terrassement  à  la  charge  de 
l'Ëtat  sans  être  assurée  qu'il  se  présenterait  une  compagnie  pour  les 
utiliser,  l'administration  préféra  s'exposer  au  reproche  d'engager 
le  Trésor  dans  des  travaux  qui  pourraient  demeurer  complètement  à 
sa  charge ,  que  de  tromper  la  légitime  espérance  du  pays  ;  elle  se  mit 
donc  à  l'œuvre,  f^es  études  furent  poussées  avec  vigueur  sur  tous  les 
points ,  même  dans  des  directions  non  mentionnées  par  la  loi ,  et  après 
avoir  rectifié  d'assez  graves  erreurs  commises  flans  la  rédaction  des 
devis  et  des  cahiers  de  charges ,  on  fit  de  nombreuses  adjudications  de 
travaux  sur  les  lignes  de  Paris  à  Amiens,  d'Orléans  à  Tours,  d'Orléans 
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à  Fjenoo,  de  Cbâloiis  à  Dijon,  et  mémo  de  Strabourg  à  Hommartlng; 
les  deux  premières  furent  surtout  le  théâtre  d'une  activité  extraordi- 
me,  tout  à  fait  inusitée  de  la  part  de  Fadministration,  et  dont  l'industrie 
pirtîculière  ne  pourrait  fournir  elle-même  que  de  rares  exemples. 

Dans  les  derniers  mois  de  Faïuiée,  quelques  compagnies  se  présen- 
tèrent enfin ,  et  ouvrirent  avec  le  ministre  des  travaux  publics  des 
néfociations  qui  se  terminèrent,  après  plusieurs  mois  de  conférence, 
par  la  signature  de  projets  de  concession  pour  les  chemins  de  Belgique, 
de  Tours  et  d*Avif(non,  qui  furent  soumis  à  Tapprobation  de  la  Chambre 
les  3  et  â6  avril  dernier. 

Ces  délais  ne  sauraient  être  considérés  avec  jusiicc  comme  la  preuve 
d'un  défaut  de  zèlo*de  la  part  de  radinînistralion,  qui  a  déployé  au 
oontraire  dans  ces  circonstances  une  activité  tout  a  fait  di^ne  d'éloges; 
la  véritable  cause  des  retards  était  dans  les  didicultés  que  présentait 
la  discussion  des  clauses  des  baux  de  concession. 

Pour  le  ministre  stipulant  au  nom  du  Tn>sor ,  comme  pour  les  négo- 
dateurs  représentant  les  capitalistt^s ,  le  terrain  sur  lequel  on  mettait 
le  pied  était  absolument  neuf,  (rétait  la  preniièn^  fois  qu'il  s'agissait 
d*unir  d'une  manière  aussi  intime  les  travaux  et  les  capitaux  de  TÊtat 
auix  travaux  et  aux  capitaux  de  Tindustrie  particulière  ;  aussi,  à  mesure 
queTon  entrait  davantage  dans  les  faits,  que  Ion  touchait  de  plus  près  à 
A  la  réalité,  voyait-on  se  dresser  de  toute  ))urtles  obstacles,  les  conflits, 
si  justement  prévus  par  le  Journal  des  Economistes ,  et  se  trouvait- 
on  arrêté  pendant  des  semaines  entières  par  des  points  de  détail  dont 
^M  n^avait  pas  même  soupçonné  liniportance.  Les  exemples  à  l'appui 
dececi  abondent  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  la  présente  année;  nous  n'en  citerons  quHin  seul. 
L'article  G  de  la  loi  du  il  juin  porte  :  «  La  voie  de  fer,  y  comprU  la 

^fimmiiure  du  sable resteront  à  la  charge  des  compagnies  aux- 

«  quelles  l'exploitation  sera  donnée  à  bail.  »  Cette  disposition,  bien  que 
connue  a  l'avance,  a  été  l'objet  des  plus  vives  discussions  entre  le 
ministre  et  les  compa^rnies  soumissionnaires.  Celles-ci  refusaient  de  s'y 
«oumettre ,  moins  encore  à  cause  de  son  importance,  bien  qu'elle  fût 
grande  (10,000  à  ±*i,000  francs  par  kilomètre),  qu'en  considération  des 
diflicultés  d'exécution.  —  L'Ëtat ,  disaient  les  compagnies,  est  chargé 
des  terrassements,  c'est  donc  lui  qui  doit  fournir  le  sable  et  le  répandre 
fur  la  voie ,  car,  non-seulement  il  en  trouvera  dans  sc?s  déblais  qui  ne 
lui  coûtera  rien  ,  mais  encore  il  a  seul  le  matériel  convenable  pour 
le  transporter  sur  les  différentes  parties  de  la  ligne;  nous  imposer 
cette  fourniture  et  les  travaux  quelle  entraine,  c'est  nous  mettre  dans 
Tobligation  de  réclamer  des  tarifs  plus  élevés  ou  des  conclussions  plus 
longues,  car  c'est  nous  rendre  nécessaire  l'acquisition  d'un  matériel 
qui  ne  nous  servira  qu'un  jour,  el  nous  faire  payer  fort  cher  ce  que  l'on 
pourrait  avoir  gratis.  —  Je  ne  puis  céder  ce   point ,  répondait  le 
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ministre;  l'article  6  de  la  loi  est  formel,  il  comprend  la  fourniture 
du  sable  dans  les  charges  des  compagnies  auxquelles  les  chemins 
doivent  être  donnés  à  bail  ;  je  ne  puis  transgresser  la  loi  sans  encourir 
un  refus  d^homologation,  auquel  je  nedoispas  m'exposer. — LadifBculté 
fut  résolue  par  une  convention  mixte,  qui  faisait  exécuter  la  foumituie 
et  les  travaux  de  ballait  par  r£tat,  en  laissant  la  dépense  au  compte  des 
compagnies.  C*était  assurément  la  seule  conclusion  raisonnable ,  mais 
encore  n*est-elle  pas  sans  inconvénients,  et  y  a-t-il  quelque  chose  de 
peu  convenable  à  faire  de  TËtat  un  entrepreneur  à  façon ,  pour  le 
compte  des  compagnies,  et  à  admettre  celles-ci  â  examiner  et  à  dis- 
cuter les  comptes  de  dépense  qui  devront  leur  être  présentés  par  les 
employés  du  gouvernement.  * 

Nous  ne  voulons  pas  insister  plus  qu*il  ne  convient  sur  un  fait  de 
détail,  mais  celui  que  nous  venons  de  citer,  et  nous  pourrions  eo 
ajouter  d*autres ,  {lorte,  ce  nous  semble,  avec  lui  un  enseignement  qoi 
n'est  pas  à  négliger ,  car  il  montre  les  conséquences  auxquelles  oïl' 
arrive  du  moment  où  Ton  abandonne  les  principes  pour  recourir  aux 
demi-mesures,  .\ucune  difficulté  de  la  nature  de  celle  qui  précède 
n'eût  été  à  craindre  avec  un  système  plus  logique  et  plus  simple , 
avec  celui  du  projet  de  loi  de  1858 ,  par  exemple ,  qui  partageait  les 
lignes  du  réseau  national  entre  TÉtat  et  les  compagnies ,  mais  non  les 
travaux  de  chaque  ligne  ;  ou  bien  encore  avec  le  système  de  conces^ 
sion  suivi  pour  les  chemins  d'Orléans,  du  Havre,  de  Rouen,  qui  remet 
tous  les  travaux  à  Tindustrie ,  eu  laidant  d*un  prêt,  d'une  subvention 
ou  d'une  garantie  d'intérêt,  mais  qui  ne  la  gêne  pas  dans  ses  mouTe- 
ments  et  dans  ses  allures.  C'est  dans  remploi  de  ces  derniers  modes  de 
«MH'ours  à  accorder  aux  compagnies,  qu'il  a  été  juste  de  dire  qu'il  n*T 
avait  rien  d'absolu  et  que  les  moyens  devaient  varier  avec  les  circon- 
stances; mais  jamais  le  partage  des  travaux  entre  l'État  et  les  conces- 
sionnaires n'a  fait  partie  de  ces  moyens  :  les  inconvénients  qu'il 
entraîne  sont  trop  grands ,  trop  nombreux ,  ainsi  que  Ton  a  pu  s*en 
apercevoir  déjà ,  encore  bien  que  ceux  qui  ont  été  reconnus  avant 
l'application  soient  bien  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  que  l'expé- 
rience  ne  manquera  pas  de  révéler. 

Présentés  à  la  Chambre  h^s  3  et  26  avril  dernier,  les  projets  de  cou- 
cession  ont  été  dans  le  sein  des  bureaux  et  des  commissions  l'objet 
d'im  examen  approfondi,  qui  n'a  pas  demandé  moins  de  soixante-quinie 
jours  pour  le  chemin  du  Nord,  de  soixante-douze  pour  celui  d'Avignon, 
et  de  quarante-neuf  pour  celui  de  Tours.  Sans  nous  appesantir  sur  les 
détails  propres  à  chacun  de  ces  projets,  nous  en  indiquerons  les 
données  principales,  ainsi  que  les  modilications  essentielles  proposées 
par  les  commissions;  cet  aperçu  fera  voir  quelle  valeur  pratique 
les  auteurs  eux-mêmes  de  la  loi  du  li  juin  1842  accordent  i  leur 
i'X)n(7eption, 
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?k>us  nous  occuperons  d*abord  dos  propositions  du  gouvernement. 

Pour  le  chemin  du  Nord ,  le  tracé  était  arrêté  par  Arras  vt  Calais 

pour  la  Hanche ,  et  par  Dunkerque  pour  la  mer  du  Nord.  La  durée  du 

bail  était  de  quarante  années ,  avec  remboursc^ment  de  la  valeur 

estimative  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  accessoires  ;  les  tarifs,  de  iG,i8  et 

90  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  de  marchandise,  suivant  la 

dasse;  la  houille  devait  payer  12  cent,  et  <l(>mi,  le  poisson  5  centimes. 

ks  bestiaux  15,  5  et  5  centimes,  suivant  leur  nature  ;  enfin  pour  les 

voyageurs  il  n'y  avait  que  deux  classes  de  voitures,  la  première 

(Toitures  couvertes  et  fermées),  était  tarifée  à  9  centimes  par  kilomètre, 

et  la  seconde  (voitures  non  couvertes),  à  6  centimes. 

Pour  le  chemin  d'Avignon  à  Marseille,  les  négociations  avec  la  com- 
pagnie avaient  eu  pour  base  au  système  de  concession  directe  moyen- 
Bint subvention  en  argent.  Le  projet  de  bail  portait  donc  à  ce  titre  une 
mnine  de  3S  millions  de  francs,  comme  représentation  de  la  valeur 
to  terrains  et  des  travaux  d'art  et  de  terrassements  à  la  charge  de 
TEtat.  La  durée  du  bail  était  lixé4>»  a  35  ans,  avec  remboursement  de  la 
nleur  de  la  voie  de  fer  à  l'expiration  du  bail.  Le  tarif  de  ."$,  7  1/2  et 
iOeentimespour  les  voyageurs,  comprenaitainsi  troisclasses  de  voitures, 
fait  deux  fermées  et  une  découverte.  Les  marchandises  payaient,  sui- 
not  leur  classe,  IG,  18  ou  20  centimes;  le  tarif  de  la  houille  était 
Mssé  à  10  centimes  par  tonne. 

Le  projet  de  bail  du  chemin  d'Orléans  à  Tours  reposait  sur  le  système 
de  l'exécution  mixte  par  le  gouvernement  et  par  la  compagnie,  le  tarif 
teitle  même  que  celui  concédé  au  chemin  d*Orléans,  la  durée  du  bail 
teit  de  35  ans,  et  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  voie  était  stipulé 
comme  dans  les  projets  précédents.  Mais  une  clause  nouvelle  était 
Hitroduite,  celle  du  partage  des  bénéfices  supérieurs  à  10  pour  100. 

.Unsi  qu'on  peut  le  voir,  sauf  les  chi lires  des  tarifs  et  la  durée  des 
QMicessions  dont  la  loi  n'avait  pas  pu  parler,  toutes  les  rî'gles  posées 
pir  les  Chambres,  en  1842,  avaient  été  scrupuleusement  observées  dans 
In  conventions  provisoires  dont  Thomologation  était  demandée  au 
pouvoir  législatif.  1^  partage  des  travaux,  la  subv(*ntiun,  le  rembour- 
sent de  la  valeur  de  la  voie,  tout  s'y  trouvait  ;  on  pouvait  donc  espé- 
rer une  solution  à  la  fois  prompte  et  favorable.  Voici  quelles  ont  été 
b  conclusions  des  rapporteurs. 

Pour  le  chemin  du  Nord  :  création  d'une  troisième  classe  de  voitures 
H  application  des  tarifs  d'Orléans,  suppression  de  la  clause  de  rem- 
boursement, et  réserve  d'un  droit  de  révision  des  tarifsde  marchandises 
iprès  cinq  années  d*un  produit  moyen  de  10  pour  100,  enfin  avantages 
uwrés  à  l'administration  des  postes. 

Pour  le  chemin  d'Avignon  :  suppression  du  remboursement  de  la 
Yoie,  avantages  garantis  pour  le  transport  des  dépèches,  augmentation 
du  poids  des  rails,  accroissement  des  dimensions  d'un  tunnel  de  4,000 
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mètres  (celui  de  la  Nertbe),  réduction  de  un  centime  sur  le  tarif  des 
places  de  première  classe  et  de  demi-centime  sur  celles  de  seconde, 
couvertun;  obligée  des  voitures  de  troisième  classe,  diminution  de  eîiif 
centimes  sur  le  tarif  des  bestiaux  et  de  deux  centimes  sur  celui  de 
chaque  classe  de  marchandises,  droit  de  révision  de  ce  tarif  après  cinq 
ans  d'un  revenu  moyen  de  10  pour  100. 

Pour  le  chemin  (rOrléans  à  Tours  :  approbation  des  tarife  ainsi  que 
du  partage  des  bénéfices  stipulé  par  l'Etat,  mais  suppression  des  in- 
demnités de  chargement  et  de  déchargement  des  colis,  vitesse  des 
voyageurs  appli(|uée  aux  poissons  et  aux  huitres,  suppression  du  rem- 
boursement de  la  valeur  (le  la  voie,  et  impôt  en  nature  en  faveur  de 
l'administration  des  postes. 

L'esprit  général  de  ces  amendements  témoignait  de  modifications 
profondes  dans  les  idées  de  la  Chambre  relativement  aux  chemins  de 
fer.  L'année  dernière,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  principe  et  de 
classement,  l'opinion  était  toute  favorable  aux  compagnies  ;  pour  les 
décider  à  prendre  part  aux  grands  travaux  en  projets,  on  ne  reculait 
devant  aucunt;  avance,  on  nes^etlrayait  d'aueim  sacrifice;  la  seule éTen- 
tualité  d'un  prix  do  fernu;  était  regardée  comme  chimérique,  et  Ton 
renfermait  les  conditions  des  baux  dans  le  maximum  des  tarifs  et  II 
durée  de  la  concession;  hors  do  là,  on  n'admettait  pas  qu'il  fiH  possible 
de  rien  demander  aux  compagnie^,  on  multipliait  au  contraire  en  \%m 
faveur  les  garantîtes  de  remboursement  de  la  vah^ur  estimative  du  ma- 
tériel et  de  la  voie  de  fer  fournie  par  eux.  Lue  année  s'est  à  peine  écou- 
lée depuis  lors,  et  tout  est  changé  ;  on  veut  bien  admettre  que  les  com- 
pagnies ne  doivent  pas  tout  à  fait  se  ruiner  dans  les  entreprises  aux- 
quelles on  les  con\  le,  mais  après  avoir  proclamé  la  nécessité  de  bénéfices 
rémunérateurs,  on  ne  néglige  aucun  moyendVn  prévenir  la  formation; 
on  impose  des  services  sans  rétribution,  comme  pour  les  soldats,  les 
prisonniers  et  les  postes;  des  dépenses  sans  utilité,  comme  pour  le 
poids  des  rails;  do  véritables  spoliations,  comme  pour  le  non-rembour- 
sement de  la  valeur  <le  la  voie;  des  épouvantails  financiers ,  comme 
pour  le  partage  des  bénénc(*s;  et  parce  que  l'administration  chargée 
d'exécuter  la  loi  et  de  conclure  des  traités  provisoires  est  demeurée 
(idèle  au  mandat  qu'elle  avait  reçu,  on  lui  prodigue  les  reproches,  sinon 
les  accusations,  et  Ton  ne  consent  ù  ne  pas  rejeter  complètement  ces 
projets  qu'à  la  condition  de  les  modifier  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  pas 
trace  du  contrat  primitif. 

Notre  intention  n'est  pas  de  dis^niter  ici  la  légalité  constitutionnelle  de 
cette  usurpation  parlementaire  des  pouvoirs  exécutifs;  nous  ne  voulons 
que  signaler  l'une  des  conséquences  fâcheuses  de  la  loi  du  il  juin  I84S, 
qui,  en  disposant  que  les  baux  provisoires  consentis  par  le  ministre 
devraient  être  approuvés  par  ilne  loi,  a  placé  les  compagnies  dans 
l'impossibilité  de  faire  immédiatement  toutes  les  concessions  qu'elle» 
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ont  h'ntention  d'accepter  en  définitive,  afin  d*avoir  quelque  chose  à 
aecorder  aux  commissions  législatives.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que,  si 
tofouvernement  apportait  aux  Chambres  des  projets  accom|)lis,  ils  ne 
«raient  pas  amendés  ;  car  nous  répondrions  par  un  fait  qui  s*ost  pro- 
duit dans  la  récente  discussion  delà  loi  sur  le  cheuiin  d*Avignon,  dans 
liqaelle  la  commission,  après  avoir  vivement  insiste*  dans  son  rapport 
rerune  augmentation  du  {wids  des  rails,  a  renoncé  à  cette  prétention 
jugée  d*abord  très-importante,  parce  quim  principe  de  partage  debé- 
uéfloes,  aussi  vexatoire  dans  son  application  que  nul  dans  ses  résul- 
jtjby  avait  été  adopté  par  la  Chambre. 

.  Ûi  plaintes  exprimées  au  sein  du  parlement  au  sujet  des  conditions 
Irap  fikvorableA  faites  aux  compagnies,  ne  sont  pas  fondées.  Ce  n'est 
pis,  en  effet,  à  Tavidité  des  capitalistes,  ni  à  la  trop  grande  facilité  de 
FidmiDistration  qu'il  faut  attribuer  les  avantages  que  les  projets  de 
knx  assuraient  aux  premiers  ;  la  fautt*  en  est  uniquement  à  la  loi  du 
H  juin  1842.  Cette  loi,  présentée,  <liscutée  et  votée  en  quelque  sorte 
comme  une  mesure  de  salut  public,  a  été  conçue  dans  un  tel  esprit, 
oa  y  a  entassé  tant  de  promesses,  mis  à  la  charge  de  l'Ktat  tant  de  dé- 
polies, soulagé  les  compagnies  de  tant  dechnnccs  de  perte,  ^^aranti  leurs 
fnntaux  d*une  manières!  eflicace,  que  c'est  là  vraiment  qu'est  la  cause 
|^mal  et  non  ailleurs,  et  que  Ton  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  des 
fdgences  de  Tindustrie  particulière  ;  (rar  il  nVst  rien  de  ce  cpi'elle 
demande  qui  n'ait  été  écrit  dans  la  loi,  et  son  seul  tort  est  tPavoir 
pis  cette  loi  au  sérieux.  Sans  doute,  il  est  déplorable  qu'on  en  soit 
mu  à  ce  point,  aujourd'hui,  que;  les  meilleures  lignes,  celle  du  Nord 
pir  exemple,  que  Ton  eût  facilement  pu  concéder,  il  y  a  cinq  à  six 
los,  moyennant  quelques  millions  de  subvention,  à  l'une  des  com- 
pagnies belges  ou  françaises  qui  se  prés(*ntaient  alors,  ne  trouvent 
plus  maintenant  de  soumissionnaires  (|u'aux  conditions  do  la  loi  du  11 
juin,  qui  met  plus  de  la  moitié  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Klat;  cela 
est  très-fâcheux  sans  contredit,  et  nous  le  déplorons  plus  que  pas  un; 
Biais  encore  une  fois,  la  faute  en  est  an\  auteurs  de  la  loi  du  11  juin, 
Téritable  charte  des  chemins  de  fer,  qiic  tout  le  monde  a  considérée 
•insi,  excepté  toutefois  les  successeurs  de  (reu\  qui  l'ont  faite. 

Les  législateurs  de  1847)  ne  se  sont  pas  bornés  à  annuler  en  détail 
rœuvre  de  leurs  devanciers,  ils  Font  rapportée  dans  les  dispositions 
les  plus  essentielles,  d'abord  en  refusant  le  remboursement  promis 
Itérativement  d'une  manière  solennelle,  ensuite  en  substituant,  pour  le 
chemin  d'Avignon  à  Marseille,  le  système  d'exécution  à  forfait  au  sys- 
tème mixte  écrit  dans  la  loi. 

Que  disait-on,  en  effet,  Tannée  dernière  pour  motiver  la  mise  à  la 
dtargede  l'Etat  des  travaux  d*art  et  de  terra ssem(*nts? 

■  Cett  dans  ces  deux  parties  de  rupèration  des  chemins  de  fer,  observait  le 
li^de  loi,  que  se  place  surtout  la  cause  des  mécomptes  ti  déplorablemcnt 
^lifBfèi.  L*exemplA  dea  canaux  de  laai  et  de  tsaa  ef^t  toujours  là  pour  dispo- 
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^r  lr<;  esprits  contre  les  appréciations  présentées  par  radministratiou.  Ce  sont 
prottisénieni  ces  chances  imprévues  qui  effrayent  les  compagnies,  et  qui  rendent 
si  ilitliciie  la  réunion  des  capitaux  qu'elles  viennent  demander  anx  fortunei 
privt*es. 

«  Il  est  juiig^  Messieurs,  que  lorsqu'il  exiite  beaucoup  d'inconnu  dans  mm 
queition,  dont  la  solution  importe  cependant  à  Tintérèt  public.  Il  est  juste, 
disons-nous,  il  est  moral  que  l'État  prenne  pour  son  compte  les  chances  aléa- 
toires qu'elle  présente,  G*est  aux  frais  de  Tassociation  générale  des  capitaux  « 
c'est-à-dire  aux  frais  du  Trésor  public,  que  doivent  s'exécuter  des  tn?aax  lè- 
clamés  par  les  besoins  de  la  communauté  tout  entière.  Peu  importe  à  rÉlatqne 
le  revenu  direct  de  Topéraiion  ne  représente  pas  Tintérèt  du  capital  engagé; 
rÉtat  peut  y  trouver  mille  autres  sources  de  profits  qui  compensent,  même  avec 
usure,  les  sacrifices  qu'il  s'impose.  El  cependant,  pour  une  compagnie,  lacoa^ 
dition  d'obtenir  l'intérêt  de  ses  avances  est  une  condition  vitale  sans  laqoellB 
elle  ne  peut  ni  se  former,  ni  subsister. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  et  lorsque  surtout  le  moment  d*aglr  est  veon, 
lorsqu'il  n'est  plus  permis  d'ajourner  les  questions,  lorsque!  fkul  enfin  les 
aborder  nettement,  franchement,  avec  la  ferme  volonté  de  les  résoudre;  dttis  de 
telles  circonstances,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'întenenir  iTee 
les  ressources  dont  il  peut  disposer.  C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  propo- 
sons. • 

ai 

N'était-ce  pas  là  une  condamnation  formelle  du  système  adopté  poor 
Texéeution  du  chemin  d^Avignon,  système  dont  il  fallait  prévenir  Ifli  " 
mauvais  effets,  bien  moins  encore  pour  la  compagnie,  qui,  après  avofr* 
accepté  le  forfait,  eût  pu  éprouver  des  mécomptes,  que  pour  prévenir 
la  panique  que  sa  ruine  eût  pu  causer  dans  le  monde  financier. 

La  commission  ne  fut  pas  de  cet  avis,  elle  entra  pleinement  dans  le 
système  du  gouvernement;  elle  approuva  sans  réserves  les  vues  d*aprèt 
lesquelleson  faisait  retomber  sur  TEtat  toutes  les  chances  aléatoiresque 
pouvait  présenter  l'opération;  elle  ajouta  même  aux  charges  déjà  assu- 
mées sur  lui,  la  construction  des  bâtiments  de  station.  Par  quel  revire*  ^ 
ment  subit  est-on  donc  arrivé  aujourd'hui  à  trouver  bon  ce  qui  étaitsi 
mauvais  hier,  et  à  regarder  comme  une  heureuse  convention  celle  qui 
décharge  l'Etat  de  Tinconnu  qui  le  menace,  et  le  fait  retomber  sur  la 
compagnie?  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  motifs  de  la  loi  de  i84S 
étaient  puérils  et  n'ont  servi  qu'à  engager  les  finances  d'une  manière 
imprudente,  ou  Ton  risque  aujourd'hui  de  compromettre  tous  les  sa- 
crifices que  l'on  a  faits  pour  attirer  les  capitaux  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  en  exposant  une  compagnie  à  toutes  les  chances  alés- 
toircs  regardées,  il  y  a  un  an,  conune  si  redoutables  par  les  auteurs  de 
la  loi  en  question. 

Cette  remarque  n'est  pas  du  tout  une  critique  du  système  de  forllût 
adopté  pour  la  concession  du  chemin  d'Avignon  ;  bien  loin  de  là,  nous 
Tavons  recommandé  l'année  dernière  et  nous  l'approuvons  aujourd'hui 
(sauf  examen  du  chifi're  du  forfait,  bien  entendu);  nous  avons  voulu 
montrer  seulement  une  fois  de  plus  combien  la  loi  du  il  juin  a  été  mal 
conçue»  mal  étudiée  et  mal  faite»  et  surtout  combien  est  fragile  et  in- 
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C'est  eo  l'état  que  nous  venons  d'indiquer,  que  les  projets  de  loi  concer- 
nant les  trois  chemins  du  Nord,  du  Midi  et  de  TOuest  sont  arrivés  devant 
lesCbambres.  Une  première  lutte  s*est  engagée  sur  le  terrain  ofTiciel  re- 
Uhrement  à  la  mise  à  Tordre  du  jour;  d'abord  admis  tous  les  trois  aux 
honneurs  de  la  discussion,  le  chemin  du  Nonl  en  fut  bientôt  écarté  par 
des  motifs  que  nous  éprouvons  encore  beaucoup  de  peine  à  concevoir. 

Apièi  les  modifications  que  la  commission  avait  fait  subir  au  pro- 
jet primitif,  la  Chambre  n'étant  plus  reU^nue  par  la  crainte  d'altérer 
trop  profondément  la  loi ,  ce  n  étaient  pas  les  conditions  du  bail  qui 
deraient  Tarréter,  puisqu'il  nVxistait  plus  rien  des  anciennes,  ni  le 
tarifa  ni  le  remboursement.  Le  défaut  de  renseignements  et  dVtudes 
n'était  pas  davantage  un  obstacle,  puisque  les  autres  projets  maintenus 
à  Tordre  du  jour  n'étaient  pas  accompagnés  de  ilocuments  plus  coin- 
pfets;  enfin  la  difficulté  ne  pouvait  venir  de  la  qualité  des  personnes 
puisqu'indépendamment  des  mérites  de  celles  dont  il  s'agissait  et  de 
Twage  constant  de  la  Chambre  de  ne  s'occuper  jamais  des  personnes 
hnqu'elle  fait  des  lois,  il  avait  été  stipulé  que  le  ministre  aurait  le  droit 
CHCorder  la  concession  à  toute  autre  compagnie  également  solvable, 
fii offrirait  des  conditions  plus  avantageuses. — Quoi  qu'il  en  soit  au 
firtedes  motifs  de  cet  ostracisme,  que  nous  ne  nous  expliquons  pas, 
Elfoiimement  a  été  maintenu. 

Le  chemin  d'Orléans  à  Tours,  un  instant  menacé  du  môme  sort,  et 
fn  pouvait  le  craindre  d'autant  plus  que  les  bases  du  projet  étaient 
himémes,  et  qu'une  concurrence  active  offrait  des  avantages  consi- 
'iénbles,  fut  plus  heureux  et  conserva  son  rang  à  Tordre  du  jour,  à  la 
nàiti  du  chemin  d'Avignon. 

Cest  le  S  de  ce  mois  que  ce  dernier  fut  soumis  à  une  discussion  qui 
tea  deux  jours  et  demi,  et  se  termina  par  un  ^ote  approbatif,  rendu 
âhfàiUe  majorité  de  165  voix  contre  li3.  Cette  discussion  fut  animée 
pv  Tiocidcnt  dont  il  a  été  question  plus  haut ,  relativement  à  un  par- 
Up  de  bénéfices  au  delà  de  10  pour  100.  Nous  avons  lu  avec  une  se- 
rieasc  attention,  non-seulement  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  sur  ce 
ijitèoie  de  partage,  mais  aussi  C(*  qui  a  été  écrit  par  les  auteurs  les 
plus  compétents,  et  nous  avouons  (lu'à  nos  yeux  la  (Chambre  qui,  en 

'  Un  tmendement  de  M.  Duvergier  du  Hauranno,  adopte  dans  le  cours  de  la 
fusion,  et  formahl  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2,  avait  ri'servr  le  mode 
de  concession  directe,  par  conséquent  le  bail  passé  avec  la  Compagnie  soumis- 
liiMDiire  du  chemin  d'Avignon  était  oonforme  au  texte  de  la  loi  :  ce  n*est  pas 
ttceque  nous  attaquons;  nous  trouvons  seulement  que  cet  amendement  est 
Idlcment  contraire  à  Tesprit  qui  a  dicté  toutes  les  autres  dispositions  du  sys- 
te,  que  Ton  est  fondé  à  dire  que  les  législateurs  ont  manqué  de  franchise  ou 
^  logique,  en  approm-ant  tout  à  la  fois  et  les  motifs  de  la  loi  du  11  juin,  et  le 
^fttèae  de  la  concession  directe  qui  leur  est  complètement  opposé. 

T.  y.  Î7 
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considération  do  l'éventualité  de  ce  partage,  a  renoncé  aux  t 
certains  résultant  de  la  réduction  des  tarifs ,  nous  semble  wn 
le  chien  de  la  fable,  qui  lâchait  sa  proie  pour  en  saisir  romli 
contredit,  les  calculs  apportés  à  Tappui  de  ce  système  sont  ëéù 
mais,  tout  en  reconnaissant  leur  exactitude,  nous  n*ignoroM 
plus  quels  moyens  sont  constamment  employés  par  les  god 
soumises  à  ce  régime,  pour  échapper  à  ses  prescriptions.  ¥a 
dit-on  que  le  gouvernement  aura  auprès  de  la  compagnie  on 
sieurs  commissaires  chargés  du  contrôle  dos  opérations,  et  qui 
liront  du  moment  où  s'ouvrira  son  droit  au  partage  des  bé 
c*est  là  une  surveillance  illusoire  :  car,  en  supposant  le  eomi 
aussi  clairvoyant  que  possible,  il  no  pourra  que  voir  les  d 
non  indispensables  faites  par  la  compagnie,  les  augmentations 
tement  pour  le  personnel  supérieur,  etc. ,  mais  ni  lui  ni  le  gouTM 
ne  pourront  s*y  opposer  ;  les  actionnaires  seuls  auraient  ce  dm 
on  sait  conmient  se  composent  Tadministration  des  grandes  con 
et  les  assemblées  d'actionnaires.  Lorsque  TafTaire  marche  bien  t 
des  dividendes,  on  s'occupe  peu  des  détails,  et  Ton  abandoDi 
la  besogne  à  un  petit  nombre  de  forts  intéressés  qui  se  partageai 
tiens  d'administrateurs,  dont  presque  personne  ne  veut,  place 
parents  et  leurs  créatures,  et  s'attribuent  à  eux-mêmes  des  ind 
et  des  émoluments  '  qui  ne  permettent  pas  aux  bénéfices  de  d 
le  taux  au-dessus  duquel  le  partage  s'exerce. 

Presque  constamment  inapplicable ,  ainsi  qu'on  l'a  obserré 
où  Ton  a  voulu  le  mettre  en  vigueur,  ce  principe  sera  surtout! 
dans  l'espèce.  La  condition  de  bénéfices  moyens  de  10  pour  100 
pendant  cinq  ans  au  moins  est  précisément  celle  qui  oflfre 
de  marge  aux  petites  manœuvres  d'administration,  dont  le  mè 
vient  d'être  indiqué  ;  le  seul  moyen  de  les  empêcher,  et  pen 
semble  y  avoir  songé,  c'était  d'intéresser  la  masse  des  action 
réconomie  de  Tadministration,  en  faisant  commencer  le  pu 
profit  de  l'Etat  à  0  pour  100  par  exemple  au  lieu  de  10,  et  ei 
sant  sa  part,  tout  en  la  rendant  croissante  avec  les  bénéfices  ;  < 
huant  par  exemple  au  Trésor  un  droit  de  10  pour  100  sur  les  b 
supérieurs  à  6  pour  100,  sans  atteindre  7,  20  pour  100  de  7  à  S, 
100  de  8  à  9, 40  pour  100  de  0  à  10,  et  enfin  50  pour  100  sur  les  b 
au  delà  de  10  pour  100. 

*  Nous  approuvons  sans  restriction  les  indemnités  allouées  aux  idi 
teurs  sur  les  l)énéflces,  parce  que  tout  travail  mérite  salaire;  mais  | 
salaire  est  très-élevc;  et  il  y  a  d'ailleurs  un  chapitre  de  supplément  io< 
d'' Indemnités  de  routes,  ou  autres ,  qui  se  prête  merveilleusemeot  4 
tages  qui  reculent  d*auianl  celui  de  TÉtat.  L'accroissement  snccesdf  d 
ments  des  employés  est  (encore  un  moyen  t'ré<]uemment  employé  poa 
au  même  but. 
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d'employer  cottf  échelle  (]e  progression,  dont  les  premier;; 
arareraient  les^  droits  do  YtA^t  et  serviraient  sost  intérêts  sans 

ceux  de  la  compagnie  {laqu(*lle  comprendrait  toujours  Ta- 
Mnent  de  ses  capitaux  dans  ses  frais  d'exploitation),  la  Cham- 
bpté  le  chiffre  peu  probable  <le  \0  pour  KM)  pour  Fouverture 
t  de  partage,  qui  pourra  être  exercé  par  rfitat,  s*il  le  juge 
Me,  dans  le  sens  d'une  révision  des  tarifs  de  marchandises. 
ir  de  cette  concession,  de  ce  prix  de  ferme  éventuel,  les  tarifs 
releyés  au  taux  primitif,  et  le  poids  des  rails  diminué  ;  le  non- 
nement  de  la  voie,  la  couverture  des  wagons  de  5"  classe  et 
luz  du  souterrain  de  la  Nerthe  ont  été  maintenus. 

de  la  discussion  du  chemin  d'Avignon  a  été  signalée  par  une 
km  économique  de  Thonorabie  M.  Desjoberts,  et  ainsi  conçue  : 
ompagnie  aura  la  faculté  d'introduire  jusqu'à  concurrence  de 
quintaux  métriques  de  rails  en  fer  étranger,  en  acquittant  un 

doaanede  10  fr.  par  1(M)  kilogrammes  par  navires  français  et 
By  et  de  11  fr.  par  navires  étrangers. 

ministration  déterminera  les  formalités  que  la  compagnie  devra 
pour  user  de  cette  faculté. 
ra  alloué  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de 

00  fr.  (  au  lieu  de  rii,UOO,0iK).  )  » 

rnier  paragraph<;  de  ranieudenient,  qui  eiU  pu  être  plus  large 
nder  sans  hésitation  rentrée  des  rails  en  franchise,  en  fait 
nt  ressortir  les  conséquences  laissez  entrer  b*s  rails  sous  le 
iO  fr.  au  lieu  de  âO  fr.  0()  e.,  et  vous  gagnerez  7.V),000fr.;  sup- 
Mnnplétement  le  droit,  et  au  lieu  de  cette  somme,  vous  gagm>- 
"de  4 millions  sur  le  seul  chemin  d'Avignon  '. 
tent  combattu  par  M.  le  ministn^  du  couunerce  et  repoussé 

1  les  maîtres  de  forges  de  la  Obambre,  Tamendement  a  été  re- 
nés finances ,  déjà  obérées,  ont  été  condamnées  à  servir  des 
le  plusieurs  millions  à  nos  grands  métallurgistes,  en  même 
je  nos  chemins  de  fer  ont  été  mis  à  leur  merci,  et  que  l'époque 
ichèvement  a  été  reculée  de  plusieurs  années. 

le  vote  du  chemin  d'Avignon,  la  C.liambre  s'est  occupée  de  la 
Tours,  qui  a  été  votée  égah;ment  sous  le  mérite  des  amende- 
e  la  commission,  auxquels  la  (Ihambre  en  a  ajouté  quelques 
et  notamment  l'obligation  dec(Mnrirles  voitures  de  5^  classe. 
int,  la  Chambre  des  pairs  est  saisie  de  Texameii  de  ces  lois,  qui 
ent  plus  que  son  approbation  et  la  sanction  royale  pour  être 
itement  exécutées  '. 

p.  390,rarticledeM.  L.  ReyI)uiJil,intilulo:  />)6  VimUistriemélallurgique 
itfCanMériedans  tes  rapporta  avec,  la  construction  des  chemins  de  fer. 
st  pas  certain  cependant  que  la  Compagnie  soumissionnaire  du  chemin 
iiocepte  les  modificaiions  que  Ton  a  fail  subir  à  5on  contrat  :  elle  de-» 
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Toi  est,  ail  nionient  où  nous  écrivons,  l'état  de  la  question  des  che- 
mins de  l'or.  On  pi'ut  voir  par  ce  qui  précède  quels  ont  été  les  progrès 
accomplis  depuis  Tannée  dernière,  et  quel  cas  la  Chambre  elle-même 
a  fait  de  la  loi-principe  du  11  juin  i84i2.  De  la  faveur  la  plus  grande  e( 
la  plus  exagérée  pour  l'industrie  particulière,  elle  est  arrivée  à  une  ja- 
lousie et  à  une  sorte  d'antagonisme  aussi  peu  justifié,  sans  que  sa  ood- 
Hance  dans  le  système  d'exécution  directe  par  FËtat  se  soit  accrae.  Elle 
veut  toujours  bien  des  compagnies,  mais  elle  fait  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  n'en  pas  trouver.  Après  avoir  proclamé  la  justice  du  rem- 
boursement de  la  voie,  après  l'avoir  formellement  promis  pour  attirer 
les  capitalistes,  elle  refuse  de  raccorder  à  ceux  qui  se  présentent,  et 
auxquels  elle  semble  dire  qu'elle  les  tient  pour  des  malhonnêtes  gens, 
qui  ont  pu  surfaire  de  quelques  vingt  millions  la  valeur  réelle  de  leurs 
services.  Avec  de  grandes  prétentions  à  l'esprit  pratique,  elle  a  arrêté 
des  mesures  qui  dénotent  la  plus  complète  inexpérience  :  le  partage 
des  bénéfices  au-dessus  du  chiffre  de  10  pour  100,  par  exemple.  Les 
mêmes  hommes  ont  protesté  dans  son  sein  contre  le  gaspillage  des 
deniers  de  l'Etat,  et  s'en  sont  montrés  prodigues;  tel  membre  qui, 
quelques  jours  auparavant ,  avait  insisté  sur  la  nécessité  d'économiser 
le  traitement  d'un  garçon  de  bureau,  a  jeté  des  millions  par  la  fenêtre 
en  refusant  d'ouvrir  la  frontière  aux  rails  étrangers. 

Pour  nous,  qui  ne  saurions  nous  élever  à  de  telles  conceptions  ni 
concevoir  une  telle  logique,  nous  persistons,  en  1B43,  dans  notre  opi- 
nion de  1842;  nous  croyons  toujours  que  l'on  s'était  exagéré  alors  les 
difficultés  de  la  formation  de  compagnies  de  travaux  publics,  et  que  Ton 
a  eu  tort  de  leur  faire  des  promesses  qui  ne  devaient  pas  se  réaliser; 
nous  croyons  également  que  le  système  d'exécution  mixte  est  mauvais^ 
qu'il  enfantera  des  conflits  et  des  procès  dont  tout  le  monde  souffrira» 
et  qu'il  eût  été  de  beaucoup  préférable  de  concéder  directement  tous 
les  travaux  par  voie  de  subvention,  avec  le  tarif  d'Orléans  pour  type, 
et  l'abandon  des  intérêts  des  avances  faites  par  le  Trésor  comme  cod-^ 
pensation  de  la  durée  moindre  de  la  concession.  Nous  avions  dit  en- 
core que  l'exécution  de  tronçons  épars  sur  toutes  les  lignes  ferait  at- 
tendre trop  longtemps  les  résultats  des  sacrifices  que  Ton  imposait  ao 
pays,  et  pourrait  même  les  compromettre;  nous  persévérons  d'autaot 
plus  dans  cette  opinion,  que  déjà  il  y  a  des  millions  engagés  dans  le 
chemin  d*Hommarting,  dont  les  travaux  sont  suspendus,  et  qu'entre 
Dijon  et  Châlons  des  dépenses  ont  été  faites  qui  pourront  devenir  sté- 
riles si,  comme  on  l'annonce,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  se  pro- 
nonce en  faveur  du  tracé  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  par  la  vallée  de 

mandait  quarante  ans  de  concession,  au  lieu  de  trente-cinq  qu^elle  avait  aoeepi(> 
d'abord,  comme  compensation  du  non-i*emboiirsement  des  rails.  Celte  prokii- 
gation  ne  lui  a  pas  été  accordée. 
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rAimançoo,  qui  arrive  à  Châlons  sans  toucher  à  Dijon  ;  enfin,  quant  à  la 
conduite  â  tenir  vis-à-vis  de  l'administration  et  de  l'industrie  particu- 
iién^  nous  voudrions  plus  d'habileté  et  moins  de  défiance,  plus  de  fa- 
et  moins  d'entraves  ;  nous  >oudrions  qu'après  avoir  dépensé  des 
Gonsidérables  pour  établir,  aux  frais  du  Trésor,  des  lK)utsde 
chenins  de  fer  comme  ceux  de  Valenciennes  et  de  Lille,  on  ne  refusât 
fil  les  crédits  nécessaires  pour  leur  exploitation,  qui  ne  peut  étrecon- 
ièequ'à  Tadministration,  à  défaut  de  la  compagnie  du  chemin  du  Nord, 
tot  on  a  ajourné  les  propositions. 

Ao.  BLAISE  (des  Vosges). 
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les  idées  les  plus  légitimes  et  les  plus  positives,  celles  dont  l'évidence 
pvatt devoir  frapper  au  premier  aspect  tous  les  regards,  mettent  un 
ioig  espace  de  temps  à  faire  leur  chemin.  Des  générations  entières  se- 
firant  souvent  la  tentative  du  succès.  Leur  marche  est  arrêtée  par  mille 
Articles  de  tout  genre.  L'esprit  de  routine  ne  se  laisse  pas  facilement 
tttamer  ;  les  préjugés  hlessés  résistent ,  les  doctrines  contestées  s'irri- 
hrt,  les  intérêts  menacés  s'alarment.  Il  se  fait  une  coalition  générale 
fceequi  est  contre  ce  qui  doit  être.  Le  danger  commun  opère  un  rap- 
Itochement  entre  des  prétentions  la  veille  même  encore  rivales.  On 
Ànrge,  on  s*organise,  on  engage  l'action,  et  souvent  les  orages  tu- 
■dtueux  de  la  lutte,  franchissant  le  terrain  des  affaires  pratiques,  vont 
porterie  trouble  jusque  dans  Tatmosphère  sereine  de  la  science  pure. 

^  Un  Toliiuie  ia-i^  de  440  pages,  accompaignc  d'un  aulre  volume  de  pièces  à 
T^nw;  Imprimerie  royale. 
^  Deni  volumes  in-8o,  chez  Pagncrre^  rue  de  Seine,  14  bis. 
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Chacun,  dans  l'incertitude  ou  dans  la  crainte  de  l'avenir,  se  dé 
ténacité  dans  les  positions  qu'une  longue  possession  a  néoen 
fortifiées.  Souvent  même  les  rôles  changent.  C'est  Tassiégé  i 
l'offensive,  presse,  triomphe,  et  alors  le  revers  de  l'idée  qui  as| 
maturément  à  faire  sa  fortune  n'est  pas  seulement  la  défaite  < 
mais  peut-être  aussi  Tajournement  d'un  siècle.  C'est  ainsi  qi 
du  progrés  est  hérissée  de  diflicultés ,  et  que  les  idées  les  p 
ont  peine  à  se  faire  jour.  Telle  est  l'histoire  du  principe  de  Fdi 
Fesclavage  des  noirs.  Pendant  longtemps  l'énergie  déseapé 
résistance  a  triomphé  de  la  vigueur  de  Tattaque  ;  mais  enfio  i 
suprême  a  sonné,  et  les  grandes  vérités  proclamées  par  le 
nisme  et  conduites  à  leurs  dernières  conséquences  par  la  pt 
moderne ,  Tont  emporté.  Ces  inévitables  redressements  dea 
siècles  sont  la  moralité  des  enseignements  de  Thistoire;  ils; 
une  consolation  pour  le  présent,  et  un  sujet  de  vive  espéranoi 
venir.  L'injustice,  même  dans  Téclat  d'une  prospérité  qui  m 
voir  être  la  garantie  d'une  éternelle  durée ,  renferme  en  elle- 
principe  caché  de  destruction,  qui,  tôt  ou  tard,  la  mène  à  sa  ] 
abus  qui  en  sont  inséparables  peuvent  faire  souffrir  plusiem 
tiens;  mais  pour  l'avènement  de  la  justice  il  n'y  a  jamais  prc 

Le  grand  procès  de  l'émancipation  des  esclaves  est  défin 
jugé  en  principe.  Les  défenseurs  les  plus  enracinés  des  int^ 
niaux  ne  songent  plus  à  entreprendre  la  justification  désoi 
tilc  de  ce  crime  de  lèse-humanité.  Ce  qui  n'était  il  y  a  tr 
qu'une  protestation  hardie  de  quelques  esprits  supérieun 
venu  aujourd'hui  une  acquisition  intellectuelle  tombée  daj 
maine  public  et  une  pensée  qui  sollicite  vivement  l'attentio 
les  gouvernements.  Le  champ  de  la  discussion  est  désormaî 
toutes  les  controverses  de  philosophie  politique.  11  ne  s'agit  ] 
cuter  la  valeur  théorique  de  ce  grand  acte ,  mais  l'opportunil 
ment  décisif  et  les  moyens  de  l'exécution. 

L'affranchissement  des  esclaves,  entré  dans  toutes  les  idée 
veille  de  se  réaliser  dans  tous  les  faits.  L'Angleterre  a  marc 
mière  dans  cette  voie,  où  tous  les  peuples  doivent  la  suivre  U 
Ce  ùit  en  1807  que  fut  prononcée  l'abolition  de  la  traite,  ph 
indispensable  à  celle  de  l'esclavage.  Ce  ne  fut  que  le  15  mai 
M.  F.  Buxton,  soutenu  par  Wilberforce,  prit  la  parole  dans  la 
des  communes  pour  saisir  le  parlement  de  la  question  de  i'afl 
ment  des  noirs,  et  proposa  de  déclarer  que ,  a  contraire  aux 
de  la  constitution  britannique  et  à  ceux  de  la  religion  chrétie 
clavage  devait  être  aboli  graduellement  dans  les  colonies  angl 
promptement  que  le  permettrait  le  bien-être  des  parties  intér 

^  Publications  du  minisêire  de  la  marine,  ionic  L 
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Cflito  motion  reçut  l'adhésion  du  cabinet  par  Torgane  de  M.  Canning, 
et  ûma  mois  après,  en  conséquence  de  la  résolution  adoptée,  le  secré- 
Wre  d'État  des  colonies,  lord  Bathurst,  adressa  aux  gouverneurs  des 
akiêkê  à  diarte,  pourvues  d'une  législation  spéciale ,  une  circulaire 
tel  laqnelle  se  trouve  exposé  un  plan  de  réforme  qui  s'étendait  à 
KHlniction  religieuse  de  la  population  noire,  aux  mariages,  aux  afTi'an- 
flynementa  Tolontaires  ou  par  voie  de  rachat,  à  la  vente  des  esclaves, 
nx  pnnitions,  et  à  l'établissement  de  caisses  d'épargne.  Ces  réformes 
meootrèrent  une  vive  résistance  do  la  part  des  colons  et  donnèrent 
teàde  grayes  perturbations.  Enfin  le  gouvernement  britannique,  dé- 
dié à  se  faire  obéir  par  les  colonies  placées  directement  sous  son  auto- 
iMé,  publia  le  célèbre  ordre  en  conseil  du  â  novembre  1851,  où  tout 
bplan  de  réforme  de  lord  Bathurst  était  imposé  d'autorité,  et  annonça 
^  si  la  résistance  des  colonies  à  charte  ne  cessait  pas,  la  métropole 
n verrait  obligée  d'intervenir;  en  même  temps  il  prononçait  dans  ses 
floiooies,  sans  aucune  distinction,  TafFranchissement  des  noirs  de  la 
eœroDDe.  Cette  décision  franche  et  souveraine  ne  fit  que  ranimer 
raoqporlement  de  la  lutte  et  redoubler  Tagitation.  Les  difficultés  de  la 
Éoatîon  appelaient  un  prompt  remède.  Le  gouvernement  se  trouvait 
ittoit  à  la  grave  alternative  ou  de  revenir  sur  ses  pas  en  s'exposant  à 
mlerer  la  population  esclave  trompée  dans  l'espérance  d'une  liberté 
pndiaine  et  promise,  ou  d'employer  contre  les  colons  les  moyens  ex- 
fetees.  Il  se  décida  pour  l'émancipation  générale ,  et  cette  proposition, 
ééreloppée  dans  la  séance  du  14  mai  1853  par  lord  Stanley,  fut  défini- 
ibaneot  sanctionnée  par  la  couronne  le  28  août  de  la  même  année.  Un 
liffiDe  d'apprentissage,  destiné  à  préparer  la  transition  de  l'esclavage 
àll  liberté,  Ait  institué,  devant  expirer  le  1^^  août  1840  pour  les  esclaves 
iltiehéaau  sol,  et  le  1*^  août  1858  pour  les  artisans  et  domestiques.  En 
MuDge  de  la  libération  de  leurs  huit  cent  mille  esclaves,  leurs  pos- 
iBMura  reçurent  une  indemnité  de  500  millions.  Mais  la  force  des  cho- 
Ki obligea  les  colons  de  délivrer  indistinctement  tous  leurs  esclaves  le 
l*août  1858,  et  de  faire  partager  à  tous  ce  qui  ne  devait  être  dans  Tori- 
|iM  que  le  privilège  de  quelques-uns. 
Le  gouvernement  anglais,  dans  cette  grave  mesure,  n'a  pas  devancé 
hieaprita  ;  Il  en  a  au  contraire  subi  Tinfluence.  Les  accusations  si  souvent 
lipéttca  de  politique  égoïste,  dont  il  a  été  l'objet,  tombent  devant  la  vé- 
fit  des  faits.  Tant  qu'il  n'a  pas  eu  la  main  forcée,  il  s'est  borné  à  main- 
ikiir  rétat  existant  :  pendant  quinze  ans  il  a  résisté  à  l'abolition  de  la 
Mie;  pendant  vingt-cinq  ans  il  a  résisté  à  l'abolition  de  l'esclavage. 
I  D^  cédé  qu*à  la  nécessité,  et  ce  grand  triomphe  qui  a  anéanti  la 
ik»  grande  iniquité  sociale  n'a  pas  été  non  plus  une  médiocre  vic- 
Wre  remportée  sur  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  anglais. 
Vmpht  philosophique  prit  sans  doute  une  grande  part  à  la  lutte;  mais 
la  jÂns  belle  est  due  sans  contredit  à  l'esprit  religieux.  C'est  la  reli- 
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gioD  qui  a  guidé  la  voix  et  soutenu  la  longue  persévérance  des  Glark- 
son,  des  Wilberforce,  des  GranviUe  Sharp;  c'est  la  religion  qui  a  di- 
rigé vers  le  même  but  pendant  quarante  années  les  efforts  de  TË- 
glise  établie  et  de  toutes  les  sectes  dissidentes,  méthodistes,  quakers, 
moraves,  baptistes,  lesquels,  non  contents  de  remplir  la  métropole 
de  leurs  éclatantes  protestations ,  sont  allés  sous  le  soleil  des  tropiques 
chercher  le  noir  dans  sa  case ,  Tarracher  à  la  dépravation  continue  de 
Tesclavage,  et  l'élever  à  la  moralité  pour  que  la  moralité  relevât  i 
son  tour  au  niveau  de  la  liberté;  c'est  la  religion  enfin  qui,  mêlant 
la  pureté  de  i'évangéliste  à  la  chaleur  du  sectaire ,  a  suscité  d'abord 
dans  la  nation,  puis  dans  les  Chambres,  cette  élite  d'hommes  pieux 
et  ardents,  d'esprits  élevés,  d'amis  de  l'humanité  qui  marchent  en 
avant,  blâmés  d'abord,  plus  tard  suivis  par  la  foule;  qui  aux  premieis 
coups  de  la  lutte  ne  sont  qu'un  parti,  et  qui  finissent  par  former  tout  on 
peuple,  et  dont  les  opinions ,  regardées  dans  le  commencement  comme 
une  témérité  qu'on  dédaigne ,  deviennent  avec  le  temps  la  loi  qu'on 
exécute.  Cet  élan  de  philanthropie  religieuse  ne  s'est  pas  arrêté  :  il  a 
triomphé  dans  les  Antilles;  il  aspire  à  briser  les  fers  de  tous  les  escla- 
ves, quel  que  soit  le  ciel  qui  couvre  la  servitude  ou  le  drapeau  qui 
Tabrite.  Une  pétition  signée  par  six  cent  mille  femmes  a  été  présentée, 
à  son  avènement,  à  la  jeune  reine  d'Angleterre ,  frappant  témoignage 
d'un  esprit  public  et  d'un  enthousiasme  cosmopolite  dont  le  vœu  1< 
plus  ardent  est  de  revendiquer  en  tous  lieux  les  droits  sacrés  du 
humain  foulés  aux  pieds  par  l'esclavage. 

La  France  s'est  émue  à  ce  généreux  exemple  :  mais  le  même 
ne  la  précipite  pas  vers  le  même  but.  La  philosophie  surtout  fait 
elle  ce  que  la  religion  a  accompli  pour  l'Angleterre.  Le  pays  qui  a  ton 

jours  pris  l'initiative  des  grandes  choses ,  où  le  sentiment  de  la  firtter 

nité  et  de  la  solidarité  hiunaine  avait  inspiré  à  Montesquieu  une  i 
si  sublime  et  si  profonde,  à  Voltaire  de  si  mordantes  épigrammes, 
Raynal  de  véhémentes  déclamations,  à  la  Convention  nationale  le  décr^  M 
qui  rendait  libres  tous  les  esclaves  français,  à  tant  d'hommes  aninifeidB 
de  si  pures  intentions,  de  si  remarquables  écrits,  un  tel  pays  ne  pou  ^ 
vait  hésiter  à  marcher  dans  la  voie  de  l'émancipation.  Pendant  long — 
temps  la  presse  a  retenti  de  vives  discussions  à  ce  sujet;  elles  ont  ét^ 
portées  |)ar  des  cœurs  généreux  et  d'éloquentes  voix  devant  la  législa — 
ture  :  deux  propositions  en  ce  sens  ont  été  développées,  en  1838  pvs" 
M.  Passy,  et  en  1859  par  M.  de  Tracy.  Prises  en  considération  Tune  &t 
l'autre,  et  renvoyées  à  l'examen  de  deux  commissions,  elles  furent  l'objet 
de  deux  rapports  favorables,  Tun  de  M.  de  Hémusat,  l'autre  de  M.  âfO 
Tocqueville,  qui,  s'accordant  pour  le  fond,  différaient  seulement  par 
la  conclusion.  Le  gouvernement  est  entré  franchement  dans  cMo 
voie  ;  des  conseils  spéciaux  ont  été  créés  dans  nos  colonies  pour  donner 
leur  avis  sur  les  questions  relatives  à  l'abolition;  plusieurs  ordonnas!' 
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oei  royales  et  circulaires  ministérielles  ont  été  dirigées  vers  1c  même 
M.  L'émancipation  des  mulâtres  a  été  prononcée  en  1835,  Tétat  civil 
4»  ooirs  régularisé  en  1858;  enfin  le  «^janvier  1840,  une  ordonnance 
loyale  a  organisé  Tinstruction  religieuse ,  confié  le  patronage  des  es- 
claves aux  mains  de  la  magistratures  coloniale,  et  imposé  des  restric- 
UooB  au  pouvoir  disciplinaire  des  maîtres.  «  Si  les  conseils  coloniaux, 
dit  une  circulaire  récente,  ont  pu  croire  jusqu'à  présent  qu'on  ne  les 
coasultait  qu^avec  Tintention  de  s'arrêter  devant  les  difficultés  qu'ils 
opposeraient  à  un  plan  quelconque  d'émancipation  ,  ils  doivent  recon- 
uaitre  qu  un  système  d'opposition  serait  vainement  employé ,  aujour- 
d'hui que  le  gouvernement  vient  de  déclarer  que  le  moment  est  venu 
de  s'occuper  d'abolir  l'esclavage  dans  nos  colonies,  d 

lies  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  cette  mesure  pleine  de 
difficultés  ont  été  étudiées  avec  un  vif  intérêt  dans  notre  pays.  Les  docu- 
ments publiés  parle  parlement  anglais ,  les  travaux  consignés  dans  les 
enquêtes  et  les  rapports  des  commissions,  ont  été  traduits,  analysés  et 
souvent  présentés  dans  toute  leur  étendue.  Le  département  de  la 
marine,  outre  les  documents  étrangers,  a  livré  à  l'étude  tontes  les 
pièces  qui  constatent  les  relations  diverses  entre  les  colonies  et  le  gou- 
vernement métropolitain.  Ces  recueils  ont  servi  de  base  à  divers  écrits 
distingués.  Un  livre  nouveau  vient  encore  de  compléter  toutes  ces 
données  et  d'ajouter  de  nouveaux  éléments  de  solution  au  difficile 
problème  de  l'aiTranchissement  dans  les  iles  françaises,  dont  l'exemple 
«toit  finir  par  entraîner  les  autres  nations  dans  le  grand  mouvement 
d^émancipation. 

Dans  son  beau  livre  sur  les  colonies  françaises,  M.  Scbœlcher  avait 
décrit  Tesclavage,  et  exposé  ses  raisons  sur  la  nécessité  de  Tabolition  et 
s«s  idées  sur  les  moyens  d'accomplir  ce  grand  acte.  Son  livre  nouveau 
sur  les  colonies  étrangères  et  Haïti  complète  le  vaste  cadre  qu'il  s'était 
tracé ,  en  montrant  la  préparation  à  l'affranchissement  dans  les  Iles 
danoises,  l'affranchissement  dans  les  Iles  anglaises,  et  la  liberté  dans 
Haïti.  Cette  dernière  partie  de  son  travail,  dont  nous  voudrions  pouvoir 
citer  quelques  pages  caractéristiques,  est ,  sans  contredit,  ce  qui  a  été 
publié  de  plus  complet  en  France  sur  la  jeune  république  noire ,  le 
grand  argument  des  anti-abolitionistes.  Les  événements  récents  dont 
cette  malheureuse  contré(^  vient  d'être  le  théâtre  semblent  devoir  être 
pour  elle  la  fin  des  cruelles  épreuves  par  lesquelles  elle  a  passé ,  et 
\ui  présager  une  nouvelle  ère. 

On  se  fait  difficilement ,  parmi  nous ,  une  idée  de   la  misèn*  qui 
congé  ce  beau  pays ,  où  toutes  les  sources  de  la  production  sont  ta- 
ries, avec  un  gouvernement  sans  garantie ,  une  administration  sans 
ordre,  une  industrie  sans  capitaux ,  une  agriculture  sans  bras  et  sans 
ftogrès.  La  nature  a  tout  fait  en  sa  faveur  ;  mais  pour  lui  les  hommes 
tAi  été  implacables.  Saint-Domingue  n'est  devenue  Haiti,  les  esclaves 
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ne  se  sont  affranchis  de  la  servitude  française  et  espagnole  que  pour 
tomber  sous  celle  du  gouvernement  qu'ils  se  sont  donné;  ils  n'ont  fUt 
que  changer  de  joug.  L'administration  des  mulâtres  et  de  ces  dictateun 
savamment  homicides  n'a  fait  aucun  effort  pour  travailler  à  la  régénéra- 
tion de  ce  pouple  de  noirs  à  peine  délivrés  de  la  chaîne,  pour  lui  impri- 
mer une  impulsion'salutaire  vers  les  grandes  et  nobles  choses,  et  pour 
rinitier  aux  bienfaits  de  la  civilisation  ;  au  contraire ,  elle  a  tout  (kit 
pour  renfoncer  do  plus  en  plus  dans  sa  barbarie  originaire  et  comprimer 
toutes  ses  tentatives  vers  le  bien,  tout  fait  pour  étouffer  par  une  corrup- 
tion préméditée  la  révolte  do  ses  généreux  instincts  et  encourager  11 
dépravation  générale  du  peuple ,  afin  de  le  dominer  plus  aisément. 
11  était  autrefois  esclave  du  fouet,  on  Ta  rendu  esclave  de  la  paresse  et 
de  la  misère.  Ou  craignait  ce  grand  corps  aspirant  aux  fécondes  jouis- 
sances de  la  vie  civilisée,  on  a  fait  glisser  dans  ses  veines  un  poison 
lent  pour  l'affaiblir  peu  à  peu  et  le  faire  tomber  sans  force  à  genoui. 
Mais  il  vient  cnGn  de  se  relever,  et  au  moment  môme  où  M.  Schœlcher, 
flétrissant  cette  politique  mortelle,  dont  il  a  misa  nu  toutes  les  misères 
et  tous  les  scandales  avec  la  verve  d'indignation  du  citoyen  et  de 
l'homme  de  bien ,  le  conviait  ardemment  à  des  destinées  meilleures , 
l'heure  de  la  délivrance  sonnait  enfin  pour  lui. 

Il  ne  faut  donc  pas  juger  de  l'aptitude  de  la  race  noire  à  la  civilisa- 
tion par  le  passé  d'Haïti.  Hier ,  il  ne  contenait  encore  qu*un  peuple 
d'esclaves,  c'est  d'aujourd'hui  seulement  que  ce  peuple  avili  est  devenu 
une  nation  d'hommes  libres;  une  vie  nouvelle,  nous  aimons  du  moins 
à  l'espérer,  va  commencer  pour  lui.  «  Il  est  évident,  dit  un  écrit  récent, 
que  l'esclave  de  nos  colonies  est  plus  heureux  que  le  noir  d'Haïti.»  Plus- 
heureux  !  11  faut  nous  dire  alors  en  quoi  vous  faites  consister  le  bonheur; 
si  le  bonheur  de  Thomme,  d'une  créature  raisonnable,  est  le  même 
celui  de  la  brute ,  nous  nous  rangeons  à  votre  avis  :  oui,  l'esclave  tel  qui 
l'adoucissement  de  nos  mœurs  l'a  fait,  est  plus  heureux  que  le  libre  ! 
qu'il  nous  soit  permis  de  penser  que,  par  suite  de  sa  double  nature,  il 
d'autres  besoins  pour  l'homme,  même  le  plus  sauvage,  que  les 
de  la  matière.  L'esclave  est  un  homme  incomplet;  il  lui  manque  la  pli 
belle  partie  de  lui-même.  Il  existe  ,  mais  le  développement  de 
existence  grossière  et  végétative  a  des  limites  qui  lui  sont  propres;  il 
pense ,  mais  la  servitude  trace  à  sa  pensée  un  horizon  infiranchîssaMe  s 
il  agit,  mais  comme  une  machine  dont  les  mouvements  sont  réglés  eC 
assujettis  à  certaines  lois  physiques  déterminées.  Ces  bornes  (kctioes^ 
la  liberté  ne  les  connaît  pas;  elle  recèle  des  périls ,  mais  c'est  de  060 
périls  mômes  que  ressort  la  plus  haute  sanction  de  la  moralité  humaine. 
La  vertu  est  inséparable  de  l'effort  ;  ses  couronnes  sont  aussi  éclatantes 
que  ses  lutti^s  sont  orageuses.  Celui-là  seul  qui  s'appartient,  se  seul 
homme  et  peut  aspirer  à  être  digne  de  ce  nom  ;  son  esprit  s'élève ,  êbB 
facultés  s'agrandissent,  et  il  arrive  à  ce  point  qu'il  trouve  des  jouis— 
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smeaseDCore  plus  intimes  dans  le  sentiment  que  dans  l'exercice  même 
de  11  liberté.  Est-il  possible  d*attundre  cette  délicatesse  et  cette  fécon- 
éitéde  sentiments,  si  communs  dans  les  sociétés  libres,  d'un  état  social 
goioe  peut  avoir  pour  conséquence  directe  que  des  agrégations  sana 
âmille ,  des  unions  sans  mariage ,  un  travail  sans  rémunération ,  une 
eoiucience  sans  responsabilité ,  un  avenir  sans  prévoyance?  Une  exis- 
tence qui  ne  s'appartient  ])as  peut- elle  être  une  existence  heureuse? 
t  Vous  avez  une  femme  et  des  enfants,  disait-on  à  un  nègre  esclave , 
vous  êtes  bien  logé,  rien  ne  vous  manque,  et  l'on  vous  a  honoré  du  titre 
de  commandeur,  que  pouvez-vous  souhaiter  de  plus?  —  Je  voudrais, 
répondit  Tesclave,  pouvoir  me  dire  en  mettant  la  main  sur  mon  cœur  : 
cette  chair  et  ces  os  sont  à  moi.  » 

M.  Schœlcber  a  été  étudier  les  faits  sur  les  lieux  mêmes.  11  n'a  peint 
que  ce  qu'il  a  vu,  mais  tout  ce  qu'il  a  vu,  et  de  son  |)é]eriiiage  philan- 
thropique il  a  rapporté  un  tableau  fidèle,  tracé  d'après  nature  ;  aussi  sa 
parole,  outre  la  gravité  du  philosophe  qui  juge  du  haut  des  principes 
éierneb  de  la  conscience  humaine,  possède  rautorité  du  témoin  ocu- 
laire qui  détaille,  cite  et  prouve.  Il  n'avance  aucune  assertion  sans 
Pétayer  par  les  témoignages  les  plus  irrécusables;  chez  lui  Tindignation 
de  rame  n'cnléve  rien  à  l'impartialité  de  l'esprit.  Si  M.  Schœlcber  se 
déclare  Tami  des  noirs ,  il  ne  se  montre  pas  ])our  cela  l'ennemi  des 
oolons  ;  si  dans  la  ferveur  de  ses  convictions  corroborées  par  la  con- 
naissance personnelle  des  faits ,  il  réclame  hautement  l'émancipation 
des  uns,  il  plaint  les  erreurs  des  autres;  il  réfute  leurs  assertions  sans 
■soifier  leurs  intérêts  ;  il  attaque  leurs  opinions  en  respectant  leur 
oaractére,  et,  par  une  noble  inspiration  et  un  vif  sentiment  de  recon- 
■aaissance  pour  leur  loyale  hospitalité ,  il  leur  ofTre  la  dédicace  de  son 
lÀYie  abolitioniste. 

L'ouvrage  que  nous  signalons  à  l'attention  de  tous  les  esprits  réfléchis, 
^  été  suivi,  à  très-peu  de  distance,  du  rapport  de  la  commission  instituée 
le  96  mai  i840  pour  examiner  toutes  les  questions  relatives  à  l'escla- 
vage et  à  la  constitution  de  nos  colonies  K  Ce  travail,  attendu  depuis 
longtemps  avec  une  vive  impatience ,  est  digne  d'une  assemblée  qui 
compteift  dans  son  sein  tant  d  hommes  éminents  à  divers  titres ,  et  du 
bot  élevé  qui  était  proposé  à  ses  méditations.  II.  de  Broglie  n'a  voulu 
laisser  à  aucun  autre  le  soin  de  donner  une  nouvelle  confirmation  à  tous 
les  grands  principes  de  liberté,  d'égalité  etd'ordre.qui  honorent  la  nature 
bumaine,  et  de  consigner  les  résultats  des  discussions  savantes  et  des 
recherches  consciencieuses  auxquelles  s'est  livrée  la  commission  qu'il 
présidait.  Il  a  accompli  sa  tâche  en  véritable  homme  d'Ëtat  et  en  écri- 

*  CeUe  commission  est  composée  de  MM.  do  Broglie,  président;  Rossi,  Passy, 
te  Tymv,  de  Tocqiieville,  de  Saint-Gricii,  (rAudinVet,  de  Sade,  V^'ustumberg, 
V|m>n,  de  Mackau,  de  Moges,  Filleaii  dv  Saiut-Hilaire,  Jubeliii,  Reynard, 

^\06eiâe  M.  MesUu,  becrélaire. 
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vain  consommé ,  et  a  su  revêtir  d'un  style  élégant  et  concis  à  la  fois 
les  hautes  méditations  et  les  jugements  impartiaux  d*une  forte  intelli- 
gence. Le  rapport  qu'il  vient  de  soumettre  à  la  décision  du  gouverne- 
ment et  aux  réflexions  du  pays  est  certainement  le  monument  le  plus 
complet  qui  ait  été  élevé  à  la  cause  de  l'émancipation.  Tous  les  docu- 
ments ont  été  fouillés  avec  une  patience  infatigable  et  mis  en  œuvre 
avec  un  rare  talent.  Pour  les  esprits  qui  ne  cherchent  que  la  vérité, 
aucune  prise  n'est  plus  laissée  au  doute  sur  les  divers  problèmes  que 
soulève  cette  grande  question.  On  ne  convaincra  jamais  l'intérêt  per^ 
sonnel  et  la  mauvaise  foi;  mais  on  peut  rendre  leurs  efforts  inutiles  et 
leurs  déclamations  ridicules.  Voilà  la  triste  extrémité  où  le  rapport  de 
la  commission  a  amené  les  défenseurs  de  Tesclavage.  Une  cause  ainsi 
désarmée  est  bien  près  de  sa  ruine.  Nous  offrirons  à  nos  lecteurs  IV 
nalyse  la  plus  exacte  et  la  plus  précise  qu'il  nous  sera  possible  de  Dure 
de  ce  vaste  travail.  Nous  y  renvoyons  pour  la  discussion  de  tous  les 
points  de  dét^iil  et  de  certaines  questions  qui  sortent  de  notre  cadre,  ou 
qui  ont  déjà  été  abordées  dans  ce  recueil  ^  Rien  ne  saurait,  d'ailleurt^ 
suppléer  la  lecture  de  cette  œuvre  importante. 

L'illustre  rapporteur  établit  de  prime  abord,  que  le  moment  d'éman- 
ciper les  esclaves  de  nos  colonies  est  arrivé,  a  Nous  persistons  à  penser, 
dit-il,  avec  tous  les  publicistes  dignes  do  ce  nom,  avec  les  hommes 
d'Ëtat  et  les  philosophes  de  tous  les  pays,  que  l'esclavage,  quelles  qu*( 
puissent  être  Forigine ,  la  nature  et  la  durée ,  est  un  état  légal , 
doute,  aussi  longtemps  que  la  loi  l'autorise  et  là  où  elle  rautorisa^ 
mais  un  état  violent ,  exorbitant ,  et,  par  cela  même ,  non-seu1emei& 
exceptionnel ,  mais  transitoire  ;  un  état  injuste  au  fond  et  en  soi ,  «iz 
profit  duquel  nul  laps  de  temps  ne  saurait  prescrire ,  et  qui  ne  peuC 
être  légitimement  maintenu,  dès  qu'il  peut  être  raisonnablement  aboli. 
Or,  à  nos  yeux,  Tesclavage  peut  être  raisonnablement  aboli,  etptr 
conséquent  il  doit  l'être  aussitôt  que  rémancipation  des  esclaves  m 
cessé  d'être  incompatible  avec  les  conditions  essentielles  de  Tordre 
social,  l'obéissance  aux  lois,  la  sécurité  des  personnes ,  le  respect  des 
propriétés,  la  régularité  des  transactions  civiles.  Nous  disons  aussiitt 
que  rémancipation  des  esclaves  a  cessé  d'être  incompatible  avec  ct$ 
conditions  premières  de  toute  société ,  nous  ne  disons  rien  de  plu. 
S'il  fallait  attendre  en  effet ,  avant  de  commencer  une  telle  œuvre, 
avant  de  remplir  un  tel  devoir,  qu'on  pût  se  flatter  d'y  réussir sm 
imposer  à  l'État  aucun  sacrifice,  sans  exposer  les  colonies  à  la  moindre 
crise,  sans  faire  encourir  au  gouvernement  des  embarras,  des  difBcnlIéf 
de  plus  d'une  sorte,  l'attente  serait  vaine  et  l'espérance  dérisoire.  Riea 
ici-bas  ne  s'accomplit  par  enchantement  ;  les  grandes  choses  ne  sost 

1  Voyez,  (orne  IV,  \>.  3.  Contidiraiions  écotwmiqueê  et  Mociaiëê  Mur  f^ 
fiuence  de  rémancipation  ifes  e$claves  dans  les  rolonie*  à  êucre. 
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grandes  que  parce  qu'elles  siont  difficiles;  les  grandes  nations  ne  sont 
grandes  que  parce  qu'elles  font  de  grandes  choses.  11  suffit  que  les 
sacrifices  qu'une  nation  comme  la  France  s'impost^  dans  un  but  digne 
d'elle,  n'excèdent  pas  la  mesure  de  ses  forces  et  les  bornes  de  la 
niton;  il  suffit  que  les  risques  et  les  embarras  puissent  être  surmontés 
en  s'armant  de  résolution  ,  de  prudence  et  de  persévérance,  a 
Les  adversaires  de  l'abolition  n  ont  pas  manqué  de  faire  entendre  les 
pkii  sinistres  prédictions.  Si  Ton  en  croyait  ces  ])rophétes  systématiques, 
proclamer  l'émancipation  ce  serait  donner  le  signal  du  massacre  des 
Maocs,  de  Finceudie  des  habitations  et  du  bouleversement  de  toute  la 
«dété  coloniale.  Le  spectre  sanglant  de  Saint-Domingue,  qu'on  fait  ainsi 
volontiers  et  en  toute  occasion  sortir  du  passé  fatal  où  il  est  irrévocable- 
ment enseveli,  n'est  qu'un  fantôme  chimérique  évoqué  par  de  vaines 
appréhensions,  ou  par  l'intérêt  d'une  défense*  désormais  impossible  et 
d'une  mauvaise  volonté  impuissante.  1^  changement  des  temps  fait  sor- 
fr  d'événements  qui  peuvent  être  semblables  en  apparence,  des  consé- 
quences bien  différentes.  L'identité  des  faits  ne  se  présente  pas  même  ici. 
Tn  ailk'anchissement  soudain ,  proclamé  les  armes  à  la  main,  provoqué 
non-seulement  par  le  désir  de  la  liberté ,  mais  aussi  par  les  diverses 
influences  qui  voulaient  en  faire  leur  profit ,  conduit  aux  plus  san- 
glants excès  par  le  souvenir  de  la  tyrannie  sans  limites  des  maîtres  et 
le  délire  de  la  fièvre  révolutionnaire  ;  un  affranchissement  qui  ne  fut 
^foe  le  contre-coup  funeste  des  scènes  d'horreur  qui  épouvantèrent  la 
France  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  n'a  rien  de  commun  avec  une  éman- 
ci|iation  préparée  par  de  sages  tempéraments,  accomplie  dans  les 
eonditiODS  nouvelles  issues  de  notre  temps ,  sans  spoliation  pour  les 
tmSy  sans  imprudence  pour  les  autres,  au  milieu  de  la  tranquillité  qui 
■égne  dans  une  société  fortement  constituée,  de  la  douceur  des  mœurs 
Sénérales,  du  silence  des  passions  violentes,  du  progrès  des  esprits, 
qui,  malgré  la  révolte  partielle  des  intérêts  engagés,  finiront  par 
s'entendre  et  s'unir  pour  l'accomplissement  des  nouvelles  destinées  qui 
attendent  la  société  coloniale. 

Ces  craintes  exagérées  doivent  être  réduites  à  leur  juste  valeur.  Les 
témoignages  des  conseils  coloniaux  et  des  conseils  spéciaux  ,  ceux  des 
ohser^'ateurs  envoyés  en  mission  par  le  gouvernement,  sont  d'accord 
pour  assurer  que  Témancipation  des  noirs  u^aurait  rien  d'incompatible 
avec  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Le  résultat  de  l'émancipa- 
tioo  qui  s'accomplit  depuis  huit  ans  dans  les  colonies  anglaises ,  vient 
changer  ces  conjectures  en  certitude;  les  faits  prouvent  qu'on  n'a  eu 
à  déplorer  aucune  réaction  violente.  S'il  y  a  eu  quelques  désordres , 
L    inévitables  après  une  transformation  si  profonde,  ces  désordres  n'ont 
k    Wque  partiels,  de  peu  d'importance,  et  n'ont  pas  nécessité  T interven- 
ir   te  de  la  force  armée.  Ils  n'avaient  pour  cause  que  la  difficulté  que 
I    \niittrs  avaient  à  comprendre  le  système  de  l'apprentissage  et  le  tra- 


423  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

vail  gratuit  et  contraint  sous  un  régime  de  liberté ,  des  oonteatatioiM 
sur  les  conditions  du  travail ,  sur  le  loyer  des  cases  et  Jardins ,  où  tes 
torts  furent  plus  souvent,  il  faut  le  dire ,  du  côté  des  maîtres  que  do 
côté  des  noirs  afTranchis.  La  conduite  des  noirs  a  été  partout  exemplaire; 
tous  les  rapport  l'attestent.  La  Jamaïque ,  la  plus  importante  des  An* 
tilles  anglaises,  ({ui  ne  compte  que  55,000  blancs  en  face  de  300,000noir8, 
où  la    législature  coloniale  s'est  constamment  opposée  à  toutes  les 
mesures  pn''paratoircs  du  gouvernement  métropolitain ,  où  à  la  der- 
nière révolte,  qui  eut  lieu  en  1852.  200  personnes  périrent  sur  le 
champ  de  bataille,  et  plus  de  500  noirs  furent  eiécutés ,  révolte  qnî 
occasionna  une  perte  de  52  millions,  à  la  suite  de  laquelle  le  parlement 
fût  obligé,  par  un  prêt  de  l!2,:iOO,000  francs,  de  venir  au  secours  des 
planteurs  ruinés,  la  Jamaïque  jouit  aujourd'hui  de  la  plus  parCule 
tranquillité.  Les  délits  sont  peu  nombreux  ;  les  punitions  ont  sensible- 
ment diminué.  En  iSôTi,  la  première  année  de  l'apprentissage,  les 
chiffres  officiels  ne  donnaient  qu'une  condamnation  sur  3,623  afn^nchis; 
en  1858,  première  année  de  la  liberté  complète,  dans  le  district  d 
Sainte-Catherine  qui  renferme  20,000  noirs,  le  nombre  des  noirs 
prisonnés  n'excédait  pas  six.  A  la  Guyane  ils  ont  arrêté  Tincendie 
bois  et  des  savanes  qui  entourent  les  plantations.  Aux  Séchelles ,  u 
garnison  de  viii<(t-quatre  hommes  de  couleurs  et  de  nations  diverses 
suffît  pour  maintenir  la  discipline  au   milieu  d'une  population  d 
4,000  noirs  nouvellement  aflVanchis. 

En  présence  de  ces  faits  positifs  choisis  entre  mille  autres  de  méi 
nature ,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  ranger  à  l'avis  d'un  témoin  oculaire- 
M.  lUirnley,  planteur  de  la  Trinité,  ami  éclairé  de  Témancipation,  ms 
adversaire  prononcé  des  mesures  prises  à  ce  sujet  par  le  gouverncumi  ^t 
anglais ,  qui  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  au  sein  de  la  commlsskN»  , 
qu'il  ne  connaissait  pas  de  race  plus  douce,  plus  docile  et  plus  facile  d 
gouverner  que  la  race  noire. 

On  conteste  le  maintien  de  l'ordre  matériel  ;  le  maintien  du  trava^si  j 
trouve  encore  plus  dcî  contradicteurs.  C'est  là  le  grand ,  l'étemel  argt»—  à 
ment  que  les  adversaires  de  l'émancipation  opposent  à  ses  défenseur)»  ,  ^ 
et  qu'ils  soutiennent  par  des  motifs  tin's  de  la  prétendue  paresse  natl^rtf  jh 
des  nègres,  dt*  Tardeur  d'un  climat  (]ui  énerve  les  forces  physiques  9  /  ^ 
et  do  la  fertilité  d'une  terre  qui ,  en  échange  d'un  travail  de  vingï-lnitt  Â 
jours ,  peut  fournir  la  subsistance  d'une  année  entière.  Les  assertiouf 
les  plus  opposées,  parties  des  deux  camps,  se  sont  croisées  en  tout  sens. 
Les  uns  ont  prétendu  que  les  cultures  seraient  abandonnées  et  les  eo- 
lonios  vouées  à  la  ruine  ;  les  autres ,  que  Tappât  du  salaire  serait  uo  itl* 
mulanl  assez  éncrgi(|ue  pour  remplacer  les  rigueurs  disciplinaires  des  ^  -% 
ateliers,  et  imprimer  une  vive  impulsion  au  travail.  L*autorité  ploi  ^ 
concluante  des  faits  a  été  invoquée  à  l'appui  de  ces  présomptioBi.  ^ 
L'expérience  anglaise  a  fourni  des  exemples  pour  toutes  les  allégatloni,     ?** 
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4eê  réalisations  pour  toutes  les  prophéties  et  des  triomphes  pour  tou- 
tes les  espérances.  Les  séances  du  Parieuient  ]>ritaiuii(|ue  aussi  hien  que 
ks  discussions  de  la  presse  ont  donné  é^alenuMit  le  spectacle  de  dis- 
seotiments  prenant  leur  point  d*appui  sur  des  faits  po>itifs.  Kn  elTet , 
ies  documents  invoqués  par  les  partis  contraires  s^ont  authentiques, 
puisés  à  des  sources  sûres  et  dignes  de  loi.  «  Le  systt'nie  anglais,  dit  un 
foDctionoaire  public  de  la  (Guadeloupe,  est  ju^é  par  ses  rt'*sultats...: 
l'émancipation  qui  succède  à  l'apprentissage ,  en  n'udant  tout  à  coup 
aux  uoireU  disposition  absolue  d'eux-mêmes,  amène  la  dislocation 
des  atelierst  et  la  désorganisation  de  la  société  coloniale,  a  Kcoutons 
d'un  autre  côté  les  paroles  qu*un  ministre,  lord  Stanley,  prononçait  dans 
laaéancedu  22  mars  184S  :  «  Kn  somme,  le  résultat  de  la  grande 
expérience  d'émancipation  tentée  sur  Tensemble  de  la  population  des 
Indes  Occidentales,  a  surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des  amis 
même  les  plus  ardents  de  la  prospérité  colonial(^  » 

Le  rapport  de  la  commission  n'entreprend  pas  la  tâche  inutile  de 
concilier  ces  faits  contradictoires.  Issus  des  elforts  d'une  organisation 
nouvelle  et  compliquée  qui  aspire  à  se  fonder  depuis  huit  années, 
ils  s'expliquent  suflîsamment  par  la  diversité  des  temps,  «les  lieux,  des 
«spnts,  et  par  les  préoccupations  presque  inévitables  et  les  générali- 
sations précipitées  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  obsi^rver  cette  vaste 
transformation.  £n  général,  si  l'un  ne  peut  mettre  en  doute  l'impartia- 
lité  des  intentions  de  ces  divers  observateurs ,  il  est  permis  d'avoir 
moins  de  confiance  dans  la  tendance  plus  ou  moins  favorable  de  leurs 
idées  et  dans  la  portée  de  leurs  appréciations. 

€  Pour  apprécier  les  résultats  dtî  Texpéricnce  anglaise,  dit  M.  tle  Broglie, 
pour  constater  jusqu'à  quel  point  ils  sont  favorables  ou  contraires  aux 
idées  des  colons,  aux  espérances  des  amis  de  Thumanité,  au  caractère 
des  noirs,  en  un  mot,  à  la  possibilité  et  à  Timpossibilté  d'introduire 
dans  les  colonies  le  tra> ail  libre  et  .salarié,  il  est,  ce  semble,  un 
moyen  plus  court  et  plus  sûr,  c'est  de  séh^ver  de  prime  abord  à  cette 
hauteur  où  les  faits  partiels  se  confondent  et  se  compensent  ;  c'est  de 
ae  placer  sur  un  terrain  entièrement  neutre,  où  les  données  du  raison- 
nement échappent  à  tout  soupçon ,  en  raison  de  leur  généralité  même, 
où  les  bases  des  calculs  soient  en  quelque  sorte  désintéressées,  les 
diiffres  n'ayant  été  ni  préparés  ni  groupés  dans  aucun  but  déterminé.  » 
Cette  base  fixe  qui  ne  se  trouve  point  dans  des  récits  variables, 
cette  impartialité  du  témoin  qui  dépose  et  ne  discute  piis,  il  faut  la 
demander  aux  tableaux  oiliciels  de  la  douane  métropolitaine;  or,  voici 
le  résultat  que  présente  le  relevé  des  importations  provenant  de  toutes 
les  colonies  anglaises  à  esclaves  dans  la  (irande-Bretagne  : 

i»  De  1830  à  1854,  période  d'esclavage  ,  les  importations  en  sucre  se 
sont  élevées  4  900,257,180  kilog.;  le  produit  en  argent  des  quantités 
fendues  a  été  de  »78,556,59.'S  francs. 
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t^  De  i854à  1838,  période  d'apprentissage,  ces  mêmes  importations 
se  sont  élevées  à  835,975,380  kilog.;  le  produit  de  la  vente  a  été  de 
707,639,8i6  francs. 

3°  De  1838  à  1842 ,  période  de  liberté  complète ,  ces  mêmes  impor- 
tations se  sont  élevées  a  66(5,375,077  kilogr.;  le  produit  de  la  Tente  des 
sucres  envoyés  pendant  celte  période  a  été  de  630.579,649  francs  '. 

Ainsi ,  en  passant  du  régime  de  l'esclavage  au  régime  de  liberté  com- 
plète, la  production  du  sucre  dans  les  colonies  à  esclaves  de  la  Grande- 
Bretagne  a  diminué  d'un  quart  environ.  Mais  cette  diminution  a  été 
compensée  pour  les  planteurs  par  l'élévation  des  prix  de  marché.  Lei 
résultats  qu'on  obtient  en  soumettant  à  la  même  analyse  le  moavo- 
ment  annuel  d'importation,  en  ce  qui  concerne  le  rhum  et  le  café,  sans 
être  précisément  identiques ,  sont  analogues,  ou  du  moins  ne  différent 
pas  essentiellement.  Il  est  donc  contraire  au  témoignage  le  plus 
évident,  de  soutenir  d'une  part  que  les  noirs  émancipés  s'afiïanchîront 
de  tout  travail ,  puisqu'ils  ont  consacré  de  leur  plein  gré  à  la  culture 
coloniale  les  trois  quarts  du  temps  qu'ils  étaient  forcés  d^y  employer 
dans  l'état  d'esclavage ,  et  d'autre  part  que  l'état  des  colonies  anglaises 
est  désespéré ,  puisque  les  colons  pris  en  masse,  pendant  les  huit  der^ 
niéres  années,  outre  Tindemnité  qu'ils  ont  reçue,  ont  aussi  reçu  un 
plus  haut  pri\  de  leurs  récoltes  et  un  revenu  brut  supérieur  à  celui  ém 
la  période  d'esclavage. 

Mais  la  diminution  dans  la  quantité  des  produits  ne  s'explique  pas 
seulement  par  la  diminution  dans  la  quantité  du  travail.  D'autres  causes 
ont  concouru  à  ce  résultat. 

L'influence  des  saisons  qui  pendant  les  dernières  années  d'esclavage 
et  le  régime  d'apprentissage  avait  été  plus  ou  moins  défavorable,  a  agi 
d'une  manière  désastreuse  pendant  les  quatre  années  de  liberté.  Des 
chaleurs  excessives  ont  desséché  la  terre  et  se  sont  fait  ressentir  jus- 
que dans  la  Guyane.  La  fréquence  des  pluies,  succédant  ordinairement 
à  ces  sécheresses  caiamiteuses ,  n'a  pas  exercé  une  action  moins  dé- 
favorable. 

En  maintes  circonstances  les  propriétaires  obérés,  ne  pouvant  suffiie 
à  l'obligation  nouvelle  de  salarier  des  travailleurs,  ont  volontairement 
abandonné  leur  exploitation  et  la  culture  des  denrées  coloniales; 
d'autres  ont  ])référé  convertir  leurs  champs  de  cannes  en  pàturacet 
qui  exigent  un  capital  moins  considérable  et  une  moindre  quantité 
de  bras. 

(]e  serait ,  en  outre ,  une  erreur  de  considérer  comme  voués  i 
rinactiun  tous  les  affranchis  qui  ont  abandonné  les  plantations  cokH 

>  Les  relevés  récents  de  1842  offrent  une  certaine  augmenUlion  comptratt- 
vemcni  aux  deux  années  précédentes.  !..es  quantités  reçues  en  1849  se  sont  éle- 
vées il  isccSS^sno  kilog. 
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lot.  11  était  tout  simple  que  (ie  nouveaux  citoyens  lissent  Tessai  de 
iberté  qui  venait  de  leur  être  accordée  ;  que  des  hommes ,  dont  le 
I  grand  nombre  sous  le  poids  des  peines  les  plus  sévères  et  de  la 
fieiliance  la  plus  active,  n'avaient  jamais  dépassé  Tenceinte  du 
irine  de  leur  maître,  éprouvassent  le  besoin  de  sortir  des  limites 
Mm  où  ils  avaient  vécu  jusque-là  ;  que  des  esclaves  assujettis  pen- 
;*de  longues  années  au  travail  flétrissant  de  la  terre,  sous  la 
■ea  toujours  pendante  du  fouet,  choisissent  un  nouveau  mode 
JMIé  dont  le  souvenir  ne  fût  pas  entaché  de  la  même  honte  ;  que 
propriétés  vivantes  enfin ,  longtemps  attachées  au  sol ,  eussent  le 
yée  8*isoler  de  ceux  qui  les  possédaient  jadis ,  et  la  légitime  ambi- 
tm  s'établir  pour  leur  propre  compte  et  de  se  créer  une  vie  indé- 
iHite.  11  n'y  avait  rien  dans  ces  dispositions  qui  ne  pût  être  en  tout 

I  piévu.  Elles  étaient  parfaitement  naturelles  dans  un  pareil  état 
,  et  pouvaient  donner  lieu  à  des  mesures  prévoyantes  et  cou- 
de la  part  du  législateur. 

Éftii  les  affranchis,  les  uns  ont  trouvé  de  remploi  dans  les  villes; 
Mres,  en  plus  grand  nombre,  ont  consacré  les  économies  qu'ils 
■il  pu  amasser  pendant  l'apprentissage  et  les  avances  qui  leur 
MM  été  faites  par  les  sociétés  religieuses  auxquelles  ils  apparte- 
m^  à  acquérir  de  petites  propriétés  et  à  fonder  des  villages  libres 

II  Tivent  de  leur  travail  sous  la  direction  d'un  missionnaire.  I^ 
^■ouvent,  c*est  le  missionnaire  qui  a  acheté  le  terrain  et  l'a  vendu 
loll  d'environ  un  demi -acre  à  ses  prosélytes.  Les  jardins  sont  cul- 
isartout  en  racines  et  végétaux  alimentaires,  ignames  et  bananes, 
hqielle  est  le  centre  du  groupe.  La  fondation  de  ces  free-villages 
tamltipliée  dans  les  îles  anglaises,  surtout  dans  les  grandes  colonies 
b'Tastes  espaces  sont  otîerts  à  très-bon  marché  à  l'activité  des 
■teurs  de  la  canne  à  sucre;  mais  à  Antigoa ,  à  la  Trinité,  à  la  Bar- 
»,  Texiguité  des  terrains  et  certaines  circonstances  locales  ont  fait 
iber  le  régime  du  salaire.  Le  goût  de  la  propriété  s*est  singulière- 
Û  développé  parmi  cette  race  réputée  si  vagabonde;  il  s'est  trouvé 

^088  prétendus  sauvages  n'étaient  pas  aussi  ennemis  de  Pesprit 
IKiation  que  certains  peuples  civilisés.  Des  habitations  considéra- 
kini  été  acquises  à  l'aide  de  fonds  fournis  par  un  certain  nombre 
ihridus  agissant  dans  le  même  intérêt.  A  la  Guyane ,  sur  la  côte 
■laie ,  une  plantation  a  été  achetée  400,000  francs  ;  une  autre,  celle 
toiihbrook,  ancienne  cotonnerie  abandonnée,  a  été  payée  55,000  fr., 
M  acquéreurs  de  cette  vaste  propriété  ont  demandé  qu'on  les  auto- 
Ifeè  loi  donner  le  nom  de  la  jeune  reine  f^ictoria.  Les  derniers  ren- 
IMments  communiqués  au  parlement  prouvent  que  le  nombre 
Mi  acquisitions  s'accroît  surtout  à  la  Jamaïque. 
lia  population  noire  a  montré  de  Téloignement  pour  la  grande 
,  pour  le  travail  suivi,  régulier,  pénible,  qu'exigent  l'exploit 

T.  T. 
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tation  et  la  fabricatioD  des  denrées  tropicales;  s^il  y  a  eu  perturlu- 
tion  dans  la  production  au  grand  détriment  des  planteurs,  il  p 
faut  pas  attribuer  ce  résultat  seulement  à  des  causes  persomiiQpi 
aux  affranchis,  à  leur  mauvaise  volonté  et  à  de  fâcheuses  pNt 
ventions  se  manifestant  par  un  travail  irrégulier  et  capricieoii  h 
gouvernement  et  les  planteurs  sont  loin  d'être  à  Tabri  de  tout  np^ 
che,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  imputer  une  grande  partie  du  mal.  IftB 
côté  le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires,  soitpMi 
ménager  la  transition  de  1  esclavage  à  la  liberté ,  soit  pour  empé^Mi 
l'élévation  exagérée  du  taux  des  salaires  par  suite  de  la  rareté  des  bum 
et  maintenir  la  grande  culture.  D*nne  autre  part,  les  planteun iiH 
souvent  agi  avec  de  mauvais  procédés  à  Tégard  des  afiûranchis,  qi|lm 
comprenaient  pas  généralement  le  système  inaccoutumé  du  triton 
salarié.  Ils  se  sont  souvent  coalisés  pour  faire  baisser  le  taux  Aai 
salaires  ;  quant  au  loyer  des  cases  et  des  jardins ,  qui  a  donné  lieu  i4ai 
discussions  interminables,  ils  se  sont  montrés  souvent  in^tabiei  ti 
ont  opéré  des  expulsions  vexatoires.  Cette  molle  imprévoyançede  hM- 
gislature  et  cette  mauvaise  volonté  des  anciens  maîtres  prouvenl  f* 
les  noirs  ne  sont  pas  uniquement  responsables  du  désordre  qui  Â$ 
généralement  introduit  dans  la  direction  et  la  distribution  du  tmpl. 

Le  travail  subsiste  donc  toujours  ;  seulement  il  s'est  tran^oritii 
plusieurs  égards,  des  anciens  ateliers,  a  la  ville  et  aux  terrains  libf^l 
n'a  pas  réellement  diminué;  il  a  changé  d'emploi  et  de  but.  Des  MÉp 
et  des  espérances  inconnues,  l'amélioration  du  présent  et  le  JM^ 
de  l'avenir,  tous  ces  sentiments  féconds  jusqu'alors  comprimés i# 
sont  éveillés  dans  l'âme  du  noir  émancipé  ;  il  a  senti  qu'une  certfPP 
responsabilité  inspirée  par  la  conscience  de  sa  situation  pesait  MT 
lui.  De  nouveaux  besoins  ont  stimulé  son  esprit,  de  nouvelles  iom 
ont  augmenté  son  activité,  et  en  beaucoup  d'endroits  il  s'est  tiii# 
capable  de  mener  de  front ,  à  la  fois,  la  culture  de  sa  propre  km4 
le  travail  sur  les  plantations. 

La  preuve  palpable  que  le  travail  n'a  subi  aucune  diminution  etM 
même  accru,  c'est  que  depuis  l'émancipation  les  exportations  des  py*  , 
duits  métropolitains  dans  les  colonies  à  esclaves  n'a  pas  cessé  é^H* 
menter  d'année  en  année.  Celui-là  seul  qui  peut  ofilrir  les  produits  dsfll  j 
propre  travail  peut  se  procurer  ceux  du  travail  étranger.  Les  iopi^  * 
tations  et  les  exportations  se  commandent  et  se  balancent  récipnp^ 
ment.  Les  produits  ne  s'achètent  qu'avec  les  produits. 

Tel  est  le  principe;  voici  les  faits  : 

Durant  les  quatre  dernières  années  d'esclavage,  la  fiiuidn  Hnlipii 
exporté  dans  ses  colonies  à  esclaves  une  valeur  de  275  millions,  doiÎMIl 
en  moyenne  69  millions  par  an.  Pendantlesquatreannéesd'approutJMlP 
les  exportations  se  sont  élevées  à  540  millions ,  en  moyenut  W  pil-li* 
En  1838,  première  année  de  liberté,  il  a  été  eiporté  poi|r  ptalll 
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n;  en  1839,  pourlUG;  eDl84U,  pour  100;  en  1H41,leg  registres 
ine  accusent  87  millions. 

1  est  constant  que  la  consommation  des  objets  d'utilité  etd'a- 
a  iiris  un  rapide  accroissement  depuis  TémancipatioD.  Ces 
l'on  représentait  comme  inaccessibles  aux  bienfaits  de  la  ci- 
,  ont  travaillé  pour  s'en  procurer  les  jouissances  ;  l'élévation  des 
nr  a  fourni  le  moyen  d'arriver  au  bien-être  et  à  Taisance; 
M  de  luxe  et  de  toilette  ont  été  surtout  Tobjet  de  la  prédilec- 
icheteurs,  et  ils  se  sont  précipités  certainement  avec  une  im- 
léfléchie  dans  ce  genre  de  consommation.  Il  leur  offrait  l'at- 
l'inconnu  et  l'ét^lat  extérieur  qui  pouvait  les  rapprocher  de 
imiB  maîtres  par  l'apparence,  comme  Taffrancbissement  les 
approchés  par  la  liberté. 

Modérations  diverses  qui  précèdent,  et  du  spectacle  de  l'ez- 
mi^ise,  il  ressort  avec  la  plus  claire  évidence  que  l'émanci- 
na  nos  colonies  peut  s'accomplir  sans  que  Tordre  public  ait  à 
I  moindre  atteinte,  le  travail  général  la  moindre  diminution. 
Kis  à  garantir  des  intérêts  que  l'acte  d'émancipation  anglaise 
1  ménager,  à  profiter  des  bons  exemples  et  à  éviter  les  fautes, 
vande  mesure  peut  s'opérer  chez  nous  sans  trouble,  elle  doit 
WDê  retard.  Dés  qu'une  saine  politique  prescrit  d'agir  dans  cette 
'j  a  plus  qu'à  écouter  enfin  les  prescriptions  de  la  justice  et 
mité,  et  à  donner  satisfaction  à  ces  deux  irrésistibles  puissan- 
'on  peut  méconnaître  un  instant,  mais  qui  finissent  toujours 
loaer.  Cette  grande  satisfaction  qu'elles  réclament,  la  prudence 
ilgaire  la  commande. 

attendre  qu'une  guerre  heureusement  peu  probable  avec  l'An- 
iNMileverse  toute  la  société  coloniale  ?  que  le  premier  coup  de 
rienne  le  signal  du  soulèvement  des  noirs,  qui  savent  que  leurs 
i  lies  adjacentes  sont  libres  ;  qu'il  mette  à  cette  majorité  cour- 
0  armes  à  la  main,  lui  fasse  lever  l'étendard  de  la  révolte  et 
lié,  et  coupe  enfin  par  la  force  le  nœud  qui  peut  se  délier  au- 

par  la  raison? 

attendre  que  des  scènes  dont  le  souvenir  fait  horreur  se  re- 
at?  Est-on  aussi  sûr  qu'on  veut  bien  le  dire  des  dispositions 
de  nos  colonies?  Croit-on  que  la  nouvelle  de  l'émancipation 
Mres,  les  sympathies  connues  des  amis  de  l'humanité,  n'aient 
ucune  espérance,  suscité  aucune  menace  chez  nos  esclaves? 
line  fermentation  règne  dans  les  ateliers  ;  tous  les  rapports  le 
;.  Les  maîtres  ne  se  font  pas  illusion  sur  ces  symptômes  in- 
\;  car  ils  changent  de  conduite  et  traitent  leurs  esclaves  aveo 
rtos  de  ménagements.  Sans  concevoir  une  vive  appréhension 
for  prochain,  ils  ne  sont  pas  sans  alarmes. 

attendre  que  la  désertion  des  esclaves  ait  pour  terme  Faban- 
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(Ion  des  ateliers?  Ce  n'est  pas  dans  des  éventualités  plus  ou  moins  probt- 
blés  que  réside  le  danger  pour  les  colonies,  c'est  dans  la  facilité  des  étl- 
sions.  Les  colonies  anglaises,  par  suite  de  la  tendance  des  noirs  à  traTaO- 
1er  pour  eux-mêmes,  manquent  de  bras  :  elles  en  demandent  à  grandi 
cris,  elles  en  demandent  à  toutes  les  parties  du  monde  habité,  et  ce  n'ait 
pas  sans  de  criants  abus  que  le  gouvernement  s'efforce  de  satisfaire  à 
cette  pressante  nécessité.  Les  salaires  s'y  sont  élevés  à  une  proporliOB 
excessive,  et  là,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  notre  Europe,  ee< 
sont  les  travailleurs  qui  font  la  loi  aux  maîtres.  A  la  Trinité,  entre  an- 
tres, où  le  prix  des  denrées  est  très-bas,  les  noirs  obtiennent  juaqnV 
cinq  francs  par  jour  et  reçoivent  en  outre  une  case  très-élégante  et  tiè^ 
confortable,  un  jardin,  les  soins  médicaux  gratuits  et,  à  titre  d*alloc^ 
tion  en  nature,  un  gallon  de  farine  par  semaine,  deux  livres  de  potQ 
quatre  livres  de  morue  et  deux  bouteilles  de  rbum.  Et  cependant,  mi^ 
gré  tous  ces  avantages,  les  maîtres  ne  réussissent  pas  à  réunir  un  ncpn 
bre  suffisant  d'ouvriers.  Est-il  étonnant  que  les  esclaves  de  nosdUo- 
nies  fassent  des  tentatives  pour  atteindre  cette  terre  où  Us  trourent  Jh 
liberté,  le  bien-être,  une  condition  telle  que  classe  travailleuse  n'«n 
eut  jamais,  cette  terre  qui  partout  est  seulement  à  quelques  lieuei  db 
distance  de  celle  où  les  fixe  l'esclavage?  Le  désir  de  la  fuite  les  gagae; 
l'embauchage  les  provoque  et  les  favorise  ;  aussi  depuis  cinq  ans,  ma- 
gré  l'espèce  de  blocus  exercé  sur  les  côtes,  les  évasions  se  multipUart 
et  les  ateliers  se  dépeuplent.  Ces  désertions  inévitables  sont  une  peife 
réelle  pour  les  colons  et  un  sujet  de  continuelles  anxiétés. 

Ainsi  l'abolition  de  l'esclavage,  réclamée  au  nom  des  droits  les  phi  | 
sacrés  de  la  conscience  humaine,  est  aussi  exigée  par  la  plus  impériaM 
nécessité.  Chaque  jour  aggrave  le  mal  et  le  rend  plus  difficile  i  reti- 
rer. Attendre,  c'est  déjà  souffrir;  attendre  davantage,  c'est  envenhnar 
la  plaie  et  rendre  tout  remède  de  plus  en  plus  impuissant.  Le  maioliei 
d'un  pareil  état  de  choses  est  toujours  un  grand  attentat  social  ;  a^ 
jourd'hui  c'est  une  imprudence,  demain  ce  sera  un  danger. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  d'attendre,  mais  detronTerk» 
moyens  les  plus  sûrs  pour  ne  pas  exposer  à  un  revers  une  mesure  10- 
venue  inévitable.  11  reste  à  peser  les  principes  qui  doivent  présidera 
cette  grande  réparation,  à  faire  l'application  de  ces  principes  anx  dr- 
constances  actuelles  et  à  la  position  de  nos  colonies;  il  reste  enfla iitt 
réaliser  sous  une  forme  positive  et  pratique. 

Le  rapport  de  la  commission  envisage  Tabolition  sous  plusieurs  poUl 
de  vue  qui,  pour  être  distincts,  cependant  ne  sont  pas  inconciliaMBi:  ^ 
le  maintien  de  Tordre  public,  l'intérêt  réel  de  la  population  e9c1afe»fll 
l'intérêt  des  colons. 

Ce  n^estpas  d'un  amendement  partiel  qu'il  s'agit  ici,  mais  d'an oiÉi 
de  choses  vieilli,  à  refaire  en  bloc  sur  un  moule  nouveau.  Cette 
générale  de  la  société  coloniale,  la  création  d*une  classe  ouvrière,  < 
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itt^nod  Dombrede  questions  complexes  qui  ne  doivent  pas  écbap- 
I  iNréYoyance  du  législateur.  Si  Ton  considère  la  grandeur  des  in- 
ÛMttus,  jamais  réforme  n'exigea  tant  de  soin  pour  Tavenir,  un 
tefl  plus  profond  et  une  plus  sûre  impartialité.  Dans  cette  œuvre, 
le  dans  toute  autre,  il  est  plus  facile  de  manier  la  hache  qui  ren- 
que  d*atteindre  à  la  hauteur  de  Tesprit  qui  reconstruit  sur  une 
inMe.  Ce  n*est  pas  sans  elTorts  qu'on  peut  régénérer  une  race  ; 
I  pas  en  un  jour  qu'on  |)eut  réparer  l'outrage  des  siècles.  On  ne 
pti  brusquement  avec  le  passé  ;  on  ne  saurait  rien  transformer 
rau  lendemain.  L'injustice  a  été  commise  sans  peine  et  sans  re- 
mais  dans  son  retour  victorieux,  aussi  épineuse  que  sainte  est 
mlioD.  Dans  la  succession  de  biens  «.'t  de  maux  que  se  trans- 
i  les  générations ,  gardons  le  bien,  non  pas  seulement  pour  su 
éooDde,  mais  aussi  comme  un  exemple  et  un  encouragement, 
I  un  héritage  précieux  de  famille  quMl  est  de  notre  devoir  d'ac- 
;  mais  repoussons  le  mal  comme  ces  legs  entachés  d'une  infa- 
nt une  âme  honnête  ne  voudrait  pas  se  rendre  complice  on  en 
nt  les  profits.  L'abolition  de  l'esclavage  est  la  pensée  do  notre 
;  elle  en  sera  la  gloire  la  plus  pure. 

avant  d'en^eprendre  cet  acte,  le  plus  beau  dont  le  monde  civi- 
jaae  donner  Texemple,  quel  que  soit  le  plan  d'affranchissement 
raiase  mériter  la  préférence  en  définitive,  des  dispositions  législa- 
l  réglementaires  doivent  être  prises  pour  constituer  les  cadres 
lodété  nouvelle.  Le  mal  même  veut  être  détruit  avec  ménage- 
La  condition  dans  les  relations  réciproques  doit  être  changée  et 
la  anéantie.  Jl  faut  se  tenir  prêt  à  faire  face  à  tous  les  événements, 
ft  livrer  au  hasard,  et  s'aider  de  ce  qui  peut  être  maintenu  pour 
i  bonne  fin  ce  qui  doit  être  innové. 

MÛitien  de  l'ordre  public  est  le  premier  besoin  des  sociétés  :  c'est 
a  protection  seulement  que  peuvent  se  développer  les  intérêts,  ae 
les  relations  et  s'établir  les  garanties.  Armer  l'autorité  de  ma- 
à  ôter  la  pensée  même  de  la  résistance  et  à  assurer  Texécution 
loi;  augmenter  le  nombre  des  juridictions  et  des  magistrats  pour 
lar  les  écarts  qui  peuvent  s'introduire  dans  l'exercice  d'une  li- 
pouvelle  semant  sous  les  pas  de  Tafi'ranchi  des  pièges  inconnus  à 
feaclavage,  et  pour  suffire  à  Taccroissement  des  crimes  et  délits 
)  doivent  pas  manquer  d(^  s'augmenter  avec  l'accroissement  de  la 
de  la  population  soustraite  au  pouvoir  dominical  et  devenue 
aille  de  l'autorité  publique;  fonder  de  nouvelles  maisons  de  dé- 
Kp  destinées  à  rendre  la  répression  efficace  et  à  remplacer  les 
m  domestiques;  accroître  le  chifi're  et  fortifier  les  méthodes  et 
ft  des  établissements  d'éducation  institués  surtout  pour  une  race 
léapar  sa  condition  et  maintenue  dans  l'ignorance  parlesappré- 
Uen  logiques  du  maître,  laquelle  doit  suffire  aux  charges 


480  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

du'ne  responsabilité  nouvelle  et  a  tout  à  acquérir,  la  couscience  de  là 
dignité  humaine,  l'élévation  des  sentiments,  la  culture  de  rintelligence; 
suppléer  à  Tinsuffisancc  des  établissements  de  bienfaisance  pour  f)di6 
face  aux  nécessités  de  la  situation  nouvelle  des  travailleurs  et  remplft- 
cer  les  obligations  dont  les  maîtres  se  trouvent  déchargés  par  rémas- 
cipation  ;  accroître  le  personnel  et  ranimer  la  stérile  indifférence  dit 
clergé  colonial  qui,  trouvant  dans  nos  colonies  un  vaste  champ  ouTert  à 
Tardeur  de  l'apôtre,  au  dévouement  du  chrétien,  à  l'exercice  bienTeil- 
lant  et  éclairé  d'une  autorité  spirituelle  etd*un  saint  ministère,  qui  M 
un  puissant  moyen  d'action,  peut  devenir  le  propagateur  de  la  ciriU* 
sation  en  même  temps  que  le  missionnaire  de  la  foi  ;  prescrire  enfin, 
soit  au  nom  de  la  loi,  soit  par  ordonnance,  les  règlements  nécessaire^ 
pour  assurer  la  police  des  campagnes,  la  régularité  des  rappwts  noii— - 
veaux  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  traitantdésormaissur  lepiedd*égi^ 
lité,  dont  les  uns  n'ont  plus  le  fouet  pour  symbole  d'autorité,  et  les  tutreiB 
le  poison  pour  instrument  de  vengeance,  la  position  respective  de  tousfl 
l'égard  de  l'autorité,  ainsi  que  les  dispositions  secondaires  qui  découlenH 
do  l'application  des  principes  :  telles  sont  les  précautions  à  prendre^ 
telles  sont  les  mesures  nécessaires  qui  doivent  précéder  pour  la  pire — 
parer,  à  quelque  choix  que  Ton  s'arrête,  la  grande  transformation 
sociale  qui  doit  s'accomplir. 

Mais  quel  plan  doit  être  préféré  pour  ménager  une  transition  enl 
deux  ordres  de  choses  si  différents,  et  préparer  un  lendemain  sans 
cousse  au  jour  où  sera  proclamée  la  liberté?  Plusieurs  systèmes  ont 
proposés,  dont  quelques-uns  ont  été  soumis  à  Tépreuve  souveraine 
la  pratique.  L.eur  examen  consciencieux  doit  précéder  toute  dèdsîoû. 

Faut-il  proclamer  tout  haut  l'abolition,  la  proposer  comme  unediOM 
juste,  nécessaire  et  prochaine,  y  marcher  par  une  série  de  mesorM 
préparatoires,  sans  désigner  Tépoque  où  elle  sera  déflnitivement  pro- 
noncée? C'est  le  système  auquel  s'est  rangé  le  gouvernement  angltii 
en  1823.  L'expérience  l'a  condamné  d'une  manière  éclatante.  Iicsprei- 
criptions  émanées  du  gouvernement  en  faveur  de  l'amélioration  morab 
et  matérielle  des  noirs  furent  éludées  par  les  colons.  Gomme  répoqid 
de  l'émancipation  dépendait  des  progrès  de  leurs  esclaves  dans  11MM* 
tion  religieuse  et  morale,  dans  la  connaissance  et  la  pratiqBe  te 
devoirs  de  la  vie  civile  et  sociale,  ils  firent  tous  leurs  efforts,  et  ils  rài' 
sirent  sans  peine,  pour  mettre  obstacle  à  la  bonne  volonté  du  gouvflh 
nement.  Les  esclaves,  exaltés  par  l'espérance  d'une  liberté  dont  M 
conditions  laissaient  du  vague  dans  leur  esprit,  par  les  déclamationsM 
colons,  qui  appelaient  une  spoliation  ce  que  le  clergé  établi  ou  diasidflit 
proclamait  un  bienfait,  voyant  en  outre  le  moment  qu'ils  attendaiMâ 
avec  tant  d'impatience  toujours  ajourné,  poussèrent  le  mécontenttHlêÉâ 
jusqu'à  la  turbulence,  et  la  turbulence  jusqu'à  la  révolte.  Des  insdm^ 
tions  formidables  éclatèrent  surtout  à  la  Jamaïque  et  à  la  Guyane,  Û 
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Miler  des  flots  de  sang.  On  menaçait  les  colons  de  Tabolition  sans 
Bfer  Tespérance  d*y  échapper  ;  on  ben;ait  les  esclaves  de  la  pro- 
B  la  liberté  sans  leur  donner  la  certitude  do  l'obtenir.  On  visait 
me  des  esprits,  on  ne  produisit  que  Tagitation  et  le  combat;  on 
vrhrer  à  Tamélioration  des  mœurs,  on  ne  panint  qu'à  en  ag- 
»  désordre.  Il  n'y  avait  donc  place  dans  ce  systôme  que  pour  le 

intérêts,  le  conflit  des  partis,  le  tumulte  des  passions  et  une 
tlon  générale. 

1400  mieuJL  s'arrêter  à  Tidée  de  faire  passer  les  noirs  de  i  état 
ige  à  rétat  de  liberté  par  une  transformation  graduelle  ;  d'en 
iMird  des  serfs  de  la  glèbe,  puis  des  colons  part iaires,  puis  enfln 
lien  prenant  à  bail  un  domaine,  des  cultivateurs  travaillant 
salaire  sous  la  loi  de  la  libre  concurrence?  Ce  plan  plutôt  spé- 
t  historique  que  pratique,  présente  de  graves  inconvénients. 
It  entièrement  des  données  actuelles  du  régime  colonial.  Quel 
le  lien  qui  attache  le  noir  au  soi,  que  fera-t-on  des  esclaves  qui, 
capes  à  Texploitation  agricole,  sont  surtout  consacrés  au  ser- 
rétablissement  industriel,  et  des  45,000  domestiques  et  ou. 
I  divers  métiers  dont  le  travail  s'exerce  dans  la  ville?  C'est 
tioB  notable  de  la  population  noire  dont  il  faut  tenir  compte. 
Dolonage  partiaire,  qui  repose  sur  le  partage  des  produits,  on 
en  dernière  analyse,  dans  l'impossibilité*  notoire  où  se  trouve- 
Ion  ou  le  serf  de  faire  individuellement  le  commerce  d'exporta- 
deltre  le  partage  en  nature  à  l'égard  des  denrées  propres  à  la 
dation  et  le  partage  des  produits  de  la  vente  opérée  par  le  pro- 
'.  dn  sol  à  regard  des  marchandises  destinées  à  être  exportées  ; 
e  telle  combinaison  serait  de  part  et  d'autre  une  source  de 
lions  et  de  fraudes  dont  des  afl'ranchis  totalement  illettrés  de- 
eot  le  plus  souvent  victimes. 

e  n^est  pas  là  la  plus  grave  objection.  Le  servage  de  la  glèbe 
DDage  partiaire  sont  un  contrat  tout  volontaire.  La  loi  peut  le 
;  le  protéger,  mais  non  pas  le  suppléer  ou  l'imposer.  Son  inter- 
eat  toute  passive  et  ne  saurait,  sans  excéder  son  droit,  aller 
a  prescription  impérative.  A  cette  limite,  le  législateur  devient 
ut  ;  au  delà  il  n'y  a  qu'usurpation.  «En  matière  do  propriété,  dit 
oglie,  le  législati^ur  a  épuisé  son  droit  (juand  il  a  détniit  Tes- 

e*e5t-à-dire  quand  il  a  détruit  son  propre  ouvrage,  quand  il  a 
a  propriété  artifîcielle  qu'il  avait  lui-mémo  créée.  La  propriété 
Aune  propriété  naturelle  dont  il  ne  dispose  point,  qu'il  n'a  pas 
renlever  à  l'ancien  maitre  pour  la  transporter  à  TatTranchi,  sans 
itementde  l'un  ni  de  l'autre  et  sous  telle  condition  que  bon  lui 
Encore  moins,  s'il  se  peut,  aurait-il  le  droit  d'imposer  au  pro- 
)du  sol  l'obligation  d'employer  ses  anciens  escla\es  en  qualité 
rs  et  de  rei;evoir  en  payement  leur  travail,  tel  quel.o 
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Faut  -il  maintenant  passer,  de  ces  deux  plans  conçus  dans  les 
d'une  prudence  peut-être  exagérée,  à  l'extrémité  contraire,  et, 
çant  à  préparer  les  noirs  au  bon  usage  de  la  liberté  par  un  régime  m 
termédiairc,  décréter  dès  à  présent  l'émancipation?  Ce  projet  «él 
soutenu  avec  compétence  et  talent  dans  la  presse'  et  a  trouvé  pluflieiii 
partisans  au  sein  de  la  commission.  Tout  état  transitoire ,  disenl  k 
défenseurs  de  l'abolition  immédiate,  est  un  état  de  crise  incohéreot  e 
tout  artificiel  ;  il  fait  naître  des  embarras  et  des  conflits  fréqueoti^  ai 
lieu  que  dans  notre  système  la  reconnaissance  enchaîne  l'esclave ,  el  1 
colon,  ayant  la  main  forcée,  agit  en  toute  franchise  :  rien  ne  compraoM 
Tascendant  de  l'autorité  publique.  Dans  l'expérience  anglaise,  voyei  li 
supériorité  d'An tigoa,  qui  de  prime  abord  a  repoussé  l'apprentissage,  su 
les  autres  iles  qui  ont  dû  finir  parPabolir  avant  l'époque  fixée.  Un'ji 
rien  à  espérer  d'un  régime  qui  fait  du  noir  un  demi-esclave  et  un  demi 
libre,  et  démembre  sans  profit  l'autorité  du  maître.  L'esclavage  esttoa 
d'une  pièce;  il  n'admet  pas  de  tempérament,  et  le  travail  cootraiDl 
quelque  mitigé  qu'il  soit,  se  ressentira  de  tous  les  vices  et  de  toute 
les  misères  qu'il  traîne  essentiellement  à  sa  suite.  L'intervalle  enlr 
l'esclavage  et  la  liberté  est  impossible  à  combler;  hors  de  l'un  on  é 
l'autre,  tout  est  illusoire  et  dangereux.  Le  meilleur  moyen  de  prépire 
l'esclave  à  la  liberté,  c'est  la  liberté. 

Ce  système  s'appuie  sans  doute  sur  des  raisons  puissantes,  mais  c 
ne  s'y  arrêtera  pas  si  l'on  considère  que  les  inconvénients  en  surpi^ 
sent  de  beaucoup  les  avantages.  11  est  impossible  d'abord  qu*eD  1'^ 
sence  de  toute  obligation  de  la  part  des  esclaves  ou  des  maîtres,  li 
affranchis  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  supporter  les  charges  d*Qfl 
liberté  instantanée.  Qui  assistera,  après  les  douleurs  de  l'enfantemenll 
les  négresses  délaissées  le  plus  souvent  par  les  hommes  qui  les  oot  ven- 
dues mères?  Qui  se  chargera  des  enfants  toujours  abandonnés  par  lean 
pères  et  fréquemment  par  leurs  mères?  Laissera-t^n,  sans  que  hrioi 
intervienne,  les  trois  quarts  des  noirs  de  nos  colonies,  mal  préparésâh 
liberté,  cette  précieuse  faculté  dont  le  sage  exercice  régénère  et  eaat* 
blit,  mais  dont  l'usage  aveugle  et  précipité  abrutit  et  perd,  déserterhi 
ateliers,  s'enfoncer  dans  l'oisiveté  et  la  débauche,  et  oublier  les  leçon 
de  la  religion  et  de  la  morale  qui  ne  leur  seront  plus  im posées t$pbé 
le  besoin,  la  souffrance  et  la  mort  que  vous  chargerez  d'initier  ces Ibni 
ignorantes  au  rude  apprentissage  de  la  liberté,  et  rendrez-vous  cbMb 
liberté  semblable  à  l'idole  indienne  qui  écrase  ses  aveugles  adoratou 
sous  les  roues  de  son  char  triomphal  ? 

Les  modifications  que  l'esclavage  a  subies  aux  différentes  époqaei 
de  l'histoire  et  les  adoucissements  qui  en  ont  tempéré  la  rigueur  dam 
les  colonies  espagnoles  et  danoises,  et  même  dans  les  nôtres,  prounat 

1  Cohmcs  françaises,  par  M.  Schœlchcr. 
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que  le  travail  contraint  soutTre  des  degrés,  et  que  les  inconvénients 
moraux  peuvent  être  atténués  sans  compromettre  la  force  du  principe 
de  discipline  et  d'autorité.  Des  circonstances  exceptionnelles  et  des  in- 
fluences locales  peuvent  annuler  sur  (]ue1ques  points  le  vice  de  la  na- 
ture des  choses.  Il  est  vrai  en  thèse  générale,  (*t  pour  le  régime  de 
l'csdavage  pris  dans  son  ensemble,  que  l'intérêt  des  maîtres  s'oppose 
à  riostructioii  des  esclaves,  et  que  la  négligence  et  l'abandon  de  ceux 
qui  devraient  se  charger  de  cette  louable  tâche  sont  trop  ordinaires. 
Slaison  doit  reconnaitn>  que  ce  principe  n'a  rien  d'absolu,  si  Ton  pense 
f]uà  Bourbon  dix  mille  noirs  ont  été  sérieusement  catéchisés  par  les 
soins  d'un  seul  prêtre,  que  certains  maîtres  ont  donné  leur  appui  à  ce 
pntsélytisme  salutaire,  que  leurs  fennnes  s*î  sont  chargées  elles-mêmes 
«le  faire  le  catéchisme,  que  plus  de  quatre  cents  mariages  ont  été  bénits 
«iepuis  deux  ans  parmi  les  noirs,  et  que  des  résultats  de  même  nature, 
sans  cependant  être  aussi  décisifs,  ont  été  obtenus  à  la  Martinique. 
Fonrquoi  de  pareilles  réformes,  trop  rares  dans  l'état  actuel  des  choses, 
lie  s'opéreraient-elles  pas  sous  un  régime  préparatoire  sagement  réglé, 
où  les  saines  et  prévoyantes  combinaisons  du  législateur  auraient  le 
temps  de  produire  leurs  fruits,  où  la  bonne  volonté  de  Tesclave,  cer- 
tain de  marcher  à  une  hbération  irrévocablement  fixée,  et  celle  des 
maîtres,  désormais  intéressés  à  transformer  leurs  anciens  esclaves  en 
Imiis  ouvriers,  seconderaient  l'action  énergique  et  modérée  d'une  au- 
torité dont  les  liens  iraient  se  relâchant  peu  à  peu  à  mesure  que  le 
frein  deviendrait  moins  nécessaire? 

L'argument  tiré  de  l'exemple  d'.\ntigoa  n'est  pas  plus  concluant  que 
les  autres.  Si  les  planteurs  de  cette  île  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
l'apprentissage ,  mesure  qu'ils  se  sont  néanmoins  fait  acheter  en  partie 
de  la  métropole  par  la  stipulation  de  quelques  privilèges,  c'est  que, 
grâce  à  leur  intervention  éclairée,  les  noirs  avaient  été  suffisamment 
préparés  et  déjà  même  investis  de  quelques  privilèges  inhérents  à  la 
condition  d'hommes  libres  ;  c'est  que  l'appropriation  de  toutes  les 
terres  cultivables,  qui  seules  renferment  les  sources,  leur  interdi- 
sait tout  vagabondage,  les  cantonnait  forcément  dans  les  plantations, 
et  ne  troublait  pas  au  détriment  des  maîtres  les  conditions  du  travail 
Mhrié.  D'ailleurs  dans  cette  ile  même ,  le  signal  de  la  liberté  n'a  pas 
été  exempt  de  certains  dérèglements,  que  le  poids  des  circonstances 
particulières  à  l'île,  il  est  Mai,  a  fmi  par  rappeler  à  Tordre.  Ilien  no 
prouve  d'ailleurs  que  les  autres  colonies,  placées  dans  des  circonstances 
trés-dilTérentes,  n'aient  pas  bien  fait  d'agir  difTèremment.  Si  ces  colo- 
nies ont  renoncé  deux  ans  avant  son  expiration  au  régime  d'appren- 
tissage, il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  de  leur  plein  gré;  elles  ont  cédé 
d'un  côté  aux  sollicitations  press<mtes  du  gouvernenn^nt  niétropdlitain, 
poussé  lui-même  par  l'oinnion  publique,  et  d'un  autre  côté  à  la  ditli- 
culte  de  maintenir  dans  les  lien:^  de  l'apprentissage  les  apprentib  ruraux 
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le  1*'  août  1838,  à  Tépoque  fixée  pour  la  libération  des  apprentia  ur 
bains.  L'expérience  atteste  que  l'Angleterre  n^a  pas  eu  à  se  repenti 
du  parti  qu'elle  a  adopté.  Si  l'organisation  vicieuse  et  la  faibleaae  d 
Tautorité  des  juges  spéciaux,  le  défaut  de  clarté  et  le  caractère  équi 
voque  dans  les  dispositions  de  l'acte,  qui,  en  exaltant  outre  mesure k 
espérances,  engendrèrent  les  déceptions  et  la  méfiance,  le  privilég 
exclusif  conféré  au  clergé  anglican  de  célébrer  les  mariages,  l'inégalil 
des  peines  infligées  aux  infractions,  ont  plus  que  toute  autre  caui 
apporté  des  entraves  à  la  marche  du  système  de  Tapprentissage,  d^aoln 
part ,  les  progrès  vraiment  surprenants  de  renseignement  moral  é 
religieux  pendant  les  trois  premières  années  de  ce  régime,  la  multipH 
cation  du  nombre  des  mariages,  dont  1,582  furent  célébrés  en  1835, 
i,96â  en  1836,  3,215  en  1837  et  3,881  en  1838,  enfin  TamélioratioD  M 
sensible  dans  les  habitudes  d'activité  volontaire,  d'ordre,  de  pré» 
voyance  qui  ressort  des  faits  que  nous  avons  déjà  signalés,  justifient  k 
plan  auquel  s'est  arrêté  le  gouvernement  et  la  satisfaction  qu'il  monln 
des  résultats  de  cette  grande  épreuve. 

L'appréciation  de  ces  divers  motifs  a  conduit  la  commission  à  rejeta 
le  projet  d^admettre  sans  transition  les  noirs  à  la  liberté  complète. 

Ces  trois  systèmes  préalablement  écartés ,  la  commission,  après  un 
longue  et  sérieuse  discussion ,  s'est  partagée  entre  deux  autres  sy» 
tèmes,  celui  de  Fémancipation  progressive,  et  celui  de  l'émancipattoi 
simultanée,  précédée  d'un  régime  intermédiaire.  Ce  dernier  projel  ; 
rallié  la  majorité  des  suffrages;  mais  celui  de  la  minorité  a  été  cooi' 
plétement  inséré  dans  le  rapport,  en  sorte  que  deux  projets,  égile 
ment  sérieux  et  soutenus  chacun  par  d'imposantes  autorités,  sool  n^ 
sous  les  yeux  du  public  et  proposés  à  l'adoption  du  gouvememeal 
Nous  nous  occuperons  d'abord  du  projet  de  la  majorité. 

«  A  dater  du  1""^  janvier  1853,  l'esclavage  cessera  d'exister  dans  la 
colonies  françaises,  d  Cette  déclaration,  inscrite  en  tète  du  projet,  m 
laisse  aucun  doute  dans  les  esprits,  bannit  toute  hésitation  dans  la 
conseils,  décourage  toute  résistance  dans  les  actes,  et,  en  même  tempi 
qu^il  indique  la  ferme  résolution  du  gouvernement,  engage  i 


blement  sa  foi.  C'est  une  situation  nette  et  parfaitement  accentuée  pou 
tous;  elle  ne  donne  pas  lieu  aux  équivoques  qui  accueillirent  rajppJNÉ 
tissage  anglais.  Dix  années  sont  un  intervalle  nécessaire  pour  prendu 
toutes  les  mesures  destinées  à  faire  l'éducation  du  noir,  qui  a^ee  1 
perspective  d'une  liberté  certaine  restera  calme  et  sera  animé  de  bon 
nés  dispositions.  Ainsi  l'avenir  esta  l'abri  de  toute  incertitude.  Ils'agi 
maintenant,  pour  l'assurer,  de  régler  le  présent.  L'esclavage  est  main" 
tenu  ;  les  lois ,  édits  et  ordonnances  qui  le  régissent  sont  consenrés  61 
principe,  mais  modifiés  en  fait.  Jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  liberté 
les  personnes  non  libres  demeureront  dans  leur  condition  actuelle;  mai 
cette  condition  s'exercera  dans  une  sphère  d'activité  plus  larg^  elimo 
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kmo  au  but  du  législateur.  Voici  quel  doit  être  rensemble  de  ces 
Qodificatioos  qui  constituent  le  régime  intermédiaire. 

L*e8claTe,  ravalé  à  Tétat  de  chose  par  la  législation  actuelle,  est  élevé 
i  11  qualité  de  personne  et  déclaré  capable  d'acquérir  et  di»  posséder 
pour  son  propre  compte.  En  droit  civil,  il  est  relevé  de  l'incapacité  dont 
i]  était  fïappé;  mais  elle  subsiste  pour  les  immeubles,  et,  à  Tégard  des 
biens  meubles,  pour  les  embarcations,  qui  peuvent  aider  la  fuite,  et  pour 
lapoudre  et  les  armes  à  feu,  qui  peuvent  servir  la  révol  te.  Cette  admission 
clés  esclaves  au  droit  de  propriété  n'a  rien  qui  doive  étonner  :  elle  est  ac- 
<]uiseaux  esclaves  des  colonies  espagnoles  et  danois<*s,  et  a  été  concédée  à 
oeux  des  colonies  anglaises  deux  ans  avant  Tacte  d'émancipation.  Elle  n'a 
rien  qui  soit  nuisible  :  il  est  dans  l'intérêt  futur  des  maîtres  de  voir  se 
<iévclopper  chez  leurs  esclaves  le  goût  du  travail  et  l'esprit  d'économie, 
die  est  enfin  tout  à  fait  conforme  au  but  avoué  de  préparer  les  escla-* 
ves  à  la  liberté.  Déclarés  aptes  à  iK)sséder,  ils  sont  investis  de  la  pro- 
priété des  biens  meubles  dont  ils  sont  possesseurs  et  que  l'on  nomme 
l«ur  péctilc.  L'usage  constant  dans  les  colonies  (*st  de  concéder  aux 
esclaves  pour  leur  nourriture  une  case  et  un  petit  champ  avec  la  jour- 
viée  du  samedi  pour  le  cultiver.  Ce  champ  est  planté  en  vivres ,  légu- 
nes,  manioc,  fourrages,  tabac,  et  quelquefois  consacré  à  élever  des 
animaux ,  productions  diverses  que  Fesclave  vend  à  la  ville  ou  même 
A  son  maître,  qui  ne  lui  en  conteste  jamais  la  jouissance  à  lui-même 
Ksi  l'hérédité  à  ses  héritiers.  Le  droit  sanctionne  le  fait.  Ce  que  les 
meurs  admettent,  la  loi  le  confirme;  elle  régularise  la  jouissance  du 
pécule,  et,  en  conférant  au  noir  un  droit  de  propriété  absolue  sur  le 
produit  de  ses  sueurs,  elle  donne  une  excitation  nouvelle  à  son  acti- 
vité ,  un  encouragement  salutaire  à  sa  prévoyance ,  et  ne  fait  aucun 
tort  au  colon ,  qui  continue  à  consen'er  la  propriété  du  fonds.  Mais  si 
les  eselaves  sont  élevés  au  rang  de  propriétaires,  ils  n'en  exercent  le 
tlroit  que  dans  les  limites  fixées  aux  mineurs  émancipés.  Ils  ont  Tad- 
■ninistration  et  la  disposition  de  leurs  biens  meubles  ;  mais  la  dépen- 
dance de  leur  position  et  le  défaut  de  lumières  nécessaires  font  qu'ils 
ne  sont  admis  à  ester  en  justice  pour  intenter  une  action  civile  ou 
ponr  y  défendre  qu'en  se  faisant  représenter  par  un  curateur  ad  hoe 
nommé  par  le  procureur  du  roi.  C'est  ainsi  que  se  concilie  l'incompa- 
Hbilité  prétendue  entre  la  position  d'esclave  et  la  qualité  de  proprié- 
taire. 

Mais  on  n'aura  pas  restitué  aux  esclaves  leur  personnalité  si  on  ne 
reconstitue  pas  plus  ou  moins  à  leur  égard  les  rapports  de  famille.  Les 
liensde  parenté  sont  reconnus  et  garantis.  Le  mariage ,  considéré  par 
le  Code  noir  seulement  comme  un  simple  acte  isolé,  sans  précédent  ni 
suite,  le  mariage,  que  Tesclavage  ou  décourage,  ou  déprave,  ou  anéan- 
tit, est  relevé  de  sa  déchéance.  Il  impose  des  obligations  et  confère  des 
4MtÉ.  Subordonné  à  l'obligation  morale  que  le  Code  civil  prescrit  aux 
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enfants  à  regard  de  leurs  parents  et  à  une  simple  formalité  rei^peckueu 
pour  obtenir  le  consentement  des  msdtres,  il  produit  désormais  po 
les  esclaves  certains  effets  civils  :  il  attribue  au  mari  un  certain  défi 
d'autorité  sur  la  femme,  aux  pères  et  ascendants  sur  les  enfants,  lè 
la  transmission  des  biens,  donne  aux  enfants  légitimes  certains  prii 
léges  sur  les  enfants  naturels,  mais  réduit  l'exercice  de  l'autorité  d 
mestique  à  la  pure  administration.  La  base  est  ainsi  posée  pour  ki 
construction  de  la  famille ,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  pour  m 
société  de  garantie  de  durée  et  de  liberté. 

Après  avoir  réhabilité  Tesclave  en  droit,  il  faut  le  régénérer  en  b 
et  rélever  à  la  hauteur  du  rôle  de  propriétaire,  de  chef  de  famille  «t< 
futur  citoyen.  L'éducation  religieuse  et  morale  des  noirs  doit  être  M 
gneusement  développée.  Déjà  une  excellente  tendance  se  maniMc 
ce  sujet.  L'ordonnance  du  5  janvier  1840,  quoique  défectueuse  dans  i 
dispositions  et  sans  forte  garantie  dans  les  moyens  d'exécution,  a  pi 
duit  les  plus  heureux  elTets.  Tous  les  rapports  aflirment  que  les  mœui 
l'esprit  de  travail  et  de  discipline,  la  fréquentation  du  service  relîgîe 
et  du  catéchisme,  ont  fait  des  progrès  déjà  sensibles;  mais  une  adi 
uniforme,  continue,  énergique  et  armée  de  moyens  d'exécution. ml 
sants  est  nécessaire.  Un  enseignement  général  sera  ajouté  à  rioiln) 
tion  religieuse,  et  l'obligation  de  conduire  les  noirs  de  tout  sexo  et 
tout  âge  aux  écoles  sera  imposée  aussi  rigoureusement  que  1*0: 
de  les  conduire  à  l'église  ou  au  catéchisme.  Les  maîtres  auraient 
vaise  grâce  à  se  plaindre  en  présence  des  prescriptions  du  Code  do 
relativement  à  ce  sujet,  tombées  en  désuétude,  et  des  devoirs  auiipii 
la  loi  métropolitaine  sur  remploi  des  enfants  dans  les  manufoctura 
astreint  les  maîtres  de  nos  usines.  La  résistance  doit  finir  là  où  eoi 
mence  la  force  de  la  loi  et  l'autorité  de  l'exemple. 

Mais  dans  le  cours  de  ces  mesures  préparatoires,  l'esclavage  subsîsl 
deux  de  ses  principes  sont  toujours  en  vigueur,  le  travail  contniot 
le  droit  du  travailleur  à  être  entretenu  par  celui  qui  l'emploie.  JI  i 
porte  de  soumettre  à  des  règles  fixes  le  travail  obligatoire.  Réduî 
quarante-cinq  heures  par  semaine  dans  l'apprentissage  anglais,  il 
devra  aussi  s'exercer  que  durant  neuf  heures  par  jour  dans  nos  ool 
nies,  et  cesser  le  samedi  et  le  dimanche,  consacré  au  repos,  s^fli  i 
poque  de  Tenlèvement  des  récoltes,  où  un  certain  nombre  d'heures 
travail  extraordinaire  sera  nécessaire.  Cette  fois  encore  le  fait  M 
érigé  en  droit.  L'emploi  des  moyens  répressifs,  dont  tous  les  rap|io 
s'accordent  à  constater  l'adoucissement  dans  les  ateliers,  sera  confié 
discernement  éclairé  de  l'autorité  executive.  Les  maitres  continuere 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  et  l'usage  constamment  en  viguei 
à  subvenir  à  Tentretien,  au  logement  des  esclaves,  gratifiés  aussi  i 
soins  médicaux.  Il  y  aura  encore  là  régularisation  d'un  état  exisUi 
mais  incertain  et  précaire.  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  avantage 
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crrdins  cas  et  d*un  commun  coDiMMifement  a  introiliiiro  le  i^vstèmedii 

salaire  et  le  bienfait  de  la  responsabilité  personnello,  en  convertissant 

l<  prestation  en  nature  en  une  rémunération  pécuniaire.  Le  salaire 

serait  alors  le  germe  fécond  de  progrés,  une  initiation  véritable  à  la 

liberté  promise  et  à  la  vie  sociale. 

C'est  surtout  au  bon  emploi  des  beures  qui  sont  dévohu^s  aux  esclaves 
^u'il  appartient  de  ménager  la  transition  entre  le  travail  obligé  et  le  travail 
complètement  volontaire.  C'est  dans  la  solution  de  ce  problème  que  gtt 
k  succès  de  Pémancipation.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  déterminer 
les  noirs  à  consacrer  au  travail,  moyennant  un  salaire  raisonnable,  ce 
temps  réservé,  au  lieu  de  le  dissiper  dans  l'oisiveté  et  dans  les  débau- 
ches. L'expérience  offre  sur  ce  point  une  présomption  favorable.  Dés 
<|ue  les  aiîrancbis  anglais  eurent  compris  le  système  des  salaires  et  que 
certaines  préventions  se  furent  dissipées,  ilssV  soumirent  avec  ardeur 
et  donnèrent  toujours  leur  travail  en  écbange.  Mais  aujourd'bui  ils 
préfèrent  partout  le  travail  à  la  tâcbe  au  travail  à  la  journée ,  qui  leur 
nppellc  le  temps  où  ils  étaient  conduits  par  bandes  aux  cliamps,  qui 
sollicitaient  leurs  bras  mis  en  comnnm,  où  un  travail  inégal  avait  tou- 
jours pour  résultat  une  rémunération  égale,  où  la  récompense  ne  dis- 
tinguait pas  le  paresseux  du  diligent  :  «  Le  travail  à  la  tâcbe  ou  à  la 
pièce,  dit  M.  de  iiroglie,  est  le  travail  de  Tbonnue  libre  :  il  s'exécute 
individuellement;  chaque  ouvrier  se  met  au  travail  à  peu  près  quand 
il  lui  convient  et  comme  il  lui  convient;  le  résultat  seul  du  travail  de- 
vient objet  d'examen  au  moment  de  la  réception  ;  l'ouvrier  qui  fait  deux 
tldies,  trois  tâches  dans  sa  journée  est  payé  deux  fois,  trois  fois  plus 
que  celui  qui  n*en  fait  qu'une.  Là  est  le  vrai  stimulant  à  l'activité,  là 
est  le  premier  germe  de  la  véritable  indépendance,  a 

Le  système  fécond  du  travail  à  la  tAcbc  a  prévalu;  partout  où  il  n*a 
pas  été  contrarié  par  la  nature  des  occupations ,  il  est  devenu  presque 
Cénéral.  On  a  vu  des  bandes  de  travailleurs  robustes  et  intelligents 
{jobbing  gangs)  s'organiser  pour  suppléer  au  besoin  les  apprentis  qui 
refusaient  de  consacrer  à  leur  maître  les  heures  réservées  par  la  loi  ; 
d*où  il  est  résulté  pour  les  planteurs  plus  de  continuité  dans  le  travail 
et  pour  les  apprentis  plus  de  propension  à  contracter  de  longs  engage- 
ments et  plus  d'émulation  pour  le  travail.  On  ne  saurait  faire  trop  d'ef- 
iorts,  ouvrir  un  trop  large  champ  aux  encouragements  pour  doter  le 
légime  préparatoire  dans  nos  colonies  du  travail  salarié,  noviciat  bien- 
Msant  qui  ne  heurte  aucun  intérêt,  ne  compromet  aucun  droit,  et,  en 
rendant  le  présent  plus  calme  et  plus  équitable,  conjure  les  crises  et 
les  embarras  de  l'avenir. 

A  ces  salutaires  innovations  sc^  joint  une  disposition  qui  permet  à 

Tesclave  de  racheter  avec  le  produit  de  ses  économies  les  années  de 

travail  obligatoire  qu'il  redoit  encore  à  son  maître ,  faculté  dont  ont 

/bni  les  esclaves  anglais  et  dont  jouissent  encore  ceux  des  colonies 
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danoises  et  espagnoles,  où  Tesclavage  a  été  assujetti  à  tant  de  iffc 
tempéraments.  Le  rachat  aura  lieu  à  prix  débattu,  sans  formalité  art 
teuse  ou  compliquée ,  et  les  dissentiments  qui  pourront  surrenir  ira 
se  vider  devant  le  tribunal  du  juge  royal.  Le  rachat  par  le  pécule  69II 
complément  obligé  du  salaire..  Ces  deux  mesures  se  commandent  9* 
ciproquement  et  aboutissent  au  même  but. 

Les  esclaves  que  Tacte  d'émancipation  Couvera  dans  un  état  dlnûTi 
lidité  régulièrement  constaté  resteront  toujours  à  la  charge  du  mitti 
qui,  en  les  achetant,  a  contracté  l'engagement  de  les  entretenir  et  i 
les  nourrir  jusqu'à  leur  décès.  Us  ont  payé  cette  triste  et  chétiveooH 
pensation  de  leurs  privations  et  de  leurs  souffrances  par  leurs  trav!» 
antérieurs.  Le  maître  a  recueilli  de  leurs  services  tous  les  bénéflei 
qu'il  pouvait  en  obtenir.  Il  a  joui  des  avantages  du  régime  de  VemM 
vage ,  il  ne  saurait  être  admis  à  en  décliner  les  charges. 

Cette  série  de  dispositions  a  pour  principe  dirigeant  Tintérét  éi 
esclaves.  Après  les  avoir  ainsi  conduits  sur  le  seuil  même  de  li  I 
berté,  le  législateur  a  surtout  en  vue  l'intérêt  des  colons;  c'est  son  tv 
non  pas  unique,  mais  principal.  Il  se  demande  quels  sont  les  mojil 
les  plus  propres  pour  leur  venir  en  aide,  pour  raffermir  leur  podHo 
ébranlée,  pour  leur  rendre  la  transition  moins  critique  et  moins  oa| 
reuse. 

Un  délai  suffisant  doit  d'abord  leur  être  accordé  pour  mettre  orAse 
leurs  affaires  et  liquider  leurs  propriétés  obérées.  L'émandpirtta 
n'imposera  aux  colons  qu'une  seule  obligation,  Tobligation  de  pil^ 
leurs  ouvriers.  Tous  les  autres  changements,  toutes  les  autres  dilllciï 
tés  seront  à  la  charge  de  l'Ëtat  et  du  ressort  de  radministration*  Mm 
comment  les  colons  pourront-ils  augmenter  leur  capital  çirculsnl»  i 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  défrayer  le  payement  des  salairn] 
La  modicité  do  leurs  bénéfices  actuels  ne  leur  permet  de  les  entiMr 
par  aucun  prélèvement;  ils  ne  doivent  donc  pas  compter  sur  km 
économies.  Leur  crédit  personnel  leur  en  fournira-t-il  davantags  b 
moyen?  Il  est  absolument  nul  :  l'usure  est  Thydre  qui  dévore  lei#> 
lonies.  On  paye  cher  le  privilège  de  ne  pas  payer  ses  dettes.  L'iolM 
ordinaire,  quand  le  capitaliste  prête  sans  entremise,  est  de  12  pour  Mk 
mais  le  plus  souvent  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  :  rebutés  |fr 
les  capitalistes,  qui  ne  se  soucient  pas  de  figurer  dans  les  poiusiiNN 
qu'entraînerait  le  recouvrement  de  quelques  créances,  les  p^nt|||n 
s'adressent  à  des  courtiers  qui  leur  livrent  aussi  l'argent  à  i%  ffà 
100,  mais  qui  exigent  en  même  temps  le  renouvellement  de  roMJflr! 
tion  tous  les  trois  mois,  opération  pour  laquelle  ils  prélèvent  I  IM 
100  de  conunission,  d'où  il  résulte  que  de  là  pour  100  le  taux  dell^ 
térêt  s'élève  réellement  à  16  pour  100.  I^  position  du  colon  est  iMi 
exploitée  par  des  commissionnaires  prêtant  sur  gages  qui  lui  font,  sop 
la  condition  d'un  intérêt  de  5  poiur  100,  et  sous  la  garantie  de  Uféedll 
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d^  opérée,  maïs  non  encore  vendue,  soin  dont  ils  se  chargent,  h^ 
ifiDces  qu'exige  la  récolte  de  Tannée  courante.  Tant  que  les  colons 
ae pourront  augmenter  le  gage,  ils  n'auront  point  à  espérer  des  avan- 
ces plus  considérables  :  il  n*y  a  donc  rien  à  attendre  non  plus  de  ce 
M.  Pourront-ils  emprunter  sur  hypothèques  le  capital  dont  ils  ont 
ksoin,  ou  le  prélever  sur  le  montant  de  rindenniité  qui  leur  sera  al- 
louée par  l'État?  Mais,  on  le  sait,  leurs  propriétés  sont  déjà  en  grande 
JBigorité  hypothéquées  pour  des  sommes  qui  en  absorbent  plus  ou 
moins  la  valeur  vénale  actuelh*,  et  tant  qu'elles  seront  soustraites  au 
régime  de  Texpropriation  forcée,  tant  que  les  esprits  seront  dans  l'in- 
certitude, aucun  capitaliste  ne  s'avisera  de  prêter  sur  des  immeubles 
foi  échappent  à  toute  mesure  d'exécution.  Quant  à  Tindemnité,  des- 
tinée à  rembourser  la  valeur  des  noirs  qui,  immeubles  par  destination, 
fimt  partie  intégrante  de  la  propriété  hypothéquée,  elle  revient  de 
tout  droit  aux  créanciers.  Le  législateur  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  les  contrats  existants  ;  ils  doivent  être  exécutés  tels  qu'ils  ont  été 
piisés.  Il  n'y  a  désormais  qu'une  ligne  de  conduite  à  tenir  :  c  est  d*in- 
tioduire  immédiatement  l'expropriation  iorcée  dans  celles  de  nos  co- 
lonies où  elle  est  interdite,  à  la  Martinique,  à  la  tîuadeloupe,  et  en  tant 
que  de  besoin  à  la  Guyane.  La  liquidation  dos  propriétés  coloniales  aura 
le  temps  de  s'opérer;  les  débiteurs  et  les  créanciers  pourront  régulari- 
ser leur  situation  ;  des  mutations  inévitables  auront  lieu,  et  tout  ren- 
trer! dans  l'état  normal.  La  part  d'indemnité  tombant  entre  les  mains 
d*un  propriétaire  légitime  et  sérieux   servira  à  Texploitation  et  au 
payement  du  salaire.  Mais  il  faut  laisser  aux  propriétaires  menacés  le 
temps  d'user  de  leurs  ressources,  aux  intérêts  de  famille  le  temps  de 
s^nteodre  et  de  s'arranger.  Les  colons  ont  donc  droit  à  un  délai  pré- 
paratoire. Quatre  ans  suffiraient,  et  des  facilités  pour  le  payement 
seraient  accordées  aux  adjudicataires,  qu'il  ne  faut  pas  écarter,  de  peur 
d'exposer  les  propriétés  à  une  trop  forte  dépréciation.  Le  jour  de  Té- 
naocipation  doit  trouver  la  propriété  coloniale  dans  les  conditions  les 
plus  régulières  et  l'assiette  la  plus  stable. 

Jusqu'ici  l'État  n'a  fait  qu'exercer  ses  droits  et  remplir  ses  devoirs 
dans  les  limites  de  l'ordre  établi  ;  il  a  fait  simplenientcequ  exigeraient, 
dans  l'hypothèse  même  du  maintien  de  l'esclavage ,  le  progrès  du 
temps,  les  lumières  de  la  raison  et  le  vœu  do  rhumaniti>.  Mais  du  mo- 
■eat  que  l'émancipation  sera  prononcée,  et  que  le  travail  obligatoire 
et  gratuit  aura  fait  place  au  travail  libre  à  prix  débattu,  il  est  de  toute 
Jqitice  d'accorder  aux  colons  une  indemnité  pour  les  dédommager  de 
Il  perte  de  leurs  noirs.  Le  fait  de  la  possession  d'honunes  constitue 
une  propriété  illégitime  et  artificielle,  mais  une  propriété  légale. 
L'État  qui,  pendant  longtemps,  a  parlé  et  agi  en  vue  de  la  perpétuité 
dsTesdavage,  qui  n'a  rien  négligé  pour  faire  affluer  les  capitaux  fran- 
diBfl  cette  voie,  qui  n*a  pas  invariablement  nuiintenu  la  position 
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exceptionnelle  que  le  pacte  colonial  a  faite  aux  colons,  FÉtat  ne  siiMBi 
sans  violer  toutes  les  règles  de  Téquité,  repousser  le  principe  de  n 
demnité.  En  remboursant  aux  maîtres  la  valeur  vénale  de  leurs  nota 
on  les  indemnisera  de  leur  perte  au  prorata  de  cette  perte  estimée  |k 
eux-mêmes.  Les  relevés  faits  dans  toutes  nos  colonies  s'accordent  fM 
fixer  la  valeur  moyenne  d'un  esclave  à  1,200  fr.,  et,  comme  nous  Mi 
une  population  servile  de  250,000  âmes  à  soustraire  au  pouvoir  il 
maîtres,  Tindemnité  montera  à  500,000,000. 

Le  meilleur  moyen  de  s'acquitter  de  cette  somme  envers  les  oolOli 
c'est  que  TËtat,  anticipant  sur  Tépoque  où  Tindemnité  pourra  être  et 
gée,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  régime  intermédiaire,  en  ayaneeM 
colons  la  moitié,  soit  600  fr.,  et  acquière  par  là,  jusqu'à  due  coneili 
rence,  une  copropriété  sur  les  esclaves ,  c'est-à-dire  une  part  du 
cette  prestation  de  temps  et  de  travail  gratuit  que  les  esclaves  reddvei 
aux  maîtres  pendant  toute  la  durée  du  régime  intermédiaire.  Il  p0 
alors  faire  abandon  aux  maîtres  de  ce  temps  de  travail  qui  lui  appa 
tient,  en  complément  de  l'indemnité.  La  journée  du  travail  du  m 
peut  être  estimée,  à  son  taux  le  plus  bas,  à  50  c.  En  prenant  ce  chM 
pour  base,  les  125  journées  de  travail  appartenant  à  l'Ëtat  éqoifif 
draient  chaque  année  à  62  fr.  50  c.  En  abandonnant  donc  clUM|i 
année,  au  maître  de  chaque  noir,  ces  125  journées  de  travail  penii 
dix  ans,  on  lui  bonifiera  une  somme  de  625  fir.  L'État  sera  ak 
quitte  envers  lui;  c'est  la  raison  qui  a  surtout  déterminé  lacomni 
sion  à  fixer  à  dix  ans  la  duré(3  du  régime  intermédiaire. 

A  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  une  rente  de  6,0(NI»6 
en  4  pour  100,  au  capital  de  150,000 ,000,  sera  inscrite  au  nomdelaciii 
des  dépôts  et  consignations.  Celle-ci  sera  chargée  d'en  percevoir  I 
intérêts  et  de  la  convertir  chaque  semestre  en  rentes  au  même  til 
au  profit  des  colons;  le  tout  leur  sera  remis,  capital  et  intérêts,  lejo 
do  l'émancipation.  Ce  dépôt  est  inévitable.  Avant  la  liquidatîoD  i 
propriétés  coloniales,  il  serait  impossible  de  remettre  aux  cdottl 
capital  de  l'indemnité,  qui  est  le  gage  de  leurs  créanciers.  La  diqpoi 
tion  de  ces  fonds  ne  leur  sera  pas  indispensable,  puisque  le  trav 
gratuit  sera  maintenu;  enfin,  ils  n'y  perdront  rien,  puisque  lesinlM 
n'accumuleront  à  leur  profit  et  leur  viendront  en  aide  au  morne 
difficile.  Si  l'Ëtat,  qui,  à  partir  de  1855,  deviendra  libre  de  dlspm 
d'une  réserve  d'amortissement  de  86,000,000 ,  consentait  à  empkq 
pendant  deux  ans  cette  somme  an  remboursement  des  colons,  la 
de  6,000,000  pourrait  être  annulée,  et  Tindemnité  serait  acquittée 
un  accroissement  actuel  ou  à  venir  des  charges  publiques.  Il 
difficile  d'en  faire  un  emploi  plus  honorable  et  plus  utile  au  pifi 
plus  glorieux  pour  Thumanité. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'un  délai  préparatoire  et  les  OM 
lions  de  l'indenmité,  il  reste  à  pourvoir  à  Tétat  de  la  population 
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question  est  très-délicate  ;  pour  nous  aider  à  eu  résoudre 
ip  nous  avons  devant  les  yeux  l'exemple  de  rAngleterre. 
)kNiie8  rémancipation  a  réussi  au  delà  de  toute  espérance 
iride  lajoioralité,  du  travail  individuel  des  noirs,  elle  a  eu 
leux  résultats  quant  aux  intérêts  de  la  métropole  et  des 
rix  de  la  denrée  s'élcvant  en  proportion  de  sa  rareté,  les 
on  métropolitains  en  ont  fait  tous  les  frais,  et  pendant 
1858, 39  et  40,  leur  sacrifice  peut  être  évalué  à  285,000,000. 
le  le  revenu  brut  des  colons  n*a  pas  diminué,  l'élévation 
it  compensé  pour  eux  la  réduction  des  produits;  mais  leur 
a  diminué  rapidement  en  raison  de  Taccroissement  des 
tnetion,  et  le  montant  de  Tindemnité  n*a  pas  sufll  à  beau- 
MIT  foire  face  au  renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Ils 

désormais  de  leurs  anciens  esclaves,  pour  un  prix  exor- 
é  par  la  rareté  des  bras  et  le  besoin  des  cultures,  qu'une 
travail  égale  ou  à  peu  prés  aux  deux  tiers  ou  aux  trois 
le  qu'ils  obtenaient  gratuitement  sous  le  régime  antérieur. 
.  seulement  Ténormité  des  salaires  qui  leur  cause  de  la 
SDOore  rirrégularité,  la  négligence,  l'esprit  fantasque  des 
qui  sont  immodérés  dans  leurs  prétentions  et  capricieux 
induite  parce  qu'ils  se  sentent  indispensables  et  maîtres 
narché.  La  détresse  actuelle  des  colons  est  grande,  et  l'a- 

sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  L'Angleterre  com- 
hayer  des  effets  d'un  pareil  état  de  choses,  et  cherche  dans 
nt  de  rapports  nouveaux  entre  les  colons  et  les  travail- 
ut  Timmigration  un  remède  à  des  maux  qu'une  sage  pré- 
lit  pu  conjurer  et  qui  peuvent  nous  ser>  ir  d'enseignement, 
{ffésence  et  pour  ainsi  dire  à  la  clarté  de  cette  grande  ex- 
t  avec  une  haute  raison  M.  de  Broglie,  de  cette  expérience 
ons  s'aggravent  et  se  multiplient  chaque  jour,  que  nous 
oir  recommander  un  système  de  précautions  et  de  grada- 
craignons  qu'en  8*efforçant  d'atteindre  le  but  de  prime 
coure  grand  risque  de  le  dépasser.  Avant  de  mettre  direc- 
prises,  sur  le  marché  des  colonies,  l'intérêt  des  planteurs 
nouveaux  affranchis,  il  importe,  selon  nous,  de  laisser  aux 
Bipectives  le  temps  de  s'asseoir  et  de  se  régler  ;  avant  de 
le  marché  des  colonies,  à  l'âpreté  de  la  concurrence  les 
ils  producteurs  de  toute  industrie,  les  deux  forces  primi- 
onomie  sociale,  à  savoir,  les  bras  d'un  côté  et  les  capitaux 
I  importe  de  laisser  à  ces  deux  forces  le  temps  de  se  faire 
ntrement,  ce  n'est  pas  l'égalité  qu'on  introduit,  c'est  l'iné- 
on  déplace;  les  capitalistes  ne  dépouillent  plus  les  travail- 
■Iles  travailleurs  qui  rançonnent  les  capitalistes;  les  prê- 
tent plus  les  salaires,  ce  sont  les  salaires  qui  dévorent  les 

29 
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profltfl;  les  rôles  soDt  transposés,  et  ce  nouvel  état  de  choseï, 
l'envisageant,  bien  entendu,  que  sous  un  point  de  vue  pureHK 
nomique,  a  plusieurs  des  inconvénients  de  l'esclavage.  S*il  faute 
parles  résultats,  c'est  un  état  violent,  précaire,  incompatible  an 
idée  de  progrès  agricole,  de  perfectionnement  industriel;  il  ooi 
sans  Fenricbir  réellement,  la  classe  prépondérante;  il  menace 
cimer  rapidement  la  classe  opprimée,  et  ne  peut  guère  aboot 
capital  accumulé  continue  à  passer  des  mains  des  capîtalisfi 
celles  des  travailleurs  pour  être  dissipé  par  ceux-ci  en  ptoj 
qu*à  les  envelopper  tous  ensemble  dans  une  détresse  comn 
prochaine.  » 

C'est  à  cet  inévitable  péril  qu'il  s*agit  de  parer.  Ce  que  la  n 
fait  pour  Antigoa  et  la  Barbade,  la  loi  peut  le  faire  pour  les  c 
françaises.  Elle  peut  le  faire  en  dépit  des  circonstances  locales, 
cice  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  laissi^  aux  affranchis  dans  t 
plénitude.  Pourvu  que  le  fond  du  droit  soit  inviolablement  n 
pourvu  que  TaiTranchi  ne  relève  que  de  lui-même,  qu'il  fin 
propre  sort,  qu'il  vive  et  agisse  pour  son  propre  compte,  qu'l 
blisse  où  bon  lui  semble,  à  ses  risques  et  périls,  sous  le  poid 
propre  responsabilité,  la  liberté  civile  existe  pleine  et  entière 
sans  porter  atteinte  aux  principes  reçus,  sans  manquer  à  Tengai 
pris  envers  les  nouveaux  affranchis,  dans  l'intérêt  commun  des 
et  des  noirs,  de  la  métropole  et  des  colonies,  il  est  permis  de 
selon  les  circonstances,  l'existence  sociale  des  travailleurs.  Fout 
tenir  intégralement  dans  chaque  colonie  la  quantité  de  bras  pté 
ment  consacrée  aux  cultures,  il  faut  interdire  sévèrement  réilii 
à  rétranger,  même  d'une  colonie  française  à  une  autre  colonie  fra 
annihiler  les  efforts  de  la  spéculation  et  la  satisfaction  dedésiis] 
ciables  à  l'intérêt  colonial.  L'alTranclii  sera  donc  tenu,  sauf  d 
du  gouverneur,  de  résider  pendant  cinq  années  consécutives  * 
colonie  où  il  aura  été  affranchi.  Les  éléments  du  travail  sont  al 
rantis  ;  mais  le  travail  lui-même  doit  être  réel,  efficace,  conUw 
doit  ni  s^endormir  dans  l'oisiveté,  ni  se  détourner  des  cultures  ad 
Pendant  cinq  ans,  tout  affranchi  sera  soumis  à  l'obligation  de  s*< 
pour  Une  ou  plusieurs  années  au  service  d'an  ou  plusieurs  hi 
de  la  colonie.  Il  aura  le  droit  de  choisir  sa  profession,  le  maftie 
il  veut  s'engager,  et  de  débattre  les  clauses  de  l'engagement  ((a 
tractera.  Le  contrat  d'engagement,  qui  devra  toujours  être  écrit» 
lui  réser\'er  des  heures  libres  dont  il  lui  sera  loisible  de  dispds 
la  culture  de  son  propre  champ.  Tout  affranchi  qui  ne  pourra  J 
d'avoir  fait  ses  diligences  pour  trouver  un  engagement  sera  • 
dans  un  atelier  de  discipline  et  astreint  à  un  travail  gratuit.  Atli 
de  prise  à  l'oisiveté,  plus  de  champ  ouvert  au  vagabondage;  ë 
de  là  Valeur  des  terres,  devenant  alors  accessibles  seuleUM 
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^coDomie  persévérante,  altornativo  inévitable  entre  ie  travail  consenti 
eC  rétribué,  et  le  travail  gratuit  et  contraint.  Tels  sont  les  résultats  de 
ces  mesures  prévoyantes  (|ni  laissent  bien  loin  derrière  elles  la  rigueur 
,  do  Code  rural  d'Haïti,  dont  les  dispositions  sont  permanentes.  Le  taux 
des  salaires  sera  fixé  de  gré  à  gré  ;  mais  afni  de  prévenir  toute  coalition 
des  maîtres  ou  des  ouvriers  pour  leur  faire  subir  une  baisse  ou  une 
hinsse  démesurée ,  conjuration  fort  aisée  à  tramer  des  deux  parts,  et 
qui  a  suscité  dans  les  îles  anglaises  de  grandes  anxiétés  et  de  violentes 
animosités,  les  gouverneurs,  en  conseil  privé,  arrêteront  cbaque  année, 
pour  chaque  grande  catégorie  de  travailleurs,  un  maximum  et  un  mi- 
mmum.  Ces  dispositions  restrictives,  (pii,  ne  portant  aucune  atteinte 
mx  principes  généraux  de  la  liberté  civile,  ne  gênent  pas  davantage, 
en  ce    qu'elle  a  d'essentiel,   la  liberté  naturelle,   sont  évidemment 
temporaires.  Le  remède  doit  cessi»r  avec  le  mal  :  ce  soin  doit  être  re- 
mis à  la  prudence  du  législateur.  Au  bout  de  cinq  ans,  il  y  aura  lieu 
i  statuer  sur  la  prorogation  du  régime  exceptionnel.  La  génération  ac- 
toelle  obtiendra  plus  ou  moins,  selon  sa  conduite,  mais  la  génération 
prochaine  seule  pourra  prétendre  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
parce  que  seule  elle  sera  présumée»  capable  d'en  comprendn»  la  portée 
et  d'en  remplir  sainement  les  diîvoirs.  Parv<Miu  d'abord  à  la  dignité 
dliomme,  élevé  plus  tard  A  la  bauteur  du  citoyen,  le  noir,  après  avoir  subi 
bloi  d'abord  comme  une  tyrannie,  ensuite  comme  ime  protection,  sera 
admis  à  la  faire  comme  à  un  droit.  C'esl  alors  seulement  que  la  société 
eoloniale,  débarrassée  de  toutc'i  les  exclusions,  parvenue  à  l'égalité  que 
domie  la  liberté  et  à  celle  (|U(»  suppose»  la  ricbesse,  sera  complètement, 
définitivement  constituée,  et,  par  les  efforts  combinés  des  membres 
ipii  la  composent,  pourra  marcber  vers  des  destinées  nouvelles  dans 
les  voies  delà  justice  et  de  Ibuinanité. 

Tel  est  le  projet  présenté  par  la  majorité,  et  (|ui  nous  s(^mble  résou- 
dre de  la  manière  la  plus  décisive  les  graves  difficultés  que  soulève 
rémancipation.  La  minorité  en  a  jugé  autrement,  et  le  rapporteur, 
MDS partager  cette  opinion,  s'est  fait  aussi  lorgane du  plan  d'émanci- 
pation partielle  et  progressive,  et  la  mis  en  regard  du  plan  d'émanci- 
pation simultanée.  Voici  en  substance»  sur  (pielles  bast»s  ce  système 
Àpôse. 

Les  enfknts  nés  de  parents  non  libres  depuis  U»  1"  janvier  1838, 
époque  à  laquelle  Tâgo  des  J4>imes  noirs  est  cert^iin,  ainsi  que  les  enfants 
qoi  naîtront  à  l'avenir,  sont  déclarés  libres.  Ils  resteront,  jusqu'à  leur 
rixième  année  accomplie,  près  de  leur  mère.  Ils  passeront  avec  elle,  s'il 
y  a  lieu,  des  mains  d'un  propriétaire  dans  c(»lles  d'un  autre,  tous  leurs 
droits  et  obligations  étant  réservés,  et  resteront  au  même  titre,  si  leur 
ioète  Tient  à  mourir  ou  ii  être  aflVancbie,  sur  Tbabitation  de  l'ancien 
Huître  de  celle-ci.  Parvenu  à  l'âge  de  sept  ans,  chaque»  e^nfanl  sera  re- 
lire des  mains  du  propriétaire,  qui  recevra  une  inclemnité  de  fiOG  ît. 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Otte  indemnité  est  destinée  à  lui  rembourser  la  valeur  personnelle  é 
cet  enfant,  les  frais  faits  pour  relever  jusqu'à  cet  âge,  et  une  part  pn 
portion nellc  dans  la  dépense  faite  en  pure  perte  pour  élever  les  en 
fants  décédés  avant  d'avoir  accompli  leur  sixième  année.  I>epuis  Tlg 
de  sept  ans  jusqu^à  vingt  et  un  ans,  époque  de  leur  majorité,  les  jeune 
noirs  seront  élevés  aux  frais  de  TÉtat,  demeurant  toujours  prés  é 
leur  mère;  le  propriétaire  de  celle-ci,  et,  en  cas  d'affrancbissemeiit^  1 
dernier  propriétaire  auquel  elle  aura  appartenu,  et,  en  cas  d'aliénatioi 
le  nouveau  propriétaire,  seront  tenus  de  recevoir  les  enfants  librai 
titre  d'engagés.  Cet  engagement  deviendra  Tobjet  d'un  contrat  qui  tel 
réglé  de  gré  à  gré  centre  le  propriétaire  de  la  mère  et  Tadministratio 
coloniale,  tutrice  du  jeune  libéré.  Pendant  une  première  série  d'annéo 
une  indemnité  sera  allouée  au  propriétaire  pour  frais  d'entretien;  nui 
dans  une  autre  série,  alors  que  la  valeur  des  services  rendus  excédai 
ces  frais,  il  sera  exigé  un  loyer  croissant  progressivement,  sur  leqiM 
sera  prélevé  et  placé  un  pécule  au  profit  des  jeunes  noirs.  L'administn 
tion,  chargée  de  tous  ces  intérêts,  doit  aussi  veiller  à  ce  qu'ils  recoivei 
une  éducation  morale  et  religieuse,  et  sera  libre  de  résilier  rengage 
ment  contracté  en  leur  nom  ;  leurs  intérêts  civils  seront  confiés  au  n 
nistère  public,  qui  pourra  leur  désigner  un  curateur.  À  feur  majorit 
libres  de  droit,  ils  deviendront  libres  de  fait,  et  leur  avènement  à 
liberté  entraînera  de  plein  droit  TaiTrancbissement  de  leur  m^ 
celui  de  leur  père,  s'ils  sont  nés  en  légitime  mariage,  moyennant  on 
indemnité  réglée  entre  l'administration  coloniale  et  le  proprtétaÎR 
Les  droits  civils  sont  acquis  à  ces  nouveaux  affranchis  ainsi  qu'à  cem 
qui  ont  reçu  le  même  bienfait  de  la  libéralité  de  leurs  maîtres.  LesHU- 
riages  entre  personnes  non  libres  sont  encouragés  par  une  prime  de 
iOO  fr.  Tout  esclave  est  admis  à  racheter  sa  liberté  à  prix  débattu,  avec 
recours  au  juge  royal  ;  le  maximum  et  le  minimum  du  prix  de  radia) 
seront  arrêtés  chaque  année  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Tool 
esclave  que  son  âge  ou  ses  infirmités  rendront  définitivement  inca 
pable  de  travail,  sera  affranchi  et  restera  à  la  charge  du  propriétain 
moyennant  une  pension  alimentaire  payée  par  r£tat.  Ces  dispositian 
seront  exécutées  pendant  vingt  années  consécutives.  Un  an  avant  l'ex 
piration  de  la  vingtième  année,  il  sera  statué  définitivement  sur  Tabo 
lition  complète  de  l'esclavage,  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  proprK' 
taires,  et  sur  la  condition  des  affranchis. 

Tel  est  en  peu  de  mots  le  projet  de  la  minorité,  dont  nous  n^avoii 
pu  présenter  que  l'ensemble.  Les  deux  plans  rentrent  l'un  dans  l'an 
tre  à  beaucoup  d'égards.  Le  second  ne  diffère  guère  du  premier  qa^ 
ce  qu'il  admet  de  plus  longs  délais  et  multiplie  les  mesures  prépm 
toires;  la  moitié  des  articles  dont  il  se  compose  est  empruntée  au  pra 
jet  de  loi  de  la  majorité.  Le  régime  intermédiaire  est  réglé,  ainsi  qo 
nous  venons  de  le  voir;  quant  au  régime  exceptionnel,  comme  il  n*ei 
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guère  possible  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  à  vingt  »ns  de  dis- 
Uoce,  ii  demeure  réservé.  Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  projet 
d'éfflaocipation  progressive  ;  c'est  plutôt  une  transaction  entre  les  deux 
systèmes,  c^est  un  projet  d'émancipation  simultanée  à  long  ternie, 
dont  le  régime  intermédiaire  admet  en  attendant  le  mécanisme  de 
lYmaiicipation  progressive.  11  difTère,  ainsi  qu'on  le  voit,  du  projet 
]menté  par  la  majorité,  l*"  en  ce  qu'il  porte  de  dix  à  vingt  ans  la 
dui^du  régime  intermédiaire;  â"  en  ce  qu'il  alloue  une  prime  aux 
esclaves  adultes  qui  contracteront  mariage  durant  cette  longue  période 
INMir  les  aider  à  se  racheter;  5°  en  ce  qu'il  libère  les  esclaves  invalides  au 
fur  et  à  mesure  que  leur  invalidité  est  constatée,  au  lieu  de  les  libérer, 
comme  tous  les  autres  esclaves,  à  la  fui  de  la  dixiùnu^  année;  i"*  en 
qu'il  prescrit  la  libération  immédiate  des  enfants  nés  ou  à  naître. 
Si  le  projet  de  la  minorité  oiTre  des  a\antages  incontestables,  s'ilotTre 
garanties  personnelles  en  ce  qui  concerne  les  affrancliissements, 
s'il  est  moins  onéreux  pour  le  Trésor,  puisque  sa  dépense  nexcédeniit 
Cuère,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  la  somme  dt?  80,000,000,  il  pré- 
sente des  inconvénients  généraux  et  des  périls  qu'on  ne  saurait  mécon- 
■laltre.  Dans  la  longue  période  qu'il  embrasst^ ,  il  laisse  subsister  les 
«iangers  des  évasions  et  des  appels  de  la  guerre.  —  La  période  fwào 
pour  l'abolition  définitive  est  trop  longue  et  trop  éloignée  pour  ruiner 
totalement  les  espérances  du  parti  colonial,  pour  décourager  l'oppo- 
sitioo  des  ennemis  de  l'abolition  et  calmer  l'inipatit^nce  de  ses  amis. 
llo*y  a  pas  de  ligne  de  démarcation  irrévocable  entre  le  passé  et  Ta- 
irenir.  —  Quelles  que  soient  les  habitudes  coloniales,  le  mélange  de 
parents  esclaves  et  d'enfants  libres  établit  entre  les  uns  et  les  autres 
des  rapports  contre  nature,  réprouvés  par  la  morale,  incompatibles 
avec  le  respect  filial  et  la  formation  de  l'esprit  de  famille  ;  l'esclavage 
est  un  mauvais  noviciat  pour  la  liberté.  —  Il  est  évident  que  les  nou- 
veaux affranchis  ne  consentiront  jamais  à  travailler  sur  les  habita- 
lioiis,  dans  les  ateliers,  de  concert  avec  leurs  anciens  compagnons  de 
servitude.  Tant  que  l'esclavage  sera  en  vigueur,  cet  éloignementsubsis- 
tenu  les  plus  paresscfux  devant  se  racheter  naturellement  les  derniers, 
les  ateliers  seront  abandonnés  par  les  plus  forts  et  les  plus  intelli- 
gents, qui  iront  chercher  fortune  partout  ailleurs.  Le  travail  s'afTai- 
biira  et  se  désorganisera  peu  à  peu,  et  la  culture  coloniale  ira  dépé- 
rissant avec  rapidité.  Imposer  des  restrictions,  pour  remédier  à  ce  grave 
inconvénient,  à  la  liberté  des  affranchis  par  rachat,  ce  serait,  aux  yeux 
-  dis  esclaves,  enlever  tout  attrait  à  cette  voie  de  liberté,  et  les  dis- 
suader de  tout  effort  pour  y  parvenir.  Cette  objection  est  trés-impor- 
lanta,  et  mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération. 

Ces  divers  motifs  nous  portent  à  donner  la  préférence  au  système 
d'émancipation  simultanée,  précédée  d'un  régime  préparatoire  de  dix 
etMJÎvie  d'un  régime  exceptionnel  de  cinq.  Il  offre  plus  de  décision 
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et  de  franchise  en  lui-même,  est  plus  explicite  aux  yuiix  de  touf 
mieux  adapté  à  la  situation  nouvelle  et  aux  besoins  plus  directs  C|Q 
rémancipation  anglaise  a  excités  dans  nos  colonies  :  il  entraine  moins  4 
complications  et  d'embarras.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  o 
rais  en  demeure  de  choisir;  les  pièces  sont  devant  ses  yeux  ;  toutes  || 
parties  se  sont  fait  entendn^  ;  toutes  les  prétentions  ont  été  débattiKI 
Il  est  temps  qu'une  décision  solennelle  intervienne  ;  elle  est  commii 
dée  fiu  nom  de  la  nature  humaine  si  longtemps  outragée,  comman^i 
au  nom  de  la  raison,  de  la  saine  politique  et  de  l'avenir  de  nos  ool^ 
nies,  il  n'y  a  pas  là  seulement  quelque  chose  à  faire,  il  y  a  tout  à  rel^ 
Chaque  jour  de  retard  ajoute  une  difficulté  et  un  péril  de  plus  i  ! 
situation.  Espérons  que  la  solution  de  cette  grave  question  ne  senipi 
pour  longtemps  ajournée,  et  que  la  prochaine  session  de  nosChandin 
législatives  ne  se  fermera  pas  sans  qu'ait  été  foncièrement  lavée  oett 
honteuse  et  séculaire  cruauté  de  la  civilisation. 

L'émancipation  est  un  devoir  et  une  nécessité;  elle  ne  doit  pas  et 
subordonnée  à  des  considérations  secondaires  ni  à  des  mesures  ^ 
tiennent  à  un  ordre  de  choses  dilTérent  :  c'est  un  intérêt  supérieoriq 
ne  transige  pas  et  qui  domine  la  situation.  L'adoption,  postérieurs  , 
rapport  de  la  commission,  de  la  nouvelle  loi  qui  doit  amener  progrepu 
vement  l'égalité  absolue  entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigèoe,  i 
nous  semble  pas  un  motif  suffisant  pour  apporter  le  moindre  retm 
à  l'anéantissement  de  l'esclavage.  Toutes  les  chances  de  la  lutte  m| 
en  faveur  de  l'industrie  des  colons.  Quelles  que  soient  les  amélioratispp 
dont  rindustrie  indigène  soit  encore  susceptible,  quelles  que  soiestill 
économies  qu'elle  pourrait  encore  obtenir  dans  la  matière  premièffl^ 
la  main-d'œuvre,  le  combustible  et  les  frais  de  transport ,  riodiMkJI 
rivale  nous  semble  placét^  dans  des  conditions  infiniment  plus  flS- 
gressives.  Le  champ  qui  lui  est  ouvert  est  plus  large,  et  c'est  UAIol 
encore  vierge. 

En  effet,  nul  effort  sérieux  et  concerté  n'a  encore  été  tenté  ^ecedHk 
tout  est  à  organiser,  et  tout  offre  la  perspective  la  plus  brillante.  (I 
liquidation  des  propriétés  obérées,  qui  devra  s'opérer  durant  le  r^i^M 
préparatoire,  en  offrant  aux  transactions  un  gage  assuré,  relèvflllk 
crédit  des  colons  et  leur  permettra  d'étendre  le  cercle  de  leurs  opérattOBI» 
Les  capitaux  métropolitains  vont  même  aujourd'hui  au-devant  deœttl 
mesure,  et  s'organisent  pour  les  aider  dans  les  efforts  qu'ils  se  pséf9p 
rent  à  tenter.  S'il  est  possible  au  producteur  indigène  d'extraire  ds  II 
betterave  jusqu'à  G  à  8  pour  100  de  sucre,  le  producteur  colonial,  qii 
ne  tire  aujourd'hui  de  la  cann(»  que  7  à  8  pour  100,  pourra  en  obtesk 
de  il  à  14.  L(^s  procédés  de  fabrication  en  usage  dans  les  cultureid^ 
nos  départements  betteraviers  seront  transportés  au  sein  de  nos  cul- 
tures coloniales;  jusqu'ici  enfoncées  dans  des  routines  qui  sonttPVh 
jours  les  mêmes  depuis  cent  cinquante  ans,  elles  participeront  auipiQ 
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^lésdelascieni^e  moderne,  au  perfectionnement  des  machines;  elles 
appelleront  dans  leurs  usines  les  ouvriers  que  la  ruine  des  établisse- 
ments indigènes  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  conditions  les  plus  fa- 
Torables,  aura  laissés  sans  ouvrage;  elles  obtiendront  de  la  canne  les 
deox  tiers  du  sucre  qui  avait  échappé  à  une  industrie  imparfaite,  et 
tireront  enfin  du  sol  toutes  les  richesses  qui  y  avaient  été  enfouies 
JBique-là.  L'activité  remplacera  Tinertie,  (tt  le  mouvement  ascendant 
qnâ  pousse  toutes  les  industries  se  fera  ressentir  sous  le  ciel  des  An- 
dilei.  Des  habitudes  nouvelles  se  feront  jour  et  amèneront  des  résul- 
tats nouveaux. 

Déjà,  par  cette  mystérieuse  alchimie  de  la  Providem^e,  dont  les  com- 
Mnaisons  nous  sont  inconnues,  un  grand  bien  est  sorti  d'un  grand 
■alheur.  Une  heureuse  révolution  économique  s'accomplira  quand  les 
ruines  encore  fumantes  de  la  Guadeloupe  seront  déblayées.  La  sépara- 
tion de  l'agriculture  et  d<f  la  fabrication,  la  centralisation  d(;  celle-ci 
par  l'établissement  de  vastes  moulins  où  chacun  pourra  porter  les 
produits  de  son  champ  de  cannes  et  percevoir  sa  part  proportionnelle 
de  profits,  produiront  les  plus  heureux  effets,  (ne  énorme  quantité  de 
travail,  de  capital  fixe  et  de  capital  circulant,  de  frais  supportés  en  pure 
perte,  sera  ainsi  épargnée.  Des  terres  et  des  bras,  (K*cuj)és  aujourd'hui 
par  l'emplacement  et  le  service  de  bAtiments  d(*venus  inutiles,  seront 
consacrés  à  un  emploi  plus  productif,  et  cette  économie  de  bras,  qui 
ne  pourra  que  s'augmenter  à  mesure  que  le  perfectionnement  des 
Ibfees  mécaniques  s'accroîtra ,  aura  pour  effet  de  rendre  le  taux  des 
Balaires  plus  stable,  la  classification  des  existences  plus  régulière,  les 
piéteotions  réciproques  moins  exagérées,  et  de  prévenir  les  embarras 
^  le  sont  fait  ressentir  à  cet  égard  dans  les  iles  anglaises.  ()es  faci- 
lités inespérées  seront  ainsi  oflertesà  la  grande  transformation  qui  doit 
modifier  l'état  économique  de  nos  possessions  des  Antilles.  L'avenir  esf 
donc  entre  les  mains  des  colons,  et  dépend  de  leur  intelligente  activité. 
0  est  important  que  l'émancipation  s'opère  au  milieu  de  la  prospé- 
rité de  nos  colonies;  tout  semble  présager  que  cette  grande  œuvre 
pourra  s'accomplir  au  sein  d'une  société  florissante,  et  que  son  succès, 
fiépsr^  par  le  législateur,  deviendra  définitif  au  milieu  des  rx)ndi- 
lins  prospères  où  seront  placées  les  colonies  françaises. 

Maurice  MONJKAN. 
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Population  iNDii;EirrE  inscrite  a  Paris  ;  Budgets  des  buikaux  de 
FAisANCE.  —  En  donnant  un  aperçu  sommaire  du  budget  des  hôpitaux 
hospices  de  Paris,  dans  notre  dernier  cahier,  nous  disions  que  les  bureaux  ^a 
charité  de  chacun  des  douze  arrondissements  communaux  de  U  capît^H 
avaient  des  budgets  spéciaux,  sur  lesquels  sont  prélevés  les  secours  distribi^H 
aux  indigents  inscrits.  Voici  le  tableau  de  cette  misère  officielle,  et  le  nionl^M 
des  receltes  prévues  pour  Fexercice  de  4844.  La  population  a  été  releTée 
M  mars  dernier. 
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Pour  les  12  arrondissements.  .  85,246  individus,  et  revenu  total.    l,755i,4tft 

La  population  renfermée  dans  les  murs  de  Paris  étabt  de  955,2t)0  àiiMi,pfèi 
du  dixième  en  est  ainsi  inscrit  pour  prendre  part  à  des  distributions  de  seooai* 
qui,  malgi*é  un  revenu  total  de  près  de  2  millions,  ne  s'élèvent  en  moyeiiB 
annuellement,  pour  chaque  individu,  qu'à  20  fr.  60  c.  environ.  Enooieli 
divisiou  par  arrondissements  amène-t-elle  beaucoup  d'inégalité  danslia^ 
nière  dont  la  répartition  est  faite,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  k  ti-  0 
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Arrondiateawnto.      Population  indigeole.       ReveDu  ptr  individo. 

i«  3,80i  iS  SO 

M  5,8i0  iO  10 

tt*  9,560  15  i8 

7«  6,510  17  81 

8«  U,535  15  48 

9*  6,604  19  07 

10«  5,733  30  60 

11*  5,191  21  36 

12«  li,396  M  57 

lii  pauvres  du  faubourg  Saint-ÂntoÎDe  reçoivent  donc  moitié  moins  de 
Kcoursque  les  pauvres  de  la  Gbaussée-d'Antin,  et  il  y  a  là  une  injustice  de 
réfNulition  d^uutant  plus  grande,  que  c^est  Tadministration  centrale  des  hôpi- 
tm  qui  fournit  la  plus  forte  partie  des  sommes  sur  lesquelles  sont  pris  ces 
Mcours.  Dans  le  second  arrondissement,  les  dons  et  les  quêtes  produisent  par 
iBiiée  35,000  fr.,  et  les  legs  spéciaux  8,i00  fr.  ;  le  surplus  des  recettes  est 
fourni  par  Tadministration.  Dans  le  huitième  arrondissement,  les  dons  et  les 
quêtes  ne  s*élèveQt  qu'à  22,000  fr.,  et  les  legs  spéciaux  à  1 ,560  fr .  ;  le  surplus 
ibreoeltes  est  également  fourni  par  Tadministration.  11  semblerait  donc  fa- 
cile de  répartir  plus  également  les  secours  entre  les  pauvres  de  tous  les  quar- 
tien.  Malheureusement  Fabus  remonte  à  bien  des  années  ;  pour  répartir  plus 
êquitablement,  il  faudrait  donner  moins  aux  bureaux  de  charité  qui  reçoiven 
BM  proportion  trop  forte,  afin  de  donner  plus  à  ceux  quiontiii6ufiisance,etron 
ncule  devant  le  mécontentement  et  devant  les  réclamations  des  autorités  lo- 
arieB.  Pendant  longtemps  aucun  contrôle  comparatif  n*était  exercé  sur  la  dis- 
tribution des  secours  dans  Paris,  cVst  seulement  depuis  deux  ans,  et  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  royale  du  31  mai  4858,  que  les  budgets  elles 
CMuptes  des  bureaux  de  charité  ont  été  soumis  au  contrôle  du  conseil  muni- 
ci|iul. 

Des  qi;aba.ntaines  et  de  leur  utilité. — M.  le  docteur  Aubert  Roche  a 
mois  i  l'Académie  des  sciences  plusieurs  Mémoires  très-développés  sur  la 
|Wre  question  des  quarantaines. 

L'Angleterre  et  l'Autriche  ont  aboli  les  quarantaines  pour  les  provenances 

è  GoDstantinople  et  de  l'Asie  Mineure.  M.  Aubert  signale  aussi  la  modifica- 

tiûQ  profonde  qu'elles  ont  subie  à  Trieste  pour  les  paquebots  autrichiens  ve- 

iiut  des  Échelles  du  Levant.  La  quarantaine  est  de  onze  jours  de  moins  qu'à 

faseille.  La  réforme  des  quarantaines  est  donc  générale,  excepté  en  France 

et  e&  Italie. 

I    La  conservatioo  des  quarantaines  en  France  donne  à  l'Allemagne,  pour  les 

^enances  de  Constantinople  à  Paris,  un  bénéfice  de  temps  de  dix  à  treize 

jnn,  et  d'argent  de  516  à  548  francs.  Pour  les  provenances  du  même  |>oint, 

rivintage  de  l'Angleterre  est  de  vingt-trois  et  trente  jours.  Tout  est  au  dé- 

Iriment  de  la  France,  grâce  à  nos  institutions  sanitaires.  C'est  à  nos  quaran- 

tims  qu'il  faut  attribuer  le  déficit  que  subissent  nos  paquebots  de  la  Médi 
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terranée.  On  peut  vérifier  le  fait  dans  le  budget  de  cette  année.  M.  Âubert 
avait  prédit  cet  avenir  en  iS^il. 

Si  la  peste  est  contagieuse,  la  santé  pul)li(]ue  de  TEurope  et  de  la  Francf 
est  gravement  menacée,  puisque  la  maladie  peut  être  importée  sans  obste" 
des  jusque  dans  Paris  même. 

L^auteur  fait  remarquer  qu'il  se  fait  ainsi,  depuis  18^1 ,  sur  une  vaiU 
échelle,  une  expérience  touchant  rimportation  de  la  peste  en  Europe  par  les 
individus  et  par  les  efiets.  La  France,  PAngleterre  et  TAutriche  sont  le  tbéâln 
de  cette  expérience,  puisque  d'Alexandrie  ou  de  Constantinople  on  peut 
ver  au  milieu  de  ces  pays  sans  faire  aucune  quarantaine  ;  or,  si  la  peste 
contagieuse  et  qu'elle  vienne  à  se  déclarer  à  Paris  ou  en  France ,  ce  qui  ea 
très-possible ,  l'Académie ,  qui  se  trouve  par  lettre  ministérielle  saisie  de  1 
question ,  n'assume-l-elle  pas  sur  elle  toute  la  responsabilité  d'une  épîdtei 
de  peste  en  France?  L'administration ,  elle ,  a  mis  sa  responsabilité  k  couvei 
en  remettant  à  l'Académie  la  décision  de  la  question  des  quarantaines. 

Une  solution  est  indispensable.  Si  l'Angleterre  et  rAuUricbe  ont  eu  raisQ 
de  déchirer  le  contrat  sanitaire  de  l'Europe,  la  France  a  tort  de  l'obsem^ 
puisqu'il  lèse  ses  intérêts  ;  si  ces  deux  puissances  ont  tort,  nous  devons  ■ 
clamer  au  nom  de  la  santé  de  l'Europe  compromise,  et  demander  TexécutB 
du  contrat. 

M.  Roche  affirme  :  1*»  que  tout  bâtiment  arrivé  sain  est  resté  sain  ;  î»  r^ 
tout  bâtiment  qui  a  eu  des  attaques  au  port  d'arrivée  en  a  eu  antécéderoo^ 
en  mer  ;  5°  que  si  un  foyer  de  peste  existe  à  bord,  la  maladie  s'est  déd^: 
huit  jours  au  plus  après  le  départ.  Par  conséquent,  ajoute  l'auteur,  9k 
bâtiment  arrivé  sain  peut  être  mis  en  libre  pratique  neuf  joiurs  après  m 
départ. 

Nous  ne  pouvons  mieux  appuyer  l'opinion  de  M.  le  docteur  Aubert  RocA 
qu'en  citant  le  passage  suivant  de  l'ouvrage  intéressant  de  M.  Rlanqui  turk 
Bulgarie.  Depuis  quinze  ans,  M.  Blanqui  a  déclaré  la  guerre  aux  quarantaiiMi; 
ses  efforts  ne  se  ralentissent  pas,  et  nous  aimons  à  croire  qu'ils  seront  uo  jiv 
couronnés  de  succès. 

«  Cette  grave  question,  dit  le  savant  académicien,  est  réduite  aiyounflipii 
des  termes  fort  simples,  et  que  nous  allons  résumer.  Nous  supposons  la  ffUdi 
contagieuse  et  la  contagion  transmissible  par  les  personnes  et  par  les  cboiÉ. 
Nous  acceptons  les  hypothèses  des  hommes  les  plus  craintifs  ,  les  tefttm 
les  plus  excessives  de  l'intendance  sanitaire  de  Marseille.  Nous  admettooik 
nécessité  d'une  grande  surveillance  et  celle  de  l'isolement  :  nous  n'en  oaa* 
testons  que  la  durée.  Supposons  qu'un  navire  arrive  d'une  ville  infadée, 
d'Alexandrie,  par  exemple  :  s'il  existait  à  bord  des  gens  suspects ,  oombin 
faudra-t-il  de  temps  pour  que  la  maladie  éclate?  Selon  les  uns,  lapériri* 
d'incubation  peut  être  de  quinze  jours,  selon  les  autres,  de  cinq  jours H^Tt 
même  des  médecins  qui  affirment  que  le  terme  de  trois  jours  suffit  poiffffi* 
siper  toute  crainte.  Quoique  chaque  opinion  cite,  pour  se  défendre,  dQ|  Ml 
observés  avec  soin  ,  on  n'est  pas  encore  entièrement  d'accord  sur  le  part 
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opitalde  cette  discussion ,  sur  la  durée  véritable  de  PincubatioD.  Cepen- 
dut,J1mmense  majorité  des  observateurs  ne  semble  pas  admettre  que 
eeOe  incubation  puisse  durer  plus  de  huit  jours.  Si  donc  un  navire  parti 
d\io  port  infecté ,  sans  malades  à  bord ,  a  tenu  la  mer  plus  de  huit  jours ,  il 
y  a  présomption  de  santé  en  sa  faveur,  dans  le  cas  où  nul  accident  n^aurait 
édité  en  route.  Si ,  au  contraire,  on  veut  supposer  qu^il  ne  faut  pas  moins  de 
quinze  jours  pour  cette  expérience ,  ({uinze  jours  suffiraient  donc  pour  écar- 
ter tout  danger,  et  la  quarantaine  deviendrait  inutile  après  ce  terme,  si  nul 
tts  de  maladie  ne  s'était  manifesté  pendant  le  voyage. 

«La  conséquence  naturelle  de  ce  raisonnement  serait  de  compter  aux  pas- 
agers  le  temps  de  la  traversée  comme  un  temps  dY*preuve ,  et  d'abréger 
(fÉJtant  la  durée  de  la  quarantaine.  Mais  la  logique  n'a  rien  de  commun 
avec  le  régime  des  lazarets.  Aujourd'hui ,  de  quelque  port  de  rOrient  qu'on 
arrive,  en  patente  brute,  nette  ou  suspecte,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la 
trtnersée^  fût-elle  de  six  semaines,  celte  traversée  (^st  comptée  pour  rien, 
quand  même  le  navire  n'aurait  pas  eu  de  nialades.  Il  faut  subir  la  surveil- 
tance  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  inutile  ;  car  si  la  peste  avait  du  éclater, 
elle  aurait  éclaté  dans  ses  délais  habituels  et  sous  l'influence  de  l'aggloméra- 
lion  des  passagers  à  bord  du  navire.  //  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  ait  fait 
explosion,  après  une  période  de  quinze  jours,  par  les  personnes;  et  l'on  n'a 
pu  encore  prouvé  d'une  manière  authentique  qu'après  ce  terme,  elle  ait  ja- 
été  communiquée  par  les  choses,  A  quoi  servent  donc  ces  quaranlai- 
interminables,  après  une  traversée  de  plusieurs  jours,  surtout  quand  le 
pays  d'où  Ton  vient  n'est  pas  malade  de  la  peste  ? 

c  II  semblait  naturel  de  penser  que  les  intendances  prendraient  en  considé- 
ratbn  Tétat  sanitaire  des  lieux  de  provenance  et  la  durée  des  traversées,  pour 
lier  celle  des  quarantaines.  LWutriche  l'a  pensé  ainsi ,  puisqu'elle  a  réduit 
beaucoup  la  longueur  des  siennes,  soit  qu'on  arrive  par  Trieste,  soit  qu'on 
vienne  par  le  Danube.  L'Angleterre  compte  pnnr  temps  d'épreuve  la  durée 
dn  voyage,  et  reçoit  en  libre  pratique  tous  ceux  de  ses  navires  qui  lui  arri- 
vent directement  de  TOricnt  sans  accident  à  bord.  La  France  seule,  ou  plu- 
lit  l'intendance  de  Marseille,  maintient  la  rigueur  de  l'ancien  système,  qui 
eottsisleà  ne  tenir  aucun  compte  ni  des  changements  survenus  dans  l'Orient, 
li de  ceux  qui  se  sont  opérés  dans  la  navigation,  ni  des  lazarets  même  que 
ka Turcs  ont  établis  chez  eux.  Les  provenances  de  la  Grèce,  où  il  n'y  a  pas 
euonseul  cas  de  peste  depuis  l'émancipation ,  c'est-à-dire  depuis  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  régidier,  sont  encore  soumises  à  la  quarantaine  , 
et  les  Anglais  eux-mêmes  se  sont  vus  obligés  de  Pimposer  ù  leurs  propres 
Bivires  venant  des  Iles  Ioniennes  à  Malte,  pour  ne  pas  faire  frapper  de  con- 
^  lonace,  dans  les  ports  de  France  et  d'Italie,  les  provenances  de  cette  Ile.  Et 
pourtant  l'Algérie ,  jadis  suspecte ,  est  affranchie  aujourd'hui  sans  que  la 
Mté  publique  ait  été  mise  en  péril  |)ar  la  suppression  de  la  quarantaine  ; 
nais  la  nécessité  politique  a  triomphé  de  la  peur. 
«Le  régime  actuel  des  quarantaines,  tel  qu'il  est  maintenu  par  l'aveugle 
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obstination  de  Tintendance  de  Marseille ,  ne  résiste  pas  plus  à  Texamen 
le  point  de  vue  pratique  que  sous  le  point  de  vue  théorique.  En  quoi 
siste,  en  effet,  la  purification  des  marchandises?  11  faut  Ta  voir  vu  pour  I 
croire  :  on  place  des  milliers  de  balles  de  laine  et  de  coton  sur  des  support 
en  pierre  et  en  bois,  et  on  les  y  laisse  quinze,  vingt  ou  trente  jours  au  gm 
air,  sans  tes  ouvrir.  Je  me  trompe ,  on  pratique  dans  chaque  balle  une  pi 
tite  ouverture  à  passer  la  main,  et  on  suppose  sérieusement  que,  par  cefi 
ouverture,  le  principe  pestilentiel  doit  s'échapper,  sMl  existe  ;  mais  il  ne  h 
faut  pas  moins  de  vingt  jours  pour  se  décider.  Il  en  coûte  environ  2,SS00  fl 
de  frais  par  six  cents  balles ,  pour  attendre  que  le  virus  ait  pris  son  vol.  Plot 
les  effets  des  voyageurs ,  la  cérémonie  de  la  purification  n'est  pas  moins  inli 
ressantc.  Tous  les  malins,  les  gardes  de  la  santé  viennent  retourner  les  k 
bits,  secouer  les  mouchoirs  et  demander  comment  on  se  porte.  On  arenon 
àThabitude  ridicule  de  brûler  de  la  sauge,  du  thym  et  delà  lavande  dans' 
escaliers  et  dans  les  corridors;  mais  les  journaux,  les  livres  sont  religieufe; 
ment  purifiés  moyennant  finance,  et  Ton  ne  peut  faire  un  pas  sans  être 
compagne  de  son  gardien. 

«  J'affirme  ici  sur  l'honneur  que  ces  prescriptions  onéreuses  sont  toofti». 
jours  éludées  dans  les  lazarets.  Les  quaranténaires  de  divers  arrivages  h 
tantfpas  strictement  séparés,  puisqu'ils  peuvent  se  promener  dans  les 
se  mettent  habituellement  en  contact ,  malgré  la  surveillance  des  gardk 
J'ai  vu ,  au  lazaret  de  Malte,  des  intrigues  de  femme  se  poursuivre  avec 
rite  et  réussir  sous  mes  yeux ,  en  dépit  des  Argus  dont  la  probité  à  5  Dr*  .^ 
jour  disparaissait  devant  un  traitement  de  15  fr.  par  nuit.  Heureusemctaf 
n*y  a  point  de  danger  à  ce  que  les  choses  so  passent  ainsi.  Jamais,  par  ema 
pie,  aucun  employé  à  la  purification  des  lettres  n'a  été  atteint;  jaoiaiii|| 
garde  de  santé  n'a  couru  de  péril.  Les  blanchisseuses  que  l'on  oblige  de  ve- 
nir s'enfermer  au  lazaret  à  grands  frais,  ne  prennent  aucune  précaution  pur 
laver  le  linge  des  quaranténaires  suspects,  et  l'on  ne  cite  pas  une  seule  de eei 
femmes  qui  ait  été  attaquée  de  la  peste.  Le  seul  danger  réel  est  dans  ks  vl* 
tements  qui  ne  sont  pas  habituellement  lavés,  tels  que  les  habits  de  dramfai 
manteaux,  les  couvertures;  c'est  ainsi  qu'un  prêtre,  qui  venait  d'iitijMqjl 
infecté,  ayant  refusé  de  laisser  mouiller  ses  ornements,  s'en  revêtit  et  moaiL 
Mais^amat>  la  peste  n'a  été  apportée  par  des  bâtiments  partis  d'un  pqi 
suspect ,  lorsque  le  fléau  n'y  sévissait  pas  au  moment  du  départ,  toutcoOMN 
les  volcans  sont  parfaitement  abordables  lors(|u'ils  ne  sont  point  en  état  A 
niption. 

<  Tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  réduire  les  qoi 
rantaines  au  strict  nécessaire  non-seulement  pour  mettre  à  couvert  la  saelt 
mais  même  la  sollicitude  publique.  La  période  d'incubation  étant  recopii 
pour  être  de  huit  jours,  tout  navire  parti  d'un  pays  où  la  peste  ne  règne  pi 
devrait  être  admis  en  libre  pratique  après  l'expiration  de  ce  délai ,  ou  soua 
à  une  simple  quarantaine  d'observation  de  quelques  jours  si  la  patente  c 
brute,  c'est-à-dire  en  cas  d'infection  au  point  de  départ,  sans  maladie  à  be 
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JuaccfdcDt  de  traversée;  les  voyageurs  pourraient  être  soumis  au  ipoglio^ 
(pà  est  l'obfigttion  de  changer  de  vêtements ,  et  les  marchandises  seules  de- 
vnjent  sabir  les  formalités  et  les  longueurs  de  la  quarantaine.  Tel  est  le  sys- 
Ibe aujourd'hui  suivi  par  TÂutriche  et  simplifié  par  l'Angleterre,  où, 
anme  nous  Tavons  dit ,  tous  les  navires  venant  de  TOrient  sont  admis  en 
libre  pratique,  de  nutnière  qu'un  Français  arriverait  à  Paris  huit  jours  plus 
IfiC  eo  passant  par  le  détroit  de  Gibraltar,  (]uVn  suivant  la  voie  de  Marseille. 
S  Ton  considère  que  près  de  quatre  mille  passagers  séjournent  chaque  année 
ftrcénient  dans  le  seul  lazaret  de  Malte,  où  leur  dépense  collective  s'élève  à 
près  de  1,500,000  fr.,  on  peut  juger  quel  impôt  ce  déplorable  système  lève 
Mr  les  voyageurs*.  Ce  sont  ces  lenteurs  et  ces  dépenses  qui  paralysent  la 
prospérité  du  service  des  paquebots  de  TOrienl  et  la  civilisation  même  du 
pijs.  Si  quelques  gens  en  vivent,  l'Europe  tout  entière  en  souffre,  la  marine 
<B  est  indignée,  et  ce  vieil  édifice  de  peur  ne  saurait  durer  plus  longtemps, 
la  traversée  de  l'Inde  par  la  mer  Rouge  et  l'isthme  de  Suez  ne  sera  réellement 
pis  abrégée  de  trois  semaines  tant  (|u'il  faudra  les  passer  au  lazaret  de 
laite ,  et  les  paquebots  de  l'administration  des  postes  auront  beau  faire  le 
trajet  de  Marseille  à  Constantinople  ou  à  Alexandrie  en  neuf  jours ,  les  voya- 
geurs préféreront  la  voie  du  Danube  ou  celle  de  Trieste  à  la  certitude  d'un 
«oprisonnement  de  quinze  jours  dans  le  lazaret  de  Malte  ou  celui  de  Mar- 
seille. 

<  Aussi  n^y  a-t-il  pas  de  protestation  qui  n'éclate  à  chaque  Toyage  et  dans 

<ittque  lazaret  contre  cet  absurde  régime.  Les  quaranténaires  sont  générale- 

■KDt  très-indisciplinés  ;  ils  se  rient  de  la  peine  de  mort  et  de  tous  les  articles 

^Ipconlens  du  code  des  intendances.  L'oisiveté  ù  laquelle  ils  sont  condamnés 

Inr  inspire  une  foule  de  taquineries  plus  ou  moins  comiques  :  ils  enclouent 

Incanons,  prennent  toutes  sortes  de  licences  dans  les  mortiers,  habillent  en 

viequin  les  statues  des  grands  hommes,  illuminent  les  jours  de  départ, 

dantent  des  chansons  séditieuses  et  condamnent  gaiement  aux  plus  rudes  tri- 

Mations  tous  les  employés  de  la  santé.  Chaque  jour  renouvelle  les  scènes 

fes  plus  singulières ,  et  l'on  a  vu  le  capitaine  du  lazaret  lui-même  mis 

tt  quarantaine  pour  avoir  donné,  par  politesse  ou  par  mégarde ,  la  main  à 

UK  dame  qui  venait  de  poser  les  pieds  sur  un  tapis  non  purifié.  1^  peste , 

qv'oo  supposait  logée  dans  le  tapis,  était  censée  avoir  traversé  comme  un 

édiir  le  corps  de  la  dame,  ((ui  aurait  pu  la  transmettre  par  le  petit  doigt  à 

rififortuné  capitaine,  devenu  ainsi  la  victime  d'une  distraction  de  sa  galante- 

ntCestluiqui  m'a  raconté  gravement  cette  anecdote,  comme  une  preuve  de 

il  sévérité  de  ses  principes.* 

£iiiGaà?rrs  d^Europe  en  Amérique.  —  Un  flot  d'émigrants,  partant  de  l'est 
et  du  nord-est  de  l'Europe,  se  dirige  constamment  vers  les  États-Unis.  Le 
Havre  est  le  point  principal  d'emlmrquement,  et  ces  familles  de  cultivateurs, 

*  La  dépense  obligée  de  chaque  passager  pendant  la  durée  d*ane  quarantaioo 
de  qaiBze  Jours  n*est  pas  moindre  de  350  francs;  elle  peut  s'élever  à  600  francs. 
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composées  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  sont  devenuM  ini  articlÉ  i 
portant  d'exportation  ;  elles  utilisent  les  retours  de  grands  naffrés  qiût^F 
apporté  du  coton  en  balles,  manqueraient,  sans  cette  circonstance,  de  ehirj 
ments  à  leur  sortie.  Depuis  vingt  ans  quMl  dure,  le  mouvement  s^est  rtgi 
risé  ;  les  émigrants  ne  vont  plus  au  hasard,  fuyant  la  misère  du  vieux  mon 
sans  savoir  s'ils  trouveront  moyen  d'utiliser  leurs  forces  sur  la  terre  noaft 
vers  laquelle  ils  se  rendent;  ils  ont  été  devancés  par  d'autres  légions  de  t 
vailleurs  partis  des  mêmes  cantons,  ils  en  ont  reçu  des  nouvelles,  et  ib  • 
appelés  par  ceux  qui  se  sont  déjà  établis  avec  avantage  dans  les  coati 
centrales  des  États-Unis.  L'expérience  des  premiers  est  proBtable  aux 
conds;  des  renseignements  précis  indiquent  à  ceux-ci  la  voie  qu'ils  doi^ 
suivre,  les  moyens  économiques  «qu'ils  doivent  employer,  les  pertes  de  lo« 
ou  d'argent  qu'ils  peuvent  éviter  ;  ils  savent  enfin  quels  sont  les  agoilif , 
termédiaires  auxquels  ils  peuvent  accorder  leur  confiance. 

Quelques  cantons  suisses,  le  duché  de  Bade  et  les  provinces  bovaroûait 
prussiennes  fournissent  annuellement  quinze  à  vingt  mille  de  ces  piomaim 
qui  traversent  la  France  pour  venir  chercher  le  port  d'embarquemeoL  û 
émigrants  ne  peuvent  entreprendre  un  aussi  long  voyage  qu'après  m 
réalisé  un  petit  capital:  il  leur  faut  des  vêtements,  un  certain  troussen;! 
faut  qu'ils  puissent  se  nourrir  en  route  ;  enfin  la  plupart  d'entre  eux  se  Ml 
nissent  de  quelques  outils.  (Chaque  famille  possède  en  général  un  cbefilc 
un  chariot  sur  lequel  on  charge  le  bagage  et  les  enfants,  et  où  lesfemÉMS 
reposent  alternativement  lorsque  les  fatigues  de  la  marche  se  font  trop  vHl 
ment  sentir  durant  ce  long  pèlerinage.  Arrivé  au  Havre,  l'équipage  est  vtti 
et  le  prix  en  est  employé  à  Tachât  des  provisions  nécessaires  pourhS 
versée.  Malgré  la  frugalité  de  ces  voyageurs  qui,  fuyant  la  misère  qrfl 
menace  dans  nos  vieilles  sociétés  européennes,  vont  chercher  le  trattl  pê 
nible  du  défrichement  dans  le  Nouveau-Monde,  cette  émigration  n'es  MCI 
sionne  pas  moins  une  dépense  assez  forte,  qui  verse  ainsi  annuellemeit,  0 
France  seulement,  de  3  à  4  millions  de  francs'.  Les  vieux  Ëtats  ne  M  tf 
Imrrassent  donc  de  leur  excédant  de  population  qu'en  voyant  partir  es  ne* 
temps  une  portion  de  leurs  capitaux  ;  c'est  une  exportation  qui  est  fiuteltf 
qu'aucune  contre-valeur  soit  donnée  en  retour;  il  y  a  là  une  cause  d^lppM 
vrissement  réelle,  et  l'on  peut  se  demander  si  l'émigration,  dans  ceci^À 
bien  le  meilleur  remède  contre  raccroissement  de  la  population.  La|M 
vemements  qui  voient  ainsi  partir  les  hommes  et  les  capitaux  devratèÉtft 

*  La  dépeost*  pour  chaque  émigranl  est  évaluée  à  800  fr..  se  déconpoM 
de  la  raaniérir  suivanlu  : 

Prix  du  passage  de  mer,  consigné  à  ravance Ilfr. 

Nourriture  livrée  pour  chaque  |)assager Si 

Transport  et  frais  de  nourriture  do  la  frontière  au  Havre. ...      M 
Dépense  pendant  le  séjour  au  Havre H 

Toul  égal M  ft. 
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cfcerclw  s'il  n*y  aurait  pas  moyen  de  retenir  sur  le  sol  national  une  plus 
grinie  partie  de  semblables  richesses.  Si  les  peuples  ômigrent,  c'est  qu'ils 
ne  trourentpas  chez  eux  les  moyens  d'utiliser  leur  travail  ;  IVmignition  peut, 
diOB  ce  cas,  être  regardée  comme  une  critique  de  Pétai  social  des  pays  d'où 
k  population  s'échappe,  de  m^me  que  la  contrebande  est  partout  la  critique 
des  mauvais  régimes  douaniers. 

Dana  Porigine,  l'émigration  avait  lieu  avec  moins  de  prévoyance  et  sans 
npfnence  ;  des  familles  misérables  quittaient  la  Bavière  sans  s'être  assurées 
éb  moyens  suffisants  pour  aller  jusqu'à  destinai  ion.  Ces  émigrants  men- 
taient sur  les  routes  de  France,  et  souvent  périssaient  de  misère  en  arri- 
nnt  au  IlaTre  ;  le  gouvernement  français  s'est  justement  alarmé  de  la  charge 
Aeheuse  que  le  pays  pouvait  en  éprouver,  il  a  pris  des  mesures  pour  que  le 
myage  au  travers  du  pays  ne  fût  plus  permis  quVi  ceux  qui  justifieraient 
troir  possession  de  valeurs  sufRsantes  pour  défrayer  leur  voyage  par  terre 
d payer  encore  leur  passage  sur  mer.  Les  mesures  ont  même  dépassé  le  but, 
et  les  exigences  ont  été  telles,  qu'une  partie  de  Témigration  a  changé  de 
fDUte  pour  aller  s'embarquer  ù  Rotterdam  et  à  An\ers,  au  t;rand  détriment 
do  port  du  Havre.  Une  circulaire  du  ministre  de  rinlérieur,  du  mois  de  juillet 
1856,  a  imposé  pour  tout  émigrant  les  obligations  suivantes  :  1"  de  payer  à 
Il  frontière,  avant  de  pénétn»r  sur  le  territoire  français,  le  prix  de  s«»n  pas- 
^  et  de  la  nourriture,  soit  pour  New-York,  soit  pour  la  Nouvelle-C»^léan^, 
à  on  capitaine  de  navire  ou  à  un  agent  préposé  à  cet  efiet;  ±*  d'être  posses- 
Kur  d'une  somme  de  400  florins  ^S()0  fran<*s)  pour  tout  individu  âgé  de  plus 
de  dix-huit  ans,  et  de  200  florins  (iôO  francs)  pour  ceux  au-dessous  de  cet 
J|e,  même  pour  les  enfants  à  la  mamelle;  5"  d'èlrc  porteur  d'un  passe-port 
▼îsé  par  Tambassadeur  de  France  ù  Francfort.  Olte  dernière  mesure  et  les 
irers  visas  exigés  aux  triples  lignes  de  douanes  sont  une  grande  entrave, 
etont,  il  faut  le  reconnaître,  peu  d'utilité  lorsqu'il  s'agit  de  gens  dont  la  pro- 
fienion  et  les  habitudes  |>euvent  se  lire  sur  un  front  brûlé  par  le  soleil  et 
dus  des  mains  rendues  calleuses  par  le  travail  pénible  des  champs. 

Les  émigrants  reçoivent  toutefois  aide  et  secours,  à  leur  arrivée  à  la  fron- 
tière de  France,  de  la  part  d'agents  de  maisons  de  connnerce  du  Havre  qui 
i^oecupent  de  leur  faciliter  l'entrée  du  territoire,  de  pn'^parer  leur  réception 
Cl  leur  embarquement  ensuite.  Sou\ent  les  sommes  dont  les  autorités  exigent 
Il  représentation  leur  sont  momentanément  prêtées,  ce  (|ui  suffit  à  montrer 
que  la  mesure  est  excessive,  et  prouve  (jue  cette  représentation  d'argent,  si 
élément  éludée,  pourrait  être  renqilacée  par  la  caution  que  fournirait  une 
maison  établie,  en  garantie  que  l'émigrant  ne  resterait  pas  à  la  charge  des 
communes  qu'il  lui  faut  traverser  avant  de  s'endianjuer. 

\u  reste,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  cantons  allemands  (pii  fournissent 

des  pionniers  européens  à  l'Amérique,  les  quais  du  Havre  se  sont  couverts 

dernièrement  d'une  autre  population  émigranle,  dont  les,  costumes  pittores- 

<iues,  les  physionomies  étrangères  excitent  la  curiosité  et  arrêtent  les  re- 

8Uds  des  passants.  Ce  sont  des  habitants  du  fond  de  la  Norwége ,  arrivés 
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par  la  voie  économique  de  la  navigation,  et  qui,  après  avoir  (ranchi  du 
au  sud  onze  degrés  de  latitude,  viennent  faire  escale  au  Havre  pour  s'y 
barquer,  et  de  là  faire  voile  vers  des  climats  plus  favorisés.  Plusieurs  troii|Mi 
au  nombre  de  plus  de  six  cents  hommes,  femmes  et  enfants,  eut  déjà 
par  cette  ville,  et  presque  chacun  des  bâtiments  norwégiens  que  la 
amène,  en  apporte  quelques-uns. 

Les  émigrants  du  Nord  trouveraient,  à  la  rigueur,  à  s^embarquer  pour  k 
États-Unis  dans  les  ports  de  Copenhague,  de  Hambourg,  de  Rotterdam,  d'Aï 
vers  ;  les  émigrants  allemands  peuvent  aussi  se  rendre  facilement  sur  ci 
derniers  points  en  descendant  le  Rhin  ;  ils  y  trouveraient  les  uavires  amer 
cains  que  notre  dernier  traité  avec  la  Hollande  tend  à  y  faire  afDuer;  roaiici 
pendant  Theureuse  position  du  Havre  lui  attire  la  préférence  des  uns  eldh 
autres.  [I  y  a  là  une  nouvelle  preuve  de  Timportance  toujours  plus  gnai 
que  pourrait  prendre  ce  port  si  la  France  entrait  dans  des  voies  plus  libénl 
pour  son  commerce  extérieur. 

LVmigration  européenne,  après  avoir  été  étudiée  à  son  départ,  mértai 
d^être  ensuite  étudiée  à  son  arrivée  en  Amérique.  Le  nombre  des  émignM 
(juelque  grand  qu^il  soit,  n^est  pas  bien  important,  sans  doute,  si  on  le 
pare  à  la  population  totale  des  États-Unis  ;  on  a  souvent  constaté  que  si 
population  a  doublé  en  dix  ans,  c^est  surtout  à  raison  des  naissances  qui 
lieu  dans  le  pays  même  ;  et  qu^il  lui  eût  fallu  quelques  mois  de  plus 
ment  pour  arriver  au  même  résultat  sans  le  secours  de  rémigratîon 
gère;  mais  ce  qui  est  important  pour  le  pays,  c^est  qu^il  reçoit  ainsi,  m 
pas  des  enfants  naissants  qui  ne  s'élèveraient  qu'à  grands  frais,  mais  4M 
hommes  tout  élevés,  ayant  lliabitude  du  travail,  quelques  connaissances  M 
agriculture,  possesseurs  même  souvent  des  outils  qui  leur  sont  néoessuns] 
c'est  une  véritable  acquisition  de  capital  que  donne  l'arrivée  de  ces  émigmii 
plutôt  encore  qu'un  accroissement  de  population.  Ces  nouveaux  cvilhap 
teurs  s'occupent  particulièrement  avec  avantage  de  l'élève  des  bestiaux;  il 
ont  surtout  des  quantités  de  porcs  dont  on  se  ferait  difficilement  une  îdit] 
dans  ces  derniers  temps,  il  y  avait  sur  les  marchés  américains  la  quaiM 
énorme  de  quarante  millions  pesant  de  saindoux  offerte  pour  rnipnititim 
On  a  pu  voir  à  la  Guadeloupe,  par  suite  de  l'admission  permise  momentané 
ment  en  franchise,  que  les  denrées  venant  des  États-Unis  pouvaient  êtreinv 
nies  à  moitié  du  prix  des  denrées  venant  de  France.  Enfin,  les  cultivalev 
de  nos  départements  maritimes  se  sont  dernièrement  effrayés  en  voyant  lli 
mêmes  denrées  leur  faire,  dans  nos  propres  ports  de  mer,  une  concuRiM 
redoutable  malgré  des  frais  de  transport  et  des  tarifs  de  douanes  qui 
bleraient  devoir  les  repousser. 
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SfAnmoiJE  DE  France  publiée  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  X*^  partie  :  Administration  publique.  —  Un  volume  grand 
iD-4*  de  SOO  pages.  Impr.  royale. 

Ce  Doaveau  Tolumede  la  Statistique  générale  de  France  \ient  d*étre 
irtriboé  aux  Chambres.  G*est  le  huitième  de  ce  grand  ouvrage,  et  le 
pemierde  la  partie  :  Administration  publique.  Il  contient  la  Statistique 
in  Ëtahliaiements  de  bienfaisance,  et  comprend  :  les  enfants  trouvés, 
Iv  hôpitaux  et  hospices ,  les  aliénés,  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
Ivmoala-de-piété.  Chacun  de  ces  sujets  importants  est  traité  complé- 
taent  en  chiffres,  de  manière  à  en  offrir  Thistoirc  selon  les  temps 
(tles  lieux.  Ainsi ,  par  exemple,  la  situation  des  enfants  trouvés  et  les 
■oavemeDti  de  leur  population  sont  exposés  dans  une  longue  suite  de 
JÉbioaux  numériques,  d*abord  par  départements,  et  ensuite  par  années, 
(a  sorte  qu*on  y  trouve  élaborés  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
Mislîque  de  chaque  localité  et  pour  celle  de  chaque  époque.  Dans 
Ivtableaux  généraux  on  peut  suivre  depuis  1816,  c'est-à-dire  pendant 
viB|t-iix  ans ,  les  vicissitudes  éprouvées  par  les  orphelins  qu*adopte 
Mit,  le  nondure  annuel  qui  s'ajoute  à  leur  population  par  de  nou- 
%les  admissions,  et  celui  qui  la  diminue  par  les  sorties  et  par  la  mor- 
Iriilé.  On  peut  remonter  encore  plus  haut  dans  les  tableaux  par  dépar- 
JMMnto ,  et  celui  de  la  Côte-d'Or  s*étend  fort  au  delà  du  milieu  du 
ix-fauitième  siècle.  11  est  inutile  de  dire  que  ces  témoignages  officiels, 
Vi,  par  leurs  immenses  séries  ininterrompues,  se  confirment  les  uns 
kl  autres,  sont  des  moyens  de  correction  pour  les  chiffres  témé- 
nûras,  apocryphes,  avancés  à  Tappui  d'une  opinion,  d'un  système 
fMloonque ,  qui,  pour  se  faire  bien  venir ,  se  tarde  du  langage  de  la 
Miitique. 

Chacune  des  sections  de  ce  volume  :  celle  sur  les  hôpitaux ,  qui 
iiiiqne  les  dépenses  qu'ils  exigent ,  la  part  de  la  mort  dans  la  multi- 
tafc  de  leurs  habitants ,  celle  sur  les  aliénés ,  qui  donne  des  détails 
flitîèrenient  inédits,  celle  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  fait  con- 
Mttre  la  vaste  étendue  de  la  chanté  publique,  chacune  de  ces  sections 
m  méditée  par  les  économistes  et  les  hommes  d'État,  et  ils  en  tireront 
liofit  pour  le  pays  et  pour  Thumanité. 

U  est  toutefois  à  regretter  qu'une  limite  prescrite  par  le  nombre  des 
eiemplaires  de  l'ouvrage  ne  permette  de  le  posséder  qu'à  un  petit 
da  ceux  qui  pourraient  en  faire  un  utile  usage.  Les  autres 
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Ëtats  de  l'Europe,  qui  n*0Dt  rien  de  semblable ,  auraient  pu  y  trouf 
un  modèle  digne  d^exemple,  dans  un  temps  où  le  sort  des  clapet  nu 
beureuses  fixe  particulièrement  l'attention  des  gouvemements  et  d 
vient  Tobjet  de  la  bienfaisance  publique. 

Le  volume  suivant,  annoncé  pour  le  mois  de  janvier,  contiendn 
Statistique  des  Établissements  de  répression. 

U  est  superflu  do  dire  aux  statisticiens  que  cet  immense  IraTifl  ( 
dû  à  notre  savant  collaborateur,  M.  Moreau  de  Jonnès. 

Notices  et  Mémoires  historiques,  par  M.  Mignet,  secrétaire  peipM 
de  l'Académie  des  Sc^iences  morales  et  politiques.  —  2  vol.,  ch 
Paulin,  éditeur,  rue  de  Seine,  53. 


L'auteur  do  ce  livre  est  un  de  ces  rares  écrivains  que  la 
leur  esprit,  retendue  de  leurs  lectures,  la  supériorité  de  leur 
ont  investis  du  droit  d'aborder  toutes  les  sciences,  d^en  discuter,  ^' 
décomposer  les  éléments  au  moyen  de  savantes  analyses,  d'y  répaM 
de  soudaines  et  vives  lumières ,  de  les  rendre  populaires  au  mofn 
d'expositions  rapides  et  fra  pantes,  enfin  d*y  répandre  cet  attrait  qH 
résulte  d'une  langue  ricbe,  colorée,  pleine  d'éclat  et  denondbre,  lîr 
die  dans  les  limites  du  goût,  et  correcte  comme  celle  des  giiÉÉ 
siècles.  Pour  un  pareil  assemblage  de  dons,  la  louange  a  toute  mh 
rière;  quoi  qu'elle  fasse,  elle  restera  en  deçà  du  vrai,  et  ne  OMM 
jamais  le  risque  d'être  taxée  d'exagération. 

L'esprit  de  M.  Mignet  a  cette  qualité  précieuse  et  peu  commimie 
ne  toucher  à  chaque  branche  spéciale  des  connaissances  humainei  A 
par  les  côtés  élevés  et  les  problèmes  supérieurs.  H  laisse  le  détail  M 
hommes  compétents,  mais  quant  à  la  vue  d'ensemble,  elle  lui  wffÊÊ^ 
tient.  Ainsi  on  l'a  vu,  dans  une  notice  sur  Broussais,  étonner  tes  al^ 
decins  eux-mêmes  par  la  puissance  avec  laquelle  il  s'est  empaiéife 
mystères  de  l'organisme,  et  l'admirable  précision  avec  laquelle  il  a# 
fini,  exposé  la  loi  des  phénomènes  physiologiques.  Un  membre  dsM 
Faculté  n'eût  pas  tracé  ce  tableau  d'une  main  plus  sûre,  et  cfsrtMf 
n'y  eût  pas  apporté  cette  touche  fière  et  vigoureuse,  ce  talent  de  il|ii^ 
ce  bonheur  d'expressions  qui  ajoutent  tant  de  prix  aux  mam* 
delà  pensée. 

Il  en  est  de  même  de  l'économie  politique,  qui  a,  plus  que  toull 
tre  science,  le  droit  de  nous  toucher  ici.  M.  Mignet  en  traite 
dans  trois  notices,  l'une  sur  Rœderer,  l'autre  sur  Uvingston,  laM^ 
siéme  sur  Destutt  de  Tracy.  Au  moyen  de  beaux  et  rapides  aperfOl^  I 
caractérise  la  science,  lui  assigne  un  rang«  parcourt  la  liste  dies 
esprits  qu'elle  a  inspirés,  rend  justice  aux  œuvres  qui  en  sont 
Non-seulement  les  lignes  d'ensemble  y  sont  reproduites,  inaiales 
de  détail  de  chaque  auteur,  les  directions  partielles  y  sont 
ptr  une  phrase,  quelquefois  par  un  mot.  Rien  de  plus  Jane  4M  ili|li 
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euct  que  ces  appréciations  qui  s'emparent  facilement  de  la  mémoire 
djgnyeui  des  impressions  sommaires  et  précises.  Avec  Roederer, 
Ji.llignet  examine  les  origines  de  la  science,  la  période  des  physiocra- 
b,  que  couronnent  les  travaux  de  Dupont  de  Nemours.  Avec  Li- 
nngston,  il  aborde  les  résultats  pratiques  et  saisit  la  limite  où  Técono* 
nie  politique  se  confond  avecjla  législation  et  se  justifie  par  la  mise 
Ci  «Nivre.  Avec  Destutt  do  Tracy,  ce  philosophe  d*une  croyance  si 
ferme  et  d*une  intclUgence  si  nette,  il  continue  cette  étude  dans  le  sens 
kê  idées  spéculatives  et  des  définitions  générales.  Ainsi,  dans  le  cours 
de  ces  diverses  notices,  Téconomie  politique  est  prise,  quittée  et  re- 
prise comme  une  arme  familière,  comme  un  instrument  qui  arrive  à 
poiot,  et  quand  l'emploi  en  est  nécessaire.  Cette  puissance  de  résumé 
D'ippartient  qu'à  deux  classes  d'esprits  :  à  ceux  qui  ont  le  courage 
fétudier  à  fond  une  science,  et  à  ceux  qui  savent  la  deviner. 

Les  diverses  notices  dont  se  compose  l'ouvrage  de  M.  Mignet  avaient 
été  lues  en  séance  publique,  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
Ufoes;  elles  résultent  d'une  sorte  de  tâche  nécrologique  que  le  secré- 
tiiie  perpétuel  de  cette  Académie  s'est  volontairement  imposée.  Outre 
hi  trois  noms  que  nous  venons  de  citer,  le  premier  volume  en  corn- 
pRod  d'autres  qui  ne  sont  ni  les  moins  curieux,  ni  les  moins  réussis 
iB  cette  galerie  :  Syeyes,  Talleyrand,  Daunou,  Broussais,  Merlin.  Dans 
hi  notices  qui  concernent  ces  personnages,  on  retrouve  la  même  net- 
teté de  coup  d'œil,  la  même  grandeur  de  vues  ({ue  dans  celles  qui  se 
ntticbent  plus  spécialement  aux  c^conomistes.  Le  jurisconsulte,  lemé> 
Mn,  le  diplomate,  l'homme  politique,  s'animent  sous  la  plume  de 
I.  Migoet  et  revivent  dans  un  heureux  cadre  où  se  mêlent,  sans  se 
■aire,  l'anecdote  et  le  raisonnement,  le  mouvement  biographique  et 
r«positioD  dogmatique,  les  qualités  de  la  i>ersonne  et  Tesprit  des  doc- 
triMi.  On  ne  saurait  mieux  concilier  le  charme  du  récit  et  la  solidité 
ëslapoMée.  Tantôt,  avec  un  artinfmi,  l'auteur  s'efTace  devant  son 
personnage,  et  lui  met  dans  la  bouche  une  partie  des  idées  que  le  sujet 
hd  fbumit  ;  tantôt,  au  contraire,  il  le  combat  et  le  rectifie,  fait  ressortir, 
arec  une  bienveillance  qui  n'est  pas  sans  fermeté ,  quelques  erreurs, 
quelques  écarts  dans  lesquels  il  est  tombé,  complétant  ainsi  par  la  cri- 
tique ce  quUl  a  si  heureusement  commencé  par  la  biographie  et  l'ana- 
iyie.  A  ce  point  de  vue,  les  notict^s  de  M.  Mignet  resteront  comme  mo- 
diie.  Quelques  travaux  de  Condorcet  et  de  (jivier  avaient  ouvert  la 
voie,  mais  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  y 
a  apporté  une  forme  plus  élevée  et  plus  exquise,  un  ton  plus  soutenu, 
na  dioiz  plus  heureux  d'expressions,  enfin,  toutes  ces  nuances  déli- 
âtes qui  fontle  style  et  qui  se  sentent  mieux  qu  elles  ne  se  définissent. 

Le  second  volome  de  l'ouvrage  de  M.  Mignet  se  compose  de  mémoi- 
na^  oomine  le  premier  se  compose  de  notiœs.  L'introduction  de  Tan- 
Germanie  dans  la  société  civilis(V  de  PKurope  occidentale,  la 
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formation  politique  et  territoriale  de  la  France,  l'établissement 
réforme  à  Genève,  enfin,  Tintroduction  à  Thistoire  de  la  sœo 
d'Espagne ,  tels  sont  les  divers  sujets  qu*embrassc  Tauteur,  dl 
traite  avec  sa  supériorité  accoutumée.  On  sait  que  M.  Mignet  el 
des  esprits  éminents  de  Técole  historique  moderne,  seul  titre  de 
époque  que  la  postérité  ne  contestera  pas.  Dans  ces  divers  tn 
l'auteur  était  donc  sur  son  véritable  terrain,  et  il  y  déploie  les  qi 
qui  ont  assuré  le  succès  de  son  Histoire  de  la  Révolution^  aoen 
toute  la  force  que  donnent  la  maturité  et  des  études  constanll 
spécialité  de  ce  recueil  ne  comporte  pas  un  examen  aussi  étend 
le  mériteraient  d'aussi  beaux  travaux,  mais  Touvrage  de  M.  1 
suppléera,  en  allant  dans  toutes  les  mains,  à  ce  que  cette  appréc 
peut  avoir  d'insuffisant  et  de  sommaire.  Pour  de  pareils  livres,  h 
du  critique  est  des  plus  simples;  il  lui  suffit  d'inspirer  la  pensée ( 
lire;  le  génie  et  l'ascendant  de  l'auteur  font  le  reste.  L. 

A:sNUAiRE  DU  Bureau  des  longitudes  pour  l'an  1843.  —  Un  volume  J 

chez  Bachelier. 

La  publication  de  cet  almanach  des  savants  emprunte  un  nonvii 
térêt,  cette  année,  du  dernier  recensement  fait  de  la  populatio 
royaume,  qui  s'y  trouve  publié  pour  la  première  fois.  Le  tablera 
population  dressé  d'après  le  recensement  fait  en  1841 ,  sera,  am 
mes  des  ordonnances  royales  des  25  octobre  et  20  décemhie 
considéré  comme  seul  authentique  à  partir  du  1*'  novembio 
pour  les  arrondissements  et  les  départements,  et  à  partir  du  l*ja 
de  cette  année  pour  les  communes.  M.  Mathieu  a  joint  au  tabfai 
néral  des  tables  annexes  indiquant  la  marche  comparative  de  la  i 
lation  en  remontant  aux  années  antérieures  et  faisant  coonalli 
mouvements  des  naissances,  des  décès,  des  mariages,  en  les  aooo 
gnant  de  notes  explicatives  qui  mettent  sur  la  voie  des  consôqo 
que  l'on  en  peut  tirer. 

La  population  de  la  France  a  porté  sur  les  nombres  suivants: 

En  1830 30,451,187 

Eu  1831 32.560,934 

En  1836 33,540,910 

En  1841 34,213,989 

Mouvement  moyen  annuel  depuis  vingt-quatre  ans  : 

Hégitimes {S"!  •  ÎS;2SI  « 

NalMancesi  «Garçons..  .      35,4311     ^ 

enfants  (Fillk  .  .  .      33;9Ss}     « 

l^légiUmes  et  naturels  réunis.  {^f,^°«;:    JJ5;gJ} 

^^^^.  (MascuUns..    406,SgS)   ^ 

*^®*^ (Féminins. .    3S9,S5t)   ^ 

Accroissement  de  là  population {Fuîes,"^'!  \     Slsosl   ** 

Mariages M 
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Les  oaiMances  des  garçons  et  des  filles  ont  été  en  rapport  comme  les 
iQDbres  17  et  16,  et  pour  un  enfant  naturel  il  est  né  13  enfants  lé^iti- 
■es.  Les  décès  masculins  surpassent  les  décès  féminins;  les  premiers 
étiDt  représentés  par  61,  les  autres  le  sont  par  60. 

Quant  à  Taccroissement  de  la  population,  on  voit  que  les  garçons  y 
oot  une  plus  grande  part  que  les  filles  :  les  garçons  y  contribuent  pour 
Oi548^,  et  les  filles  seulement  pour  un  464"*'.  Si  raccroissement  total, 
"^fnest  d*un  199°>*,  se  maintenait  le  mémo,  la  iK)pulation  augmenterait 
foa  dixième  en  10  ans,  de  deux  dixièmes  en  5<)  ans,  de  trois  dixièmes 
ca5i  ans,  de  quatre  dixièmes  en  67  ans,  de  moitié  en  81  ans,  et  il 
faudrait  138  ans  pour  qu*elle  devint  double  de  ce  qu'elle  est  main- 
tenant. 

On  compte  une  naissance  sur  53,1  habitants  et  pour  0,85  naissanci^s, 
OQ 10  naissances  pour  8  décès.  On  compte  un  décès  pour  59,8  ou  près 
de 40  habitants.  Enfm  un  mariage  pour  129  habitants  et  i  naissano(*s. 

Puisque  l'on  compte  une  naissance  pour  35,1  habitants,  et  un  décès 
pour  39,8,  on  aura  : 

n.»»^^  A^  i«  »/v.v..i«i:^»  (  aux  naissances 33.1 

Rapport  de  la  populaUcn^^^^  ^^^ 3^^ 

C'est  par  ces  nombres  que  Ton  doit  en  général  multiplier  les  nais- 
noces  et  les  décès  pour  reproduire  la  population.  Kn  la  supposant  à  peu 
près  stationnaire,  le  rapport  55,1  exprime  aussi  la  durée  de  la  vie 
aoyenne,  qui  serait  conséquemment  de  55  ans.  La  table  de  Duvillard 
•e  donne  que  28  ans  3/4  pour  la  durée  de  la  vie  moyenne  avant  la  ré- 
Tolution.  Voilà  donc  une  augmentation  d'environ  4  ans  qui  doit  prove- 
■ir  des  progrès  de  l'art  de  guérir  et  de  l'aisance  <]ui  s'est  répandue 
jusque  dans  les  classes  les  moins  fortunées.  Elle  indique  dans  la 
narche  de  la  mortalité  un  changement  favorable  qu'un  grand  nombre 
de  faits  ont  déjà  rendu  sensible  depuis  bien  des  années,  non-seulement 
en  France,  mais  encore  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

M.  Mathieu  aurait  i\ù  ne  pas  négliger  dans  son  calcul  Télément  que 
tamit  Taugmentation  annuelle  de  la  population,  et  il  serait  arrivé 

probablement  plus  près  de  la  vérité  en  indiquant  la  vie  moyenne 

comme  étant  en  France  de  5r>  à  56  ans. 
La  population  n'est  pas  également  répartie  sur  la  surface  du  pays, 

elle  est  d'autant  plus  serrée  dans  chaque  partie  que  ces  points  oiTrent 

plus  de  moyens  de  subsistance,  plus  de  richesse  et  plus  d'industrie. 
L'a^omération  varie  donc  beaucoup  d'un  département  ù  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  le  département  des  Basses-Alpes,  quoique  plus 
étendu  que  le  département  du  Nord,  a  cependant  une  population  ab- 
lolue  six  à  sept  fois  plus  petite.  La  variation  est  encore  plus  grande 
quand  on  descend  aux  arrondissements,  aux  cantons. 

La  division  de  la  population  entière  de  la  France,  54,215,929  habitants, 
IxirJes  527,686  kilomètres  carrés  de  sa  superficie,  donne  moyennement 
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Quoi  qu'il  eu  8oit ,  si  le  capitaine  Bruat  réalise  les  vœui  de  M.  Guiiol 
s'il  parvient  à  rendre  les  hommes  plus  civilisés  et  les  femmes  plii 
sauvages,  il  aura  bien  mérité  de  la  morale.  Ses  matelots  seront  à  leo 
retour  couronnés  à  Nanterre. 

11  est  question  d^une  autre  exploration  en  Abyssinie.  Déjà  les  jeun 
officiers  briguent  l'honneur  d'en  faire  partie.  Peut-être  ne  s^agit-U  c 
effet  que  d'une  mission  extraordinaire  auprès  de  Méhémet-Ali.  U 
relations  commerciales  de  l'Egypte  et  de  la  France  ont  souffert  de 
profondes  altérations  depuis  la  dernière  crise,  qu'on  pourrait  regarde 
cx)mme  une  chose  sage  l'envoi  d'un  homme  habile  auprès  du  pachi 

Marseille  se  plaint  de  l'introduction  de  l'huile  de  sésame.  Elle  de 
mande  que  les  droits  soient  surélevés,  il  est  assez  curieux  de  voir  m 
pays  qui  produit  à  peine  la  dixième  partie  de  Thuile  employée  pour  l 
fabrique  du  savon,  réclamer  avec  instance  le  privilège  exclusif  de  1 
fourniture.  Bien  des  fois,  en  effet,  la  Provence  a  réclamé  contre  ïh 
troduction  des  huiles  de  la  Ganée,  de  l'Espagne,  de  la  Sicile,  de  Gdi 
poli,  etc.  1^  Provence  devrait  se  contenter  de  produire  la  meilleur 
huile  à  fabrique  comme  aussi  la  meilleure  huile  comestible.  Elle  ven 
ses  produits  plus  cher  que  tous  les  autres,  la  rente  de  la  terre  est  élevée 
que  lui  faut-il  encore  ? 

Lorsqu'au  commencement  du  siècle  la  soude  artiflcielle  fût  inventée 
Marseille  la  repoussa.  Elle  fit  des  pétitions  contre  elle.  Plus  tard,  t 
fut  contre  les  soudes  naturelles  qu'elle  réclama.  Ces  pétitions  cootn 
dictoires  ont  cependant  un  but  commun,  elles  peuvent  toutes  se  tn 
(luire  ainsi  :  Accordez-nous  le  monopole  de  notre  commerce. 

I^  position  de  Pfrlande  dc^vient  de  plus  en  plus  menaçante.  Ce  n'ei 
plus  du  rappel  de  l'union  qu'il  s'agit;  ce  rappel  n'est  qu'un  moyen  vei 
un  but  bien  autrement  sérieux.  O'Gonnell  l'a  proclamé,  ce  qu'il  veut,  c'ei 
de  changer  les  conditions  réciproques  des  propriétaires  et  des  teoaii 
ciers,  et,  chose  remarquable,  sir  Robert  Peel  en  a  reconnu  la  néceniti 

Mais  quels  moyens  pacifiques  comptent  donc  employer  les  homiM 
d'Etat  d'Angleterre  et  d'Irlande  pour  modifier  les  positions  réciproque 
du  fermier  etdu  propriétaire?  Bien  des  abus  se  sont  introduits  dansl 
tenue  des  terres.  Nous  en  avons  expliqué  quelques-uns.  Mais  commet 
les  déraciner?  Est-ce  par  hasard  que  les  propriétaires  seront  contrainl 
d'abandonner  les  middlemen  et  de  consentir  des  baux  aux  cultivateurs 
L'Angleterre  oserait-elle  imposer  par  une  loi  ces  conditions  au 
lords  ?  personne  ne  peut  le  penser.  A  de  si  grands  maux,  le  remède  ef 
très-difficile.  Il  en  est  un  cependant,  mais  que  la  force  seule  peut  im 
poser.  Le  gouvernement  exproprierait  les  lords  d'Irlande.  Ils  échange 
raient  leurs  ti^rn^s  contre  de  la  rente.  L'Etat  alors  vendrait  la  terreau: 
Irlandais,  ou  bien,  libre  de  ses  allures,  il  consentirait  aux  paysans  d 
longs  baux.  I>es  lords  d'Irlande  sont  en  général  absenteei,  il  leur  ini 
porterait  peu  de  recevoir  leurs  revenus  d'une  manière  ou  d'un 
autre. 
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âf  J'arenir  leur  était  connu,  peutrétre  les  lords  d'Irlande  s*empresse- 
lirat-ils  d'accepter  un  tel  contrat.  Mais  aujourd'hui  la  peur,  la  peui' 
0ole  peut  le  leur  imposer,  et  le  jour  où  ils  auront  peur,  il  est  bien 
Oiflrible  que  l'Irlande  ne  songe  plus  à  le  proposer. 

Nous  avions  Tespoir  de  voir  bientôt  reprendre  avec  TEspagne 
SB  négociations  commerciales.  Les  événements  qui  la  désolent 
MU  forcent  à  remettre  à  de  meilleurs  temps  le  soin  de  quelque 
BuJtat.  Le  travail  utile  et  la  guerre  sont  l'un  à  Fautre  antipa- 
jqaes. 
Parmi  les  feits  remarquables,  il  faut  citor  en  première  ligne  les  essais 

la  vis  d'Archimède  comme  propulseur  pour  les  navires  à  vapeur.  Il 
ralt  que  les  expériences  faites  ces  jours  derniers  au  Havre,  à  bord  du 
wpoléony  ont  dépassé  toutes  les  espérances. 
L'hélice  est  placée  dans  une  cavité  pratiquée  dans  Tarriére  du  bâti- 
|pt,  immédiatement  derrière  le  gouvernail.  Cet  appareil  est  bien 
■pie.  C'est  une  sorte  de  ventilateur  qui  n'a  guère  qu'un  mètre  à  un 
être  33  de  diamètre  sur  0,33  de  longueur  tout  au  plus.  Le  piston  des 
kachines  donne  29  pulsations  à  la  minute.  Un  volant  régularise  le 
Bouvement  des  deux  pistons.  Sur  Taxe  du  volant  se  trouve  un  hé- 
iisoii  ou  roue,  dont  les  dents  sont  en  bois,  qui  communique  le 
■ouvement  à  un  pignon  trois  fois  plus  petit.  Le  propulseur  reprend  le 
BDmrement  de  ce  pignon  ;  il  se  meut  donc  avec  une  vitesse  triple  de 
siledu  volant  et  fait  87  tours  par  minute.  C*est  au  moyen  de  cet  appa- 
vd  que  le  Napoléon  a  Glé  jusqu'à  neuf  nœuds,  tout  en  conservant  une 
heilité  d'évolution  qui  a  fait  Tétonncment  de  tous  les  officiers  de  la 
ommission  nommée  pour  ces  essais  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Ucapitaine,  M.  Montagnac,  manie  son  navire  avec  une  précision  admi- 
nUe.  Quelques  minutes  lui  suffisent  pour  se  retourner  complètement, 
(tO  obéit  avec  une  telle  sensibilité,  qu'il  semble  pivoter  sur  l'arrière 
co  levant  le  nez  dès  qu'il  s*agit  de  virer.  M.  Montagnac  dit  qu'il  se  fait 
lut  d'aller  dans  une  escadre  donner  la  main  à  tous  les  capitaines  et 
hnr  jeter  leur  correspondance  sans  craindre  de  les  toucher.  Une  em- 
kacation  se  trouvait  à  quelque  distance  ;  M.  Montagnac  dirigea  le  Napo- 
Mm  vers  elle  à  pleine  vapeur.  Les  malheureux  qui  la  montaient  se 
crurent  perdus.  Le  Napoléon  n*était  plus  qu'à  demi-encablure  quand 
tnt  à  coup  il  changea  de  route,  au  grand  étonnement  des  marins  de 
ronbarcation,  à  leur  grande  joie  aussi,  car  un  moment  auparavant  ils 
a  croyaient  perdus. 

On  dit  que  le  premier  inventeur  de  ce  moteur,  que  l'applicateur  de 
k  vis  d*Archimède  à  la  navigation  est  aujourd'hui  en  prison  pour  dettes 
la  Havre  même,  au  lieu  où  le  Napoléon  témoigne  de  son  génie.  S'il 
D  est  ainsi,  il  y  a  pour  le  ministre  de  la  marine  une  bonne  œuvre  à 
ire,  mieux  que  cela,  ime  grande  injustice  à  réparer. 

Hyppolitr  hussard. 

FIN  DO  TOaa  GIlfQVIltMI. 


Errata  pour  VarUele  Les  HuiiÂifiTÀiEKg. 

Page  90,  ligne  19,  arriver  ainsi  à,  lUe%  :  arriver  à. 

90,  21,  n'en  trouve  pas  même  l'ombre,  lisez  :  n'en  trouTe  qpie 

parence. 

90,  38,  immortels  principes,  lisez  :  immortels  préoeplei. 

91,  19,  rien  de  vague  ei  d'indécis,  lisez  :  rien  de  vigae  ni  m 
91,          88,  et  trouver,  lisez  :  pour  trouver. 

91,  40,  ces  rêveries,  lisez  :  ces  utopies. 

98,  11,  rabbé  avait,  lisez  :  l'abbé  de  Saint-Piam  tvalt. 

98,  81.  diminuait,  lisez  :  demeurait. 

98,  85,  de  donner,  lisez  :  d'octroyer. 

94,  35,  l'excellent  abbé,  lisez  :  le  bon  abbe. 

97,  16,  il  convient,  lisez  :  il  importe. 

98,  81,  ainsi  dressées,  lisez  :  dressées  de  la  sorte. 

99,  10,  à  ses  besoins,  lisez  :  à  son  proflt. 

99,  16,  amie  de  la  servitude,  lisez  :  mère  de  ToppressiOD. 

99,  17,  c'est-è-dire  l'esclavage,  lisez  ;  c*est-à-<lfre  la  wrv^nÉte. 

100,  15,  véritablement  bons.  Usez  t  véritablement  satiifttellb 

101,  10,  Ainsi  dans  la  solidarité  est.  Usez  ;  Dauki  wUiaiitéMM 

donc. 
101,  15,  toutes  les  cboses,  lisez  t  toutes  ces  chose». 

101,  85,  faussement  préparé,  lisez  :  faussement  séparé. 

103,  9,  est  un  germe,  lisez  :  est  en  germe. 

104,  10,  folies  semblables,  lisez  :  écarts  semblables. 
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COMPARAISON  DES  BUDGETS 


DE  1830  ET  DE  l»43. 


Budir^t  des  Ilr««ttra. 

VII.  POSTKS. 

L'administration  des  postes  est  une  de  celles  dont  on  peut 
D^urer  l'utilité  également  et  par  les  sommes  qu'elles  reçoi- 
vent et  parcelles  qu'elles  dépensent. 

Les  voies  et  moyens  du  budf^et  de  1843  comprennent  les 
'iffereots  produits  des  postes  pour  48,393,000  fr.  Ils  faisaient 
putie  des  recettes  prévues  par  le  budget  de  1830  pour  30  mil- 
fions 523,000  fr.  C'est  donc  une  augmentation  comparative  de 
17,870,000  fr.  L'accroissement  des  dépêches  y  contribue  pour 
li!,4l8,000  fr.  ;  c'est  plus  des  deux  tiers  de  la  totalité.  Le  ser- 
TÎce  rural,  qui  n'était  pas  porté  au  budget  de  1830,  procure? 
2,405,000  fr.  Les  paquebots  du  Levant ,  créés  depuis  cette 
époque,    rendent   1,366,000  fr.  Le  transit  des  correspon- 
dances étrangères,  et  particulièrement  celui  de  la  malle  an- 

•  Voir  b  UvniMHi  de  juHlet,  tome  V,  page  345. 
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ulaise  de  Tlndo,  t'ournit  785,000  iV.  Il  \  a  un  accrois» 
de  474,000  fr.  sur  la  taxe  des  envois  d'argent.  Lecomph 
résulte  d'une  somme  de  116,000  fr.  pour  les  places  da 
malles-postes,  de  259,000  fr.  pour  le  produit  des  places 
les  paquebots  de  la  Corse  et  d'Alger,  et  de  37,000  fr. 
la  vente  du  livnî  de  poste. 

Uuant  à  Textension  qu'a  reçue  le  service,  elle  a  été 
entre  les  mains  actives  de  M.  Conte ,  que  malgré  qn 
vère  économie  et  diverses  diminutions  de  frais,  la  dépen» 
accrue  presque  autant  que  la  recette.  Kn  1830,  le  servk 
postes  coûtait  10,047,574  fr.  ;  aujourd'hui,  il  absorbe  2{ 
lions 863,338  fr.  Il  n'existait  que  \ingl-deu\  lignes  de  m 
postes,  représ(Mitant  une  course  aiimielie  de  591,633  myr 
il  Y  en  a  aujourd'hui  trente,  dqnt  le  parcours  total  e 
74i,365  mvriam.  ;  l'evcédanl  est  de  149,732  myriam.  i 
25  pour  100.  Lti  transport  par  les  malles  coûtait,  eo  1 
7,243,641  fr.  ;  aujourd'hui,  les  frais  de  ce  service  soi 
8,831,164  fr.  ;  c'est  seulement  22  pour  lOO  de  plus.  L 
tessedu  service  a  beaucoup  augmenté  :  en  1831,  M.  Hun 
rapporteur  du  budget,  constatait  que  le  temps  moyen  dif 
cours  des  malles,  qui  avait  été,  en  1816,  de  69  m.  par  p 
ou  8  m.  22  s.  par  kilom.,  n'était  plus  que  de  46  m.  parp 
ou  de  5  m.  45  s.  par  kilom.  Aujourd'hui,  ilest  par  kilon 
4  m.  à  4  m.  30  s.,  selon  les  directions. 

En  1830,  la  malle  mettait  45  h.  de  Paris  à  Bordean 
47  h.  de  Paris  à  Lyon,  le  retour  prenait  8  à  10  h.  de  plus 
jourd'hui,  le  temps  accordé  sur  la  première  ligne  est  de  2 
30  m.,  et  sur  la  seconde  de  32  h.  30  m.  C'est  une  écon 
de  temps  de  21  pour  100  sur  Tune,  et  de  30  pour  iO( 
l'autre,  et  le  retour  dure  seulement  2  h.  de  plus  que  l'i 
Il  fallait,  avant  1828,  dix  jours  et  quatorze  heures  pouri 
à  Paris  une  réponse  de  Marseille  ;  il  ne  fallait  plus,  en  1! 
que  six  jours  et  douze  heures  \   En  1830,  on  comptait 


*  Déjà  sous  la  Restauration  le  ^rvice  des  postes  avait  été  bien  accèléfé. 
ce  qu'on  Ut  dans  le  Rapport  au  roi,  de  M.  de  Chabrol,  de  niars  1830: 

o  I^  facilité  et  la  fréquence  des  communications  établies  entre  tous  les 
du  royaume  sont  un  sujet  d*éloges  de  la  part  des  habitants  et  des  éln 
L*adminîFtration  offre  non-seulement  le  secours  de  sa  course  faàtive  ans  f 
que  le  public  lui  confie,  mais  elle  transporte  le  voyageur  avec  la  mèmen 
et  pour  une  rélribulion  modique,  dans  tons  les  lieux  où  il  veut  se  readie 
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senices  par  eiitreprii»!* ,  parcourant  2,232,0D0  myriam. , 
•mbre  a  été  sucressivoineiit  porté  à  2,007  ,  dont  le 
iirsestdc3,itiâ,000m>rium.  Augmentation,  1,230,000 
m.,  ou  55  pour  100.  Do  là,  un  surcroit  de  dépense  de 
1,920  fr.  Le  service  rural,  au  moyen  duquel  il  n*y  a 
i  maison  isolée,  pi^rdue  dans  les  bois,  sur  la  crête  des 
gneSf  qui  ne  reçoive, tous  les  deux  jours  au  moins,  les  let* 
les  journaux,  a  une  allocation  de  4,014,960  fr.  Ce  ser- 
rait été  conçu  par  le  gou\ernement  de  la  Kestauration.  Il 
néme  eu  un  commencement  d*or^anisation  dès  le  1"  avril 
mais  il  ne  figurait  pas  sur  le  budget  de  cet  exercice. 
1830,  la  poste  n'avait  d'autres  paquebots  que  ceux  de 
à  Douvres,  ils  rendaient  48,000  Tr.  Depuis  1S36,  Tad- 
ration  possède  Tadmirable  service  des  paquebots  du  Le- 
le  plus  régulier  de  toute  TKurope,  et  qui  rapporte  par 
saagers  892,000  fr.,  par  les  matières  d*or  et  d'argent 
lOO  fr.;  total,  sans  les  lettres,  1,OUG,000  fr.,  et  avec 
ci  300,000  fr.  de  plus.  Llle  a  ceux  dt;  Marseille  en 
qu'elle  va  gérer  directement  et  qui  seront  assez  pro- 
L  Jusqu'à  ce  jour  ils  étaient  confiés  à  une  compagnie 
x^evait  une  subvention  de  120,000  fr.  Elle  perçoit  les 
les  places  sur  ceux  de  Toulon  à  Alger,  qui  n*lè\ent  du 
tère  de  la  marine  et  qui  laissent  beaucoup  à  désirer.  Elle 
•ir  la  ligne  directe  de  .Marseill(*à  Alexandrie,  par  laquelle 
tuera  en  huit  jours  un  passage  qui  en  absorl)e  quatorze 
*d*hui  '.  Les  paquebots  du  Levant  et  de  la  (]orse  exigent 
•,930  fr. 

service  nouveau,  celui  des  paquebots  transatlantiques, 
ra  un  supplément  de  rcivonu  ;  mais  il  coûtera  biMiucoup 
n'il  ne  rapportera.  Ou  estime  que,  par  leurs  produits  ac- 
"eSv  les  paquebots  du  Levant  remboursent  à  TEtat  la  ma- 
Mirtiede  ce  qu'ils  lui  coûtent,  indépendamment  des  facili- 

^tàx  heures  suflisaieni  à  [>cmo  pour  [uircoiirir  les  soixante-dix-sept 
|ui  nous  st'>parent  lio  Bonioanx,  (iiisirantt'-cinq  heures  nous  y  conduisent 
'haï.  Il  faUait  quatre-vingt-sc'pt  heiins  \wut  arriver  à  Brest,  on  s*y  rend 
iDt  en  soi xa nie-deux  heurtas;  la  route  de  Lyon  exigeait  soixante-huit 
elle  n*en  demande  plus  qui;  ({uaninie-sept;  Toulouse  t'tait  h  cent  dix 
le  Paris,  n  n  en  est  plus  qii'.'i  soixante-douze  heures.  » 
eirioe  était  annunc«;  pour  !«•  printemps  de  184.1.  Tl  m*  i^aratl  pas  devoir 
cCivilé  avant  la  iin.de  i^anniV*. 
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tés  qu'ils  procurent  aux  transactions  du  commerce  et  qui  se 
résolvent  toujours  en  un  retenu  supplémentaire  |M)ur  le  Trésor. 
Il  n'en  sera  pas  de  même,  de  longtemps,  des  paquebots  transat- 
lantiques. La  ruine  complète  de  la  compagnie  anglaise  des  na- 
vires à  vapeur  allant  aux  Indes  Occidentales,  malgré  une  subven- 
tion annuellede  6  millions,  montre  à  quels  frais  il  faut  s'attendre 
C'est,  avant  toute  chose,  une  création  politique  ,   une  manier 
d'utiliser,  pour  le  bien  du  commerce,  le  matériel  de  la  marii^ 
de  l'État;  mais  il  est  douteux  qu'on  puisse  mettre  à  eiéeutîon  ^ 
loi  telle  qu'elle  a  été  votée  en  1840;  ce  serait  une  loorci 
charge  pour  l'État,  sans  compensation  suffisante.  Si  même 
en  était  temps  encore^  il  serait  bon  de  s'arrêter  dans  la  con 
struction  des  navires,  et  d'en  ajourner  la  moitié.  Lorsque  œtft 
loi  fut  pro|)osée  et  adoptée ,  la  grande  navigation  maritime  i 
vapeur  était  à  son  début.  Le  législateur  eût  pu  opérer  avec  phs 
de  mesure.  Il  ne  fallait  pas  aller  beaucoup  au  delà  d'un  esuî. 
Au  contraire,  c'est  toute  une  flotte  qu'on  a  voulue ,  une  or* 
viada.  Ce  qui  arrive  maintenant  est  de  nature  à  inspirer  tb 
regrets  sur  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  procédé.  I^es  gn»- 
des  roues  à  aubes  à  l'aide  desquelles  marchaient  jusqu'à  ce  jov 
les  navires  à  vapeur,  et  qui  les  rendent  impropres  évidemmeii 
à  l'action  militaire,  sont  peut-être  à  la  veille  de  céder  la  placée 
une  sorte  de  vis  d'Archimède  placée  à  l'arrière ,  de  manièR 
à  être  beaucoup  moins  vulnérable.  L'expérience  en  a  été  bik 
heureusement  en  Angleterre  d'abord   sur  des  navires  d'H 
moindre  échantillon  que  les  paquebots  de  450  chevaux;  miii 
ce  système  est  mis  en  pratique,  si  je  suis  bien  informé,  surk 
Greai-Brifatn,  le  plus  grand  des  navires  à  vapeur  qui  aient 
été  construits.   Chez  nous,    il  a  été  adopté  sur  le  NapoUcu^t 
qui  fera  le  service  de  Marseille  en  Corse,  et  jusqu'à  ce  jour  la 
marche  du  Napoléon  parait  remarquable.  D'autre  part,eD 
Angleterre ,  la  plupart  des  constructeurs    montrent  un  peu- 
(^hant  à  préférer  le  fer  au  bois  pour  la  coque  des  navires  à  ^ 
peur  ;  ce  qui  rend  les  bâtiments  beaucoup  plus  légers.  Eb 
présence  de  ces  deux  perfectionnements,  dont  le  mérite seodlk 
au   moment  d'être  constaté,  pourquoi  donc  se  presser,  sus 
motif,  de  construire  par  douzaines  des  steamers  qui,  demiii 
peut-être  y  ne  seront  plus  que  des  vieilleries  bonnes  à  conser- 
ver uniquement  comme  pièces  historiques? 

En  1830,  il  y  avait  1 ,395  directions  de  postes  et  580  bt- 
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m  de  distribation,  total  1,975.  Il  y  a  aujourd'hui  2,li7 
reetM)ns  et  898  bureaux  de  distribution,  total  3,045.  L*aug- 
ntation  du  nombre  des  services  par  entreprise,  et  la  néces- 
6  d'abréger  le  parcours  et  de  faire  cesser  les  détours,  a  obligé 
iMSÎyemerft  à  porter  le  nombre  des  entrepôts  de  103  à  340. 
ries 37,040  communes  que  compte  le  royaume,  34,000, 
près  ce  qui  précède,  sont  dépourvues  de  bureaux  de  poste. 
lendant,  sur  ce  nombre,  20,118  ne  reçoivent  pas  moins 
n  lettres  tous  les  jours  ;  les  autres ,  au  nombre  de 
«877,  les  ont  de  deux  jours  Tun.  Ces  34,000  communes 
kt  desservies  par  8,999  facteurs  ruraux. 
Le  service  des  postes  a  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps, 
letocoup,  nous  ne  dirons  pas  de  réclamations,  il  n*y  a  qu'une 
s  sar  le  zèle  éclairé  de  M.  Conte,  mais  de  propositions  ;  et  il 
I  pen  de  semaines,  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  en 
entissait  encore.  On  a  proposé  de  réduire  le  port  des  lettres  à 
ttox  modique  et  uniforme,  et  cette  opinion  a  été  soutenue 
on  excellent  écrit  par  M.  Piron,  Tun  des  sous-direc- 
de  l'administration.  On  a  demandé  aussi  la  diminution  du 
lit  excessif  de  5  pour  100  sur  les  articles  d'argent  déposés  à 
poste,  et  la  suppression  du  décime  rural. 
Od  sait  avec  quelle  hardiesse  le  gouvernement  anglais  a  tran- 
é  la  question  du  port  des  lettres.  Avant  1839,  le  port  moyen, 
betivement  payé,  était  en  Angleterre  de  80  cent.  On  l'a  mis 
nibnnément  h  10  cent.  De  là  une  aofpiientation  considérable 
os  le  nombre  des  dépèches. 

En  1839,  il  v  en  avait 93  millions. 

En  1840,  / 168  — 

En  1841, 196  — 

En  1842 .  208  — 

Ainsi,  l'augmentation  en  trois  ans  serait  de  124  pour  100. 

Ihis  cette  augmentation  a  été  influencée  par  diversescauses. 
ei  paquebots  transatlantiques  ont  été  organisés  et  ont  amené 
Maooup  de  dépêches.  I^es  relations  avec  l'Asie  lointaine  se 
■t resserrées  ^  Les  imprimés,  y  compris  les  journaux,  qui  ne 

I  Bb  fHit,  la  malle  anglaise  do  Tlndo,  luiicliaiit  une  friis  |Kir  mois  à  Marseille, 
ini  ne  (lorte  |>as  toiiU^  la  corre>>|K)n(lance  de  Pliide,  comprenait  moyenncmenl 
obvies  du  poids  de  30  kilog.  cbacnne.  En  1842.  la  moyenne  du  nombre  do*. 
isci  a  été  de  U. 
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s'expédiaient  pas  par  la  poste , parce  qu'  ils  eussent  dû  pa }  er comme 
des  lettres  ,  ont  pu  prendre  cette  voie.  Cependant ,  le  revenu 
brut,  quiétaitde  60,366,766  fr.  (2,390,763  liv.  st.)  en  1839, 
ne  fut  plus,  en  1840,  que  de  35,853,360  fr.  (1,419,935  Ht. 
st.).  Les  frais  ont  été  en  croissant;  de  18,937,500  fr.  (750,060 
liv.  st.)  ils  sont  montés  à  24,694,500  fr.  (938,000  liv. st.).  Le 
revenu  net  avait  été,  en  1839,  de  41,064,025  fr.  (1,626,298 
liv.  st.);  il  ne  fut  plusquedell, 303,516  fr.  (447,664  liv.  st.) 
en  1840.  En  1841,  il  a  été  de  11,488,750  fr.  (455,000lif. 
st.),  et  en  1842,  de  15,276,250  fr.  (605,000  liv.  st.).  Si  donc 
rabaissement  du  port  des  lettres  eût  été  une  mesure  Oscale, 
il  aurait  complètement  échoué  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  De 
la  part  de  Tadministration  et  du  parlement  c'était  un  sacrifice 
aux  intérêts  populaires.  Les  hommes  d'État  de  ce  pays  ont 
compris  combien  cet  impôt  était  lourd  pour  le  pauvre  séparé 
de  sa  famille.  Le  port  d'une  simple  lettre,  dans  les  seules  li- 
mites de  la  Grande-Bretagne,  pouvait  aller  à  1  fr.  67  c.  C'était 
donc  une  interruption  des  liens  de  famille  pour  la  plupart  des 
ouvriers.  On  comptait  cependant  que  le  déficit  serait  moindre. 
Par  le  même  motif  dont  s'était  inspiré  le  gouveniement  bri- 
tannique, plusieurs  autres  gouvernements  ont  déjà  effectuéoi 
s'apprêtent  à  opérer  des  réductions  en  faveur  des  lettres  à  longs 
trajets. 

En  France,  le  taux  unique  auquel  on  a  proposé  de  taxer  to 
lettres  serait  de  20  cent.  Celles  de  la  ville  pour  la  ville  ne  pa^f 
raient  cependant  que  10  cent.  La  perception  moyenne  est  est»* 
mée  diversement  de  43  à  45  cent.  Il  faudrait  que  les  lettres  ** 
multipliassent  dans  h  rapport  de  4  i\  9,  ou  fussent  augment*^ 
de  125  pour  100  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  déficit.  C'est  p 
que  exactement  la  progression  qui  s'est  manifestée  en  Ang 
terre  dans  un  délai  de  trois  ans.  Mais  en  Angleterre  la  tai 
été  réduite  dans  le  rapport  de  80  à  10,  ou  de  8  à  1.  En  Fra 
elle  le  serait  dans  la  proportion  de  45  à  20 ,  ou  de  2  { à 
Puis,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Lacave-Laplagne 
tribune  (25  mars),  en  France  il  n'y  a  pas,  pour  raccroissem^ 
du  nombre  des  dépêches,  comme  en  Angleterre,  la  resso 
des  imprimés,  car  chez  nous  la  feuille  d'impression  n'est  ta.  ^ 
h  la  poste  qu'à  5  cent.,  et  on  peut  payer  par  quart  de  feuille  «v 
les  journaux  payent  4  cent,  seulement.  Aussi  tous  lesiropri 
prennent-ils  déjà  cette  voie. 
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fo  France,  le  nombre  des  lettres  était,  en  1836,  de  79  mii- 
,  §e  diyisQnt  ainsi  : 


depuis  pour  Paris 7  inilliuns,  ou    8  H/K»  p.  loo. 

ne  sortant  pas  d*uD  arrondissement  de 

Êk&tâon  des  postes 5       —  ou    6  s/lO     — 

de  bneiu  à  bureau 67       —  ou  Si  9/10     — 


79  millions. 

I  lan,  il  y  en  avait 83       — 

Mnant  il  y  en  a  environ 100  ^    — 

Incontestablement  ce  nombre  augmenterait  sous  Tinfluenre 
une  taxe  modique.  Actuellement,  à  cause  de  réiévation  de  la 
ise,  on  n'écrit  guère  <|ue  des  lettres  d'affaires,  et  on  ne  les 
loltiplie  pas.  Au  contraire,  à  Paris,  où  le  port  d'une  lettre  n'est 
ne  de  15  cent. ,  on  s'écrit,  dans  certaines  classes,  sans  fin  et 
tout  propos.  Le  million  d'habitants  qui  peuple  la  capitale  pro- 
BÎt  présentement  plus  de  8  millions  do  lettres.  C'est  sur  le 
ied  de  8  lettres  par  tôte  et  par  an,  sans  compter  tout  ce  que  Paris 
ipédie  au  dehors  ou  en  reçoit.  La  moyenne  générale  de  tout 
>  rovaume  n'est  que  de  3  lettres  par  tcMe.  dépendant ,  d'a- 
lèsTexemple  de  l'Angleterre,  on  peut  douter  que,  fiscalement 
•riant,  l'abaissement  de  la  taxe  à  20  cent,  fût  une  affaire  di- 
Bctement  profitable.  C'est  par  des  considérations  latérales,  eu 
Wt  de  faciliter  les  relations  commerciales,  et  plus  encore  par 
él  motifs  d'nn  autre  ordre,  par  l'intérêt  de  la  civilisation,  par 
impect  dàauxliens  de  famille  et  d'amitié,  que  se  recommande 
ette  mesure.  La  lecture  et  l'écriture  se  répandant  de  plus  en 
ilos  parmi  les  classes  peu  aisées,  ce  serait  une  raison  pour  que  la 
Mie  fût  mieux  à  leur  portée  par  ses  prix. 

Le  droit  sur  les  envois  d'argent  est,  comme  on  l'a  dit  au 
ein  des  Chambres,  usuraire.  Sans  doute  l'Etat  ne  doit  pas 
itlaire  banquier;  il  convient  qu'il  laisse  aux  maisons  de  ban- 
pe  le  soin  et  le  bénéfice  du  mouvement  des  fonds  ;  mais  il  y 
loue  foule  de  transactions  de  détail  dont  les  banquiers  ne  \ou- 
hient  ou  ne  pourraient  pas  se  charger.  Tels  sont  les  envois 
k petites  sommes  qu'une  famille  de  paysans  fait  à  son  fils  sous 
V  drapeaux  ;  telles  sont  les  valeurs  représentant  l'abonnement 
ilu  journal,  l'achat  d'un  volume.  Aqjourd'hui,  en  sus  de  la 


*  8bK  oompler  les  letlres  de  cl  |>our  Tétranger,  qui  ^oiit  au  nouibre  de  6  niil- 
Mf,  les  lettres  d*avis  de  naissance,  mariage,  décès,  au  nombre  de  700,000. 


fl  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

prime  de  5  pour  100,  il  faut  payer  à  la  poste  le  timbre  d'un 
reconnaissance,  quand  l'envoi  est  de  plus  de  10  fr.,  et,  du 
tous  les  cas,  un  port  de  lettre  qui  peut  être  de  1  fr.  10  c.  Si 
un  envoi  de  11  fr.  la  perception  totale  peut  s'élever  à  2  fr,,  « 
à  18 pour  100  au  lieu  de5,  tauxexorbitant.Or,sur  22  millioi 
rnviron,  montant  des  envois  confiés  à  la  poste,  près  de  la  moi 
tié,  d'après  M.  Mermilliod,  rapporteur  d*une  pétition  sur  ce  w 
jet,  consiste  en  articles  inférieurs  à  20  fr. 

A  ce  sujet,  l'Angleterre  nous  offre  un  exemple  décisif.  Le  dni 
sur  les  envois  d'argent  était,  dans  le  Roynume-Uni,  avant  la  n 
forme  postale,  de 6 den.  (61  cent.)  pour  toute  somme  de  2  lîv.s 
(50  fr.  50  c.)  et  au-dessous.  On  l'a  réduit  de  moitié  et  mis  A 
den.  (»}0  c.)  Pour  une  somme  de  2  livres,  ce  n'est  donc  gnfe 
plus  d'un  demi  pour  100.  Les  sommes  de  2  liv.  st.  h  5  liv.  -a 
(126  fr.  25  c.)  payaient  1  fr.  87  c,  elles  ne  sont  plus  taitl 
qu'à  61  c.  ;  sur  5  liv. ,  c'est  environ  un  demi  pour  cent,  etpo 
2  liv.  et  1  den.,  1  et  un  quart.  Depuis  cette  réduction,  ] 
envois  d'argent  se  sont  prodigieusement  multipliés.  Dans  , 
trimestre  clos  le  5  avril  1839,  il  y  avait  eu  54,623  articles,  n 
présentant  une  somme  de  2^341,530  fr.  ;  pendant  le  trimestn 
clos  le  5  janvier  1842  il  y  en  a  eu  766,672,  formant  un  o- 
pital  de  40,894,800  fr.  ;  c'est  dix-huit  fois  davantage.  Li 
valeur  moyeimc  des  envois  a  un  peu  monté  ;  elle  était  de 
42  fr.  90  c.  dans  le  premier  des  deux  trimestres  que  nous  con- 
parons  ici;  elle  a  été  de  53  fr.  30  c.  dans  le  second,  et  lepro- 
«luit  de  la  taxe  a  dû  être  six  à  sept  fois  plus  considérable.  Ei 
France,  ce  n'est  aujourd'hui  pour  l'État  qu'un  revenu  de  1  mil- 
lion 195,000  fr.  En  limitant  le  droit  à  1  pour  100  pour  toute 
somme  de  moins  de  20  fr. ,  à  1  1/2  pour  les  sommes  de  20  fr. 
à  50  fr.,  et  à  2  pour  100  de  50  à  100  fr.  ;  en  établissant im 
procédé  particulier  d'expédition  pour  les  mandats,  de  manière 
a  décharger  l'expéditeur  d'une  partie  du  port  de  lettre,  le  Tré- 
sor, selon  toute  apparence,  réaliserait  un  grand  profit.  U  M 
causerait,  répétons-le,  aucun  préjudice  k  l'industrie  partice 
lière,  car  les  envois  de  fonds  sont  effectués  par  les  banquiers 
moyennant  une  prime  moindre,  un  demi  ou  même  un  quart  pour 
cent,  dès  qu'il  s'agît  d'une  somme  un  peu  forte  ;  mais  les  biD- 
quiers  ne  se  chargent  pas  du  trans|K>rt  des  sommes  toutes  ne' 
nues,  ils  n'ont  pas  de  correspondants  partout,  dans  toutes  k' 
\illes,  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  encore  moin» 
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dinslcs  campagnes  ni  dans  les  camps  de  TAlgério.  Par  là  on 
fariliterait  mille  fietits  achats  impossibles  aujourd'hui  au  consom- 
fflateur  des  départements.  Ce  serait  la  création  d'un  nou- 
veau service  public  qui  n'existe  pas  et  dont  le  besoin  est  s<Miti. 
Les  envois  d'argent  sont,  de  toutes  les  opérations  publiques  en- 
trrprises  par  l'Etat,  celle  dans  laquelle  le  progrès  est  le  plus  leni . 
Il  y  a  trente  ans  les  envois  se  faisaient  réellement  en  nature  ; 
c'étaient  les  mêmes  pièces  de  5  fr.  remises  par  l'expéditeur 
qu'on  envoyait  par  la  malle  à  leur  destination. 

Il  y  aurait  bien  quelques  précautions  à  prendre  pour  em- 
pérhor  do  petits  bureaux  de  poste  d'êtn;  mis  à  sec  ou  même  en 
déficit;  mais  ce  serait  peu  diflicile.  Nos  administrateurs  des 
finani'es  savent  résoudre  des  problèmes  plus  embarrassants. 

I^  suppression  du  décime  supplémentaire  auquel  sont  assu- 
jetties les  lettres  passant  par  les  mains  des  facteurs  ruraux  est 
de  toute  équité.  On  ne  voit  pas  |K)urquoi  les  habitants  de  la 
campagne  payeraient  plus  cher  qu(^  les  autres  citoyens  le  port 
de  leurs  lettres.  Ils  ne  sont  pas  plus  riches,  ils  le  sont  moins. 
Ce  décime  produit  1,900,000  fr.,  et  M.  Lacave-Laplagne  di- 
»it  récemment  a  la  tribune  que,  «  Si  nous  étions  dans  une  si- 
tuation telle  que  deux  millions  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
budget  des  recettes  fussent  une  chose  indifférente,  il  croirait 
a  propos  que  le  gouvernement  s'oceupât  immédiatement  de  réa- 
liwr  cette  amélioration,  m 

Kn  ce  moment,  on  voit  peu  de  perfectionnements  à  introduire 
dans  Texpédition  des  dépêches,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne lesrapports  du  centre  avec  la  circonférence.  Il  est  impossible 
d'obtenir  plus  de  célérité,  dans  l'état  actuel  de  nos  routes.  L'idée 
qoi  a  été  émise  d'avoir  deux  départs  de  malles  par  jour  ,  idée 
provoquée  surtout  par  le  désir  d'éviter  le  stationnement  de 
douze  heures  que  font  les  dépêches  à  Paris,  augmenterait  les 
dépenses  dans  de  trop  fortes  proportions.  Hais  à  la  circonfé- 
rence et  entre  les  points  intermédiaires  il  y  a  des  perfectionne- 
I      ments  à  appeler.  Nous  a\ons  une  série  de  malles  qui  décrivent 
I      pour  ainsi  dire  la  circonférence,  allant  du  Havre  à  Tours  et  à 
f      Bordeaux,  de  Bordeaux  à  Rayonne,  de  Rayonne  à  Toulous<% 
de  Toulouse;  à  Marseille,   d(»  là  à  Lyon,  d<»  Lu>n   à   Stras- 
bourg.   D'autres  >ont  dr  Ri)rdeaux  à  Nantes  et  de  Bordeaux 
à  Toulouse.  Il  n»sle  à  clore  le  cercle  par  une  suite  de  malles  di- 
rigées de  Strasbourg  ou  de  Nancy  sur  Lille,  de  Lille  à  Rouen 
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OU  au  Havre,  de  Rouen  à  Brest  et  de  Brest  à  Nantes.  Quel 
ques-unes  de  ces  malles  ont  existé  :  il  y  aurait  lieu  de  les  réti 
blir  aujourd'hui  que  le  mouvement  des  affaires  en  justiBera 
l'existence. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  cx)mparable 
ce  transport  des  dépêches  de  Paris  à  tous  les  points  delà  circonfi 
rence  et  aux  relations  rapides  établies  entre  les  points  éloignés 
il  faut  reconnaître  que  nous  sommes  loin  de  la  perfection  enooi 
pour  les  communications  à  petite  distance;  et  par  lànousn*ei 
tendons  pas  seulement  celles  qui  intéressent  les  humbles  ti' 
lages,  nous  voulons  parler  de  ce  qui  concerne  les  villes.  Ent 
les  villes  de  six  à  dix  mille  Ames  ,  placées  à  des  distances  i 
30  à  100  kilom.,  les  dépêches  ne  s'échangent  pas  assez  vite.  E 
cas  pareil,  il  serait  possible  d'avoir,  à  peu  de  frais,  plusieu 
départs  chaque  jour  dans  chaque  direction,  au  moyen  desd: 
ligences  qui  se  sont  tant  multipliées  en  France.  Actuellemen 
d'une  ville  à  une  autre  il  n'y  a  qu'un  départ,  subordonné  lepii 
souvent  aux  convenances  du  service  de  l'un  à  l'autre  de  dei 
grands  centres  entre  lesquels  ces  deux  villes  sont  placées; 
résulte  de  là  fréquemment  pour  les  points  intermédiaires  d 
heures  fort  incommodes  et  partant  beaucoup  de  lenteur. 
pourrais  citer  telles  localités  situées,  sur  une  ligne  de  malle» 
ÏO  kilom.  l'une  de  l'autre,  qui  ont,  par  le  fait  de  c^es  heures,  il 
communications  de  dépèches  aussi  difficiles  que  si  elles  étaie 
séparées  par  50  lieues.  A  pareille  distance,  le  service  devn 
être  fait  de  telle  sorte  qu'on  pût  avoir  la  réponse  dans  le  méc 
jour.  Il  est  bien  probable  que  les  frais  seraient  couverts  p 
l'augmentation  des  produits.  L'amélioration  signalée  ici  pro 
duirait  des  effets  semblables.  Au  surplus,  M.  Conte  ne  pei 
avoir  de  répugnance  à  entrer  dans  cette  voie,  puisqu'il  a  ctéé 
'depuis  1830,  un  millier  de  services  par  entreprises. 

VIII.  TABACS. 

Les  tabacs  comptent  aujourd'hui  parmi  les  principaux  rew* 
nus  de  l'État.  Leur  produit  brut  est  inscrit  au  budget  de  18i3 

*  Une  amélioration  de  détail  facile  à  obienir  consisterait  û  avoir  des  tmliSMn 
(tour  le  passage  des  dé|)écbes  au  travers  des  neiges  qui  embarrassent  quelqitt' 
unes  des  routes  fréquentées  par  les  malles  pendant  quelques  jours  chaque  hitv- 
V  cet  égard,  nous  signalerons  particulièrement  la  route  de  Paris  à  MoolpdHv* 
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pour 100,000,000  fr. 

îlne  Tétiiit  au  budget  de  1830  que  pour  .       07,989,000 

c'est  un  surplus  de 32,011,000  fr. 

le  produit  net  est  évalué  pour  1843  à  .   .       70,3î)9,r>(Jl    fr. 
il  était  en  1830  de 46,056,000 

cot  donc  une  augmentation  nette  de  .   .        23,743,361   fr. 

En  1842,  lo  bénéfice  net,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  un  rapport 
récent dudirecteur de  l'administration,  est  de  74  millions  ;  c'ost- 
i-dire  de  27  millions  et  demi  supérieur  à  celui  de  1830.  De 
1818  à  1830,  re  profit  netn'a\ail  cru  que  de  5  millions. 

La  consommation  moyenne  pour  tout  le  royaume,  calculée 
il'après  le  recensement  de  la  population  de  1836,  est  de  492 
grammes.  Elle  a  dépassé  1  kilog.  dans  cinq  départements  seu- 
lement, les  Bouches-du-Rhône,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le 
Haut-Rhin  et  la  Seine.  Klle  n'a  excédé  1/2  kilog.  que  dans 
donze  autres  départements. 

Le  tabac  fabriqué  et  mis  en  vente  dans  les  entrepôts  revient 

moyennement  à  l'État  h 1  fr.  43  le  kilog. 

le  prix  moyen  effectif  de  vente  a  été  en 

1841  de 5       93 

C'est  donc  un  bénéfice  de  318  pour  100. 

La  statistique  de  l'administration  des  tabacs  fournit  à  l'écono- 
nie  politique  des  renseignements  curieux. 

Le  bénéfice  réel  de  la  régie,  depuis  l'origine  jusqu'au  1*'  jan- 
ncr  1843,  a  été  de  1  milliard  470  millions,  dont  93  millions 
de  1811  à  1815,  609  millions  de  1815  à  1830,  et  768  de 
1830  à  1843. 

La  consommation  a  été,  en  1841,  de  16,443,531  kilog., 
qnon  peut  répartir  ainsi  : 

PAR  ESPfeCES. 

TUnc  à  priser 6,520,193  kilog.,  valaul  43,77l,i60rr. 

OpRft  (nombre,  1»,133,750) 3«i,935      —         —       7,560,2iO 

TAKdepipe 9,530,403      —        —     46,136,915 

16,ii3,53i  ï    —         —     07,i68,615  fr. 

'  U  npport  oflkiel  |K)rte  un  toUl  de  16,507,531  kilog. 
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PAM  QUALITÉS. 

Tabac  de  luxe i94,M6kilog.,  valant  8,63i,lMf 

—  ordinaire 11,181,739      —        —    78,173,1» 

—  à  prix  réduit 4,766,835      —        —    10,564,348 

16,443,540  kilog.       —    97,468,6151 

La  quantité  de  tabac  brut  sur  laquelle  opère  la  régie  s'élèi 
annuellement  à  17,500,000  kilog. 

Les  fuhats  de  tabac  de  Tadministration  en  1841,  dernièi 
jumée  dont  on  ait  les  comptes,  se  répartissent  dans  les  propoi 
(ions  suivantes: 

POIUS  WLEUK 

rM)VK>A!(CBOES  TVBACS.        "  *  ^   onT-nHA.^     ^"^  ^'        ^    — T'— .za-T! 

^^"^"-  dulouil.  absolue.  duloUL 

Tabac  indigène 0,679,199  kil.     43.6  6,316,393  fr.       i8.1 

—  exotique li,890,965  56.8  15,961,461  71.1 

—  de  saisies 132,528  ».6  169,046  ».8 

22,702,692  kil.  22,446,900  fr. 

La  production  du  tabac  est  limitée  à  six  départements,  le 
Khin,  le  Nord, Ille-et-Vilaine,  Pas-de-Calais, LotetLot-et-Garon 
et  même  à  quelques  arrondissements  dans  ces  départe 
Les  propriétaires,  en  s*inscrivant,  obtiennent  la  faculté  de  p 
duire  la  quantité  de  tabac  qui  leur  convient,  pounu  que  le 
tingent  départemental  iixé  par  la  régie  ne  soit  pas  dépassé.  1 
fait,  aujourd'hui  nos  cultivateurs  restent  au-dessous  desdh 
mandes  qui  leur  sont  faites.  La  régie  agréerait  d'eui  12  nuY 
lions  de  kilog.  ;  ils  lui  en  fournissent  moins  de  10  millions.  L 
nombre  des  planteurs  français  a  été  de  20,051 ,  qui  ont  cMri 
8,594hectares,  soitmoyennement23ares.  C'estdoncunecultoR 
extrêmement  divisée.  Il  faut  croire  qu'elle  est  peu  avantage»; 
mais  l'administration  ne  peut  hausser  ses  prix.  La  qualité  dei 
tiibacs  étrangers  lui  fait  une  loi  d'employer  ceux-ci.  Cependint 
elle  est  plutôt  disposée  à  favoriser  qu'à  restreindre  la  prodactioB 
indigène.  Et  par  exemple,  le  tabac  ordinaire  à  fumer  lui  muh 
quant,  elle  s'eflbrced'en  encourager  la  production  en  Corse.  Elk 
en  attendrait  aussi  de  l'Algérie.  La  tradition  dit  que  dans  les Ltf* 
des  le  tabac  réussissait  jadis  ;  il  conviendrait  d'y  autoriser  destf- 
sais  ;  ce  serait  une  faveur  opjiortune,  \mnT  qu'on  encourage- 
rait ainsi  les  efforts  <|ui  tendent  à  défricher  cette  vaste  régiw 
jusqu'à  ce  jour  demeurée  improductive. 
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En  ces  temps-ci,  parmi  les  questions  d'économie  publiqui' 
vers  lesquelles  les  idées  se  portent  de  préférence,  il  en  est  pi*u 
qui  préoccupent  les  penseurs  plus  que  celle  de  l'intervention 
du  gouvernement  dans  l'industrie,  ou  que  celle  de  l'organisation 
du  travail,  qu'on  peut  définir  à  peu  près  par  cette  autre  formule, 
la  sécurité  de  l'avenir  pour  les  travailleurs.  Sous  ce  rapport, 
l'administration  des  tabacs  devient  un  sujet  particulièrement 
digne  d'étude.  C*est  le  gouvernement  se  faisant  industriel  sur 
une  grande  échelle,  et  il  est  naturel  de  penser  à  priori  que  Tad- 
ministration  française,  qui  procède  méthodiquement  en  toute 
chose,  qui  se  plaît  à  organiser,  et  qui  est  bienveillante  pour  ses 
subordonnés,  aura  recherché  des  mesures  organiques  propres  à 
inspirer  aux  nombreux  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  une 
bonne  existence  dans  le  pn'^sent  et  de  la  confiance  pour  l'avenir. 
Quanta  la  fabrication,  malgré  les  plaisanteries  des  vaude- 
i^illes  et  les  épigrammes  des  feuilletons,  la  régie  a  le  succès  le 
pins  complet.  Son  tabac  à  priser  est  le  meilleur  du  monde.  Il  est 
recherché  et  préféré  partout,  et  hors  de  France  sa  supériorité 
n'est  pas  contestée.  Depuis  que  l'administration  des  tabacs  a  une 
existence  propre,  beaucoup  d'eHbrts  ont  été  faits  pour  perfec- 
tionner des  opérations  qui  déjà  étaient  bien  conduites.  On  s'est 
•dressé  à  l'Ecole  polytechnique  pour  se  procurer  des  chefs  de 
travaux.  En  1831,  une  école  des  tabacs  fut  créée  pour  recruter 
le  personnel  des  dix  manufactures.  En  1836,  il  fut  entendu 
qu'elle  tirerait  ses  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  exclusi- 
vement. Les  polytechniciens  qui  y  sont  admis  suivent  des  cours 
la  nombre  de  six  :  1""  de  physique  et  de  chimie  appliquées  ; 
8* de  mathématiques  et  de  mécanique;  3"*  de  fabrication  pro- 
prement dite  ;  4"*  d'administration  et  de  comptabilité  ;  y  de  des- 
sin; 6"*  de  machines  spéciales.  Après  deux  ans  d'études,  ils 
deviennent  successivement  sous-inspecteurs,  inspecteurs,  con- 
trôleurs et  régisseurs.  Les  places  qui  leur  sont  réservées,  au 
nombre  de  quarante-cinq  ou  cinquante,  sont  fort  convenable- 
ment rétribuées  ;  les  traitements  varient  de  3,000  a  14,000 
Irancs.  Ces  conditions  sont  assez  belles  pour  attirer  dans  ce  ser- 
vice des  élèves  distingués  de  notre  grande  école  Les  opérations 
de  la  fabrication  des  tabacs  acquièrent  ainsi  le  plus  sûr  gage 
du  succès,  la  précision  analytique  et  régulière  de  l'éducation 
polytechnicienne. 
L'armée  des  travailleurs  de  l'administration  des  tabacs  se 
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compose,  en  dessous  de  cet  état-major,  de  350  employés  i  I 
culture  et  aux  bureaux ,  qui  passent  par  uo  sumumérariat  i 
deux  ans ,  auquel  ils  sont  admis  après  examen ,  et  de  5,00 
ouvriers  des  manufactures  royales.  En  outre,  360  entrepo 
seurs  et  207  employés  à  la  surveillance  de  la  fraude,  ainsi  qn 
29,000  débitants,  relèvent  de  la  direction  générale  des  000 
tributions  indirectes.  C'est  donc  un  personnel  total  de  36,00 
hommes,  sans  compter  les  cultivateurs. 

Les  ouvriers,  au  nombre  de  5,000,  sont  patemelleniai 
commandés.  Au  lieu  d*être  nomades  commes  les  ouvriers  i 
rindustrie  privée,  qui  vont  d*une  manufacture  à  Tautre,  chai 
géant  de  chefs  a  tout  instant,  un  jour  ayant  du  travail,  doi 
ils  sont  privés  le  lendemain  ;  c'est  une  population  sédentaire 
recevant  de  bons  salaires  et  qu'on  s'applique  à  garder  jusqu* 
la  fin  de  leurs  jours  en  les  faisant  passer  par  des  emplois  moir 
fatigants.  On  veille  à  leur  santé  ;  on  observe  à  leur  égard  li 
règles  d'une  sévère  hygiène.  En  ce  moment  les  amis  de  The 
manité  se  préoccupent  vivement  de  la  nécessité  d'assurer  au 
ouvriers  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours ,  moyennant  d 
mesures  obligatoires  de  prévoyance,  sous  le  patronage  et 
garantie  de  l'État.  Par  son  attention  à  maintenir  en  activité  ■ 
vieux  serviteurs,  au  moyen  des  fonctions  plus  douces  qu'elle  le^- 
attribue  ,  l'administration  des  tabacs  résout  indirectemeDt 
problème  d'une  façon  assez  satisfaisante.  Elle  tiendra  à  honueiH 
il  faut  l'espérer,  d'être  des  premières  à  adopter  une  solution  pft 
directe,  plus  officielle.  En  cela,  au  surplus,  elle  ne  fera  que  SB 
vre  l'exemple  donné  depuis  longtemps  à  la  civilisation  tout  ei 
tière  par  notre  ministère  de  la  marine  dans  ses  rapports  av 
les  arsenaux. 

Dans  le  nombre  des  ouvriers  des  manufactures  de  tabac  soi 
400  enfants.  On  n'avait  pas  attendu  la  loi  du  22  mars  1841 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  pour  réglai 
leurs  labeurs  de  manière  a  ne  pas  abuser  de  leurs  forces.  Os 
tient  la  main  a  ce  qu'ils  reçoivent  tous  l'éducation  primaiia« 
Leur  éducation  religieuse  est  l'objet  d'une  constante  sollicitudi* 
En  cela  l'industrie  publique  des  tabacs  donne  d'utiles  exemptai 
à  nos  industries  privées. 

Cette  industrie  a  quelques  caractères  qui  la  rendent  propl 
h  faire  l'objet  d*un  monopole  de  l'Etat.  Elle  exige  des  opéit* 
tions  en  grand;  pour  la  bonne  qualité  des  produits,  elle  1^ 
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dame  des  approvisionuemeDts  considérables.  Les  matières  pre- 
mières qu'elle  emploie,  ces  feuilles  qu'elle  recueille  dans  toutes 
les  parties  du  monde  pour  les  entasser  dans  ses  magasins,  pour 
les  manipuler  dans  ses  ateliers,  acquièrent  de  la  qualité  par  le 
temps.  De  là  donc  de  vastes  achats  à  faire  d*avance.  Kn  bonne 
économie,  les  manufactures  de  tabac  auraient  besoin  d*ètre  tou- 
jours approvisionnées  de  feuilles  pour  trois  ans.   M.  Siméon , 
dans  son  rapport  récent,  estime  qu'aujourd'hui  Tétat  normal 
des  approvisionnements,  indépendamment  des   17,500,000 
kîlog.  qui  seront  absorbés  en  1843,  serait  de  41,200,000 
kilog.,  savoir  : 

90,000,000  kilo{]C'  en  Uihac  dWmmciuc  de  lionne  qualili*. 

1,900,000    —  —      d'Amôrique  infériiMir. 

4,600.000     —  —      d'Euro|Hî. 

14,700,000    —  —      indi«tMi«\ 


41,a00,0OO  kilog. 


Les  ressources  de  la  régie  ne  sont  cependant  que  de  31  millions 
de  kilog.  ;  elle  est  donc  en  arrière  de  10,200,000  kilo^.  C*esl 
an  déficit  auquel  le  gouvernement  doit  pourvoir.  Il  importe 

3ii*il  justifie  le  monopole  dont  il  jouit,  en  remplissant  tous  les 
evoîrs  que  ie  privilège  impose. 

Ce  monopole  a  une  utilité  indirecte  qui  est  de  nature  à  plaire 
iuD  gouvernement  soucieux  de  reconnaître  les  services  rendus  à 
l'Etat.  Les  débits  de  tabac,  au  nombre  de  29,000,  sont  accordés 
pour  la  plupart  à  d'anciens  militaires,  à  des  \euves  ou  iilles  de 
KMictionnaires  morts  dans  Tindigence.  l  ne  somme  de  14  mil- 
lions, montant  des  remises  qui  leur  sont  attribuées,  forme  ainsi 
QQ  supplément  au  fonds  des  pensions. 

La  progression  des  quantités  de  tabac  vendues  n'est  mani- 
feste qu*à  partir  de  1834,  époque  où  la  France  rentra  dans  le 
calme  et  où  les  travaux  publics  acquirent  un  grand  développe- 
ifient.  (La  loidite  des  centmillions  avait  été  votée  en  1833.)  Jus- 
tp'alors,  depuis  1816,  la  France  consommait  de  11  à  l«t  mil- 
limsde  kilog.  Pendant  une  période  de  six  années  consécutives, 
^  1820  à  1827,  la  consommation  s'était  maintenue  entre  12 
ctl3  milliens  ;  et  le  produit  brut  de  la  vente  des  tabacs  oscillait 
Cfttie  64  et  68  millions;  le  produit  net,  par  l'eflet  des  perfec- 
tionnements de  la  fabrication,  augmentait  un  peu;  de  42  mil*- 
iHMtt  il  passait  à  près  de  47.  Depuis  1834,  la  consommation 
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accroît  louft  les  nus  d'une  quantité  à  peu  près  fixe,  trun  demi- 
aillion  de  kilogrammes  ;  le  produit  brut  monte  de  près  de 
i  millions  par  nn  et  le  bénéfice  réel  de  3  millions. 

Ce  progrès  de  la  vente  du  tabac  est  intéressant  à  mettre  en  4 
regard  des  modifications  que  d'autres  consommations  ont  su — -^ 
bies.  Les  relevés  des  douanes  et  ceu\  du  ministère  du  commerr<»i 
offrent  à  cet  égard  des  termes  de  comparaison  curieux. 

La  France  boit  depuis  di\  ans  beaucoup  plus  de  café.  Eiv 
1830,  le  calé  importé  dans  le  royaume  pour  la  consommatioiv 
nationale  était  de  0,629,138  kilog.  ;  en  183i,  époque  s. 
laquelle  il  convient  de  revenir  comme  à  un  terme  fixe,  parce  qu.^ 
la  prospérité  tie  la  Franœ  reprit  alors  sa  marche  ascendante  '^ 
re  fut  de  10,821, 3«0  kilog.  ;  en  1841  de  12,954,116 

La  consommation  du  sucre  s'est  élevée  aussi.  Elle  était 
1834  de  2  kilog.  et  demi  par  tète;  elle  est  maintenant  de 
kilog.  un  tiers.  En  1829  elle  était  de  2  kilog.  et  un  dixièm  ^« 
Sous  Tempire,  alors  il  est  vrai  que  le  sucre  était  à  un  pi 
exorbitant,  elle  n'était  que  d'un  cinquième  de  kilograroi 

Pour  les  vêtements,  il  se  consomme  IxMucoup  plus  de  th 
de  coton  et  d*élolTes  plus  ou  moins  élégantes  en  laine.  Pour^ 
coton  brut,  Timportation  était,  en  1830, de 29, 260,433  kilos 
en1834,  de  3(),934,r)t6;  elle aété, en  1841,  de  55,870,^ 
C'est  pour  1834  1  kil.  12  par  tète,  et  pour  1841  1  kil.  C4 

Il  faut  dire  que  l'extension  de  ces  consommations  diverseï, 
ou  au  moins  du  sucre,  des  cotonnades  et  des  tissus  de  laine»  1 
été  i'a\oi*isée  par  la  baisse  des  prix.  Pour  le  tabac,  les  prix  son 
demeurés  les  mêmes.  C*esl  un  goût  qui  s'est  répandu ,  une  pa» 
sion  qui  s*est  acclimatée  chez  nous,  non  sans  être  aidée  paror 
amélioration  de  qualité. 

Ainsi,  pour  certaines  consommations  qui  sont  de  plaisir 
«le  luxe,  ou  encore  de  propreté,  comme  le  café,  le  tabac, 
mousselines  et  indiennes,  il  >  a  une  progression  marquée 
notre  patrie.  Nous  pourrions  a  cette  nomenclature  ajou^ 
bijouterie.  Cette  progression  s'(»st-elle  étendue  îi  tous  les 
indistinctement?  à  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  i 
niière  nécessité ,  que  recommande  l'hygiène?  A-t-clle 
même  pour  toutes  les  classes,  je  veux  dirt;  dans  les  villes 
les  champs,  parmi  les  ouvriers  des  manufactures  et  h 
vateurs? 

Nous  sommes  tous   plus   élégamment  et    plus 
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ment  vêtus  :  le  progrès  à  cet  égard  est  évident,  il  crè\e  les 
yeux.  Une  grande  partie  de  la  nation,  sinon  la  totalité,  est  plus 
proprement  logée.  Sommes-nous  mieux  nourris?  sommes-nous 
mime  mieux  chauffés?  le  sommes-nous  tons? 

La  réponse  à  ces  questions  n'est  pas  aisée.  Quant  à  la  nour- 
jitnre,  les  bureaux  du  ministère  du  commerce  avaient  rédigé, 
foor  la  session  de  1841  des  conseils  généraux  d'agriculture, 
^es  manufactures  et  du  commerce,  une  note  de  laquelle  il  ré- 
âoltait  que  la  consommation  moyenne  de  la  viande  diminuait 
^ans  le  royaume.  L'exactitude  de  cette  note  a  été  contestée. 
■Sbis^  en  admettant,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  que  pour 
l'ensemble  du  royaume  la  consommation  moyenne  par  t^tc 
nait  pas  décru,  il  reste  certain  que  dans  quelques-unes  de 
»os  grandes  villes  et  dan^  la  plus  grande  de  toutes,  i\  Paris, 
«Ile  a  diminué.  D'après  des  renseignements  que  j'ai  lieu  de 
croire  exacts  et  qui  viennent  de  diverses  parties  du  ro^aumr, 
la  population  des  campagnes  est  mieux  nourrie  (|ue  par  le 
fiasse.  Devenue  plus  industrieuse  et  plus  intelligente  au  tra- 
vail, elle  a  pu  améliorer  son  sort  ;  elle  boit  une  ration  moins 
^ligue  de  vin,  elle  consomme  de  la  viande  ou  en  estmoins  privée. 
C^anni  les  populations  urbaines,  adonnées  plutôt  aux  manufac- 
tures, il  semble  qu'il  n'en  soit  pas  de  même,  au  contraire  :  je 
^is  il  semble,  quoique  la  réduction  de  la  consommation 
tnojenne  dans  les  plus  grandes  villes,  et  notamment  à  Paris, 
^it  indubitable,  authentique;  c'est  qu'il  ne  serait  pas  tout 
à  fait  impossible  qu'un  peu  plus  de  sobriété  parmi  les  gens 
aisés  contribuât  pour  une  part  appréciable  à  réduire  la  con- 
tiOflunation  moyenne. 

Un  adage  de  la  sagesse  antique  classait  dans  l'ordre  sui- 
vant les  besoins  matériels  de  l'homme  :  l*"  nulrtluniy  2"  tec- 
^wi,  3"*  vestitum;  la  nourriture  d'abord,  le  logis  ensuite  et  au 
troisième  rang  le  vêtement.  Nous  paraissons  avoir  renversé 
(%t  ordre  dans  la  distribution  de  nos  budgets  particuliei*s. 
Est-ce  une  preuve  des  progrès  de  la  raison  publique?  Il  est 
|>enni$  d'en  douter.  La  nourriture,  qui  importe  tant  à  la  santé 
et  à  la  force  des  individus,  à  la  puissance  militaire  des  Etats, 
i^  leur  importance  industrielle,  semble,  par  un  écart  de  la  civi- 
lisation, avoir  été  mise  au  second  rang  ou  même  au  troisième 
dans  les  idées  d'une  fraction  assez  forte  des  classes  popu- 
Uires,  qui  sacrifie  un    plus  substantiel  régime  de  chaque 
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jour  à  la  satisfaction  d'être  plus  parée  et  mieux  logée  :  t$ 
de  sofi,  habil  de  velours.  Les  administrations  municipales,  I 
plus  que  l'administration  centrale,  agissent,  dans  TétabUi 
ment  des  taxes  locales,  comme  si  elles  avaient  à  c^ur  dejï 
riser  ces  fûcheuses  tendances.  Sous  ce  rapport,  l'Ângleta 
malgré  ses  lois  sur  les  céréales,  est  plus  raisonnable  que  m 
D'après  les  relevés  des  octrois  de  Paris,  les  quantité! 
divers  combustibles  qui  ont  été  consommées  dans  la  capi 
en  1820-21-22  et  en  1839-40-41  ont  été  les  suivantes  : 

m 

STÈRES  DE  BOIS. 
AlfKBBS.         ^  — ^ ^^  ^^1  •— *-<  RICTOL,  Ml  MM 

Dur,  neuf  ou  flotté.        Blvic .  Total. 

1820  1,004,6(8  158,320  1,162,068  513,797 

1821  1,000,135  174,944  1,175,079  563,M3 

1822  810,567  162,170  972,737  716,110 


Moyenne. 

1839 
1840 
18il 

938,450 

760,828 
C9G,i46 
710,94t 

165,li5 

145,340 
144,477 
142,974 

1,103,595 

906,168 
8i0,923 
859,918 

597,m3 

1,647,7U 
1,611,16T 
1,824,889 

Moyenne.        724,739  144,264  869,003  1,694,607 

fl  y  a  ainsi  sur  les  bois  à  brûler  une  diminution  apprécia 
malgré  Taugmentation  de  la  population.  Cette  diminution  D 
pas  compensée  par  raccroissement  des  charbons  de  terre, 
de  cet  accroissement,  une  bonne  partie  est  absorbée  pai 
fabrication  du  gaz  de  l'éclairage.  On  peut  estimer  à  450,( 
hectolitres  ou  à  41,000  tonnes,  la  quantité  de  houille  disti 
par  les  usines  à  gaz.  Sans  doute  elles  livrent  du  coke  &  la  i> 
sommation;  mais  la  majeure  partie  du  coke  provenant  desi 
nés  à  gaz  reçoit  une  destination  manufacturière;  il  se  bi 
dans  les  ateliers  et  non  dans  les  foyers  domestiques.  C'est  à 
une  masse  de  450,000  hectolitres  à  déduire  de  la  hoi 
consommée  pendant  la  dernière  période;  et  on  la  réduit  ain 
1,200,000  hcct.  ou  à  102,500  tonnes.  En  puissance  caloi 
que  ,  on  évalue  que  100  kil.  de  houille  valent  les  556  mil 
mes  d'un  stère  de  bois,  ou  qu'un  hectolitre,  à  raison  de 
kilogr.  équivaut  aux  456  millièmes  d'un  stère  '.  Toute  la  t 

1  CTcst  l'évaluation  admise  dans  les  beaux  travaux  statisliqaes  de  l*idBi 
tration  des  mines.  On  admet  que  1  stère  de  bois  pèse  960  ktlog. ,  •& 
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sommation  de  combustible  destiné  au  ohauflbge  domestique 
de  Paris  pendant  l'une  des  trois  années  1839-1840-1 841  re- 
(trësente  donc  au  plusl  ,439,000st(>resdc  bois.  Cette  moyenne, 
pour  la  première  époque,  étant  de  1,376,000  stères,  d*après 
raccroîssement  de  la  population,  devrait  être  de  1,789,000 
pour  ia  seconde;  c'est  en  moins  350,000  stères\  Et  cependant 
Imdustrie  manui.icturière  se  développant  déplus  en  plus  dans 
Paris  «  il  conviendrait  de  lui  attribuer  une  fraction  plus  forte  de 
la  consommation  houillère  de  la  seconde  période  triennale,  ce 
qui  réduirait  d'autant  le  contingent  du  cliaulFagc  domestique. 
Qu'est-ce  à  dire  donc?  Le  prix  du  bois  n'a  pourtant  pas  sen- 
siblement haussé  depuis  vingt  ans,  et  celui  du  charbon  a  baissé. 
Faut-il  expliquer  cette  diminution  considérable  par  un  meil- 
leur emploi  du  combustible  dans  des  appareils  plus  parfaits? 
On  commence  dans  Paris  à  avoir  des  cheminées  meilleures  ou 
moins  mauvaises;  des  poêles,  des  calorifères  qui  utilisent 
mieux  le  combustible  se  sont  répandus.  J'aurais  été  porté  à 
penser  cependant  que  les  perfectionnements,  bien  incomplets 
encore,  qu'a  reçus  dans  Paris  le  chauirage  domestique  avaient 
eu  pour  résultat  non  de  réduire  la  dépense  de  chacun  de  nous 
en  combustible,  mais  de  nous  procurer,  pour  la  même  somme, 
des  habitations  plus  confortables.  J*avoue  que  je  reste  étonné  et 
même  effrayé  de  Tindication  fournie  par  le  relevé  de  l'octroi.  S*il 
était  vrai,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  que  la  classe  ou- 
vrière fût  plus  mal  chauilée  à  l^iris  qu'autrefois,  ce  serait  déplo- 
rable. Les  atteintes  du  froid  exercent  sur  la  santé  publique, 
surtout  sur  celle  des  populations  urbaines,  qui  prennent  moins 
d*exercice  extérieur  que  celles  des  campagnes  ,  une  iniluence 
presque  aussi  fatale  qu'une  mauvaise  nourriture. 

En  regard  de  ces  décroissements  ou  de  ces  augmentations 
imperceptibles  a  l'égard  des  consommations  de  première  néces- 
sité, l'extrême  accroissement  de  la  consommation  du  tabac  est 
assurément  un  fait  dont  il  n'est  permis  de  se  réjouir  que  lors- 
qu'on se  place  àun  point  de  vue  exclusivement  liscal.  Il  semble  en 
ressortir  en  effet  qu'une  partie  du  public  français,  et  notamment 
beaucoup  de  |)ersonnes  de  la  population  nécessiteuse,  distri- 
buent leurs  ressources  avec  peu  de  sagesse. 

poids  égal  le  bois  possède  la  moitié  de  la  puissance  calorilique  de  la  houille. 
(Voirie  volume  de  1839,  page  13.) 
^U  population  de  Paris  était  de  714,000  en  1821,  et  en  1840,  de  925.000. 
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Le  progrès  du  revenu  des  tabacs  tient  avant  Ion 
une  passion  dont  s'est  trouvé  saisi  le  public.  Une  tr 
tion  administrative  restée  inaperçue  ,  et  qui ,  pris 
même,  mérite  des  éloges,  n'y  a  cependant  pas  été  < 
L'administration  des  tabacs,  séparée  en  1830  de 
contributionsindirectes,  dans  laquelle  elle  était  englol 
acquis  dès  lors  une  vie  personnelle,  s'est  occupée 
de  soin  de  la  fabrication  ;  les  tabacs  à  priser  sont  de 
parfaits  ;  la  dépense  a  été  diminuée  ;  les  procédés 
turiers  usités  dans  les  fabriques  se  sont  améliorés, 
puis  lors  que  le  personnel  des  agents  de  ces  fabri 
recruté  d'élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  et  qu'on 
formé  au  goût  des  consommateurs  en  s'approvisk 
tabacs  fins  à  fumer,  comme  les  cigares  de  la  1 
plus  récemment  de  Manille.  En  ce  moment,  l'hab 
nistrateur  qui  est  chargé  de  la  direction  de  ce 
prépare  à  mettre  en  vente  des  cigarettes  que  la 
réserverait  le  privilège  de  préparer.  Si  cette  sépai 
tabacs  a  exercé  une  heureuse  influence  sur  les 
de  cette  branche  du  revenu  public ,  il  y  a  lieu 
qu'on  les  accroîtrait  encore  en  remettant  à  l'admi 
des  tabacs  le  soin  de  surveiller  la  vente.  Celle-ci  s' 
les  soins  de  29,000  débitants  placés  sous  le  seul  co 
agents  des  contributions  indirectes.  Il  est  naturel 
que  ceux  qui  fabriquent  le  tabac  devraient  intervenir 
surveillance,  et  seraient  plus  aptes  à  la  rendre  intelli 
grand  avantage  du  public,  contre  lequel  se  pratiqua 
des  fraudes.  Il  est  donc  probable  qu'un  jour  on  comj 
attributions  du  directeur-général  des  tabacs  en  faisi 
dans  son  domaine  tout  ce  qui  concerne  la  vente. 

PR06RRS8I0N  COMPABÉB  DES  RETENUS  PUBLICS  DE  1816  A 

ET  DE  1830  A  1843. 

Il  est  intéressant  de  comparer  la  progression  des  re 
bliques  qui  se  manifeste  depuis  1830  à  celle  qui  avait  I 
demment.  D'après  le  rapport  au  roi  présenté  par  M.  di 
ministre  des  finances,  en  mars  1830,  pendant  le  cours 
la  Restauration,  à  partir  du  1'"  janvier  1816,  le  rev4 
s'était  accru  de  120  millions,  balance  de  212  millio 
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et  de  92  de  diminution  ou  plutôt  de  dégrèvement  \ 
Ban  résultat,  qui  atteste  une  bonne  administration. 
les  économies  avaient  été  réalisées.  La  comparaison 
it  à  l'avantage  de  la  période  comprise  entre  1830 
Sipo8ons-en  les  termes  en  détail,  en  corrigeant  les 
M.  de  Chabrol  par  ceux  de  M.  Lacave-Laplagne, 
qni  sera  à  l'avantage  de  la  Restauration. 

PÉBIOUE  PiiBIODR 

de  1816  à  1830.        (le  1830  k  1843. 
•K  DES  CONTRIBUTIONS. .    "■■i    ^   --    .  .      i^    ^    ■■-    . 

Augment.    DiroiDul.    Augment.    Diminut. 

direetes,  par  voie  de  réfiar- 
ièttf  mobilière,  portes  et 

»  93  59  n 

7  »  15  » 

Ht,  timbre  cl  domaines. .  .  40  »  51  *  1 

11  »  5  » 

irigalion  maritime 60  »  33  >  n 

13  »  4*  » 

54  »  30  38 

13  »  33  » 

3  »  1  » 

iqoes 3  »  i  » 

autres  contributions  indir.         7  »  5  » 
13              »            IK              » 

X »  »  »  18 

nés »  »  17  •'  3 

331  93  363  53 

Ualanck 139  310 

•mparaison  est  toute  à  l'avantage  de  la  seconde  pé- 
Doyenne  par  année,  de  1816  à  1830,  est  de  9  mil- 
830  à  1843,  elle  est  de  15,  et  si  l'on  tient  compte 
»ement  qui  se  manifeste  au  delà  des  prévisions  4 

abrol  avait  omis  dans  ce  calcul  quelques  augmentations  s^élevant 

lœ  nous  avuus  rétablies  dans  le  tableau  ci-aprè». 

1  foite  d'un  million  pour  services  spéciaux  rattachés  au  liudgct  de 

1830. 

LiDt  le  pro<.lnil  sur  le  sucre  indigène,  de  7  millions,  mais  déduc- 

produit  du  plombage,  qui  est  d'un  peu  plus  d'un  million. 

Mai  un  accroissement  de  3  millions  |)erçus  sur  les  extractions  de 

ur. 

{Misi  millions  de  produits  universitaires  qui,  en  1830,  ne  fign- 

1  budget,   et  en  omettant  de  même  3,440,000  fr.  pour  rAlgérie, 

montant  delà  rente  de  Tlnde,  et  les  5,994,000  fr.  du  budget  des  co< 
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depuis  ie  commencement  de  l'année  courante,  on  devra  porter 
le  chiffre  de  210  millions  à  250  au  moins ,  ce  qui  élèverait  la 
moyenne  annuelle  de  la  deuxième  époque  à  19  millions. 

La  Restauration  trouva  la  Franœ  dans  des  conditions  pea 
favorables  au  travail   cl    [)ar   conséquent  au  développement 
de  la  fortune  publique  ci  des  revenus  de  l'État.  Par  le  seul 
fait  qu'elle  lui  apporta  la  paix,  elle  la  plaça  dans  des  circon- 
stances bien  plus  propices  à   racoroissement  do  la  richesse 
particulière   et  do   celle   diî    l'État.    Par  la  paix    se   trouva 
levé  le  blocus   des    poris ,    et    le^   douanes    devinrent   pro- 
ductives.  Le  déf^rèveinent  opéré  par  la  Restauration  sur  le^ 
contributions  directes,  et  qui  fut  considérable,  ne  fut  pat  u 
abandon  aussi  «gratuit  ([ue  relui  des  18  millions  des  jeux  etda 
la  loterie ,  ou  que  celui  de  32  millions  sur  les  boissons ,  con- 
senti en  décembre  1830  par  les  Chambres.  C'était  en  majeur» 
partie  la  remise  «les  surcharges  momentanément  imposées  au 
contribuables  pendant  les  deux  dernières  années  de  TEmpi 
On  peut  dire,  d'un  aulre  côté,  que  la  France  épuisée  eu 
alors  besoin  d'un  délai  pour  se  remettre  au  travail  et  commen- 
cer à  s'enrichir.  De  même  qu'un  malade,  pendant  les  premie 
jours  de  la  <:onvalescence,  n(;  recouvre  ses  forces  qu'avec  n 
extrême  lenteur,  il  était  naturel  que  notre  patrie  fût  plus  len 
à  se  relever  et  à  acquérir  une  vigueur  nouvelle  dans  les  p 
miers  temps  qui  suivirent  les  souffrances  du  régime  guerrie 


DE  L'ASSIKTTK   DI:  L'niPOT. 


A  propos  de  l'impôt,   il  est  naturel  de  se  demander  qui    le 
paye  ,   par  quelles  voies  il  s'acquitte,  sur  quelles  classes  il  porte 
spécialement.   Dcmandc-t-ou  à  tous,  ou  île  préférence  à  une 
partie  de  la  nation?  L'impôt  ressemblc-t-il  à  une  capitation,  on 
est-il  exactement  proportionné  ù  la  fortune  des  contribuables? 
L'agriculture  est-elle  grevée  plus  ou  xnoins  que  l'industrie  ma- 
nufacturière ou  commerciale?  La  propriété  foncière  est-elle plD5 
ou  moins  ménagée  que  la  propriété  mobilière?  Celui  qui  pr<h 
duit  est-il  plus  favorisé  que  celui  qui  consomme?  Nos  lois  d'im- 
pôt onl-clles  le  caractère  de  lois  somptuaires? 

Nous  posons  ainsi  la  question  sous  beaucoup  de  formes,  phitAt 
pour  montrer  combien  elle  a  de  faces  diverses  que  pour  éli- 
miner toutes  ces  faces  en  détail  ;  ii  l'égard  de  quelques-noes 
ce  serait  sans  aucun  intérêt  en  France. 


r 


^'^  ; 


I 
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Notre  patrie  est  une  terre  d^égnlité.  On  n*\  trouve  pas  (l«ins 
les  fortunes  les  inégalités  evtrùmos  (|ui  rra|)|)ent  les  regards 
en  d'autres  pays.  La  richesse,  le  Inste  \  existent,  mais  sont  le 
lot  de  quelques  personnes  et  non  pas  d'unie  classe.  La  misère 
Ji  plus  profonde  y  est  de  même  exceptionnelle.  Nous  sommes 
généralement  peu  aisés  ;  mais  si  très-peu  de  personnes  nagent 
Ans  ropulcnce,  très-peu  pareillement  sont  en  proie  à  une  in- 
digence cruelle.  De  la  pour  le  iis(;  une  tendance  à  donner  à  ses 
procédés,  de  préférence,  toutes  les  fois  qu  il  le  |»eu[,  le  carac- 
tère d'universalité,  et  à  négliger  les  existences  qui,  par  leur 
grandeur,  sembleraient  devoir  attirer  ses  coups,  comme  les 
montagnes  attirent  la  foudre.  Il  s'attaque  à  la  nation  en  bloc. 
Protéeque  rien  ne  rebute,  il  nous  suit  à  tous  les  instants  de  notre 
fie,  il  prend  sa  part  de  toutes  nos  consommations  i»t  [irélève  sur 
toutes  nos  transactions  une  prime  ;  mais  do  toutes  les  formes, 
il  aflectionne  le  plus  celle  qui  lui  permet  d'étreindre  de  ses  bras  la 
masse  principale,  au  risque  de  perdre  le  détail,  rexception.  Il 
pousse  cette  prédilection  jusqu'à  se  montrer  quelquefois  sf)us  les 
traits  de  lacapitation.  Il  ne  ménage  personne,  ni  le  riche  ni  le 
pauvre;  mais  le  pauvre  étant  le  plus  nombreux  de  beaucoup,  il  le 
taxe  volontiers,  parce  que  c'est  h;  moyen  de  beaucoup  recueil- 
lir. Il  a  des  besoins  énormes,  car  nous  avons  à  supporter  le  lourd 
fardeau  d'un  passé  belliqueux,  sous  la  figure  de  dette  publique, 
et  par-dessus  nous  avons  la  charge  d'une  grande  armée  de  terre, 
celle  d'une  grande  armée  de  mer,  celle  d'une  colonisation  mi- 
litante en  Algérie  ;  en  conséquence  le  lise  saisit  l'argent  partout 
où  il  en  aperçoit  :  le  voyant  non  concentré,  mais  épars,  il  a  re- 
cours aux  moyens  généraux. 

Voici  ce  qui  s'ensuit  : 

Nos  lois  d'impôt  ont  peu  le  caractère  dv.  lois  somptuaires, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  que  fort  peu  l'avoir;  de  là  vient  que 
sous  plusieurs  rapports,  la  classe  la  plus  nombreuse  semble  être 
plos  lourdement  taxée,  relativement,  que  la  très-petite  mino- 
rité composée  de  riches.  Le  pays  étant  principalement  agricul- 
teur et  la  majeure  partie  de  la  richesse  consistant  en  valeurs 
territoriales  ,  le  fisc  s'adresse  à  l'agriculture  plus  encore  qu'à 
l'industrie  manufacturière  ou  commerciale,   et  à  la  pro|»riété 
foncière  plus  qu'à  la  propriété  mobilière.  Le  travail  étant  la  loi 
commune,  l'impôt  le  fra|)pc  non  moins  que  la  consommation. 
Ce  n'est  point  qu'il  y  ait  un  parti   pris  de  sacrifier  le  grand 
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nombre  à  une  minorité  oligarchique,  Tagriculture  aux  maniK- 
factures  ou  au  négoce,  le  travailleur  au  consommateur,  la  pro- 
priété foncière  à  la  propriété  mobilière.  Pareille  détermioatioD 
serait  absurde  à  la  suite  de  la  révolution  française,  faite  au  cri 
d'égalité;  elle  serait  tout  bonnement  impossible  en  un  pays 
le  plus  actif  et  le  plus  influent  des  pouvoirs  publics  tire 
mandat  de  la  propriété  foncière,  de  Tagriculture,  et  génén- 
lement  du  travail.  Notre  régime  fiscal  résulteà  peu  près  de  la  na* 
ture  même  des  choses.  Ainsi,  c'est  en  vertu  de  la  nature  de  lamih 
tièreimposableque  Ton  maintient  l'impôt  indirectdusel,  véritable 
capitation  ;  c'est  forcément  que  la  principale  contribution direcley 
la  contribution  foncière,  demeure  aussi  lourde  :  on  ne  saurait, 
trouver  autrementlessommesdontonabesoin;  c'est pareiliemaib 
en  vertu  de  l'essence  même  de  la  consommation  française  qoes 
lescontributions  indirectes  en  général  sont  assisessur  la  quantit^i 
plutôt  que  sur  la  qualité  des  denrées.  Tout  cela,  j'en  conviens 
est  peu  satisfaisant  pour  l'esprit,  et  pourtant  il  ne  s'en  faut  pik« 
de  beaucoup  que  ce  soit  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

Vn  de  nos  hommes  les  plus  éminents  par  leurs  connaissance 
et  par  leur  expérience  en  matière  financière,  M.  d'Audiffret,     ^ 
fait  le  départ  de  l'impôt.  Il  a  mis  en  regard  la  masse  des  tax^Bi 
directes  et  celle  des  indirectes;  il  a  comparé  la  somme  eiig^ 
de  la  propriété  foncière  à  celle  qu'on  réclame  des  autres  prc^ 
priétés.  Il  est  arrivé  à  cette  opinion,  que  la  propriété  foncière 
était  grevée  a  l'excès  ;  d'où  il  a  déduit  qu'il  y  avait  de  l'injustiet 
dans  nos  lois  fiscales.  La  conclusion  eût  été  plus  parfaitemeit 
exacte  si  elle  se  fût  réduite  à  ces  termes  :  que  la  France  était 
un  pays  trop  imposé,  et  qu'il  serait  bien  à  désirer  qu'on  allégeât 
le  fardeau  des  contribuables  ;  or,  malheureusement  cette  affaire 
est  du  ressort  non  pas  de  notre  gouvernement  seul ,  quoiqu'il  j 
puisse  bien  quelque  chose ,  mais  de  l'aréopage  des  gouvenie- 
mcnts  européens. 

Les  calculs  de  M.  d'Audiffret  roulent  sur  l'exercice  1837. 
Voici  quelle  en  est  la  substance  :  la  propriété  immobilière  paye 
l'impôt  foncier,  les  portes  et  fenêtres,  une  grande  partie  de 
l'enregistrement,  soit  450  millions,  ou  sur  un  budget  eiTectiftle 
889  millions,  51  pour  100.  Il  y  a  de  plus  les  impôts  directs  sur 
les  propriétés  mobilières  et  les  personnes,  soit  128  millions  pith 
duitde  la  cote  personnelle  et  mobilière,  des  patentes  et  d'une por* 
tion  de  l'enregistrement,  ou  li  pour  100.  Les  impôts  iini* 
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rects,  taxes  de  consommation,  des  sels,  des  boissons,  des  dcn- 
rëes  coloniales,  droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  de 
^Dsit,  d'entrepôt,  et  diverses  redevances  attachées  à  l'exer- 
cioe  d'une  industrie  ou  au  bénéfice  de  certaines  garanties,  ren- 
dent 311  millions,  ou  35  pour  100. 

Pour  apprécier  la  critique  de  M.  d'Audiffret,  nous  prendrons 
trois  époques  successives,  relie  de  1837  et  deux  autres.  Tune 
antérieure,  1828  par  exemple,  et  la  seconde  postérieure,  1843  ; 
niais  nous  ferons  subir  à  sa  classification  une  modification  que 
VI  ous  croyons  juste  en  rangeant  le  produit  des  postes  et  c^lui  des 
tabacs  et  des  poudres,  et  quelques  autres  revenus  accessoires, 
tous  revenus  dont  il  ne  tient  pas  compte,  parmi  les  impôts  in- 
d  îrects.  On  arrive  ainsi  aux  résultats  suivants  ^  : 


1828.  1837.  1843  ^ 

CLAWE5  DES  IMP6T8.  Montant    Proportion    Montant  Proportion    Montant  Proportion 

en  rn  en  en  en  en 

millions,     centièm.      mililonii.     r^ntièn.      railHonf.     centiëai. 

•  ^i^  ^^  —m-  m^m,  ^_  ^aB 

Iwvpôli  sur  la  propriété  immo- 

hSÊèn 33)'2  il  «50  44  Mi  12 

I  nipôli  lur  les  perf  oonet  et  nir 

U  propriété  mobilière luo  u  l'is  u  i4&)  13 

■  ■npôU  iodirectf 4S3  48  44l  i3  S20  4S 

TOTACX....  945  1,019  1,151 

l)e  ce  tableau  ressort  ce  fait ,  que  les  modifications  in- 
troduites en  1830  et  postérieurement  dans  nos  lois  de  finances 
troublèrent  le  rapport  qui  existait  auparavant  entre  les  diverses 
^-ontributions,  au  détriment  de  la  propriété  foncière.  Cette  pro- 
priété a  été  imposée  davantage  proportionnellement,  pardegrés. 
quelques  années  après  la  révolution  de  juillet  ;  la  consommation 
l*a  été  un  peu  moins  relativement,  en  vertu  du  dégrèvement 
♦le  1830.  La  charge  des  deux  parts  a  été  augmentée  en  quo- 
tité absolue;  mais  les  forces  de  Tune  et  de  Tautre,  au  moment 
où  ces  aggravations  de  rliarges  avaient  lieu,  étaient  accrues 
^11  proportion.   C'est  donc   seulement  le  changement    relatif 

*  De  la  sommu  votée  par  les  Chambres,  M.  d^Auditl'rcl  a  défalqué  55  mlUions 
'uoDtaiit  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  vendues  par  PÉtat,  el  130  mil- 
"on*,  qu'il  considère  comme  le  prix  de  services  rendus  ou  comme  Péqui valent 
^e  matières  vendues  par  rÉtai,  tels  que  les  postes,  les  tul)acs,  les  poudi'cs,  la 
ISsuantie  des  matières  d*or  el  d':ii'geut,  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

-Pour  les  deux  exercices  1K28c1  1837,  nous  consignons  ici  les  sommes  re- 
•-"mitrées;  pour  1843,  c'est  sur  les  piwisions  du  budj^^i,  qui  seront  de  beaucoup 
'IO|assfL*s quant  aux  coniribulious  indire^.tes,  et  quanta  renregistremeiil,  qui 
'>nitn.*,  en  grande  partie,  {lanni  les  impôts  sur  la  propriété  immobilière. 
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que  nous  avons  ici  en  ce  moment  à  prendre  en  oonsidén 
Quant  aux  impôts  sur  les  personnes  et  sur  la  propriété  l 
Hère,  qui  sont  assez  limités  en  quotité  absolue ,  ils  ont 
mente  dans  un  rapport  plus  grand  que  la  masse  eûtàèï 
revenu  oublie.  Nous  les  trouvons  de  149  millions  en  1 
d'après  les  rapports  des  totaux  des  deux  budgets  en  1 828 
1843,  ils  eussent  dû  n'être  que  de  122. 

Mais  depuis  quelque  temps  le  cours  naturel  des  choses  p 
en  avant,  semblable  au  flot  de  la  marée  montante,  le  chiffi 
impôts  de  consommation;  les  proportions  qui  existaient 
1830  entre  ces  impôts  et  les  contributions  sur  la  propriéfc 
cière  tendent  ainsi  à  se  rétablir.  Nous  aurions  rendu  ici  ceUx 
dancebien  plusmanifeste,dansle  tableau  comparatif  ci-deifl 
nous  y  avions  fait  figurer  une  des  années  inmiédiatement 
térieures  à  la  révolution  de  juillet  ;  car  pendant  ces  prem 
années  du  nouveau  régime,  le  chiiïre  proportionnel  du  n 
ment  des  impôts  indirects  était  tombé  beaucoup  plus  base 
1828,  et  depuis  lors  il  se  relève  avec  une  vigueur  remarqn 
Avec  le  temps,  la  richesse  du  pays  se  développe,  la  fortone 
bilièrese  forme,  et  il  consomme  davantage.  Nous  nousit] 
chons,  non  sans  nous  tenir  à  bonne  distance,  de  TAngleterr 
les  taxes  de  consommation  forment  la  majeure  partie  dure 
public  et  où  la  propriété  foncière  est  à  peu  près aflrandi 
toute  taxe  directe  d'Etat. 

Il  faut  même  bien  s'entendre  sur  la  portée  des  changes 
fiscaux  opérés  en  1830  ou  depuis,  à  l'égard  des  impôts  iodû 
Dans  le  nombre,  il  en  est  qu'à  coup  sûr  M.  d'Audiflret  appn 
c'est  la  suppression  des  jeux  et  celle  de  la  loterie,  qui  ontr 
en  1828,  20,400,000  fr.  ^  Défalquant  ces  impôts  de  ïi 
cice  1828,  il  reste  pour  le  chiffre  des  impôts  indirects  de 
année  433  millions  sur  925,  ou  46  pour  100,  la  propo 
des  taxes  sur  la  propriété  foncière  devenant  de  42.  Ceso 
très-peu  près,  les  mêmes  rapports  qu'en  1843,  et  si  Ton 
compte  de  l'accroissement  effectif  des  revenus  indirects  < 
parés  aux  prévisions  pour  1843,  non-seulement  la  parité 
portionnelle  sera  rétablie  complètement,  mais  encore  il  se 
vera  que  la  propriété  foncière  aura  gagné  un  peu  an  dl 
dans  le  passage  de  1828  à  1843. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  surcroit  absolu  d'impôt  que  snfl 

1  En  ISiS,  le  produit  de  la  lolerie  a  été  excepiionneUemeot  étofé. 
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ité  foncière  depuis  1830  lui  a  été  imposé  non  pour 
»  généraux  de  TlCtnt,  mais  en  majeure  ]>arlie,  on  Ta 
des  services  spéciaux  et  locaux  qui  lui  proiitent  plus 
te  des  citoyens.  Il  est  réservé,  en  effet,  principale- 
chemins  vicinaux  et  aux  écoles,  deux  améliora- 
,  sont  plus  directement  à  l'adresse  des  habitants  des 
!B  et  de  la  propriété  agricole  que  du  reste  des  citoyens, 
otanément  que  la  propriété  paye  cet  accroissement 

it  pas  que  nous  approuvions  h  Tégard  des  boissons  les 
snts  introduits  dans  les  finances  Franvaises  :  nous  Ta- 
la  réduction  consentie  dans  le  droit  de  détail  est  une 
icheuse.  Le  mode  de  perception  proposé  par  M.  d'Au- 
;  qui  au  suffrage  d*un  aussi  habile  linancier  joint  celui 
istrateurs  les  plus  éclairés  qu'ait  comptés  la  Kestaura- 
I  quotité  même  qu'il  recommande  ont  droit  à  Tappro- 
s  esprits  pratiques,  peu  jaloux  d'une  vaine  popularité, 
au  contraire  de  faire  prévaloir  les  règles  d'une  im- 
{uité.  C'est  un  système  remarquable  par  sa  simplicité. 

I  serait  avantageux  d'accepter  l'héritage  de  Tadmi- 
antérieure  à  1830. 

tira  revenir  aussi,  avant  qu'il  soit  longtemps,  a  l'idée 
\n  France  les  impAts  sur  le  luxe  qui  subsistent  en  An- 
;ur  les  chevaux,  les  voitures,  le  nombre  des  dômes- 
les  chiens.  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  asseoir  des 
Breils  en  France,  on  a  reconnu  qu'ils  seraient  d'un 
isigniiiant.  Nous  étions  une  nation  pauvre,  vivant  d'é- 

II  est  manifeste  que  nous  commençons  à  posséder  plus 
;  le  luxe  apparaît,  il  est  dans  les  goûts  du  jour.  En 
«,  pays  aristocratique,  le  lise  traque  le  luxe  sur  tous 
.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'en  France  on  le  mé- 
pourrait  abandonner  aux  localités  le  produit  des  im- 
e  luxe.  Si  dans  Paris  on  demandait  aux  voilures  parti- 
IQX  chevaux  de  selle  ou  de>oiture,et  aux  domestiques, 
n'en  perçoit  maintenant  sur  la  >iande,  on  ferait  une 

de  toute  équité.  Un  impôt  sur  les  chiens  aurait  l'effet, 

txluire  une  somme  appréciable,  mais  d'en  diminuer  le 

ans  Paris  et  généralement  dans  les  villes.  Ce  serait  une 

pour  les  classes  peu  aisées,  qui  ont  trop  souvent  la 

vivre  en  compagnie  d'un  de  ces  animaux  et  de  parUi- 
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ger  avec  lui  leur  modique  pitance.  La  disparition  des  chiens 
serait  pas  indifférente  non  plus  à  la  bonne  hygiène,  à  ladîfie- 
sion  des  habitudes  de  propreté  parmi  les  populations  \ 

On  estime  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  Paris  600  cabrioieb 
de  maîtres  et  14,000  voitures  k  quatre  roues.  En  taxant  \m 
premières  à  100  fr.  par  an  et  les  autres  à  150  fr. ,  ce  qui  dîfr-^ 
fère  peu  des  impôts  en  vigueur  en  Angleterre',  on  obtiendrai^ 
de  ce  chef  seul  une  somme  de  2,800,000  fr.  Or,  en  1841,  L^ 
droit  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  a  rendu  3  millions^ 
demi  :  si  l'on  portait  à  200  fr.  le  droit  sur  les  voitures  à  quatre 
roues,  on  atteindrait  ce  chiflre  exactement.  Les  voitures  db 
place  payent  une  taxe  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  celles  de  maf» 
tre  en  seraient  aflranchies. 

Moyennant  l'accroissement  du  produit  des  taxes  de  conso»- 
mation,  sur  lequel  on  a  le  droit  de  compter  désormais,  <■   i 
pourrait  faire  un  pas  de  plus  vers  la  péréquation  de  l'imptt 
foncier  en  procédant,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  pir 
voie  de  dégrèvement. 

Kn  exprimant  ainsi  une  opinion  favorable  à  l'accroissemeÉ 
proportionnel  des  impôts  de  consommation,  nous  éprouvonih 

>  En  Angleterre,  les  droils  qui  peuvent  spécialement  être  qualifiés  de  woÊf- 
tuaires  ont  donné  les  revenus  suivants  pendant  rexercice  ISiO,  poar  la  Gmb' 
Bretagne  seule,  sans  compter  Tlrlande,  c'est-à-dire  pour  une  popnlatkaà 
18  millions. 

OBJETS  DU  TAXES.  P«ODI7IT  RH. 

Domestiques 5,474,791  fr. 

Voitures lSt,157,87S 

Chevaux  de  selle  ou  de  voiture 8,700,419 

Autres  chevaux  de  luxe  et  mules 1,H07,875 

Chiens 4,310,489 

Marchands  de  chevaux  (droit  spécial) 350,506 

Poudre  à  cheveux 150,4M 

Armoiries 1,750,541 

Total 34,725,973  flr. 

Ajoutant  10  pour  100  afin  de  tenir  compte  des  frais  de  per- 
ception       3,47S,597 

On  a  le  total  de    38,100,579  fe. 

-  En  Angleterre,  la  taxe  est,  pour  les  voitures  à  deux  roues  et  à  on  sealdiH 
val ,  de  3  liv.  st.  5  sch.  (82  fr.)  ;  sur  les  voitures  à  quatre  roues  pour  les  pÊt^ 
sonnes  qui  en  ont  une  seule,  elle  est  de  0  liv.  st.,  (151  fr.  50  c);  mais  la  1999 
augmente  progressivement  avec  le  nombre  des  voitures.  La  personne  qui  t  Mtf 
voitures  à  quatre  roues  paye,  par  voiture,  9  liv.  st.  1  sch.  6  d.  (tiOfr.  t3c.),il 
on  paye  de  plus  un  droit  spécial  sur  les  chevaux.  En  1810,  le  gonvemenieiitpnip 
sien  avait  établi  des  impôts  de  luxe  sur  les  domestiques,  les  voitures,  lesdo» 
vaux,  les  chiens.  Le  droit  était^  pour  une  seule  voiture  à  quatre  roues,  daOtti- 
iers  (29  fr.  (i8  c);  fiour  uue  voiture  à  deux  roues,  de  0  tlialers  (SSftr.  90  c.^ 
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Mil  de  motiver  sommairement  notre  opinion  et  d'indiquer 
^ielle  difl^re  et  de  celle  de  M.  d*Audiflret,  et  de  celle  d'une 
lie  recommandable  qui  est  opposée  aux  impôts  de  consomma- 
I  en  principe. 

ta  ce  qui  concerne  Thonorable  et  savant  président  de  la 
trdes  comptes,  nous  nous  sommes  déjà  expliqué.  Nous  avons 
eomment  les  taxes  sur  la  propriété  foncière  étaient  réparties 
:  équitablement  entre  les  localités,  comment  dans  leur  quo- 

totale  actuelle  elles  étaient  exagérées,  même  relativement 
système  général  de  nos  impôts,  qu'on  peut  à  bon  droit  qua- 
ir  d'excessifs ,  mais  comment,  dans  leur  montant  total,  elles 
ent  à  pea  près  justifiées  pleinement  par  une  fâcheuse  né- 
ité.  En  laissant  de  côté  la  question  de  péréquation  ,  le 
i  grand  service  à  rendre  à  l'agriculture  est  moins  de  la 
^e?er  que  d'améliorer  ses  conditions  de  production  et  de 
onché,  ce  qui  peut  se  faire  par  un  emploi  judicieux  d'une 
lie  des  revenus  publics,  par  des  communications  meilleu- 
y  et  notamment  par  les  chemins  vicinaux  et  les  canaux , 
desouvragesd'irrigation  et  par  le  perfectionnement  du  crédit 
ioole.  Si  pendant  un  intervalle  de  quinze  à  vingt  ans  on 
tait  imperturbablement  fidèle  à  la  résolution  de  ne  pas  ajou- 
wi  centime  aux  taxes  sur  la  propriété  foncière,  et  que  l'agri- 
bure  occupât  dans  les  préoccupations  de  l'administration  et 
li  les  colonnes  du  budget  des  dépenses  le  rang  qu'elle  doit 
»ir,  l'impôt  qu'elle  supporte ,  lourd  aujourd'hui ,  lui  de- 
idnit  fort  tolérable,  et  la  balance  fiscale  entre  les  impôts 

k  propriété  foncière ,  les  impôts  de  consommation  et  les 
essur  la  propriété  mobilière  et  les  personnes  se  trouverait 
ifersée  tout  naturellement,  par  la  force  même  des  choses, 
s  qu'on  eût  touché  au  tarif  qui  règle  la  perception  des  con- 
Mlions  de  toute  nature. 

L4ynque  la  propriété  mobilière  sera  plus  considérable  en 
kiiee«  on  pourra  rechercher  de  nouveaux  moyens  de  l'attein- 
I.  L'expédient  de  Vincome  tax  (taxe  sur  le  revenu),  auquel  on 
B  recours  récemment  en  Angleterre  comme  à  une  ressource 
wiaoire ,  qui  est  dans  la  pratique  habituelle  et  régulière 
Bbres  pays,  qui  est  usitée  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  et 
1  n'y  excite  pas  de  réclamations,  n'a  rien  qui  dût  chez  nous 
itarde  vives  répugnances,  à  la  condition  cependantqu'on  n'y 
pas  la  propriété  foncière.  I^  propriétaire  foncier  paye 
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aujourd'hui  sur  son  capital,  il  paye  sur  son  rovenu  par  li 
impôts  de  consommation.  C'est  bien  assez.  Delà  sorte,  les  dei 
propriétés  immobilière  et  mobilière  seraient  vite  au  même  m 
veau.  Entre  un  impôt  pareil  et  un  impôt  de  consommation  ses 
blable  à  une  capitation,  tel  que  celui  qui  pèse  sur  le  sel,  Vhi 
sitation  ne  nous  semble  pas  permise. 

Il  existe,  avons-nous  dit,  une  école  fort  respectable  qui  n 
pousse  systématiquement  les  impôts  de  consommation.  Am 
économistes  de  cette  opinion,  l'avis  exprimé  dans  le  comraat  % 
cet  écrit,  d'accroître  quelques-uns  de  ces  impôts,  et  de  i« 
venir  par  exemple  sur  la  loi  de  décembre  1830,  paraîtra  m 
énormité.  Mais  nousoserons  leur  dire  qu'ils  s'abusent,  en  cefn 
concerne  la  France ,  sur  la  convenance  et  l'équité  de  ces  taiîi, 
et  que,  même  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  la  réprobatMi 
dont  elles  ont  été  l'objet  est  loin  d'être  fondée.  En  Aogii- 
terre,  le  riche  propriétaire  foncier  est  lourdement  imposé: il 
a  la  taxe  des  pauvres,  qui,  pour  ne  pas  figurer  au  budget^ 
l'Etat,  n'en  est  pas  moins  considérable  ;  il  a  les  taxes  iociki, 
qui  sont  fort  élevées  ;  il  a  les  impôts  sur  le  luxe.  Le  paoïn 
est  affranchi,  de  temps  immémorial,  des  droits  d'octroi  en  Al" 
gletcrre;  depuis  quelques  années  il  l'a  été  intégralement  fc 
droit  sur  le  sel  et  des  sept  huitièmes  de  la  taxe  des  lettres.  Ltl 
droits  sur  les  céréales  ont  été  mitigés  et  paraissent  devoir  l'étlf 
bientôt  plus  encore,  car  Vagitalion  entreprise  par  ÏAnti'^Ênr 
la\jc  League  semble  devoir  conduire  à  un  résultat  assez  prochiii* 
Ainsi,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  pauvres  et  iesndhtf 
est  pour  le  moins  aussi  libéralement  faite  en  Angleterre  fH 
partout  ailleurs,  et  nommément  chez  nous. 

En  France,  l'assertion  des  ennemis  des  droits  de  cousomai' 
tion,  que  ces  droits  atteignent  le  travailleur  et  les  masses  Ub» 
rieuses  particulièrement,  tandis  que  l'impôt  foncier  nes'adiM 
qu'aux  gens  de  loisir,  est  dénuée  d'exactitude.  Elle  n'est  passuv 
quelque  fondementen  Angleterre,  où  la  terre  est  l'apanage ex€hi- 
sif  de  la  noblesse  et  des  riches,  et  où  il  existe  une  classe  doB" 
breuse  savourant  les  douceurs  du  loisir.  En  France,  1^  ff/Ê 
de  loisir  sont  fort  peu'  nombreux  ;  ils  ne  forment  pas  VU 
classe.  La  société  française  est  vouée  au  travail  tout  entièltti 
La  terre  appartient  tantôt  à  des  travailleurs  qui  la  cultiveatll 
leurs  mains,  tantôt  c\  d'autres  travailleurs  pratiquant  d'aaU 
professions  et  plaçant  en  terres  le  capital  de  leurs  épargnes  Qi 
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de  leur  héritage  ;  mais  de  plus  en  plus  la  première  (]e  ces  deux 
disses  de  propriétaires  fonciers,  celle  des  cultivateurs,  empiète 
sorTautre.  Alléger  relativement  les  charges  de  la  propriété 
tMidère,  ce  ne  serait  donc  pas  sacrifier  le  travail  au  capital. 

Le  système  fiscal  de  la  France  demande  des  impôts  au  capital 
8t  i  la  consommation ,  parce  que  la  somme  requise  pour  les 
dépenses  publiques,  telles  que  le  pays  les  vote  par  les  Cham- 
kes,  ne  pourrait  être  obtenue  si  Ton  puisait  a  une  seule  de  ces 
deux  sources.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  grand  pays  où  la 
propriété  foncière  supporte  directement  des  impôts  supérieurs 
oe  même  égaux  à  ceux  qu'elle  acquitte  en  France.  Voilà  pour- 
quoi nous  émettons  ici  le  vœu  que  la  propriété  foncière  soit 
miagée  sinon  absolument,  du  moins  relativement.  Si  les  rap- 
[    ports  des  puissances  européennes  s'établissent  sur  le  pied  d'une 

Eu  grande  confiance,  ou  si ,  donnant  l'exemple  de  la  sécuritéque 
Dr  inspire  le  progrès  des  idées  de  travail,  et  de  leur  foi  dans  Ta- 
mir  de  la  politique  industrielle,  les  Chambres,  assumant  une 
ioble  initiative,  jugeaient  à  propos  de  diminuer  dans  une  forte 
proportion  les  dépenses  militaires  du  pays,  nous  comprendrions 
fse  le  budget  des  recettes  fût  modifié  de  manière  à  réduire 
certains  impôts  de  consommation,  non  moins  qu*à  atténuer  les 
bues  directes  sur  le  capital  foncier.  Mais,  à  Texception  de  Tim- 
pôtdusel,  il  n'y  a  pas  d*impôt  indirect  qui  doive,  dans  l'ordre 
dn  réductions  ,  passer  avant  l'impôt  foncier  ^ 

Répétons  au  surplus,  en  terminant,  que  le  dégrèvement,  à 
:iart  quelques  cas  particuliers,  nous  semble  d*une  mauvaise  po- 
Ktiqae.  Quand  un  pays  a  contracté  l'habitude  d'un  im;)ôt ,  il 
eim?ient  de  le  maintenir,  sauf  à  le  restituer  aux  contribuables 
IDUS  la  forme  de  dépenses  productives  et  de  ces  mille  amélio- 
litioDS  fécondes  que  l'économie  politique  est  en  mesure  de  si- 
gnaler. 

MICHEL  CHEVALIER. 

*  Nous  parloott  ici  de  réductions  sur  le  chiffre  du  produil  lotal  à  espérer  d'un 
tepôt,  cl  non  d'un  abaissement  du  tarif  d'après  le<iiicl  cet  impôt  est  i>erçu.  On 
~^~  que  les  réductions  sur  certains  droits  de  douane  tourneraient  à  la  fois  à 
BUge  du  consommateur  et  à  celui  du  Trésor;  il  en  est  de  même  de  quei- 
«olres  impots  indirects,  i)armi  lesquels  il  convient  de  comprendre  le  droit 
legbtrement  applicable  à  certaines  circonstances  qui  ont  été  indiquées 
baïu. 
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DES  ANCIENS 


RÈGLEMENTS  ET  PRIVILE6] 

DE  FABRICATION  EN  FRANCE. 


A  chaque  question  d'organisation  sociale  que  l'on  étudii 
chaque  coup  d'œii  que  l'on  jette  sur  le  spectacle  de  Thiita 
on  est  frappé  de  deux  vérités  qui  s'accordent  fort  bien  o 
elles,  toutes  contradictoires  qu'elles  paraissent  d'abord. 

Au  milieu  de  l'incessante  mobilité  qui  modifie,  à  chaque  p 
de  la  durée,  les  événements ,  les  hommes^  et  jusqu'à  la  ooê 
tion  physique  du  globe,  aucun  jour  ne  ressemble  à  la  veîlk 
théâtre  du  monde  change  à  tout  instant  ainsi  que  les  actei 
les  générations ,  en  se  succédant ,  apportent  dans  la  YÎe  gé 
raie  de  l'humanité  de  nouveaux  faits,  de  nouvelles  relatio 
de  nouvelles  idées,  de  nouvelles  mœurs. 

Et  d'autre  part,  si  l'on  examine  chaque  homme,  du 
événement,  chaque  institution,  chaque  détail  de  mœuri, 
se  prend  à  dire  que  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil.  Pour 
que  lu  vue  soit  attentive,  on  lit  le  présent  dans  le  pané; 
trouve  dans  la  tradition  et  l'histoire,  dans  l'inépuisable  éi 
du  cœur  humain  toujours  le  même ,  le  germe  et  la  géntoiti 
souvent  la  ressemblante  copie ,  des  faits  qui  nous  envelopp 
des  idées  qui  nous  occupent. 

Car  ce  sont  là  deux  incontestables  vérités  :  tout  demeui 
tout  change  ;  tout  se  perd  et  tout  se  retrouve  ;  tout  est  anc 
tout  est  nouveau;  rien  n'est  ancien,  rien  n'est  nouveau. 

Certes ,  c'est  un  spectacle  nouveau  que  celui  qui  est  donn 
monde  par  les  développements  de  Tindustrie,  par  ses  conqi 
sur  la  nature  physique  ;  par  son  extension  de  l'ordre  moi 
intellectuel ,  par  sa  prépondérance  croissante  dans  l'ordre  fl 
et  politique.  Et  cependant  l'industrie  a  aussi  dans  l'histoii 
passé  de  belles  conquêtes  et  de  belles  pages  ;  ce  n'est  pasd 
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(\uest  lié  le  rôle  du  travail  liumairi  dans  l'œuvre  (Continue  de  la 
ofeallon. 

Si  Ton  s'arrête  à  considérer  dans  la  France  ancienne  et  dans 
la  France  actuelle  l'état  du  travail,  on  le  voit,  dans  le  présent, 
répandu  entre  tous  par  la  liberté  des  individus  et  des  professions, 
J'oànaît  la  concurrence  universelle;  on  le  voit,  dans  le  passé, 
eoFégimenté  en  corporations,  enfermé  dans  des  règlements  qui 
le  garrottent  et  le  protègent. 

Toutes  vraies  que  sont  ces  deux  vues  générales,  ne  reconnaît- 
onpas,  pour  peu  que  Ton  descende  dans  Tétude  des  détails,  que 
la  liberté  individuelle  des  travailleurs  avait  de  profondes  racines 
dans  le  passé;  qu'elle  n'est  pas  née,  en  un  jour,  d'un  livre, 
d  on  édit ,  ou  d'une  découverte  ;  que  notre  ancienne  histoire  en 
eslpleine?  Notre  régime  actuel,  quoique  la  liberté  soit  sa  loi 
fondamentale,  ne  conserve-t-il ,  nulle  part,  les  chaînes  des 
vieilles  corporations,  des  vieux  règlements ,  de  la  tutelle  forcée, 
delà  balance  du  commerce,  de  l'esprit  prohibitif  et  protecteur? 
Nier  le  progrès,  prétendre  que  le  genre  humain  demeure 
stationnaire  ou  tourne  dans  un  cercle  ,  c'est  lilasphémer.  Mais 
c'est  pécher  par  ignorance  et  par  orgueil  que  de  voir  dans  tout 
changement  un  progrès,  dans  tout  mouvement  un  pas  en 
avant;  que  de  croire  avoir  innové  dans  les  choses  quand  on  a 
iDodifié  les  mots  ;  que  de  dédaigner  et  oublier  le  passé  parce  que 
le  présent  est  meilleur.  Xi  le  bon  sens  public,  ni  la  sagesse 
pratique  ne  s'accommodent  de  ces  intempérances  de  raisonne- 
ment. Notre  temps  n'est  ni  assez  fou  pour  chercher  en  lui  seul 
>a raison  d'être,  ni  assez  sage  pour  l'y  pouvoir  trouver. 

Les  nouveautés  de  l'industrie  et  les  merveilleuses  métamor- 
{riioses  qu'elle  imprime  à  l'ordre  matériel ,  économique  et  so- 
cial ,  n'empêchent  pas  qu'elle  ne  se  débatte  sur  de  vieilles 
questions  dont  la  forme  même  n'est  pas  toujours  rajeunie. 
Notre  lutte  de  tous  les  jours  entre  la  liberté  et  le  monopole  , 
entre  la  témérité  et  la  prudence,  entre  la  routine  et  le  progrès, 
entre  la  possession  et  l'acquisition ,  entre  la  protection  et  la 
tespoDsabilité  individuelle,  n'est  pas  entamée  d'hier  et  ne  fi- 
nira pas  demain.  C'est  une  lutte  éternelle,  quoiqu'elle  change 
inoessamment  de  terrain  et  de  vocabulaire. 
Dans  an  précédent  article^  sur  les  anciennes  corporations 

*  Voyez  Journal  des  Économistes ^  tomo  IV.  p.  353. 
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d*arts  et  métiers  en  France  ,  j'ai  exposé  quelques  faits  q^iripea 
vent  servir  à  la  démonstration  de  ces  vérités.  J'en  préselll 
aujourd'hui  quelques  autres  tirés  de  rios  anciens  règlements  ( 
privilèges  de  fi)brication.  ;  ;,.  ^ 

J'ai  à  peine  eflleuré  ce  qui  concerne  les  anciennes  corpoia 
tiens.  On  pourrait,  avec  ce  sujet,  remplir  des  volumes.  Ainsi 
je  n'ai  pas  môme  nommé  les  six  corps  :  la  draperie  ,  Tépioeris 
la  mercerie  ,  la  pelleterie,  l'orfèvrerie,  la  bonneterie.  Il  Gm 
drait  montrer  comment  ils  remontaient  tout  au  plus  haut  d 
la  nuit  de  notre  histoire  pour  y  trouver  leur  berceau ,  le^ 
saint  patron  ,  leur  blason,  leur  quartier  d'habitation  dans 
ville  ;  comment  ils  conservaient  avec  jalousie  la  descriptioo 
le  souvenir  des  étofles  et  des  couleurs  sous  lesquelles  ils  mai 
chaient  aux  entrées  et  aux  sacres  des  rois;  plus  d'un  draine 
quelquefois  burlesque,  quelquefois  instructif  pour  rhistorieB, 
l'antiquaire,  l'artiste  ou  l'industriel,  se  mêlerait  à  ces  récîb. 
On  raconterait  à  travers  quelles  vicissitudes  et   au  prix  de 
quelles  discordes  intestines  les  transformations  sociales  s'ac- 
complissaient ;  on  exposerait,  bravant  le  ridicule  de  bien  cb 
détails,  comment  au  quinzième  siècle  les  chandeliers ,  puis «l 
peu  plus  tard,  les  vinaigriers-moutardiers,  parvinrent  i  IB 
séparer  des  épiciers  ;  comment  les  apothicaires  eurent  à  lattff 
jusqu'au  dix-septième  siècle  pour  s'alTranchir  de  la  suzerainalé 
de  l'épicerie;  il  faudrait  dire  la  grandeur  et  la  décadence  te 
merciers,  en  possession  d'abord  de  tout  le  commerce  extérieur; 
restant  assez  puissants  au  seizième  siècle  pour  se  trouver,  » 
nombre  de  plus  de  trois  mille,  sous  les  armes  à  la  revue  de  b 
milice  parisienne  que  Henri  II  passa  en  1557  a  la  foire  di 
Lendit,  et  frappant  assez  ,  par  leur  bonne  mine,  le  rpi^  qoiM 
connaissait  en  guerre,  pour  qu'il  les  fît  mettre  en  bataille  d 
manœuvrer  sous  ses  yeux.  Il  faudrait  parler  des  marchandide 
vins,  érigés  en  septième  corps  par  Henri  III;  des  tribulatioitf 
subies  par  ces  nouveaux  venus ,  du  dédain  avec  lequel  ib 
étaient  traités  par  les  six  corps,  leurs  aînés.  Il  faudrait  eijM 
l'histoire  du  roi  des  merciers;  peut-être  aussi  du  roi  des  ribiiidli 
du  roi  des  arpenteurs,  du  roi  des  violons,  du  roi  de  la  basodi; 
les  elForts  des  artisans  pour  monter  au  rang  des  roarchandi.  Il 
serait  surtout  nécessaire  de  faire  connaître  l'organisation  iilè- 
rieure  des  corporations,  leur  division  en  apprentis,  conpi- 
gnons  et  maîtres;  les  dures  conditions  de  l'apprentissage,  le 
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IiveUTs  pour  les  fils  de  maîtres,  les  exigences  du  chef-d'œuvre. 

Je  sais  persuadé  qu'à  cette  source  peu  exploitée  et  peu  explorée, 
d'habiles  metteurs  en  œuvre  trouveraient  à  puiser  abondam- 
ment. La  simple  curiosité  y  aurait  sa  part  comme  l'érudition. 
Beaucoup  de  branches  de  commerce  et  d'industrie  trouveraient 
plus  d'un  genre  d'intérêt  à  réunir,  dans  des  monographies,  les 
aœiennes  traditions  de  leur  vie  passée.  Je  suis  entré  ailleurs 
dans  quelques  détails  de  ce  genre  sur  les  libraires,  les  impri- 
nears  et  les  comédiens^;  et  je  crois  avoir  démontré  que  la 
marche  de  notre  littérature  s'est  parfois  ressentie  de  leur  in- 
floeDce. 

Dans  un  Mémoire  récemment  publié  sur  l'ancienne  organi- 
MtioD  industrielle  de  la  France,  M.  Wolowski'  a  tiré  de  l'his- 
toire des  corps  et  métiers  des  considérations  qui  offrent  beau- 
coup d'intérêt.  Voici  comment  il  raconte  l'un  des  exemples  de 
œs  innombrables  procès  entre  les  corporations  dont  j'ai  parlé 
dans  mon  précédent  article  : 

«Les  bourgeois  et  les  étrangers  soutiraient  de  ne  trouver 
diez  les  rôtisseurs  que  de  grosses  chairs  et  des  oies  cuites  et 
prètesà  manger,  et  chez  les  poulaillers,  la  volaille  et  le  gibieren 
poil  et  en  plumes,  sans  préparation.  Dans  les  premières  années 
d« seizième  siècle,  les  rôtisseurs  s'émancipèrent  au  point  de 
nettre  à  la  broche  la  volaille  et  le  gibier.  Troublés  dans  l'exer- 
riœde  leur  nouvelle  conquête,  ils  s'adressèrent  à  Louis  XII, 
et,  par  addition  à  leurs  anciens  statuts  de  1298,  ils  obtinrent, 
en  1509,  la  faculté  de  vendre  toute  sorte  de  viandes  en  poil  et 
en  plumes,  ou  habillées,  lardées  et  rôties. 

«Hais  les  poulaillers  s'opposèrent,  auChfttelet,  à  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes.  Le  pnHôt  de  Paris  se  prononça  en 
leur  faveur.  Alors  les  rôtisseurs  se  pourvurent  par  appel  au 
yiriement.  Pendant  l'instance,  François  T^  leur  accorda,  en 
Hiars  1526,  des  lettres-patentes  par  lesquelles  il  défendit  à 
taNites  autres  personnes  d'habiller  ou  exposer  en  vente  aucune 
tiande  qui  eût  passé  par  le  feu.  Les  poulaillers  s'opposèrent 
iBOore  à  l'enregistrement  de  ces  lettres.  Cette  mésintelligence, 
y  ih  Delamarre,  causa  beaucoup  de  trouble  à  l'ordre  public; 
les  volailles  et  le  gibier  s*en  vendaient  plus  cher.  Les  poulail- 

*  TVaité  des  droits  d'auteurs  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  beauX' 
9r99.  1888  et  1839,  3  vol.  in-8». 

*  Mmme  de  iégisîation  et  de  jurisprudence.  lHi3,  3^  lhTai<M>n. 
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lers  s*engagèrent  à  eu  faire  venir  quantité  suilisaDte  pour  Tap- 
provisionnement  de  la  ville,  à  un  certain  prix  qui  fut  fixé  par 
nue  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  21  octobre  1541.  II  fnb 
défendu  aux  rôtisseurs  de  troubler  les  iK)ulaillers  dans  lema 
commerce. 

«  Requête  fut  portée  contre  cette  ordonnance  devant  le  con- 
seil du  roi ,  qui  renvoya  TnlTaire  au  prévôt  des  marchands  pou^ 
avoir  son  avis,  celui  des  échevins,  du  procureur  du  roi,  et  c^ 
douze  des  plus  notables  bourgeois.  Sur  cet  avis,  la  libre  concu^ 
rence  fut  établie  pour  la  première  fois  entre  les  poulaillers  ^ 
les  rôtisseurs  dans  le  commerce  des  volailles  et  du  gibiet^ 
9  août  1546. 

c(  Cepeiulnnt  Tesprit  de  monopole  ne  laissa  pas  éteindre  k 
procès.  Chacune  des  deux  communautés  interpréta  la  nouve/|p 
décision  a  sa  manière,  et  la  chicane  se  poui*suivit  en  parle> 
ment  avec  plus  de  chaleur  que  jamais.   Deux  règlements,  de 
15G7  et  1577,  pourvurent  par  pro>ision  au  débat,  en  se  pro- 
nonçant contre  les  poulaillers,  qui  perdirent  délinitivemeot 
leur  cause  en  1578.  Ils  furent  réduits  à  vendre  la  volaille  etie 
gibier  en  poil  et  en  plumes.  Leur  communauté,  ainsi  mutilée 
dans  ses  prérogatives,  tomba  ;  mais  les  procès  recommencèreot    i 
entre  les  rôtisseurs  et  les  cuisiniers,   laverniers,  cabaretien    , 
et  pâtissiers.  Un  arrêt  du  19  juillet  1628  défendit  aux  rAti^ 
seurs  de  faire  noces  et  festins,  et  leur  permit  seulement  de  ven- 
dre chez  eux,  et  non  ailleurs,  trois  plats  de  viande  bouillie 
et  trois  de  fricassée.  » 

Faisons  connaître,  maintenant,  quelques-uns  des  règlements 
de  fabrication  créés  par  les  forces  combinées  des  corporations 
privées  et  de  la  puissance  publique.  i 

Un  exposé ,  môme  très-succinct  de  la  législation  des  règle-  , 
ments,  nous  jetterait  dans  des  détails  inhnis.  Sans  remonterai  j 
delà  d'une  époque  moderne  et  importante ,  celle  de  Colbcrt, 
voici  une  très-brève  analyse,  et  comme  une  table  des  matières, 
d*un  recueil  ofliciel  imprimé  en  1730.  «  Indépendamment  de 
ces  volumes,  dit  Roland  dans  V Encyclopédie  méthodique,  noos 
avons,  sur  le  seul  fait  des  manufactures,  plus  de  raille  édits, 
déclarations,  instructions,  arrêts  et  ordonnances.  » 

Le  recueil  de  1730  est  divisé  en  neuf  parties. 

La  première  partie  a  pour  titre  :  Jurisdiclion  des  manufoir 
titres.  FJIes  s'ouvre  par  un  édit  de  1669  portant  attribution 
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AQi  maires  et  échevins  des  villes,  et  autres  faisant  pareilles 
foDCtions,  de  la  juridiction  et  ronnaissance  des  procès  et  dif- 
fëreods  concernant  les  manufactures.  Cet  édit  est  suivi  de  14 
anrétsda  conseil,  instructions  ou  déclarations  de  1669  à  1726. 
On  y  distingue  un  arrêt  et  des  lettres-patentes  de  1699,  qui  ron- 
«cnenl  juridiction  en  cette  matière  à  révêché-pairie  de  Beau- 
▼ais. 

La  seconde  partie ,  Inspecteurs  des  manufactures ,  contient 
vingt-quatre  instructions,  arrêts  du  conseil  ou  déclarations  de 
1669  à  1724,  sur  les  fonctions  de  ces  inspecteurs,  leurs  privi- 
lèges ,  exemptions  et  appointements ,  les  visites,  marques, 
condamnations,  conliscations ,  la  police  et  les  registres  des  com- 
munautés ,  les  enquêtes  de  toute  sorte ,  les  entrées  en  douane  et 
sorties  du  royaume. 

La  troisième  partie ,  Conseil  et  bureau  du  commerce^  con- 
tient, de  1700  à  1724,  neufédits,  ordonnances  ou  arrêts  du 
conseil. 

La  quatrième  partie  contient,  de  1650  à  1726  ,  treize  rè- 
glements ,  édits  ou  arrêts  sur  les  Chambres  de  commerce  de 
Marseille,  Dunkerque,  Lyon,  Lille,  Kouen,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Nantes,  Saint-Malo,  Bayonne,  Montpellier;  et  de  plus 
redit  de  1669  pour  la  franchise  du  port  de  Marseille,  et  le  rè- 
giement  de  1685  concernant  le  commerce  des  échelles  du  Le- 
vant. 

La  cinquième  partie ,  Règlements  généraux  concernant  les 
niamfactures  et  teintures^  et  tout  ce  qui  en  dépend  ^  est  divisée 
en  cinq  paragraphes. 

rQurnze  ordonnances,  règlements  ou  arrêts  du  conseil,  de 
1669  à  1723,  pour  les  longueurs,  largeurs,  qualités,  apprêts, 
marques  des  draps,  serges  et  étoiles  ;  droits  et  de>oirs  des  ma- 
Qofacturiers,  fabricants,  apprentis,  ouvriers,  veuves.  Les  dé- 
tails les  plus  minutieux  de  la  fabrication  sont  prévus  dans  ces 
Kglements,  toute  innovation  constitue  une  contravention  sé- 
irèrement  punie  ;  ce  qui  est  un  singulier  encouragement  aux 
progrèsde  l'industrie.  Un  arrêtdu  conseil ,  du  3  décembre  1697, 
icnouvelant  des  ordonnances  de  1508,  1560  et  1601  ,  défend 
l'osage  et  même  la  possession  des  presses  à  fer,  airain  et  à  feu, 
parce  que  cette  manière  de  presser  les  draps  en  cache  les  inéga- 
le   iîtéset  les  défauts. 

2*  Arrêt  du  10  août  1700,  portant  règlement  pour  la  fiibrique 
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des  chapeaux.  Un  arrêt  de  1699  ne  permettait  que  descha* 
peaux  (le  pur  castor  et  de  pure  laine.  Le  nouvel  arrêt  permel 
moyennant  des  précautions  déterminées,  l'emploi  du  poil  d 
lapin,  de  chameau,  et  d'autres  poils;  mais  défend  et  pun; 
l'emploi  du  poil  de  lièvre. 

3""  Deux  statuts  de  1667,  en  soixante-deux  et  quatre-vingt 
dix-huit  articles,  et  sept  arrêts  du  conseil  de  1671  à  17i5 
pour  les  teinturiers  en  grand  et  en  bon  teint  des  draps,  sergi 
et  autres  étoiïes  de  laine,  et  pour  les  teinturiers  en  soie,  laii 
et  fil. 

4°  Trois  instructions  à  Tusage  tant  des  maitres-gardcs-jiV 
ou  égards,  que  des  maîtres  et  ouvriers,  excellentes  comu 
simples  conseils,  et  qui,  à  ce  titre,  sont  un  grand  et  beau  ti 
moignage  de  l'admirable  sollicitude  de  l'administration  poari 
prospérité  de  l'industrie  nationale,  mais  tyranniques  comme 
appendice  à  des  dispositions  impératives;  elles  concernent  iv 
matières  et  ingrédients  servant  à  la  teinture ,  leur  origiae, 
leur  culture ,  leurs  qualités  ,  espèces ,  propriétés  ,  défaato.  Li 
seconde,  de  1671 ,  ne  contient  pas  moins  de  trois  cent  dix-4ep( 
articles. 

S""  Treize  arrêts  du  conseil  de  1670  à  1725  ,  plus ,  dans  la 
supplément,  cinq  arrêts  de  1727  à  1729,  contenant  règlemeik 
pour  la  police  et  le  commerce  des  manufactures  d'étoffes,  h 
marque  de  ces  étoffes,  et  pour  les  matières  qui  entrent  dtts 
leur  fabrication.  Les  partisans  du  système- prohibitif  pourrMt 
trouver  là  des  autorités  en  faveur  du  régime  qu'ils  prônent  rt 
défendent  encore  aujourd'hui. 

Voici  pour  les  partisans  des  mesures  de  rigueur.  Un  arrH 
du  24  décembre  1670  ordonne  ce  qui  suit  :  «  Les  étoffes  mi- 
nufacturées  en  France,  qui  seront  défectueuses  et  non  c<hk 
formes  aux  règlements,  seront  exposées  sur  nn  poteau  deb 
hauteur  de  neuf  pieds  ,  avec  un  écriteau  portant  le  nom  et  !• 
surnom  du  marchand  ou  de  l'ouvrier  trouvé  en  faute;  leqad 
poteau ,  avec  un  carcan,  sera  pour  cet  effet  incessamment  poié 
à  la  diligence  des  procureurs  ou  syndics  des  hôtels-de-vîlle,  el 
autres  juridictions  sur  le  fait  des  manufactures ,  et  aux  trui 
des  gardes  et  jurés  descommunautésdes  marchands  et  ouvrien, 
devant  la  principale  porte  où  les  manufactures  doivent  être  fi- 
sitées  et  marquées,  pour  y  demeurer  les  marchandises  jugée! 
défectueuses ,  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures  ;  lesqudle 
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fNiMées,  elles  en  seront  ôtoes  par  relui  qui  les  y  aura  mises  , 
pour  être  ensuite  coupi'^es  ,  déchirées,  brûlées  ou  confisquées  , 
solvant  qu'il  aura  été  ordonné.  Et  en  cas  de  récidive  ,  le  mar- 
ehind  ou  l'ouvrier  qui  seront  tombés  pour  la  seconde  fois  en 
fcute  sujette  à  confiscation ,  seront  blâmés  par  les  maîtres  et 
girdes  ou  jurés  de  la  profession  ,  en  pleine  assemblée  du  corps, 
Mtre  Texposition  de  leurs  marchandises  sur  le  poteau  en  la 
nanière  ci-dessus  ordonnée;  et,  pour  la  troisième  fois  ,  mis 
et  attachés  audit  carcan  ,  avec  des  échantillons  des  marchan- 
dises sur  eux  confisquées ,  pendant  deux  heures.  »  Un  arrôt 
mbséquent,  du  5  février  1071  ,  a  déclaré  les  mômes  peines  ap- 
plicables aux  marchandises  étrangères  jugées  défectueuses.  Un 
lotre  arrêt  du  conseil,  du  30  septembre  1688,  veut  que  les 
marchands  qui  se  trouveront  saisis  d'étoiïes  défectueuses  por- 
tent seuls  les  peines  ordonnées  par  les  règlements  ci-dessus  ci- 
tés, sans  qu'ils  puissent  avoir  recours  contre  celui  ou  ceux  qui 
leur  auront  envoyé  lesdites  étoffes  défectueuses,  et  desquels 
ib  les  auront  achetées. 

La  sixième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers  con- 
timant  les  manufactures  de  draps  d'or^  d'argent  et  de  soie; 
nngés  sous  quatre  paragraphes  :  Paris,  Lyon  ,  Tours  et  Nîmes. 

La  septième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers  con- 
tufnani  les  manufactures  de  draps  ^  serges  et  autres  étoffes  de 
kinepurey  ou  mêlées  d'autres  matières;  les  teintures;  et  le  corn- 
•Kfce  desdites  étoffes.  Ils  sont  répartis  sous  trente-sept  titres  , 
correspondant  aux  lieux  divers  de  fabrication. 

La  huitième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers 
ctmeemant  la  fabrique  des  toiles  et  toileries;  divisés  en  neuf 
paragraphes. 

La  neuvième  et  dernière  partie  comprend  les  Règlements 
toncemanila  fabrique  des  bas  y  et  autres  ouvrages  de  bonneterie 
m  métier.  1"  Règlements  généraux  ,  contenant  seize  pièces,  de 
1672  à  1724;  plus,  au  supplément,  un  arrêt  du  conseil  du 
87  septembre  1729;  2**  règlements  particuliers  pour  Paris, 
Rouen ,  Caen  ,  la  Picardie,  Bordeaux ,  le  Béarn  et  le  Languedoc; 
3*  établissements  de  la  fabrique  de  bas  au  métier  dans  d'autres 
filles  du  royaume. 

Les  plus  importants  de  ces  règlements  sont  de  Colbert.  Ils 
contenaient  la  description  exactedes  meilleurs  procédés  de  fabri- 
cation alors  connus.  Mais  il  est  de  Tessence  des  règlements,  quel- 
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que  bons  qu'ils  soient  lorsqu'ils  paraissent,  de  ne  repr 
que  la  bonne  fabrication  de  la  veille,  et  de  proscrire  d'ai 
perfectionnement  du  lendemain.  En  vain  Colbert  recG 
dait-il  de  n'interpréter  les  règlements  qu'avec  discemen 
de  laisser  quelque  latitude  dans  l'exécution  ;  les  entrai 
existaient  pas  moins  avec  toutes  leurs  fâcheuses  conséq 
Colbert,  qui  s'efforçait  d'extirper  les  anciennes  rout 
possession  des  ateliers,  et  d'y  introduire  des  procédés  me 
posait  lui-même,  aussi  fortement  qu'il  le  pouvait,  les  fond 
de  routines  nouvelles,  qui,  dans  un  temps  donné,  ne  po 
manquer  de  se  trouver  en  arrière  des  connaissances,  coi 
habitudes  plus  anciennes  dont  elles-mêmes  prenaient  la 

Il  en  advint  des  règlements  de  Colbert  comme  des  { 
tions  de  ces  sciences  présomptueuses,  (|ui  se  proclame 
minées,  et  qui ,  à  l'instant  où  elles  tiennent  ce  superbe  II 
vieillissent,  et  sont  obligées  de  céder  la  place  h  des  s 
plus  jeunes  «  destinés,  à  leur  tour,  a  éprouver  un  sei 
sort.  Le  progrès  est  doué,  par  les  décrets  étemels,  d'ui 
d'expansion  qui  se  joue  des  volontés  humaines,  et  qai  i 
les  plus  savantes  combinaisons  du  législateur. 

Les  largesses  intelligentes  de  Colbert  corrigèrent  les  i 
de  sa  législation,  dontles  inconvénients  futurs  étaient,  d'i 
masqués  par  sa  bonté  relative,  h  l'époque  où  elle  pan 
ses  successeurs  imitèrent  mieux  ses  rigueurs  que  ses  la 

Les  privilèges  étaient  un  correctif  d'un  autre  genre,  c 
fois  plus  efficace.  On  n'a  peut-être  pas  fait  aux  privilé| 
part  assez  juste  dans  l'histoire  de  l'industrie.  Vérîlal 
privées ,  ils  ouvraient  au  progrès  une  issue  contre  le  des 
de  la  loi  générale.  Subordonnés  a  l'arbitraire  et  au  b( 
sir,  ils  étaient  souvent  distribués  capricieusement;  c*< 
mode  d'affranchissement  partiel,  irrégulier,  importai 
ce  n'en  était  pas  moins  un  affranchissement. 

Pour  apprécier  exactement  l'ancienne  législation,  ei 
concerne  l'industrie,  il  faut  reconnaître  que  cette  léj 
se  divisait  :  d'une  part,  en  règles  et  statuts  de  corpo 
jurandes  et  maîtrises,  ainsi  qu'en  règlements,  qui  eiich 
ofliciellement  les  travailleurs;  d'autre  part,  en  privilé 
ciaux ,  germes  de  la  liberté  future. 

Les  manufactures  royales  jouissaient  de  privilèges  fc 
dus,  qui  offensaient  l'égalité  ,  mais  préparaient  la  lîl 
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existait  un  grand  nombre  d'autres  privilèges,  ou  généraux,  ou 
particuliers,  accordés  soit  à  des  personnes  privées,  soit  à 
certaines  localités  ou  certains  établissements. 

Citons ,  comme  exemple  de  privilèges  généraux  ,  des  lettres- 
patentes  du  22  décembre  1602,  qui  |)ermettaient  aux  personnes 
n'étant  point  reçues  maîtres,  et  demeurant  dans  la  galerie  du 
Louvre,  de  travailler  sans  être  inquiétées  ni  empêchées  par  les 
jurés  des  communautés ,  et  de  former  des  apprentis.  Le  faubourg 
ÎMint-Antoine ,  à  Paris,  était  en  possession  de  franchises  assez 
considérables.  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations. 

Rien  ne  distinguait,  parmi  les  privilèges  particuliers,  c^ux 
de  la  faveur  et  ceux  de  la  justice.  Le  talent,  Tinvention,  les  ser- 
vices rendus,  n'étaient  que  des  arguments  pour  la  sollicitation, 
et  pas  toujours  les  plus  puissants.  Ce  n*en  est  pas  moins  dans 
ces  privilèges  particuliers  qu'il  faut  chercher  les  rudiments  de 
la  législation  qui  a  protégé  en  France  le  génie  d'invention.  Ce 
serait  un  travail  instructif  pour  l'histoire  des  arts,  que  d'éva- 
luer, du  moins  approximativement,  le  nombre  des  privilèges 
ainsi  octroyés  à  diverses  époques,  et  d'indiquer  leur  nature. 
Hais  je  ne  connais  aucun  document  qui  permette  de  hasarder 
une  conjecture  à  ce  sujet.  Il  ne  me  parait  possible  que  de  recueil- 
lir des  citations  éparses  et  isolées,  qui  seraient  ici  hors  de  place. 

Ce  que  l'on  peut  toutefois  remarquer,  c'est  que  le  nombre 
des  privilèges  alla  toujours  croissant.  Le  droit  se  faisait  jour  et 
devenait  de  plus  en  plus  visible.  On  réclamait  de  toutes  parts  la 
liberté  commerciale.  Si  l'on  réclamait  contre  les  privilèges,  c'é- 
tait surtout  au  nom  du  droit  commun,  quoique  souvent  à  ces 
réclamations  de  justice  se  joignissent  les  doléances  et  les  emporte- 
nients  de  l'esprit  réglementaire  et  de  monopole. En  même  temps, 
les  littérateurs,  à  mesure  que  leur  domination  sur  l'opinion  pu- 
dique s'affermissait  davantage,  exigeaient  plus  hautement  jus- 
tice pour  les  produits  de  l'intelligence;  et  le  génie  d'invention 
indostrielle  se  trouvait  naturellement  associé  à  leur  cause. 

J^s  statuts  et  règlements  pour  la  fabrique  de  Lyon ,  de  1737 
^Idu  19  juin  1744,  reconnurent  la  propriété  des  dessins  pour 
étoffes. 

Une  déclaration  du  roi ,  du  24  décembre  17()2,  en  réduisant 

la  durée  des  privilèges  à  quinze  années ,  introduisit,  pour  la 

|iremière  fois  dans  cette,  partie  de  la  législation ,  quelques  rè- 

jl^ies  fiies  et  générales.  Ces  règles  cependant  étaient  fort  impar- 


42  JOURxNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

faites  ;  les  privilèges  demeuraient  sous  le  régime  du  boD  plai- 
sir; les  motifs  de  leur  octroi ,  leur  circonscription ,  leurs  clause 
et  conditions,  leur  sanction  pénale,  continuaient  à  varie 
suivant  les  cas  ,  et  à  dépendre  du  pouvoir  qui  les  concédait. 

L'année  1776  vit  mourir  et  renaître  les  maîtrises  et  jurandes 
mais  de  telles  renaissances  ne  sont  pas  destinées  à  être  viables 
redit  de  Turgot  était  un  acte  trop  important  pour  que  son  ic 
lluence  put  être  anéantie  par  Fédit  qui  le  rapportait.  Dans 
ligue  des  intérêts  privés  que  la  suppression  provoquée  p« 
Turgot  souleva  ,  la  routine  ne  fut  pas  seule  à  élever  la  voix,  l 
Ton  parcourt  les  volumes  de  V Encyclopédie  méthodique j  en  1 
partie  contenant  la  Police  et  les  Municipalités,  on  y  verra  é 
fervents  apdtres  du  philosophisme  le  plus  radical  s'emporter 
contre  cette  mesure  comme  tendant  à  établir  Tuniformité  rfi 
despotisme. 

En  1777,  les  règlements  sur  les  privilèges  en  fait  de  librairie 
reconnurent  hautement  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  Œurne. 

En  1778,  Necker  consulta  sur  la  législation  des  règlement!, 
le  commerce,  les  manufacturiers,  les  inspecteurs-généraux, ks 
intendants  du  commerce.  On  vit  alors,  ce  qu'on  avait  déjàn 
et  ce  qu'on  reverra  ,  l'engouement  prohibitif  saisir  et  aveogkr 
par  ses  calculs  égoïstes  et  par  sa  fausse  prudence  beaucoup  k 
fabricants.  Les  avis  des  inspecteurs-généraux  et  intendant  Ai 
commerce  furent,  au  contraire,  presque  tous  favorables  àuac 
réforme.  L'un  d'eux,  Roland  de  La  Plàtière,  alors  inspedwa^ 
général  des  manufactures  de  Picardie,  si  connu  depuis  cmnae 
ministre  pendant  la  révolution,  a  publié  son  Mémoire  dans  laptf^ 
tie  de  ï  Encyclopédie  méthodique,  intitulée  Manu  factures  j  AA 
et  Métiers,  Ce  Mémoire  a  pour  titre  la  question  de  savoir  «8*3 
est  avantageux  ou  nuisible  au  commerce  de  statuer ,  par  (to 
règlements,  sur  les  objets  d'industrie  qui  en  font  la  base,«B 
de  la  laisser  entièrement  libre.  »En  voici  quelques  extraits: 

(( On  a  voulu  maîtriser  l'industrie,  on  a  compromis  h 

fortune  et  jusqu'à  l'honneur  des  citoyens  ,  d'une  manière  si 
odieuse,  avec  tant  de  légèreté  et  à  la  fois  de  dureté ,  que  h 
postérité  pourra  opposer  nos  règlements  aux  mémoires  des  a» 
démies,  pour  prouver  aussi  solidement,  par  ceux-là,  la  barban 
des  temps  qui  les  ont  produits,  qu'on  prouvera  par  ceaH 
l'acquit  des  connaissances. 

ce  II  n'y  a  pas  de  détail  de  préparation  dans  lequel  l'admimi 
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tntion  ne  soit  entrée  ;  il  semble  qu'elle  ait  mis  bien  plus 
d'importance  à  ces  minuties  qu'aux  conséquences  de  leurs  ré- 
sultats. Partout  elle  a  pris  Touvrier  par  la  main  ;  elle  lui  a  tracé 
la  route  qu'il  doit  suivre ,  et  toujours  avec  défense  de  s'en  écar- 
ter, sous  des  peines  rigoureuses.  A  Dieu  ne  plaise  cependant 
<|a'elle  entende  mieux  à  assortir  des  matières,  à  doubler  des 
fils,  à  les  retordre,  etc.,  que  celui  qui  en  fait  son  métier ,  et 
dont  l'eiistence  dépend  de  la  manière  de  le  faire  !... 

«  L'eiécution  des  règlements  entraîne  nécessairement  la 
violation  du  droit  d'asile  :  elle  fournit  le  prétexte  de  fouiller 
dans  les  ateliers,  d'y  tout  bouleverser;  de  dévoiler,  de  s'ap- 
proprier les  procédés  secrets  qui  font  quelquefois  la  fortune  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  de  suspendre  le  travail,  de  connaître 
l'état  des  affaires,  et  d'exposer  le  crédit  des  particuliers... 

a  J'ai  vu  couper  par  morceaux,  dans  une  seule  matinée,  80, 
90,  100  pièces  d'étoffes;  j'ai  vu  renouveler  cette  scène,  cha- 
fue  semaine,  pendant  nombre  d'années  ;  j'ai  vu,  les  mêmes 
joors,  en  faire  confisquer  plus  ou  moins  avec  amendes  plus  ou 
Boins  fortes;  j'ai  vu  en  brûler  en  place  publique,  les  jours  et 
benres  de  marché;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan  avec  le  nom 
do  fabricant ,  et  menacer  celui-ci  de  l'v  attacher  lui-même  en 
C88  de  récidive  :  j'ai  vu  tout  cela  à  Rouen ,  et  tout  cela  était 
Wlu  par  les  règlements,  ou  ordonné  ministéricllcment.  Et 
pourquoi?  uniquement  pour  une  matière  inégale,  ou  pour  un 
tissage  irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaîne  , 
ou  pour  celui  de  l'application  d'un  nom,  quoique  cela  provint 
d^oattention  ;  ou  enfin  pour  une  couleur  de  faux  teint,  quoicjue 
donnée  pour  telle... 

«J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants  avec  une  bande 
de  satellites,  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre  Teffroi  dans 
leur  famille,  couper  des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
Siisir;  assigner,  ajourner,  faire  subir  des  interrogatoires,  con- 
isqoer,  amender,  les  sentences  affichées,  et  tout  ce  qui  s'en 
loil,  tourments,  disgrâces,  la  honte,  frais,  discrédit.  Et  pour- 
quoi? pour  avoir  fait  des  pannes  en  laine  qu'on  faisait  en  An- 
gleterre ,    et  que   les   Anglais  vendaient  partout,  même  en 
France  ;  et  cela  parce  que  les  règlements  de  France  ne  faisaient 
JBention  que  de  pannes  en  poil.   J'en  ai  vu  user  ainsi  pour 
•▼oir  fait  des  camelots  en  largeurs  très-usitées  en  Angleterre, 

Allemagne,  d'une  abondante  consommation  en  Espagne,  en 
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Portugal  ci  ailleurs,  demandés  en  France  par  nombre  de  l 
vues  et  connues  ;  et  cela  parce  que  les  règlements  prescrii 
d'autres  largeurs  pour  les  camelots.  J'ai  vu  tout  cela  à  Am 
et  je  pourrais  citer  vingt  sortes  d'étoffes,  toutes  fabriqn 
rétranger,  toutes  circulant  dans  le  monde,  toutes  dema 
en  France,  toutes  occasionnant  les  mêmes  scènes  à  leurs  i 
teurs. 

c<  J'ai  vu  tout  cela,  et  bien  pis;  puisque  la  maréchaof 
été  mise  en  campagne,  et  qu'il  en  a  résulté  en  outre  dei 
prisonnemenls,  uniquement  parce  que  des  fabricants  coin{ 
sants,  au  lieu  d'exiger  que  des  ouvriers  abandonnés  des 
et  les  abandonnant  chaque  jour  ou  chaque  semaine  vinsse 
deux,  trois  à  quatre  lieues  travailler  en  ville,  leur  donnai 
travailler  chez  eux;  ouvriers  pauvres,  ne  vivant  que  du  ti 
de  leurs  mains,  et  avant  besoin  de  tout  leur  temps.  J'a 
sentence  en  main,  huissiers  et  cohorte,  poursuivre  à  oatTi 
dans  leur  fortune  et  dans  leurs  personnes,  de  malheureux! 
cants  pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici  plutôt  que  là,  et 
n'avoir  pas  satisfait  à  un  prétendu  droit  créé  par  l'avidité,  ^ 
toirement  autorisé,  perçu  avec  barbarie. 

«  Pour  faire  un  règlement  en  France,  il  faut  d'abord  k 
mander,  ensuite  en  proposer  les  articles  au  gouvernemen 
faut  consulter  le  commissaire  départi  ;  on  consulte  aussi 
specteur  ;  l'intendant  consulte  les  corps  de  commerce;  cm 
sultations  reviennent  au  commissaire  départi  qui  dirige  soi 
d'après;  il  le  fait  passer  au  conseil,  qui  renvoie  le  tout  po 
conférer  dans  des  bureaux  établis  ad  hoc.  Voilà  la  man 
plus  courte;  et  il  n'est  guère  possible  qu'il  faille  moins 
an  pour  établir  un  règlement  quelconque.  Or,  dans  cet  i 
valle  tout  est  changé  :  les  relations,  les  objets,  les  moyer 
goûts  ;  et  le  règlement,  qui  aurait  été  excellent  il  y  a  un  s 
détestable  à  présent;  il  deviendrait  tel  bientôt,  quand  il 
possible  de  le  jeter  en  fonte,  de  le  créer  comme  la  lumiè 
faite. 

« Je  cherche  vainement  quels  règlements  de  fal 

il  conviendrait  de  laisser  subsister  pour  le  bien  du  como 
Je  les  ai  tous  lus;  j'ai  longtemps  médité  sur  cette  fro 
lourde  compilation;  j'en  ai  envisagé  Teffet  et  suivi  les  c 
quences  :  je  crois  qu'on  les  doit  tous  supprimer.  J'ai  égal 
cherché  s'il  résulterait  quelque  avantage  de  leur  en  subi 
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l'aotres  :  partout,  en  tout,  je  n'ai  rien  vu  de  mieux  que  la 
iberté.  » 

Les  lettres-patentes  données  à  Marly  le  5  mai  1779,  regis- 
lées  le  19  au  Parlement,  firent  faire  un  pas  considérable  vers 
affranchissement  de  rindustrie  :  «Il  sera  désormais,  dit  Tar- 
de 1*',  libre  à  tous  les  fabricants  et  manufacturiers,  ou  de 
livre,  dans  la  fabrication  de  leurs  étoiles,  telles  dimensions  ou 
^mbinaisons  qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  de  s'assujettir  à  Texé- 
ition  des  règlements.  »  Une  marque  devait  être  apposée  sur 
sa  étoffes  pour  distinguer  les  produits  libres  de  ceux  qui  étaient 
Mifectionnés  d'après  les  règlements.  L'article  12  était  ainsi 
DDça  :  «  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  aucun  titre  de  manu- 
Mure  royale,  excepté  pour  les  établissements  uniques  dans 
car  genre.  Et  à  l'égard  desdits  titres  ci-devant  concédés,  vou- 
ons que  les  entrepreneurs  qui  les  ont  obtenus  soient  tenus  de 
rapporter  en  notre  conseil,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  ar- 
léts  en  vertu  desquels  ils  en  jouissent,  pour  être  par  nous  dé- 
torminée  l'époque  à  laquelle  ledit  privilège  doit  cesser  ;  et  faute 
pir  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article 
dms  le  délai  ci-dessus  prescrit,  avons,  dès  à  présent,  déclaré 
ledit  titre  de  manufacture  royale  éteint  et  supprimé.  » 

Les  règlements  de  fabrication  annoncés  par  lettres-patentes 
fc  1779  furent  promulgués  successivement  en  1780  et  1781  ; 
9isont  nombreux  et  étendus.  Beaucoup  de  précautions  furent 
frises  pour  l'apposition  des  marques  sur  les  produits  réglés  et 
•on  réglés,  et  pour  les  inspections  et  visites. 

«En  1779,  raconte  M.  Vincens*,  j'étais,  à  quinze  ans,  al- 

ladié à  une  grande  maison  de  manufacture  qui  appartenait 

i ma  famille.....  C'était  à  Nîmes,  où  nos  pères  avaient  obte- 
U,  vers  1750,  la  liberté  de  fabriquer  sans  plus  s'astreindre 
aix  anciens  règlements;  les  inspecteurs  avaient  cessé  d'exploi- 
ter le  pays.  Cette  tolérance  était  tacite;  les  marchandises  dé- 
filent continuer  à  porter  le  plomb  de  visite,  mais  le  fabricant 
àlit  autorisé  à  frapper  lui-môme  l'empreinte  fleurdelisée. 

Sons  ce  régime,  l'industrie  de  Nîmes  prospéra  rapidement 

Li  ville  prit  un  développement  considérable  et  changea  d'as- 
pect. Vous  pouvez  juger  si ,  a  l'apparition  de  Tédit  de  1779, 
r<^ion  pour  le  plomb  non  réglé  fut  unanime,  si  personne  s'a- 

*  iirtme  de  législation.  1843,  page  72. 


46  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

visa  de  demander  qu'on  retournât  an  réglé.  MaÎB  œ  plomb^ 
gage  de  liberté,  devait  maintenant  être  apposé  dans  un  bureai^ 
public;  et  je  me  souviens  encore  de  l'excessive  gène  que  caos^ 
cette  seule  formalité,  quand  il  fallut  transporter  les  marchaiK^ 
dises,  retarder  les  expéditions,  compromettre  la  fratcheur  d^ 
apprêts.  Les  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts;  et  biei^ 
tôt  on  reconnut  rinsignifiance  de  cette  intervention  de  l'ado^ 
nistration  publique.  » 

Ce  témoi^na^c  de  M.  Vincens  sur  l'exécution  des  règlemet:^^ 
de  fabrication  de  1779  a  été  rendu  par  lui  à  l'occasion  de  |Hi. 
blications  sur  les  marques  de  fabriques,  matière  qui  ne  peitf 
manquer  d'être  bientôt  remise  à  l'ordre  du  jour.  Un  projeta 
loi  sur  ce  sujet  était  au  nombre  de  ceux  que  le  zèle  éclairé  de 
M.  Cuuin-lîridaine  avait  préparés  pour  la  dernière  session  lé- 
gislative. D'autres  fravnuv  ont  occupé  les  Chambres  ;  mais  le 
temps  ne  peut  pas  être  éloigné  où  elles  seront  saisies  de  on 
questions.  On  verra  bien  alors  que  l'esprit  prohibitif  et  régie-    j 
mentaire  est  encore  assez  vivace  pour  élever  des  préteatioos 
contre  lesquelles  il  faut  espérer  que  nos  législateurs  auront  II 
sagesse  de  se  défendre.  La  marque  personnelle  du  fabricant, 
qui  est  comme  sa  signature  sur  sa  marchandise,  a  droit  i  être 
respectée,  et  la  loi  fera  acte  de  justice  et  de  sagesse  en  la  pro- 
tégeant. Mais  beaucoup  de  fabricants  demandent  autre  chose; 
ils  réclament  des  marques  obligatoires,  des  garanties  de  bonne 
façon,  des  certilicals  et  des  [»asse-ports  écrits  sur  la  marchan- 
dise même.  De  pareilles  prétentions  sont  des  tentatives  rétro- 
grades et  funestes.  Klles  ne  prévaudront  pas,  mais  elles  lutteront; 
il  est  bon  de  les  surveiller  et  de  prendre  d'avance  des  précM- 
tions  contre  elles.  J'aime  à  citer  comment  M.  Vincens,  qui  nom 
reproche  d'être  clabaudeurs ,  et,  au  moindre  incident,  de  de- 
mander des  mesures,  des  lois  pour  y  remédier,  résume  son 
opinion  sur  les  marques  de  fabriques  : 

«Je  crois  impossible  de  rétrograder  vers  des  règlements  de 
fabrication,  et  imprudent  autant  qu'inutile  de  rien  faire  qoi 
semble  privilégi^'r,  même  d'une  simple  recommandation  de 
l'autorité,  des  marchandises  fabriquées  d'après  un  mode  qaoi 
qualifierait  de  réyulier,  dont  on  aurait  fait  choix  je  ne  ttil 
comment.  Je  crois  que  la  marque  du  fabricant  doit  défendit 
sa  propriété  et  sa  réputation ,  mais  qu'elle  ne  peut  donner  an 
public  aucune  garantie  de  la  bonne  qualité  des  produits.  Contre 
les  fraudes,  contre  les  mensonges  des  annonces,  cette  marque. 
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<|oi  serait  peut-être  superflue  en  présence  du  droit  commun, 
peut  et  doit  cependant  servir  à  la  convirtioFi  et  à  la  répression 
des  délits.  Mais  quelque  disposition  qui  en  assure  Tellet,  quel- 
ques mots  ajoutés  a  l'article  423  du  code  pénal,  où  sont  con- 
damnés  ceux  qui  trompent  sur  la  nature  de  toutes  les  marchan- 
dises, quelques  mots,  si  Ton  veut,  qui  renforcent  Tarlicle  413 
quand  il  s*agit  de  marchandises  d'exportation,  voilà  tout  ce 
que  je  pense  qu'il  y  ait  à  faire.  » 

Cette  opinion  a  un  grand  poids,  car  elle  émane  d'un  homme 
dont  la  longue  carrière  a  offert  un  notable  exemple  des  ser- 
vices, très-réels,  quoique  souvent  ignorés,  que  l'administration 
peut  se  rendre  à  elle-même,  et  surtout  des  erreurs  qu'elle 
s'épargnjB  ,*  lorsqu'elle  appelle  à  la  préparation  intérieure  des 
affaires  les  intelligences  qui,  tout  en  sachant  être  pratiques,  sont 
affermies  et  éclairées  par  la  théorie.  Le  public  ne  sait  pas  assez 
ce  qu'il  gagne  à  ce  que  ses  affaires  soient  faites  par  des  hommes 
qui  aiment  la  science  et  qui  ont  vécu  dans  ses  méditations. 
L'une  des  faiblesses  des  esprits  forts,  qui  en  ont  beaucoup,  est 
de  traiter  fort  lestement  les  doctrines  et  les  convictions.  Il  fau- 
drait laisser  ce  dédain  k  ceux  qui  se  vantent  très-haut  de  n'^^tre 
que  des  gens  pratiques,  ou  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  autre 
chose,  ou  parce  que  le  joug  des  règles  gône  leurs  arrangements 
et  leurs  caprices. 

Je  n'ai  voulu  dans  cet  article  qu'appeler  l'attention  du  lec- 
teur sur  l'intérêt  que  peut  offrir  l'étude  de  nos  anciens  règle- 
luents  de  fabrication.  J'aurais  beaucoup  à  dire  y^i,  poursuivant 
ces  réflexions  au  delà  des  règlements  de  1779,  j'entrais  dans 
iK)tre  législation  moderne.  A  l'époque  où  je  m'arrête,  tout  est 
jirtt  pour  la  révolution.  De  nouvelles  institutions  vont  naître, 
de  nouveaux  principes  vont  être  proclamés,  une  nouvelle  so- 
ciété va  surgir.  Est-ce  à  dire  que  la  lutte  est  terminée  entre 
Il  concurrence  et  le  monopole,  entre  la  liberté  et  le  système 
qui  s'appellera  prohibitif,  protecteur,  organisateur,  ou  de  tout 
•utre  nom?  Est-ce  à  dire  qu'il  a  été  donné  à  notre  époque  de 
gifler  la  science  par  la  pratique  et  de  conduire  la  pratique 
pur  la  science?  Ce  n'est  pas  là  ma  conclusion  ;  et  nous  sommes 
escore  loin  du  but,  quoique  le  temps  nous  ait  poussés  de  quel- 
fM  pas.  Ma  conclusion  se  borne  quant  à  présent  à  ceci  :  rien 
a'eit  ancien,  rien  n'est  nouveau. 

RENOUARD , 

r/>nseiller  h  la  Cour  de  cassation. 
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DE   LA  VILLE  DE  PARIS. 


I. 

lA^  Préfets,  les  Maires,  le  Conseil  général  et  le  Conseil  moBid 

En  France,  Tadministration  est  uniforme  pour  i 
parties  du  pays;  le  territoire  entier  est  partagé  en  or 
f^ouvernées  chacune  de  la  même  manière ,  poavan 
certaines  propriétés  comme  êtres  collectifs,  exerçant 
ayant  enfin  qualité  reconnue  de  personnes  civiles, 
de  plusieurs  communes  forme  des  cantons  et  ensr 
rondissements;  r/?s  circonscriptions  sont  à  la  fois  j 
administratives.  Les  départements  ne  sont  enfin  q 
d*un  même  tout,  qui  est  TEtat.  Plusieurs  dépar 
réunis  en  certains  cas  les  uns  aux  autres  pour  fo 
conscriptions  plus  étendues,  comtne  lorsqu'il  s'f 
ressort  des  cours  royales  qui,  au  nombre  de  ving 
rendre  la  justice  aux  86  départements  dont 
France,  ou  lorsqu'il  faut  former  les  divisions  ir 
times,  universitaires,  archiépiscop  îles  etdiocése 
soient,  du  reste,  ces  divisions  administratives, 
général  :  c'est  que  toutes  les  parties  du  terri 
les  mêmes  droits;  ce  qui  les  concerne  est,  dar 
réglé  d'une  manière  uniforme;  elles  sont,  ^ 
devant  les  lois  administratives,  comme  tou 
égaux  devant  la  loi  civile.  C'est  là  une  cause 
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rœ  pour  le  pajs,  et  Tune  des  heureuses  conséquences  do 
itre  grande  révolution.  L'Assemblée  constituante  n  compris 
i*il  n'y  avait  de  prospérité  possible  pour  le  pays  que  par  la 
ppression  de  tous  les  privilèges  locaux;  une  province  ne  pou- 
it continuer  à  payer  certains  impôts  lorsque  d'autres  en  res- 
nientafiranchies;  les  anciens  pays  d'états  devaient  perdre 
HHseulement  leurs  franchises,  mais  môme  leurs  limites,  et 
iqa'à  leurs  noms;  toute  entrave,  toute  douane  intérieure  de- 
it  disparaître;  le  pajs  entier  devait  subir  des  teriaons  Jerri- 
fiales  nouvelles,  et  chaque  département  devdivisicevoir  un 
)m  nouveau,  comme  pour  rompre  plus  complètement  avec  le 
I8sé.  Si  cette  grande  mesure  avait  besoin  d'être  justifiée,  ^i 
s  heureux  résultats  ne  frappaient  pas  tous  les  yeux,  il  suffirait, 
m  la  mieux  apprécier,  de  jeter  les  xeux  sur  un  pa\s  voisin 
malheureux,  sur  l'Espagne;  là,  les  provinces  et  les  communes 
rnsenent  leurs  privilèges  ;  les  Espagnols  tiennent  à  leur 
wroi;  ils  ne  veulent  pas  se  détacher  du  passé,  et,  au  lieu  de 
Ottver  l'ordre  et  la  puissance  après  des  révolutions  successi- 
s,  ils  retombent  sans  cesse  dans  TafTaissement  et  dans  Tanar- 
lie. 

Cependant,  ce  grand  et  bienfaisant  principe  d'égalité  est 
•m»  en  France  même  à  une  exception  majeure  ;  il  est  un 
RBt  du  territoire  qui  est  soustrait  à  beaucoup  d'égards  à  la 
ioommane  ;  les  établissements  administratifs  sont  différents, 
leequi  le  concerne,  de  ce  qui  fait  ailleurs  la  règle  générale. 
;  ee  point  mis  ainsi  hors  du  droit  commun  est  cependant  à 
fins  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé  du  pays  :  c'est  dire  assez 
l'il  ft'agit  du  département  de  la  Seine  et  de  la  capitale  du 
jiame,  Paris. 

Dans  chaque  département,  le  gouvernement  central  est  re- 
éKDtépar  un  préfet  qui  agit  au  nom  du  roi,  et  représente  si- 
ihanément  chacun  des  ministres;  le  département  de  la  Seine 
a  deux,  encore  ces  deux  préfets  ne  sont-ils  pas  appelés  a  se 
riager,  dans  l'application,  un  pouvoir  aussi  étendu,  aussi 
nplet  que  celui  qu'exercent  ailleurs  tous  les  autres.  Le  gou- 
foement  résidant  à  Paris,  chaque  ministre  y  peut  agir  sans 
itermédiaire  des  préfets,  ou  du  moins  la  responsabilité  per- 
tnelle  des  deux  préfets  est,  dans  la  plupart  des  cas,  couverte 
'Fabsence  de  toute  initiative  de  leur  part.  Hais,  si  les  deux 
têts  da  département  de  la  Seine  ont  moins  d'action  préfecto- 

T.   Tl.  4 


r 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

raie  que  les  autres ,  leurs  fonctions  prennent  une  grande  îq 
portance  des  attributions  municipales  qui  leur  sont  dévolues;  jû 
sont  les  véritables  maires  de  Paris,  et  c*est  avec  eux  seulenMH 
que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  débattre  les  intérêts  d^li 
commune.  Encore  ici  y  a-t-il  une  distinction  à  faire,  et  les  at- 
tributions municipales  elles-mêmes  ne  sont-elles  pas  complétai 
dans  le  partage  qui  en  est  fait  entre  eux;  ils  ne  sont  poial 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  TEtat  civil  ni  de  la  céU» 
bration  des  mariages,  non  plus  que  des  détails  de  la  garie 
nationale,  des  élections,  et  de  ce  qui  concerne  lesboreaoïft 
bienfaisance  et  les  comités  locaux  d'instruction  primaire;  poir 
toutes  ces  affaires  courantes,  la  ville  de  Paris  a  été  partagea 
douze  sections,  improprement  appelées  des  arrondissements,  el 
pour  chacune  desquelles  il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints.  Cei 
maires  et  adjoints  sont  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  formée 
par  élection;  ils  ne  doivent  pas  correspondre  entre  eux,  etr» 
tent  sans  influence  sur  la  direction  des  afl'aires  communaki, 
dont  la  gestion  est  mise  ainsi  entre  les  mains  d'agents  dn 
rects  du  gouvernement  qui  ne  s'appuient  sur  aucune  baseélee- 
tive. 

Cette  organisation  exceptionnelle  du  département  delaSdtt 
et  de  la  ville  de  Paris  a  été  établie  ou  plutôt  modifiée  pffirk 
loi  spéciale  du  20  avril  1834;  elle  est  généralement  peuew 
nue,  et  mérite  cependant  d'autant  plus  d'être  étudiée  qiieli 
législation  est  encore  incomplète  à  cet  égard.  La  loi  d«  18 
juillet  1837  sur  les  attributions  municipales  se  termine  |iff 
un  article  portant  qu'il  sera  ultérieurement  statué  en  ce  f> 
concerne  les  attributions  municipales  pour  la  ville  de  Paris  :• 
travail  reste  à  faire  ;  il  présente  des  difficultés  d'exécolit»» 
sans  doute,  mais  on  doit  désirer  qu'il  ne  soit  pas  trop  long- 
temps ajourné,  el,  en  attendant,  tout  ce  qui  pourra  servir  à  J 
préparer  les  esprits  aura  déjà  un  certain  cachet  d'utilité.  Û 
caractère  exceptionnel  de  la  législation  qui  nous  occupe  féÊÊ 
son  origine  dans  Tinstinct  de  conservation  des  différents goi* 
vernements  successivement  issus  de  nos  révolutions;  on  n'aftf 
dû  oublier,  en  effet,  Timportance  que  la  commune  de  PM 
avait  usurpée  pendant  nos  premiers  orages  révolutionnaires; M 
1830,  ce  fut  encore  de  l'Hôtel-de-Ville  que  partirent  lespf 
miers  ordres  des  autorités  nouvelles,  et  le  gouvernement  oi# 
tral  ne  saurait  confier  à  la  seule  administration  des  bonrffii 
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i%  Paris  UD  lieu  où  8*organisent  si  facilement  les  gouverne- 
■eots  provisoires. 

Si  Paris  a  une  administration  spéciale,  il  est  en  outre  le 
li^du  gouvernement;  le  roi  y  réside,  les  chambres  législa- 
tives y  siègent,  les  ministres  y  ont  chacun  leurs  liAtelset  leurs 
kieaax,  et  de  toutes  ces  circonstances  naissent  des  complica- 
tions qui  empêchent  en  général  le  public  de  se  rendre  compte 
fane  manière  précise  de  Tétat  des  choses  ;  Ton  entend  donc 
souvent  adressera  Tautorité  municipale  des  reproches  qui  de- 
nuent  être  reportés  au  département,  auv  ministres  ou  aux 
chambres,  et  réciproquement.  De  nombreux  exemples,  si  cela 
était  nécessaire,  justifieraient  cette  assertion  et  pourraient  être 
choisis  jusque  dans  les  plus  petites  chpses.  Ainsi,  sans  parler 
fc  l'avantage  qu*il  y  aurait,  pour  la  circulation  dans  Paris,  à 
h  prolongation  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  place  de  TOra- 
loiie,  on  regrette  de  ne  point  voir  le  palais  du  Lou>re  entouré 
4 trottoirs  commodes  pour  le  public.  Le  premier  établissement 
itÊ  trottoirs  est  à  la  charge  des  propriétaires,  et  le  préfet, 
CMime  maire,  doit  stimuler  et  encourager  leurs  intentions  à 
cet  égard.  Mais  le  Louvre  est  alleclé  a  la  liste  civile,  sans  cesser 
cependant  de  faire  partie  du  domaine  national,  et  la  liste  ci- 
W,  n'étant  qu'usufruitière,  repousse  en  général  les  charges 
fA  suivent  le  droit  de  propriété  du  fonds,  et  c'est  par  cette 
que  l'amélioration  se  fait  attendre.  L'administration  des 
înes  nationaux  se  montre  du  n^ste,  en  général,  assez  peu 
lienveillante  pour  l'administration  municipale.  Les  bâtiments 
deTancien  couvent  des  Petits-Pères  appartiennent  à  l'Etat;  la 
■airie  du  3*  arrondissement  en  occupe  une  partie  à  titre  de 
laoation;  une  portion  du  surplus  est  louée  à  des  particuliers  : 
iwdes  pièces  occ^upées  par  la  mairie  se  trou\ant  un  jour  inu- 
lik  Ml  ser\ice  et  devenant  disponible,  la  \ille  de  Paris  crut 

Eoir  la  sous-louer  à  un  tiers;  mais  peu  de  temps  après  un 
Âer  vint,  au  nom  de  l'administration  des  domaines,  met- 
te opposition  entre  les  mains  du  locataire  pour  une  somme  de 
||2franeSy  sous  prétexte  que  la  ville,  ayant  loué  sans  état  de 
iau,  ne  devait  être  considérée  comme  locataire  que  des  lieux 
Crictement  nécessaires  au  service  de  la  mairie. 

L'administration  des  domaines  se  montre  également  peu  eni- 
HMiéepour  ce  qui  concerne  la  œssion  à  la  ville  de  Paris  de  la 
lise  Bel IcsChasse,  sur  laquelle  est  projetée  la  construction  d'une 
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église  destinée  à  remplacer  les  quatre  chapelles  tenues  à  loyci 
et  qui  soTit  tout  à  fait  insuffisantes  pour  les  besoins  «lu  cul* 
dans  le  faubourg  Saint-iierinain. 

Lorsqu'il  s'est  agi  du  pavage  de  la  rue  de  TEst,  resté  sî  loii| 
temps  en  suspens,  le  débat  existait  entre  la  chambre  des  pa  ■ 
comme  jouissant  du  palais  du  Luxembourg,  le  domaine,  àca^ 
de  rinaliénabilité  du  fonds,  quelle  que  soit  raiTectation  don^ 
i\  un  immeuble,  et  enfin  Tadministration  municipale,  intéresEK 
à  la  bonne  viabilité  de  ses  rues. 

S*il  est  question  des  collèges  ou  des  églises,  c*est  alon  h 
ville  de  Paris  qui  est  propriétaire  du  fonds  ;  mais  Tunivenité 
pour  les  premiers  de  ces  immeubles,  et  les  fabriques  des  pa- 
roisses pour  les  autres,  ont,  par  suite  d'alfei^tations  spéciales, 
qualité  d'usufruitières  à  perpétuité,  et  en  conséquence  c'est  è 
elles  qu'incombent  toutes  les  obligations  qu'auraient  de  véri- 
tables locataires.  (Cependant  encore  l'église  Notre-Dame,  comme 
archiépiscopale,  ne  dépend  que  de  l'Etat.  Le  palais  de  justice, 
au  contraire,  a  les  trois  caractères  d'édifice  gouvernementii, 
départemental  et  communal.  On  voit  par  ces  exemples  à  quelle 
analyse  de  ces  diverses  institutions  il  faut  se  livrer  si  l'oBie 
veut  courir  le  risque  de  donner  des  conseils  inopportam  M 
d'adresser  des  reproches  qui  portent  à  faux,  comme  cela  nu^ 
rive  que  trop  souvent  dans  la  presse  quotidienne. 

Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  sont  à  la  fois  nombre!* 
ses  et  compliquées,  et  Ton  a  dit,  avec  raison,  que  le  meillev 
moyen  de  les  faire  connaître  serait  de  les  généraliser  d'abori* 
et  de  procéder  ensuite  par  voie  de  restriction  ou  d'éliminatioi; 
de  commencer  par  dire  qu'il  est  à  la  fois  préfet  et  maiie, 
mais  d'ajouter  qu'il  a  les  attributions  de  ces  deux  fonctîoiSi 
moins  celles  qui  lui  en  sont  enlevées  au  profit  d'autres  foafr* 
tionnaircs,  agissant  soit  sous  son  contrôle,  comme  pour  oe^ 
concerne  les  maires  des  douze  arrondissements  commanaiXt 
soit  hors  de  son  contrôle,  lorsque  ces  attributions  sont  exeitéel 
directement  par  des  autorités  supérieures,  les  chambres  légÎH 
latives,  les  ministres,  la  liste  civile,  ou  enfin  lorsqu'elles  Mit 
données  à  son  collègue  le  préfet  de  police,  dont  l'autorité  nwï- 
che  sur  la  môme  ligne  que  la  sienne. 

Il  faut  donc,  pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la  partip 
reste  au  préfet  de  la  Seine ,  en  sa  double  qualité,  commencer  fl 
s'instruire  des  attributions  précises  de  son  collègue  le  préfietd 
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i  attributions  dépendi^nt  aussi  à  In  fois  des  fonctions 
it  de  celles  de  maire  de  la  ville  de  Paris.  Comme  pré- 
chargé de  tout  ce  qui  tient  à  la  police  p:énérale,  aux 
s,  eux  réfugiés  étrangers.  Pour  qu'il  puisse  même 
iefRcacement  sur  la  conservation  des  jours  du  monar- 
ridiction  à  cet  égard  s*étend ,  non-s<;ulement  à  tout 
ment  de  la  iSeine,  mais  encore  aux  communes  de 
id  et  de  Meudon  ,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Iministre  les  prisons  départementales  et  les  dé|)dts  de 
,  surveille  les  maisons  de  santé  et  pourvoit  aux  se- 
•nner  aux  noyés,  aux  asphyxiés  ;  c'est  de  lui  que  re- 
idarmerie  départementale  ;  il  surveille  les  établisse- 
alubres  et  incommodes.  En  qualité  de  maire,  du 
ir  sa  part,  M.  le  préfet  de  poliœ  a  dans  son  adminis- 
police  municipale,  qui  s'exerce  au  moyen  d'employés 
intérieur  et  au  moven  d'agents  du  service  extérieur  ; 
istrat  instructeur  |X)ur  les  cas  de  ilagrants  délits;  il 
i  ordres  la  garde  municipale  et  les  |)ompiers  ;  il  est 
réprimer  et,  par  un  malheur  inévitable,  de  surveil- 
stitution  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  salubrité 
il  fait  de  droit  partie  du  conseil  général  des  hdpitaux 
s  civils.  La  police  municipale  comprend  aussi  le  sta- 
it  et  la  circulation  des  voitures  publiques ,  le  net- 
8  rues  et  leur  éclairage,  ainsi  que  l'exécution  des 
s  de  petite  voirie,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  concerne 
tfl  extérieurs,  les  réparations  aux  façades,  l'étavement 
olition  des  constructions  qui  menacent  la  sûreté  pu- 
iHn ,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller  la 
;  bon  approvisionnement  des  marchés;  il  a  hérité,  a 
,  d'attributions  donné(;s  à  ses  prédécesseurs  les  lieu- 
inéraux  de  police,  dans  un  temps  où  l'on  pensait  qu'il 
lent  de  ne  pas  se  lier  aux  intérêts  privés  du  soin 
*  des  provisions  abondantes  là  où  des  débouchés  im- 
M)nt  constamment  ouverts,  et  alors  qu'on  jugeait 
tien  pourvoyeuse  des  magistrats  essentielle  pour  que 
tiens  ne  fussent  pas  expos<*es  à  mourir  d(;  faim  ;  c'est 
la  juridiction  du  préfet  de  police  s'étend  encore,  sous 
t,  au  delà  des  bornes  du  département,  et  qu'il  a  la 
ce,  non-seulement  de  la  navigation  de  la  Seine,  mais 
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encore  de  la  navigation  et  du  ilottage  sur  les  aflluents  de  i 
fleuve,  tels  que  la  Marne  et  T Yonne. 

Les  attributions  qui  viennent  d'être  énumérées  touchent  < 
presque  tous  les  points,  et  surtout  sous  le  rapport  finande 
aux  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  aussi  y  a-t-il  de  fn 
quents  conflits  entre  les  deux  administrations;  nous  anitï 
plus  tard  occasion  d*en  signaler  quelques  exemples  lorM|^ 
nous  nous  occuperons  du  budget,  et  c'est  à  une  partie  des  tu 
convénients  qui  en  résultent  qu'une  bonne  loi  sur  lesattrilm 
tiens  municipales  devrait  porter  remède.  Ainsi,  et  ponrn 
citer  qu'un  seul  cas,  In  Cour  des  comptes  ne  manque  pasdeij- 
gnaler  tous  les  ans  que  c'est  en  perpétuant  une  irrégularM, 
que  la  préfecture  de  police  continue  à  opérer  la  perception  4» 
droits  de  place  sur  plusieurs  des  marchés  de  la  capitale. 

Comme  préfets  et  comme  maires  de  Paris,  les  deux  préMi 
ont  à  présenter  et  à  discuter  simultanément,  chacun  pour  ceqii 
le  concerne,  les  budgets  et  les  comptes  du  département  et  de  k 
ville,  devant  le  conseil  général  du  département  et  devant  le 
conseil  municipal  de  Paris.  Antérieurement  à  1830,  cesden 
conseils  se  confondaient  en  un  seul;  depuis  lors,  et  ainsi  (pe 
l'a  réglé  déGnitivementIa  loi  du  20  avril  1834,  le  conseil  nnh 
nicipal  est  composé  de  trente-six  membres,  dont  trois  soit 
élus  par  chacun  des  douze  arrondissements  communaux;  iln 
renouvelle  par  tiers  de  trois  en  trois  ans,  et  chaque  consdlitr 
se  trouve  ainsi  élu  pour  neuf  années. 

La  composition  du  conseil  général  devait  être  aussi  toute ipé* 
ciale  pour  un  département  dont  la  composition  difftre  de  celle 
de  tous  les  autres;  les  départements  se  composent  tous,  eneflel, 
d'arrondissements  qui  se  subdivisent  en  cantons,  et  les  cantoM 
en  communes,  tandis  que  le  département  de  la  Seine  se  cou* 
pose  de  deux  arrondissements  et  d'une  commune  qui  diltie 
aussi  de  toutes  les  autres.  La  ville  de  Paris  ne  fait  partie  d'il* 
cun  arrondissement,  d'aucun  canton,  et  se  partage  au  contniie 
elle-même  en  douze  justices  de  paix. 

Le  conseil  général  se  compose  donc  des  trente-six  memlM 
du  conseil  municipal  de  Paris,  et  de  huit  membres,  dontquitif 
sont  élus  par  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis;  en  tout  quarante-quatre  membres;  et  c'est  ainsi  qi'i 
été  réalisée  de  ce  côté  la  promesse  de  l'article  69  de  la  Chili 
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sur  l'introduction  du  principe  électif  dans  les  institutions  dé- 
pirtementales  et  communales.  Antérieurement  k  1834,  les 
■embres  du  conseil  étaient  nommés  par  le  roi,  comme  le  sont 
eneore  les  membres  du  conseil  général  des  hospices. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  tous  les  ans 
me  seule  session  comme  les  autres  conseils  généraux  :  cette 
lesnon  a  lieu  seulement  un  peu  plus  tard  dans  Tannée,  gé- 
néralement au  mois  d'octobre,  et  elle  ne  dure  également  que 
ipiinEe  jours ,  pendant  lesquels  il  faut  apurer  les  «omptes  de 
Texercice  clos  et  délibérer  sur  le  budget  de  l'année  suivante.  \a\ 
délai  semblable  est  bien  court  pour  examiner  à  fond  une  comp- 
llbilité  aussi  importante,  et  c'est  à  peine  s'il  n^ste  au  conseil 
ietemps  d'éflleurer  quelques-unes  desqucîstions  d'intérêt  géné- 
nl  qui  lui  sont  soumises  ou  qu'il  appartiendrait  à  son  droit  d'i- 
aitiative  de  soulever.  En  cela  encore,  c'est  à  Tinstinct  de 
conservation  du  gouvernement  central  qu'il  faut  attribuer  les 
piéeautions  de  la  loi.  Les  conseils  généraux  ne  peuvent  se  réunir 
fie  lorsqu'ils  sont  légalement  convoqués;  ils  ne  peuvent  cor- 
mpondre  entre  eux,  ni  s'adresser  au  public  par  voie  de  pro- 
ejimations.  Ils  ne  peuvent  agir  que  sous  le  contrôle  d'autorités 
qii  leur  sont  supérieures,  et  toute  délibération  indûment  prise 
pir  eux  peut  être  immédiatement  annulée;  les  préfets  ont 
Bème  le  droit  de  suspendre  les  sessions.  On  a  craint  sans  doute 
éb  voir  ces  assemblées  délibérantes  prendre  une  trop  grande 
iaiportance  politique  et  tendre  à  substituer  un  système  fédé- 
ntif  à  la  centralisation  qui  donne  chez  nous  tant  de  force  à 
lunilé  nationale.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner 
•n  ce  moment  si  ces  craintes  ne  sont  pas  poussées  à  rexcês,  ni 
éd  rechercher  jusqu'à  quel  point  la  vie  et  la  prospérité  ne  se 
développeraient  pas  plus  également  sur  toute  la  surface  du 
pays,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  central  consentirait  à 
Bodérer  un  peu  l'excessive  sévérité  de  la  tutelle  qu'il  exerce  sur 
ka institutions  locales. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  est  convoqué  chaque  année 
en  deux  sessions  spéciales ,  chacune  de  six  semaines  de  durée  ; 
la  première,  qui  commence  au  mois  de  mai,  est  consacrée  à  la 
dùeassion  du  budget  municipal  de  l'année  suivante;  et  la  se- 
conde, commençant  immédiatement  après  la  clôture  de  la  ses- 
lÎM  départementale ,  au  mois  de  novembre ,  est  consacrée  à 
Teiamen  des  comptes  communaux  de  l'exercice  précédent. 
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Chaque  exercice,  terminé  au  31  décembre,  reste  outc 
qu'au  30  juin  suivant,  époque  où  il  est  définitivement  i 
les  comptes  sont  immédiatement  préparés  pour  être  pr 
au  conseil  municipal  dès  la  première  séance  de  sa  secon 
sion.  Dans  rintervalle  des  sessions,  le  conseil  munid 
convoqué  chaque  semaine,  pour  Texpédition  des  aflain 
rantes,  et  pour  régler  l'emploi  des  sommes  qui  n'ont  été 
aux  différents  articles  du  budget  que  sous  réserve  d'appn 
ultérieure  des  projets  de  travaux  auxquels  elles  sont  de 
à  pourvoir.  Du  reste,  le  conseil  municipal  n'a  aucun  dr 
nitiati\c;  il  ne  communique  jamais  directement  avec 
des  maires  d'arrondissements,  il  ne  peut  s'assembler  qo» 
con\ocation  spéciale  du  préfet  de  la  Seine,  et  ne  peut  s'< 
que  des  affaires  qui  lui  sont  spécialement  soumises.  Enfi 
les  ans  il  reste  généralement  en  vacances  pendant  le  i 
septembre. 

Cet  exposé  succinct  de  la  forme  donnée  aux  admînisi 
départementale  et  communale  était  nécessaire  avant  d 
dans  l'examen  des  matières  sur  lesquelles  porte  ractîon 
nistrative  ;  nous  nous  proposons  maintenant,  après  u 
d'œiljeté  sur  la  part  incombant  au  département  dans  I 
tributions  directes,  d'aborder  en  premier  lieulebudget 
temental,  pour  passer  ensuite  au  budget  de  la  coramaiM 
inutile,  sans  doute,  d'observer  que  le  point  de  vue  fi 
n'est  pas  le  seul  qui  doive  nous  occuper;  les  considératîi 
raies  sont  de  toutes  les  plus  importantes;  mais  comme 
rien  en  administration  qui  ne  se  rattache  en  définitive 
reccUe  ou  à  une  dépense,  on  peut  prendre  le  budget  co 
meilleur  cadre,  dans  lequel  chaque  matière  administrât!' 
naturellement  prendre  sa  place. 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  n'est,  du  reste,  pas 
qui  soit  soumis  aux  discussions  du  conseil  municipal  ;  pi 
budgets  spéciaux  viennent  encore  s'y  rattacher;  tel  e 
du  collège  Rollin  ou  ceux  des  fabriques  d'églises  qui  n' 
de  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs  dépense 
sont  obligées  d'avoir  recours  à  la  caisse  municipale,  com 
a  lieu  pour  les  églises  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
Louis  et  Saint-Paul  de  la  rue  Saint-Denis,  et  pour  le  Coi 
de  la  confession  d'Augsbourg.  Enfin,  comme  droit  déco 
et  surtout  h  cause  de  la  forte  subvention  à  laquelle  îldoi 
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voir,  le  conseil  communal  doit  faire  porter  son  examen  sérieux 
m  le  budget  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  sur  les 
budgets  qui  s*y  rattachent,  qui  sont  particulièrement  ceux  du 
lont-de-Piété ,  du  Bureau  des  Nourrices  et  des  douze  Bureaux 
de  Bienfaisance  de  Paris. 

11. 

CODtingenl  dé|>ai'leinenlal  dans  les  quatre  contribulioiis  directes. 

Le  département  de  la  Seine  se  distingue  entre  tous  les  au- 
tres, non-seulement  par  la  forme  différente  de  son  administra- 
tîoo,  mais  encore  par  la  proportion  plus  forte  qu*il  supporte 
dins  les  impôts  de  toute  nature.  Sans  rechercher  pour  le  mo- 
■ent  quelle  est  sa  partdans  la  charge  que  les  contributions  in- 
directes imposent  au  pays ,  on  peut  affirmer  qu'elle  est  énorme; 
et  en  considérant  seulement  les  taxes  directes,  on  trouve  (|ue 
les  402,012,768  fr.  du  budget  de  18i3  pour  les  quatre  im- 
pôts, foncier,  personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes ,  divisés  entre  les  34,213,929  habitants  de  la 
PnDce,  donne  pour  chaque  individu  une  part  contributive  de 
Il  fr.  65  c. ,  tandis  que  si  Ton  considère  le  département  de 
il  Seine  en  particulier ,  on  trouve  que  la  part  de  chacun  de  ses 
débitants,  au  nombre  de  1,194,603,  est,  pour  les  mêmes  conlri- 
htions,  de  29  fr.  50  c.  Une  partie  de  cette  contribution  plus 
hrte  est  motivée  sur  une  évaluation  de  richesse  plus  considé- 
nbleet  sur  de  plus  forts  revenus;  cependant  une  grande  partie 
delà  surcharge  tient  à  une  inégalité  positive  dans  la  réparti- 
lion.  A  regard  du  département  de  la  Seine,  le  princi[)e  de 
l'égalité  proportionnelle  pour  tous  les  Français  dans  les  charges 
piÀliques,  ce  grand  principe  proclamé  par  toutes  nos  consti- 
tltîons,  est  encore  resté  à  Tétat  de  fiction. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  particulièrement 
Timpôt  foncier,  qui  est  In  plus  importante  des  contributions 
directes  ,  et  procure  à  elle  seule  les  deux  tiers  de  leur  produit 
total.  La  surcharge  qui  pesait  à  cet  égard  sur  le  département 
le  la  Seine  était  tellement  évidente  que  ,  dans  les  dégrèvements 
■cce!(sîfs  accordés  au  pays,  il  a  toujoursélé  compris  pour  une 
irge  part,  sans  avoir  encore  été  réduit  cependant  à  la  propor- 
ion  réelle  qu'il  st^ait  juste  de  lui  donner;  il  faut  même  se  hA- 
nr  dédire  qu'une  disposition  fftcheuse  introduite  dans  la  loi  de 


hB  JOUKNAL  DES  KœNOMISTES. 

finances  de  1835,  tend  à  atténuer  les  conséquences  favorat 
des  déj^rtVvoments  antérieurs ,  et  aurait  même  poureflet  înfai| 
bic,  si  elle  était  mainii*nue  en  Yi<;;ueur,  de  rendre  plus  fi^ 
encore  rinéii;alité  à  laquelle  on  avriil  eu  Tintention  de  poi 
remoclo. 

La  contribution  roncière  est  re  ({11*011  appelle  un  impAt 
répartition,  c'osl-ii-dire  (|u'elle  est  en  quelque  sorte  un  f 
fait,  un  abonnement,  pusse  entre  le  {gouvernement  et  les  ce 
tribuables  :  une  somme  lixe  déterminée  (ravanee  est  exigée  fi 
la  [Kirtion  dans  laqut^lle  les  revenus  fonciers  du  pays  doiv 
être  appelés  à  contribuer  aux  dépenses  publiques.  Les  percf 
leurs  liscaux  n'ont  pas  à  s'enquérir  de  I  importance  du  rêve 
de  chaque  [propriétaire  pour  accroître  en  proportion  les  tn\ 
individuelles;  la  somme  totale  (|ue  doit  produire  Tiropâtc 
lixée  à  Tavance,  et  chacun  en  paye  une  part  qui  doit  tt 
détermiiiét*  une  lois  pour  toutes.  \a\  chambre  des  députés,  6 
arrêtant  le  ciiillVe  demandé  à  l'impôt  foncier,  détermine  < 
même  temjis  la  part  aiïérente  à  chaque  département.  Le  co^ 
seil  général  partage  ensuite  la  charge  entre  les  divers  amw 
dissements;  les  conseils  d'arrondissement  remplissent  le  mtù 
ollice  à  leur  tour  pour  ce  qui  concerne  les  communes;  et  eoGi 
dans  cha(|ue  commune  une  commission  spéciale  fait  la  répar^ 
tion  entre  les  di\ers  propriétaires,  et  lixe  la  contribution  po 
chacun  d'eux.  On  doit  remanpier  en  passant  (|ue  la  miflsf 
attribin*e,  dans  ce  cas,  au  conseil  général  est  d'autant  plus 
portante,  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  souvr 
nement  sur  lesré<*lamations  «[ui  ont  dû  être  présentées  dV 
aux  cons(»iIs  d'arrondissement  par  les  communes  qui  se  ' 
\ aient  tn»p  imposées. 

La  fixité  dans  rim|>ot  foncier  rend  la  perception  plus 
et  a  en  ontn»  une  partie  d(*s  a\antaf;es  qu'ont  pour  Taf 
ture  hîs  baux  à  lon;;s  termes  :  elle  permet  et  encourage  I' 
liorations  et  les   [irogrès.  Le  propriétaire  «|ui  veut  ar 
son  exploitation,  et  (|ui  se  |)rocure  ainsi  des  revenus  pi? 
dimiime  par  cela  même  la  proportion  relative  dans 
rimpol  pèse  sur  ses  produits  :  c(»  qui  est  ainsi  le  cas 
propriétaire  Test  éj;al(»ment  pour  plusieurs,  et  les  c 
trou\ent  dans  la  fixité  de  l'impôt  un  stimulant  qui  do 
ter  à  développer  leur  prospérité.  Par  la  même  raison, 
sure  qui  tend  à  enlever  à  l'impôt  ce  caractère  de  fix' 
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Mdre  impôt  de  quotité  ,  c'est-à-dire  k  lui  faire  suivre  et 
pîer  l'accroissement  des  valeurs  produites  pour  augmenter 
QSflitôt  la  charge  imposée  au  producteur,  a  un  cflet  contraire, 
t  tend  à  décourager  le  progrès,  en  mettant  pour  ainsi  dire  le 
eifectionnement  à  l'amende.  Or,  c'est  positivement  le  cas 
QOr  la  disposition  de  la  loi  de  finances  de  1835,  portant  que 
l'impôt  à  mettre  sur  les  maisons  et  usines  nouvellement  con- 
araites  accroîtra  le  contingent  de  Tarrondissement  et  du  dépar- 
sment  dans  la  contribution  foncière  et  dans  la  contribution  des 
Eirtes  et  fenêtres.  »  Il  n'y  a  plus  dès  lors  fixité  dans  les  contin- 
ents, l'impôt  s'accroît  à  mesure  que  les  rt*venus  s'élèvent,  ou 
lotôt  sans  attendre  même  que  les  revenus  se  soient  accrus,  car 
mte construction  nouvelle  n'est  pas  en  elle-même  un  symptôme 
ertain  d'une  plus  grande  production  de  valeur. 

On  s'explique  difficilement  d'ailleurs  pourquoi  le  contingent 
las  départements  s'accroîtrait  à  raison  d'une  augmentation 
IflS  loyers  d'habitation  plutôt  qu'à  raison  des  progrès  dans  l'ex- 
ploitation des  biens  ruraux  et  de  l'élévation  plus  grande  du 
fnx  des  baux  pour  ce  (|ui  concerne  les  fermes,  ou  du  prix  des 
Oivpes  pour  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts.  La  fixation  du 
dkjffre  de  la  contribution  foncière  a  été  faite  en  prenant  pour 
fMDtde  départ  une  estimation  des  revenus  fonciers  du  pays, 
iviloation  que  les  travaux  du  cadastre  ont  pour  but  de  rendre 
phtt  équitable,  et  si  Ton  voulait  augmenter  cette  contribution 
k  liison  de  l'augmentation  des  revenus,  il  faudrait  prendre 
psor  éléments  du  calcul,  en  voulant  être  juste,  non-seulement 
l'iecroissement  du  nombre  des  maisons  construites,  mais  aussi 
l'élévation  plus  grande  du  revenu  foncier  en  général ,  suivant 
lopins  ou  moins  de  progrès  faits  en  agriculture  dans  (chaque 
lipirtement  :  agir  autrement,  c'est  marcher  de  nouveau  vers 
l'illégalité  de  répartition  à  laquelle  les  dégrèvements  avaient 
itpoor  but  de  porter  remède. 

Lorsqu'en  1790  l'Assemblée  conslitiiantr  voulut  remplacer 
tt anciens  impôts  par  une  contribution  foncière,  on  lit  une 
faloation  générale  des  revenus  nets  des  propriétés  bAties  et  non 
étîe8,et  l'on  fixa  l'impôt  à  240  millions  en  principal,  à  répartir 
Dtre  tous  les  propriétaires  du  royaume.  Otte  somme  était 
sonne,  et  devait  être  surtout  exorbitante  pour  le  département 
;  la  Seine,  auquel,  malgré  son  peu  d'étendue,  on  attribua  un 
«tingent  de  12  millions  571 ,000  francs.  Pendant  la  crise  ré- 
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volutionnaire,  les  taxes  se  perçurent  peu  régulièrement  ; 
ensuite  on  sentit  le  besoin  d'alléger  une  charge  dont  le 
faisait  naitre  de  vives  et  constantes  réclamations:  une  din 
tion  fut  accordée  sur  le  chiffre  général  de  la  contribution 
cière  pendant  les  années  98,  99,  et  ensuite  en  1801,  1 
1804  et  1805;  cette  mesure  eut  toujours  pour  but  d'ace 
des  dégrèvements  aux  départements  trop  imposés,  celui 
Seine  en  particulier;  aussi  son  contingent  s'abaissa-t-il  si 
sivement  à  9,586,558  fr.  et  à  8,856,134  fr.  Enfin,  en  1 
on  pensa  que  les  travaux  du  cadastre  étaient  assez  avancés 
s*occuper  d*élablir  une  répartition  plus  équitable  de  l'i 
foncier;  un  tableau  fut  dressé,  indiquant  le  revenu  présai 
chaque  département,  et  la  part  qu'il  devait  supporter  da 
charge  commune;  un  dégrèvement  nouveau  de  13,529,0C 
fut  accordé,  et  le  principal  de  la  contribution  foncière  r 
ainsi  à  154,411,000  fr.  Les  départements  furent  partag 
cinq  séries,  dont  la  dernière,  comprenant  les  trente-q 
moins  imposés,  ne  dut  pas  profiter  du  dégrèvement;  tandi 
les  cinquante  et  un  autres  départements,  composant  ta 
très  séries,  étaient  appelés  h  en  profiter  dans  des  propoi 
diverses. 

Le  département  de  la  Seine,  toujours  le  plus  surcharj 
lous,  malgré  les  dégrèvements  antérieurs,  forma  une  cla 
lui  seul,  fut  encore  dégrevé  de  2  millions  en  principal,  i 
^on  contingent  fixé  à  6,864,750  fr.,  taux  auquel  il  est 
jusqu'en  1835.  C'est  à  cette  justice  tardivement  rendue  q 
mesure  qui  augmente  le  contingent  à  raison  des  maisons 
\ellement  construites  porte  atteinte,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
vaincre  par  la  seule  inspection  du  tableau  suivant,  indiqw 
contingent  attribué  chaque  année,  depuis  lors,  au  départe 
de  la  Seine,  et  l'augmentation  qui  en  résulte  comparée  ao 
tingent  fixe  qui  lui  était  imposé  de  1821  à  1835. 


niiecs. 

Conlingent 

• 

Augmciilalion  ^ur  i8iS. 

1836 

6,9U,777f.8lc. 

8i,417f.  81c. 

1837 

6,972,166 

» 

138,936      » 

1838 

7,037,053 

» 

J08,8i3       M 

1839 

7,118,910 

» 

i85,680      >* 

18iO 

7,ïii,538 

B 

391,308       » 

I8il 

7,441,760 

» 

608,530       » 

18i4 

7,577,495 

» 

742,268      » 
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Améei.  ContiDgeot.  AufcmenUtion  tur  i835. 

1843  7,576,913      »«  Nulle 

18U  7,683,097       »  8i7,870      )> 

:e  OU  cinq  ans  encore  sufTiront  donc,  si  cette  mesure 
s  rapportée^  pour  que  tout  le  bien  produit  par  le  de- 
mi de  1821  soit  annulé;  et,  comme  il  n'y  a  point  d'aii'g- 
ra  semblable  quant  aux  impôts  des  départements  dont 
[rès  portent  sur  Tagriculture,  l'équilibre  se  trouvera  de 
plus  détruit,  et  la  loi  de  1835  doit  être  considérée  à  la 
ime  une  réaction  contre  le  département  de  la  Seine,  et 
une  flagrante  atteinte  au  principe  de  l'égalité  propor- 
e  dans  les  charges  publiques.  C'est  ce  qui  a  été  signalé 
sntet  énergie  dans  la  dernière  session  du  conseil  géné- 
Tun  de  ses  membres,  M.  Riant,  dont  l'expérience  est 
ièrement  précieuse  pour  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
iété  foncière. 

hiflr(*s  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  le  contingent 
urtement  sont  ceux  du  principal  de  l'impôt,  auquel 
t  s'ajouter  ensuite  des  centimes  additionnels  de  toutes 
.  Voici  maintenant  dans  quelle  proportion  la  Seine  sup- 
.  part  des  trois  impôts  directs  de  répartition  d'après  le 
voté  pour  18H  : 

Pour  le  pays.  Pour  la  Seine. 

onfoucière i71,962,0i2  f.  13,300,000  r. 

personnelle  et  mobilière 57,357,508  6,S50,000 

«les  parles  ol   feuêlres 32,778,016  3,500,000 

Tolul 302,097,566  f.         23,150,000  1. 

»n  compare  ces  impôts  à  la  population,  on  trouve  par 

t: 

p6t  foncier,  en  Fi*ance  ...  7f.  90;  dansledép.  de  la  Seine.  Uf.  50 
pôl  personnel  et  mobilier.  .     1    66  —  —  5    22 

l  des  portes  et  fenêtres.  .  .    »    9.'»  —  —  2    20 

mtribution  des  portes  et  fenêtres  devait,  dans  l'origine, 
éepar  les  locataires  et  atteindre  ainsi  leur  revenu;  mais 
pratique,  c'est  un  impôt  payé  par  le  propriétaire.  Cela 
la  difKculté  qu'il  y  a  pour  la  classe  si  nombreuse  qui  oc- 
somme  devant  s'augmenter  encore  à  raison  des  eoDstruclions  nouvelles 
dans  Tannée. 
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cupe  les  petits  logements  dans  une  grande  ville,  à  trouver  It^ 
moyens  d*acquitter  les  contributions  directes.  Cette  charge  qr- 
s'ajoute  à  l'impôt  foncier  est  lourde,  surtout  pour  les  prop 
taires  des  quartiers  pauxres  de  Paris. 

Les  impôts  indirects  ont  des  inconvénients <{ui  ont  été 
vept  signalés  ;  ils  pèsent  particulièrement  sur  les  classes  ouvc^*. 
res^  en  renchérissant  les  objets  de  leur  consommation  la  p^!^ 
indispensable;  ils  peuvent  quelquefois  leur  enlever  un  qi^^ 
d'un  salaire  péniblement  gagné,  tandis  qu'ils  effleurent  à  p^t^e 
le  revenu  du  riche  capitaliste  ;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  ont/V 
vantage  de  se  payer  facilement;  l'impôt,  pour  le  consommateur, 
se  confond  avec  le  prix  de  la  denrée;  il  l'acquitte  ainsi sanssct 
douter  et  sans  se  trouver  vis-à-vis  d'un  agent  fiscal;  aussi,  et 
malgré  les  réclamations  si  souvent  élevées  depuis  l'empire  contre 
les  droits-réunis,  c'est  au  moyen  des  contributions  indirect» 
que  le  budget  de  l'État  a  pu  s'élever  de  50  pour  100  depab 
quinze  ans  et  qu'il  atteint  mainteikant  1  milliard  400  millions. 
C'est  par  suite  de  cette  facilité  du  payement,  en  présence  an 
contraire  de  la  difficulté  d'obtenir  celui  des  contributions  pcN 
sonnelles  demandées  aux  classes  peu  aisées,  que  la  ville  de  Paris 
a  pris  le  parti  de  prélever  sur  les  produits  de  l'octroi,  ainsi  qae 
la  loi  l'y  autorise,  une  somme  de  près  de  3  millions  pour  acquit- 
ter d'autant  le  contingent  qui  lui  est  imposé  pour  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  afin  d^alfranchir  ainsi  de  tout  im- 
pôt de  cette  nature  les  habitants  dont  le    loyer  d'habitation 
est  de  200  francs  seulement,  et  pour  alléger  proportionnellement 
la  charge  pour  les  loyers  qui  ne  dépassent  pas  800  francs. 

La  répartition  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  se  ferait  sans 
doute  plus  facilement  s'il  était  perçu  au  profit  des  communes, 
et  dans  tous  les  cas  on  comprend  combien  l'intervention  to 
autorités  locales  est  nécessaire  pour  qu'un  recensement  destiné 
à  une  perception  de  cette  nature  n'ait  pas  un  caractère  de  fisci- 
lité  hostile.  Les  mêmes  observations  acquièrent  plus  de  for» 
encore  si  on  les  applique  à  la  contribution  des  patentes,  qui, 
étant  un  impôt  de  quotité,  progresse  en  raison  d'un  plus  grand 
développement  de  la  matière  imposable ,  sans  que  le  vote  ai 
budget  lui  ait  assigné  de  limite,  quant  à  son  produit  total* 
Aussi,  dans  sa  session  de  1841 ,  à  l'occasion  des  troubles  quête 
opérations  du  recensement  avaient  si  malheureusement  excités 
dans  quelques  grandes  villes ,  le  conseil  général  de  la  Seiie« 
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Nt  en  reconnaissant  Tutilité  et  la  légalité  d'une  opération  de 
ette  nature,  a-t-il  cru  devoir  insister  pour  que  Tintervention 
es  autorités  municipales  lut  toujours  admise  et  servit  de  contre- 
oids  aux  tendances  trop  fiscales  des  contrôleurs  ofiiciels  :  «  Il 
nporte,  disait-il,  que  dans  les  communes  rurales,  comme  à 
arUy  les  états  de  recensement  ou  matrices  des  patentes  soient, 
Niformément  aux  lois  et  règlements,  communiqués,  avant  la 
infection  des  rôles,  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  pour  que 
s  fonctionnaires  puissent  fournir  les  observations  qu'ils  sont 
ppeiés  à  présenter  sur  ce  travail,  et  pour  qu'ils  puissent  veiller 
ce  qae,  d'après  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
El  continue  de  suivre  en  1842  les  bases  qui  ont  servi  les  années 
réoédentes  au  classement  des  droits  fixes  et  à  l'évaluation  des 
^eis;  qu'il  est  également  indispensable  qu'en  cas  de  dissi- 
nice  sur  ces  bases  entre  le  maire  et  le  contrôleur,  comme  en 
H  d'irrégularité  reconnue  par  le  directeur  des  contributions  di- 
xtes,  soit  dans  leclassement  des  |)roressions,  soildans  la  fixation 
Bi  loyers,  le  préfet  continue  de  statuer  définitivement  eii  vertu 
es  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  15  vendémiaire 
B  H,  formant  le  complément  de  Tarrôté  du  15  fructidor  an 
n  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  » 

Dans  sa  session  dernière,  le  conseil  a  déclaré  qu'il  y  avait 
•n  de  procéder  au  renouvellement  des  niulriccs  des  \aleurs 
tcativesdans  les  communes  rurales  :  «  Cette  o|)éralion,  a-t-il 
It,  sera  exécutée  par  les  contrôleurs  des  contributions  directes, 
e  concert  avec  les  autorités  locales,  conformément  aux  dispo- 
itKMis  de  la  loi  du  21  avril  lSi2  et  aux  instructions  (|ui  leur 
siont  transmises  à  cet  efVet.  Au  fur  et  fi  mesure  que  les  nou- 
ailes  matrices  aurofit  été  dressées,  elles  seront  communiquées 
il'Conseil  municipal  de  chaque  commune,  qui,  après  avoir  en- 
sadu  les  commissaires  répartiteurs  et  le  contrôleur  des  contri- 
Utions,  émettra  son  avis  à  ce  sujet  par  une  délibération  spé- 
de.  » 

C'est  en  ellet  l'intervention  des  autorités  locales  qui  peut 
vie  donner  aux  impôts  directs  le  caractère  d'équité  et  la  sanc- 
OB  d'un  acquiescement  préalable  qui  en  rendent  la  perception 
ns  facile. 

Pour  1843,  les  contingents  assignés  en  principal  au  dépar- 
■Mt  de  la  Seine  dans  les  contributions  foncière,  personnelle 

■wUIière  et  des  portes  et  fenêtres  ont  été  partagés  entre  la 
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ville  de  Paris  et  les  deux  arrondissements  ruraux  de  la  mani 
suivante  : 

r/.»^iA..«  Perfowielte  Porte* 

Foncière.  ^  mobilière.         et  fenêtrc^^ 

Paris 6,666,160  fr.      3,443,910  fr.      i,104,6lO|'. 

Arrondissement  de  Saint-Denis.         412,582  143,484  905,Mi9 

—  de  Sceaux..  .  .  384,605  108,406  128,M0 

Totaux 7,582,371  fl*.       3,695,800  fr.       2,438,4714'. 

Malgré  une  légère  augmentation  à  la  charge  des  deux  arroa- 
dissements  pour  les  contributions  personnelle  et  des  portes  et 
l'enétres,  une  grande  partie  de  ce  qui  devrait  leur  incomber  est 
laissé  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  On  appuie  cette  injastioe 
de  répartition  sur  ce  que  le  recouvrement  serait  presque  im- 
possible sur  les  petits  locataires  dans  les  communes  rurales, 
tandis  qu*à  Paris,  une  grande  partie  de  cet  impôt  étant  prélevée 
sur  les  produits  de  Toctroi,  le  recouvrement  est  toujours  assuré. 
Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  et  Ton  pourrait  même  dire  de  déplo- 
rable dans  cette  combinaison,  c'est  que  tous  ceux  qui  vonts^ 
tablir  hors  des  murs  de  Tenceinte  de  Paris  pour  échappera 
Toctroi  se  trouvent  ainsi,  non-seulement  aiTranchis  d*impôb 
indirects  très-lourds,  mais  qu'ils  font  encore  payer  par  ceux 
que  leurs  professions  retiennent  en  ville  la  plus  forte  partiel 
rimpôt  direct  qui  les  concerne. 

l/exemption  des  charges  encourage  l'accroissement  de  h 
population;  aussi  voit-on  une  ceinture  de  constructions  iKHih 
breusos  et  serrées  entourer  extérieurement  Paris,  et  si  lapofilh 
lation  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  aug- 
mente, c'est  moins  par  un  développement  dès  ressources  nirab 
que  par  un  accroissement  réel  de  la  capitale,  lequel  a  lieu  et 
dehors  des  murs  plutôt  qu'au  dedans,  parce  qu'une  partie  no* 
table  des  habitants  peut  ainsi  se  soustraire  non-seulement  aux 
droits  d'octroi,  mais  encore  à  une  partie  des  contributions  di- 
rectes auxquelles  elles  devraient  être  soumises.  C'est  ce  qai 
apparaîtra  d'une  manière  plus  évidente  encore  lorsque  IHNI 
examinerons  particulièrement  la  marche  qu'a  suivie  la  popik* 
lation  dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Paris. 

Il  nous  reste  à  signaler  à  quel  point  la  contribution  des  pi- 
tentes  pèse  d'une  manière  toute  spéciale  sur  ce  départemêoL 
Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  impôt  de  répartition,  il  s'agit  au  coa* 
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lire  d'un  impôt  de  quotité,  qui  produit  d'autant  plus  que  la 
itière  imposable  s'étend  davantage.  Destiné  a  atteindre  par- 
uliërement  les  revenus  des  professions  industrielles  et  com- 
fcîales,  il  porte  essentiellement  sur  les  populations  urbaines; 
m^  sur  les  44,297,220  fr.  prévus  au  budget  de  1844  pour 
te  nature  de  contributions ,  le  déparlement  de  la  Seine 
;re-t-îl  pour  un  quart  environ,  c'est-à-dire  pour  plus  de  11 
liions,  et  encore  est-cx»  surtout  sur  la  ville  de  Paris  «pie  re- 
(ibe  spécialement  cette  charge. 

La  diversité  des  impôts  ne  saurait  avoir  d*autre  but  que  de 
iprocher  le  plus  possible  les  faits  réels  du  grand  principe 
i  doit  dominer  en  France  d'après  la  Charte,  celui  de  la  rt*- 
rtition  de  toutes  les  charges  publiques  d'une  manirre  égale, 

proportionnelle  aux  revenus ,  sur  l'universalité  des  (*i- 
jens.  Or,  il  faudrait  pour  cela  que  des  droits  de  même  genre 
nent  imposés  sur  toutes  les  natures  de  revenus,  et  si  un  droit 
intente  est  mis  sur  les  professions  industrielles  et  commer- 
uo,  il  devrait  en  même  temps  être  infligé,  de  la  même  ma- 
ière,  sur  les  professions  agricoles.  Si  cependant  une  proposi- 
ODiemblable  était  faite,  on  ne  manquerait  pas  de  faire  entendre 
iphis  vives  réclamations  ;  on  énumérerait  alors  toutes  les  en- 
tres qui  empêchent  déjà  notre  agriculture  de  se  développer, 
ei  arguments  de  cette  nature  seraient  fondés  sans  doute,  et 
nnent  repousser  toute  mesure  qui  tendrait  à  étendre  l'assiette 
6 k  contribution  des  patentes  sur  l'ensemble  de  toutes  les  pro- 
«fans  productives  du  pays;  mais  il  faut  reconnaître  en  même 
mft  qu'ils  ne  justifieraient  en  rien  cette  nature  d'impôt,  en 
iBt  que  spécialement  appliqué  aux  populations  urbaines. 

Une  seule  chose  pourrait  justifier  la  contribution  des  pa- 
iDtes,  ce  serait  l'abandon  de  son  produit  aux  besoins  divei-s 
KlkiGalités  qui  l'auraient  supportée.  Ainsi  disparaîtraient  et  l'o- 
imi  de  l'impôt,  et  les  diflicultés  de  sa  répartition;  la  loi  à  cet 
;vd,  toujours  impossible  à  rendre  parfaite  quand  il  s'agit  du 

£en  général,  deviendrait  plus  facile  à  bien  faire.  La  clas- 
tion  des  professions  dans  chaque  ville  serait  plus  simple;  la 
Kition  d'un  droit  fixe  et  celle  d'un  droit  proportionnel  au 
fer  perdraient  leur  caractère  d'injustice  distributive,  et  pour- 
ieotse  faire  équitablement  dans  une  même  ville;  tandis  que  les 
lOM  dispositions  deviennent  compliquées  et  toujours  injustes 
1^'on  veut  les  appliquer  à  toutes  les  communes  du  pays,  à 

T.  VI.  s 
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de  petites  villes  comme  à  la  capitale;  les  injustices  de  repu 
De  manquent  pas  alors  de  se  manifester;  on  les  signale j 
dans  une  même  ville,  et  il  suffit  souvent,  pour  s'en  cooTt 
de  changer  seulement  de  quartier. 

Dans  rétat  actuel  des  finances  publiques  en  Francet  i 
besoin  toujours  croissant  du  Trésor,  en  présence  des  gi 
entreprises  préparées  dans  un  but  de  développement  gi 
des  forces  productives  du  pays,  il  est  difficile  de  demam 
gouvernement  central  d'abandonner  une  source  quelo 
de  revenu.  C'est  cependant  là  que  pourrait  se  renconti 
seule  solution  possible  du  grand  problème  de  la  suppr 
des  octrois.  Si  I  Etat  consentait  à  appliquer  une  partie  di 
croissement  annuel  du  produit  des  taxes  indirectes,  qui 
ont  permis  au  budget  de  grossir  de  400  millions  en  douzi 
à  la  décharge  de  Timpôt  des  patentes  ;  ou  du  moins  si  k 
duits  de  cette  contribution  étaient  successivement  abaod 
aux  villes  dans  une  proportion  déterminée  par  la  plus-val 
sultantdes  contributions  indirectes ,  jusqu'à  ce  que  les  ( 
tes  ne  fussent  plus  que  des  taxes  municipales;  alors, 
seulement  elles  se  percevraient  avec  plus  de  facilité, 
elles  produiraient  encore  promptement  de  plus  fortes  ren 
Paris,  par  exemple,  y  pourrait  trouver  facilement  12 à  i 
lions,  qui,  réunis  aux  sommes  que  le  Trésor  reçoit  en  o 
ment  sur  le  budget  municipal ,  et  qu'il  abandonnerait  i 
arriveraient  à  un  total  qui  permettrait  à  cette  ville  de  renoi 
la  majeure  partie  des  droits  d'octroi,  aujourd'hui  seule  i 
de  son  revenu.  D'un  autre  côté,  la  suppression,  ou,  en  attei 
une  diminution  considérable  sur  l'octroi,  permettrait  i 
de  percevoir  plus  facilement  des  contributions  indirecte 
fortes  sur  une  partie  des  denrées  de  consommation,  < 
offrirait  une  ample  compensation  à  son  sacrifice.  Ceq 
dit  ici  des  patentes  s'appliquerait  en  grande  partie  è  la  o 
bution  personnelle  et  mobilière,  ainsi  qu'à  celle  des  poi 
fenêtres.  Le  mal  de  notre  système  financier,  c'est  que  leai 
de  toute  nature,  directs  et  indirects,  étant  tous  perçut  el 
tralisés  au  profit  du  Trésor,  on  ne  peut  pourvoir  aux  dé| 
locales  qu'au  moyen  de  surcharges  sur  des  matières  impo 
déjà  frappées  ;  c'est  par  des  centimes  additionnels,  qui  < 
ront  bientôt  le  principal  tout  entier  des  contributions  dii 
qu'il  est  pourvu  aux  dépenses  départementales ,  et  les  vil 
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SDioite  moyen  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  les  plus 
ibles  que  par  quelques  faibles  centimes  sur  les  mêmes 
ions,  et  en  frappant  des  denrées  soumises  déjà  pour  la 
des  contributions  indirectes,  de  nouvelles  taxes  de  la 
ure,  qu'on  a  appelées  les  droits  d'octroi. 

HoKACR  SA  Y. 

QU^ocliain  numéro.) 
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mé  menvuel  des  sëance».  —  Programme  des 
•pose»  pour  les  années  1!I44»  1M45  et  1940. 


munications  faites  chaque  semaine  à  P Académie  des  scien- 
%  et  politiques ,  soit  par  les  membres  mômes  de  TAcadémie, 
s  étrangers,  présentent  souvent  im  vif  in'érOt  qu'elles  em- 
LTactualitédes  questions  qui  sont  traitt^es,  et  aux  idées  gé- 
16  ces  questions  provoquent  toujours.  11  a  été  donné,  tout 
t,  lecture  d'un  Mémoire  de  M.  Blanqui  sur  l'avenir  du  cuni- 
opéen  à  la  Chine ,  qui  présente  un  tableau  exact  des  causefi 
lené  la  dernière  révolution  commerciale  et  la  crise  politique 
ys  a  été  le  théâtre.  M.  Dlaiiqui  les  attribue  à  l'augmentation 
;aUons  de  l'opium  dans  le  céleste  empire ,  et  surtout  à  l'abo- 
lonopole  de  la  Compagnie  des  Indes,  prononcée  en  i854  par 
!ut  anglais.  Aux  vieilles  habitudes  de  prudtînce  dont  la  Com- 
i  Indes  ne  s'était  jamais  départie ,  succéda  un  régime  de 
présentait  des  chanciîs  nombreuses  de  collision,  et  dont  la 
ne  devait  pas ,  ainsi  que  les  événements  l'ont  démontré ,  se 
:;oup  attendre.  Quels  seront  pour  l'Hurope  les  résultats  de  la 
uerre  avec  les  Anglais  ?  M.  blanqui  n'ose  les  calculer  :  il  croit 
qu'ils  seront  moins  importants  qu'on  ne  le  pense  générale- 
I  parler  de  la  haine  des  étrangers  qui  est  native  en  Chine  et 
lerapas  toujours  aux  inspirations  de  l'intérêt,  il  importe 
que  la  Chine  est  un  pays  éminemment  agricole,  où  la  pro- 
dWisée,  la  main-d'œuvre  à  vil  prix,  et  les  habitudes  des  po- 
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pulatioiis  frétun-aleiiient  simples  et  bornées.  Chaque  proviiK*eadetpi 
(luits  très-variés  et  ({ui  siifUsent  à  la  consommation  des  LabitanÉi. 
suifit,  (lit  M.  Blanqui,  de  jeter  les  yeux  sur  les  prix  courants  dellic 
et  de  Canton,  pour  voir  que,  si  l'on  excepte  le  thé  et  la  soie,  la  ChiM 
f)eu  de  grands  articles  à  fournir  ])our  alimenter  une  navigation  in|N 
tante,  et  que,  sauf  les  draps  et  les  cotonnades,  et  peut-être  qudqa 
vins,  l'Europe  n'a  pas  non  plus  de  nombreux  éléments  d'échange  il 
offrir.  On  ne  parle  pas  de  Topium  qui  est  un  produit  oriental,  etdo 
la  consommation  ne  profite  qu'aux  agriculteurs  et  aux  marchands i 
rindo. 

&f .  Blanqui  examine  encore  la  question  de  savoir  si  le  comroeroeav 
la  Chine  profitera  exclusivement  aux  Anglais,  ou  si  toutes  les  nalio 
de  l'Europe  seront  admises  à  en  profiter.  La  question  ne  lui  paraît  p 
encore  résolue  d'une  manière  positive;  mais,  à  ses  yeux,  toutes  les  pi 
habilités  sont  pour  une  solution  favorable.  Les  Chinois,  dit  M. Ni 
(pii ,  ont  fait  d'ailleurs  une  assez  rude  expérience  de  la  puissaoeêd 
Européens,  ])Our  ne  pas  persévérer  plus  longtemps  dans  le  mép 
qu'ils  afTectaient  à  leur  égard,  lisent  vu  accourir  au  bruit  du  cm 
(les  frégates  françaises,  des  vaisseaux  de  guerre  hollandais,  dont  1 
officiers  ont  dû  leur  apprendre  que  les  Anglais  n'étaient  pas  seob 
Europe,  et  qu'il  fallait  compter  avec  tout  le  monde.  Ces  grandes  tiril 
militaires  ne  sont  pas  des  circonstances  sans  portée ,  et  les  Chinois < 
ont  parfaitement  compris  le  sens.  Les  ouvertures  qu'ils  ont  faites, 
dont  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  préciser  la  nature,  témoigne 
tout  à  la  fois  de  leur  intelligence  et  de  l'amendement  rapide  de  lec 
idées.  Le  contact  des  Européens  fera  le  rest(».  Malgré  la  persécatt 
cruelle  dirigée  contre  nos  missionnaires ,  dont  plus  de  cent  Fnuiç 
sur  cent  vingt-cinq  catholiques  parcourent  la  Chine  en  ce  moment, 
religion  chrétienne  pénètre  dans  l'intérieur  du  pays  et  y  prépare  U 
ces  d'une  civilisation  plus  a>ancée.  Les  Chinois  sont  très-avides,  et  : 
repousseront  pas  les  avant^iges  que  l'Europe  offre  à  leur  commère 
quand  ce  commerce  aura  cessé  d'être  la  propriété  d'une  corpontf 
privilégiée.  La  paix  qu'ils  viennent  de  conclure  ne  peut  être  qoe 
prélude  d'un  changement  radical  dans  leurs  rapports  commercil 
avec  les  Européens,  ou  elle  n'aurait  aucune  perspective  de  durée. 

Le  Mémoire  de  l'honorabh*  M.  Dunoyer,  h\ramcn  de  quelques  rq/i 
rhes  adressés  aux  tendances  industrielles  de  notre  temps  *,  a  fourni  R 
casion  à  plusieurs  membres  de  donner  leur  opinion  sur  les  avintlj 
f»t  les  inconvénients  de  la  concurrence  en  matière  d'industrie  H 
commerce.  M.  le  baron  Charles  Dupin  proteste  contre  les  avantage!  i 
tribués  à  tort ,  suivant  lui ,  à  la  libre  concurrence.  Elle  ne  doit  pu  i 
augurer  pour  le  genre  humain  un  nouvel  âge  d'or,  et  réaliser  les  vê 

»  \  olr  h'  Jmtrual  lies  Economistes,  t.  V,  p.  233. 
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I  Tabbé  de  Saint-Pierre  sur  la  paix  perpétuelle.  Les  Ktat^Unis,  que 
Dunoyer  cite  à  Tappui  de  son  opinion ,  éprouvent  de  cruels  décbi- 
nents,  grâce  à  la  concurrence  du  Nord  et  du  Midi ,  des  Ëtats  du  lit- 
nl  et  de  ceux  de  l'intérieur.  «Jamais,  continue  M.  le  baron  1)u- 
i«  les  nations  étrangères  ne  se  laisseront  convertir  à  la  tbéorie  de 
ooneurrence.  Que  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  le  ^'lobe  :  pense-t-^Hi 
le  TAngleterre  et  la  Kussie  consentent  à  s'entendre ,  de  même  de 
imérique ,  de  la  France  elle-même*  ?  Ces  divers  pays  ne  se  prêteront 
isiune  fusion  générale,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  confusion  qui  ré- 
itérait d*une  concurrence  illimitée.  »  La  discussion  s*est  engajzé(' 
lire  M.  Dunoyer  et  M.  le  baron  Charles  Dupin.  M.  Passy  a  également 
ris  k  parole  pour  faire  ses  réserves  en  faveur  de  la  concurrence,  tout 
B  reconnaissant  les  inconvénients  et  les  dangers  dont  lesËtats-Unis  de 
Amérique  ont  été  plus  vivement  atteints  que  toute  autre  nation.  Le 
lénoîre  de  M.  Amédée  Tbierrv  sur  Tadministration  centrale  cbez  les 
IflBBÎns,  mérite  aussi  une  mention  à  part. 

L'importance  des  travaux  do  TAcadémie  des  Sciences  morales  et 
nUtiques  apparaît  encore  par  le  cboix  qu'elle  apporte  dans  les  sujets 
b|Mix  proposés  pour  les  concours  dans  les  différentes  sections.  Chaque 
^âl  est  accompagné  d'un  programme  qui  est  destiné  à  diriger  les 
ncorrents.  Les  sujets  de  prix  et  les  programmes  adoptés  dans  la  der- 
ièie  séance  publique,  i)our  les  années  1844, 1845  et  1846,  sont  les  sui- 
nols: 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1845. 

Êeekercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bien-^tre  matériel 
matent  sur  la  moralité  d'un  peuple. 

PanGRAiniE.  —  Que  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  aspirent  au 
bian-^tre  matériel  et  travaillent  à  se  le  procurer,  c'est  là  une  loi  géné- 
nkde  Pbumanitc'  commune  à  tous  les  pays,  à  tous  les  temps,  à  tou< 
kl  états  sociaux,  et  dont  il  est  inutile  de  rechercher  soit  la  cause,  soit 
hiflllèts;  mais  la  diffusion  universelle  du  bien-être,  Tamour  singulier 
ffen  éprouve  le  plus  grand  nombre,  la  tendance  des  «Imes  et  des  intel- 
%eiices  à  s'en  préoccuper  exclusivement,  l'accord  des  particuliers  et 
fc  l'Eut  pour  en  faire  le  mobile  et  le  but  de  tous  leurs  projets,  de  tous 
Im  efforts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce  qui  n*a  pas  toujours 
nisté,  et  ce  que  l'on  peut  considérer  conmie  l'un  des  traits  principaux 
Ibs  sociétés  modernes;  c  est  un  phénomène  moral  que  l'Académie  a 
igé  digne  d*étre  étudié.  11  n'est  nécessaire  ni  de  blâmer  ni  de  louer  le 
IsÂtdu  bien-être  matériel  ;  il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de  son 
Hffvloppement  et  des  passions  qu'il  fait  naître.  Ce  développement  ne 
avait  s*accomplir  sans  influer  sur  les  mœurs  de  tous,  et  il  engendre 
m  sentiments  généraux  ou  individuels  qui,  bienfaisants  ou  nuisibles, 
evimnent  des  principes  d'action  plus  puissants  peut-être  qu'aucun 
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des  sentiments  qui  en  d*autres  temps  ont  dominé  les  hommes.  L*Âci- 
démie  désire  que  I^on  recherche  les  conséquences  de  cette  tendinoe 
pour  la  moralité  des  individus  et  de  la  société  elle-même. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  franc  de  port^  au  secrétirilt 
de  rinstitut  le  50  septembre  184i,  terme  de  riffueur. 

L'Académie  propose  pour  être  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  1846,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

Rechercher  et  exposer  campa raticement  les  conditions  de  moralili 
des  classes  ouvrières  agricoles  et  des  populations  vouées  à  l'induttriÊ 
manufacturière.  » 

En  posant  cette  question ,  TAcadémie  n'a  entendu  ni  interdire,  m 
préjuger  aucune  des  solutions  qu  elle  comporte.  Cependant  il  5*agit 
moins  à  ses  yeux  de  rechercher  théoriquement  lequel  est  le  plus  fkfd- 
rahle  aux  bonnes  mœurs,  du  travail  agricole  ou  du  travail  de  Tateliff, 
que  de  déterminer  quelles  sont  les  conditions  de  moralité  spéciale- 
ment propres  aux  populations  agricoles  et  manufacturières. 

Ces  conditions  sont  différentes  de  leur  nature.  Le  genre  du  tnvil, 
les  habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait  naître,  les  f» 
chants  qu'il  crée  ou  favorise ,  les  rapports  sociaux  qu^il  engendre,  hH 
exercices  intellectuels  qu'il  interdit  ou  permet,  le  salaire  plus  ou  moili 
élevé  quMl  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  dow 
d'y  satisfaire  :  toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  rbonm 
travaille  dans  un  champ  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  po|iB* 
lations  agricoles  ou  manufacturières  dans  des  conditions  de  monÉé 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la  nature  da 
travail,  il  y  aussi  celle  qui  nuit  des  institutions  sociales.  Ces  institotioli 
ne  sont  point  en  tout  pareilles  pour  l'ouvrier  de  la  manufacture  À 
pour  le  cultivateur  des  campagnes.  Ainsi ,  par  exemple ,  c'est  surtout 
en  vue  de  l'ouvrier  des  fabriques  que  la  salle  d'asile  et  la  caisse  (TA- 
pargne  ont  été  créées.  C'est  pour  lui  seul  qu'a  été  faite  la  loi  qui  pro- 
tège l'enfant  travaillant  dans  les  manufactures.  On  voit  comment,  d*te* 
stitutions  dissemblables  et  d'habitudes  très-diverses,  il  résulte  pour  1)1 
populations  agricoles  et  manufacturières  des  conditions  de  moiaK 
différentes,  qu'il  s'agit  de  constater  et  d'apprécier.  L'obsenratioD in 
faits  dans  les  pays  voisins  peut  foiu'nir  sur  cette  question  d'utiles  $h 
seignements.  Mais  en  y  examinant  la  condition  des  diverses  classes  Ot 
vrières,  les  concurrents  ne  devront  pas  admettre  légèrement  entre  eH 
pays  et  la  France  des  rapprochements  que  repoussent  smiTent  IB 
profondes  différences  dans  leur  état  social  respectif.  Ainsi ,  par  flMIh 
pie,  la  condition  du  cultivateur  en  Angleterre  ou  en  Irlande  tecialii 
des  institutions  civiles  et  politiques  absolument  contraires  aui  iMM 


AGADEIIIE  DES  SQENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     71 

tfpiMatioD  de  leur  moralité  ne  saurait  servir  de  mesure  à  la  mora- 
Ml  des  populations  agricoles  en  France.  11  faudra  donc  que  les  con- 
stats ,  tout  en  prenant  en  considération  ce  qui  se  passe  à  cet  égard 
ÈÊê  les  pays  étrangers,  notent  avec  grand  soin  les  causes  générales 
iAMdeotelles  qui  peuvent  empêcher  certains  faits  d'avoir  en  France 
iéôftséquences  qui  en  découlent  tout  naturellement  ailleurs. 

Ge  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
A  septembre  1845,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  mis  au  concours  la  question  suivante  : 

EzpOêer  la  théorie  et  les  principes  du  contrat  d'assurance  ;  en  faire 
fUMre^  et  déduire  de  la  doctrine  et  des  faits  les  développements  que  ce 
imrai  peut  recevoir ,  et  les  diverses  applications  utiles  qui  pourraient 
isMrtf  faites  dans  Vétal  de  progrès  où  se  trouvent  actuellement  notre 
et  notre  industrie. 


Quatre  Mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  et  sou- 
Mi  Texamen  de  rAcadémie,  qui  n*a  trouvé  aucun  d'eux  ayant  em- 
kilié  le  sujet  dans  toute  son  étendue,  ou  même  Payant  traité  dans 
lÉÉ  point  principal. 

tttte  question  comprenait  :  i*  la  théorie  de  Tassurance;  2°  l'histoire 
b  TaSBurance  ;  et  3°  surtout  la  recherche  de  Tinflucncc  et  des  déve- 
If^taients  dont  ce  contrat  était  susceptible  dans  Tétat  actuel  de  Tin- 
HMe  et  de  la  société. 

ïlttr  la  première  partie ,  l'Académie  n'avait  pu  espérer  qu'on  lui 
iÉMt  des  théories  nouvelles  d'un  contrat  dont  la  nature  et  l'objet 
MlMt  fixés  par  la  doctrine  et  par  les  lois.  Mais  elle  attendait  des  con- 
riMttts,  au  lieu  d'un  précis  scolastique  de  la  matière,  une  exposition 
Mhiophique  et  raisonnée,  contenant  non-seulement  des  idées  juridi- 
|HI,  mais  encore  l'économie  morale  et  politique  du  sujet.  Bien  que 
iltte  partie  de  la  question  soit  celle  sur  laquelle  les  concurrents  ont 
ilids  insisté,  en  général,  leur  travail  offre  plutôt  une  analyse  de  la 
W|midenee  qu'une  théorie  dos  principes  introduits  dans  le  droit  à 
ûifgfiîû,  et  il  laisse  à  désirer  une  forme  plus  élevée  et  plus  digne  du 

l|Ét 

Quant  à  l'histoire  de  l'assurance ,  les  Mémoires  soumis  au  concours 
Mléntent  une  solution  encore  moins  satisfaisante.  Sans  exiger  que 
iMicurrents  trouvassent  des  sources  nouvelles,  il  était  à  espérer 
Isles  sources  connues  seraient,  de  leur  part,  l'objet  d'un  examen 
Wtp»  etd^une  discussion  sérieuse.  Les  concurrents  auraient  pu  cher- 
Mf  dans  Thistoire  générale  du  commerce  des  peuples  anciens  et  mo- 
iHei,  des  lumières  nouvelles  pour  l'histoire  particulière  du  contrat 
tÊÊÊItÈùCe,  et  montrer  comment  l'esprit  humain  avait  été  conduit. 
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par  le  calcul,  par  la  doctrine  des  chances  et  par  les  progrès  deVesprit 
d'association,  à  garantir  les  risques  du  commerce,  au  proût  communée 
l'assureur  et  de  Tassuré.  Ils  auraient  pu  apprécier  Tinfluence  récipro- 
que des  événements  de  Tbistoire  et  des  phénomènes  commerciaux,  et 
se  demander  si  les  formes  nouvelles  de  la  société  moderne  ne  pemeit 
pas  aussi  cacher  une  réponse  à  la  question  proposée.  Les  concuireab 
se  sont  bornés  à  tracer,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  Tesquisiede 
l'histoire  extérieure  du  contrat  d'assurance,  et  leur  dissertation  ne  n- 
chétc  pas  pdr  le  mérite  de  la  forme  l'imperfection  des  recherches  etdet 
idées. 

L  examen  de  l'influence  et  des  développements  futurs  de  rassurace 
était  le  point  essentiel  de  la  question,  et  devait  être  Tobjet  principal  do 
travail  et  des  réflexions  des  concurrents.  C'était  là  surtout  que  deviieiit 
se  produire  les  vues  propres  des  candidats,  et  c*est  au  contraire  dus 
cette  partie  que  se  montrent  les  lacunes  les  plus  fâcheuses.  Les  deux 
premières  parties  de  la  question  ne  devaient  servir  que  d'introdnctioi 
à  la  troisième:  mais  la  plupart  des  concurrents  n'ont  considéré  cellMi 
que  comme  accessoire  ^es  deux  autres.  Sans  se  livrer  à  ce  sujet  à  dd 
utopies  vaines  et  vagues ,  ils  pouvaient  cependant  rechercher  dm 
réconomie  actuelle  de  la  société  et  dans  les  progrès  de  l'industrie  de 
nouvelles  causes  de  développement  pour  l'assurance  ;  en  examiner  l'oti' 
lité,  le  caractère  moral  et  politique  ;  montrer  les  relations  de  l'assunoce 
avec  l'association;  la  nécessité  de  l'une  et  de  l'autre;  leur  influeDoe 
fâcheuse  ou  avantageuse  sur  la  prévoyance  humaine,  sur  le  lien  d'a(' 
fection  qui  doit  unir  les  citoyens,  et  sur  leurs  applications  po85ible6,)ei 
moyens  d'en  écartiT  la  fraude ,  etc.  ;  en  un  mot  comparer  l'état  sodil 
aux  besoins  duquel  l'ancienne  forme  avait  sufR,  avec  l'état  social  pov 
les  besoins  duquel  de  nouveaux  développements  de  ce  contrat  sen- 
blent  s'ouvrir  sous  nos  yeux;  apprécier  quel  doit  être  l'effet  moral  M 
juridique  de  cette  situation  nouvelle  de  la  société  moderne;  troufv 
enfln  dans  les  divers  emplois  de  l'industrie  et  dans  rorganisatioo  de  11 
propriété,  ainsi  que  dans  les  éléments  comparés  du  système  sodai  et 
commercial  des  anciens  et  du  système  des  modernes,  une  solutioodi 
problème.  Tel  était  le  but  véritable  vers  lequel  les  concurrents  de- 
vaient se  diriger  en  traitant  la  question  proposée.  Il  a  été  compléteinflid 
manqué  par  quelques-uns  d'entre  eux,  incomplètement  atteint pir 
d'autres. 

Cependant  l'Académie  a  remarqué  le  Mémoire  n?  2 ,  portant  pour 
épigraphe  ces  paroles  de  M.  Portails  père  :  «  Dans  l'ordre  simple  it^ 
nature  y  chacun  est  tenu  de  porter  le  poids  de  sa  destinée ^  etc.,  etc.i« 
comme  celui  des  quatre  Mémoires  du  concours  qui  s'était  le  plusiap" 
proche  du  but  et  qui  effarait  les  moins  regrettables  lacunes.  Elle  espéff 
que  les  concurrents,  dont  les  travaux  ne  sont  cependant  pas  sans  ia^ 
portance,  parviendront,  à  Taide  de  ces  nouvelles  indications  et  ptf  du 
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I  {dus  sérieux  encore,  à  des  résultats  plus  concluants.  Elle  remet 
le  même  sujet  au  concours,  qu'elle  proroge  au  i*'  novembre  1B4i, 
le  à  laquelle  les  Mémoires  présentés  devront  être  déposés  au 
ariat  de  l'Institut. 

eadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé  y  pour  1844,  un  prix  sur  la 
icNi  suivante  : 

^kmrher  :  i®  Quelg  sont  lea  modes  de  loyer  ou  d^ amodiation  de  ta 

meiueUetneni  en  usage  en  France  ; 

4  fuelles  causes  tiennent  les  différences  qui  subsistent  entre  ces 

I  éc  loyer  et  les  changements  qu'ils  ont  éprouvés; 

Quelle  est  l'influence  de  chacun  de  ces  modes  de  loyer  sur  la 

érUé  agricole. 

prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

\  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  déposés 

Btitut,  franc  de  port,  le  1*'  septembre  1843,  terme  de  rigueur. 

ucadémie  rappelle  également  qu  elle  a  proposé,  pour  1845,  le  sujet 
ix  suivant  : 

terminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profils 
lee  salaires,  et  en  expliquer  les  oscillations  respectives. 

prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

I  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut , 

;  de  port  y  le  50  septembre  1844,  terme  de  rigueur. 

PftlX  QUniQUENNAL  DE  CINQ  MILLE  FRANCS,  FONDÉ  PAR  U.  LE  BARON 

FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

Urémie  décernera,  s'il  y  a  lieu ,  en  1845,  un  prix  sur  la  question 
inte  : 

chercher  quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  qu'on  puisse 
eu  principe  de  l'association  volontaire  et  privée  au  soulagement 
misère. 

Ile  était  la  question  proposée  par  TAcadémie  pour  se  conformer 
rues  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de  M.  de  Beaujour.  Dans  un  temps 
aot  d'esprits  attendent  de  l'association  d'immenses  améliorations 
lesoride  Thumanité,  il  y  avait  quelque  importance  à  provoquer 
rechercbes  qui  donnassent  la  véritable  mesure  des  ressources 
(le  pourrait  opposer  à  l'action  des  causes  qui  créent  Tindigence. 
question ,  ainsi  posée,  semblait  confiner  1rs  recherches  sur  un 
tin  circonscrit,  elle  avait  du  moins  un  sens  précis,  et  s'il  fût  ré- 
I  des  investigations  provoquées  par  l'Académie  la  preuve  que 
ïciation  a  tous  les  moyens  désirables  d'éteindre  des  souffrance* 
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qui  jusqu'ici  ont  affligé  toutes  les  sociétés ,  on  eût  été  en  droit  d'en 
conclure  qu'elle  répandrait  sur  ravenir  d'autres  bienfUts  encore.  Mail 
rAcadémfo  a  reconnu  avec  regret  que  son  attente  n'a  pas  été  remplie. 
Ce  n'est  pas  que  les  concurrents  aient  manqué.  Vingt-cinq  Mémoires, 
parmi  lesquels  il  en  est  de  fort  t'tendus ,  ont  été  soumis  à  son  eia- 
men  ;  mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  paru  d^un  mérite  assez  réel  et  asseï 
grand  pour  qu'elle  pût  lui  décerner  le  prix. 

Ces  Mémoires  ont  été  rédigés  sous  des  inspirations  diverses.  Les  uns, 
et  c'est  le  plus  petit  nombre,  ne  se  sont  écartés  en  aucun  point  du  sens 
littéral  de  la  question.  Leurs  auteurs  se  sont  appliqués  à  constater  les 
causes  de  la  misère  et  les  moyens  que  l'association  permet  d'employer 
pour  la  soulager.  Aussi  tous  leurs  efforts  n'ont- ils  abouti  qu'à  formuler 
des  organisations  plus  ou  moins  bien  entendues,  plus  ou  moins  vastes, 
de  bureaux  de  bienfaisance  et  de  cliarité.  Uicn  de  bien  neuf  ne  dis- 
tingue leurs  conceptions,  et  il  est  au  moins  douteux  que  la  plupart 
des  innovations  qu'ils  proposent  pussent  modifier  sensiblement  les  (kits 
existants,  ou  soutenir  l'épreuve  de  la  pratique. 

D'autres  Mémoires  ont  été  conçus  plus  hardiment.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  soulagement  de  la  misère  que  leurs  auteurs  ont  en  vue, 
c'est  son  extinction  totale,  c'est  la  réalisation  d'un  état.social  à  jamais 
exempt  des  vices  et  des  maux  qui  jusqu'ici  ont  semé  et  entreteno 
l'indigence.  Ceux-là  en  général  ont  donné  ample  carrière  à  leur  ima- 
gination ;  lois,  institutions,  mœurs,  rien  ne  leur  a  paru  pouvoir  former 
obstacle  au  succès  de  leurs  vues,  et  il  en  est  qui  ne  doutent  pas  qu^avec 
un  peu  de  bonne  volonté  les  gouvernements  ne  pussent  en  un  instant 
transformer  la  terre  tout  entière  en  un  séjour  de  paix,  d'amour  et 
félicité  sans  terme. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  la  plupart  de  ces  Mémoires,  l'ui 
satisfaisante,  l'autre  éminemment  regrettable.  Un  sentiment  de  moi 
lilé  assez  élevé,  un  amour  sincère,  ardent  de  l'humanité  y  régnent,  e' 
en  même  temps  la  science  et  le  resp(»ct  de  ses  enseignements  y  man- 
quent presque  toujours.  Partant  de  l'idée  que  tout  dans  les  faits  sociaux 
est  l'œuvre  du  législateur,  et  qu'il  suffirait  de  quelques  lois  pour  im- 
primer à  ces  faits  un  cours  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  reçu  Ju»-- 
qu'ici  de  la  nature  même  de  l'homme,  leurs  auteurs  ont  dédaigné 
l'étude  des  conditions  fondamentales  de  Tordre  social,  et  ignorent  sou- 
vent jusqu'aux  régies  les  plus  simples  et  les  mieux  constatées  de  l'éco- 
nomie politique. 

Ainsi  partout  est  professé  le  respect  du  bien  de  la  f)imille,  et  à  peine 
quelques  auteurs  ont- ils  été  jusqu'à  avancer  qu'il  serait  bon  d'imposer 
des  restrictions  au  droit  d'acquérir  et  de  [transmettre  la  propriété; 
mais  en  revanche,  des  attaques  contre  la  concurrence,  les  plans  d'or- 
ganisation du  travail ,  les  systèmes  de  partage  suivant  des  proportioDi 
déterminées  à  l'avance  entre  les  capitaux  et  la  main-d'œuvre,  les  créa- 
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ftioDS  de  comités  chargés  de  régler  le  mouvemeol  des  industries,  de 

«lârconscrire  leur  part  d'action  et  de  revenu,  de  distribuer  les  bras  sur 

A^us  les  points  du  sol,  de  fixer  les  formes  et  retendue  des  cultures, 

fb4>ut  cela  abonde  et  est  présenté  avec  une  connance  qui  atteste  corn- 

deD  peu  ont  été  sérieuses  les  études  des  hommes  les  plus  décidés  pour 

me  réforme  de  Tétat  social. 

Cependant,  l'Académie  doit  se  hâter  de  le  dire,  quelques  Mémoires 
ont  écrits  avec  sagesse  et  réflexion,  et  montrent  chez  leurs  auteurs 
les  connaissances  réelles.  11  en  est  même  qui  renferment  des  critiques 
m  ngénieuses  et  profondes  des  systi'mes  enfantés  par  le  socialisme  mo- 
Leme;  mais  dans  aucun  on  ne  rencontre  la  haute  intelligence  des  lois 
Le  ce  monde,  la  croyance  ferme  et  réfléchie  que  les  faits  accomplis 
la  véritable  et  sûre  manifestation  de  la  nature  même  de  Thomme, 
tque  c'est  dans  ce  qu'ils  ont  eu  de  constant  et  d'universel  qu'il  faut 
;liercher  des  lumières,  sans  lesquelles  on  court  nécessairement  le  ris- 
[ue  de  s'égarer. 

En  résumé,  le  concours  n'a  pas  paru  satisfaisant  à  l'Académie,  qui  a 

>ié  sur  le  point  de  retirer  la  question  en  voyant  que  sur  vingt-cinq 

KXiémoires,  aucun  ne  renfermait  des  vues  à  la  fols  neuves  et  praticables, 

^n  ne  trouvant  dans  tous  que  des  idées  ou  connues  dès  longtemps,  ou 

mnconciliables  avec  les  données  de  l'expérience  et  de  la  raison.  Elle  a 

^sraint  qu'il  n'y  eût  plus  de  découvertes  importantes  à  faire  en  matière 

<&•  charité,  et  qu'un  nouveau  concours  ne  produisit  pas  des  fruits  beau- 

«5<up  meilleurs.  Deux  raisons  cependant  Tout  déterminée  à  maintenir 

question.  D'abord,  plus  les  questions  posées  occupent  Tattention,  et 

le  grand  nombre  de  mémoires  présentés  atteste  que  tel  est  le  cas, 

^hia  il  importe  de  ne  rien  négliger  pour  en  faciliter  la  solution.  En 

tft^eond  lieu,  il  se  pourrait  que  plusieurs  des  concurrents  ne  se  soient 

IMiaentit  assez  à  l'aise  dans  les  limites,  en  apparence  étroites,  où  le 

l^rogramme  pouvait  paraître  les  renfermer.  Peut-être  marcheront-ils 

4^B  pat  plus  ferme  et  plus  sûr  en  sachant  qu'ils  ont  toute  latitude. 

L.*Aeadémie  n'ignore  pas  que  parmi  les  moyens  de  soulager  la  misère, 

t^M  plua  efficaces  sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les  classes  pauvres  à 

OnemeUleure  condition  matérielle  et  morale;  elle  laisse  donc  le  champ 

litoe  aux  recherches,  et  engage  les  concurrents  à  prendre  d'aussi  haut 

^  d'aussi  loin  qu'ils  le  croiront  nécessaire  à  la  justification  de  leurs 

4aeirioes  le  aujet  qu'elle  les  appelle  à  traiter  de  nouveau. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
%  septembre  1844,  terme  de  rigueur. 
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RECHERCHES  STATISTIQUES 


SUR  MULHOUSE, 


PAR  M.  ACHILLE  PENOT  K 


Quoique  entreprises  pour  atténuer  l'etfet  des  accusations  portées  d^ 
puis  quelque  temps  contre  les  grands  centres  de  F  industrie,  parmi  les- 
quels Mulhouse  est  l'un  des  plus  actifs,  ces  recherchée  ont  une  grande 
valeur.  La  Société  industrielle  de  Mulhouse,  à  la  sollicitation  et  arec 
l'aide  de  laquelle  elles  ont  été  faites,  et  le  nom  honorablement  goddq 
de  l'auteur,  M.  Achille  Penot,  sont  d'ailleurs  des  garants  dignes  de  toute 
confiance. 

M.  Penot  établit  d*abord  que,  dans.des  ouvrages  du  genre  de  celuhcif 
on  a  souvent  rapproché  et  voulu  comparer  entre  eux  des  chiflires  qui, 
par  la  nature  différente  des  faits  qu'ils  expriment  et  par  la  différenee 
des  localités  pour  lesquelles  on  les  avait  recueillis,  ne  sont  point ooB- 
parables  ou  ne  le  sont  que  trés-peu.  Il  croit  avoir  bien  mieux  satisUt 
aux  exigences  de  la  science  en  comparant  Mulhouse  à  une  vingtiiM 
de  villes  ^  dont  il  a  pu  se  procurer  les  relevés  de  TÉtat  civil,  mais  poiir 
une,  deux  ou  trois  années  seulement,  ce  qui,  certes,  n*est  pasunep^ 
riode  assez  longue  pour  qu'on  puisse  en  admettre  les  résultats  comBK 
suffisamment  approchés,  à  plus  forte  raison  conune  de  bonnes  moyeimei 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  villes  industrielles  ne  se  re- 
crutent pas  d'habitants  comme  les  autres.  Presque  toujours,  en  efM, 
dans  les  villes  ordinaires,  l'accroissement  de  la  population  semble  mi' 
quement  dû  au  seul  excédant  des  naissances  sur  les  décès,  tandis  ^ 
pour  les  villes  essentiellement  manufacturières ,  pour  Mulhouse  fiH^ 
tout,  il  faut  ajouter  à  cette  cause  celle  plus  puissante  encore  de  rarrirée 
de  nombreux  étrangers  qui  viennent  s'y  fixer  par  suite  du  progréé^ 
rindustrie  et  du  commerce. 

C'est  ainsi  que,  depuis  quarante  ans,  la  population  de  Mulhouse  ert 

*  Un  volume  in-8o,  Mulhouse,  18(3. 

^^  Les  suivantes  :  Angers,  Avignon,  Besançon,  Clemioml-Fcrraud ,  Cotav* 
Dijon,  Grenoble,  Laval,  Metz,  Montauban,  Montpellier,  Nancy,  Ntmes,  OrMiiii 
Reims,  BouhaîN,  Saint-Étienne,  Saint-Quentin,  Strasbourg  et  Tmyes. 


RECHERCHES  STATIStlQUES  SLR  MULHOUSE.  :1 

evenuecinq  ou  six  fois  aussi  considérable  qu*elle  était,  et  que,  de  i^Tt^i 
1841,  dans  Tespace  de  neuf  ans,  elle  a  plus  que  doublé. 
De  1800  à  1842,  le  nombre  annuel  des  naissances  s'y  est  accru,  en 
imprenant  les  morts-nés,  de  ^6  à  1163;  —  celui  des  mariages,  de  iO  à 
(5,  —  et  celui  des  décès,  y  compris  les  mort-nés,  de  213  à  902. 
Ik>nc,  pendant  les  quarante-deux  premières  années  de  ce  siècle,  les 
ksès  annuels  y  sont  devenus  plus  nombreux  dans  le  rapport  de  1  à 
,  les  naissances  dans  le  rapport  de  1  à  5,  et  les  mariages  dans  celui 
3 1  à  6.  En  d'autres  termes,  l'augmentation  des  décès  est  restée  bien 
iéiieure  à  celle  des  naissances,  et  surtout  à  celle  des  mariages. 
Dans  un  travail  comme  celui  dont  je  rends  compte,  il  importait  sur- 
tut,  et  M.  Penot  le  fait  judicieusement  remarquer,  de  distinguer  les 
aissances  légitimes  de  celles  qui  ne  le  sont   point.   11   trouve  à 
alhouse,  pour  la  période  de  1830  à  1842  (treize  années  consécutives), 
ne  naissance  illégitime  sur  cinq  naissances  totales ,  ^  et  dans  la  plupart 
sa  villes  non  manufacturières  qu'il  examine,  Strasbourg,  Angers, 
riéans,  Dijon,  Nancy,  Laval,  une  bien  plus  forte  proportion  encon*. 
a  est  vrai  que  ces  dernières  sont  des  villes  de  garnison,  ont  toutes 
ea  hospices,  des  écoles  d'accoucbement  pour  recevoir  les  femmes  en- 
eintes,  et  même  des  tours  pour  les  enfants  abandonnés,  et  que  les 
niea  manufacturières  de  Roubaix  et  Mulhouse,  qui  offrent,  avec  Nimes 
i  Saint-Ëtienne,  le  moins  de  naissances  illégitimes,  n'ont  pas  un  seul 
omme  de  garnison.  Enfin,  de  même  que  beaucoup  de  filles  séduites  à 
ioubaix  vont  accoucher  à  Lille ,  celles  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  de 
ifinie  celles  de  Mulhouse  vont  soit  à  Colmar,  soit  à  Strasbourg,  où 
Dea  trouvent  tous  les  soins,  tous  les  secours  qu'elles  peuvent  désirer. 
Par  conséquent,  sous  co  rapport,  les  faits  ne  disculpent  pas  les  villes 
ndostrielles,  et  surtout  celles  à  grandes  manufactures,  autant  que  le 
voit  Fauteur;  ce  qui  n'empêche  pas  beaucoup  de  gens  de  s'exagérer 
Inguliérement  leur  immoralité,  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  exaltent 
I  patience,  la  bonne  conduite,  les  vertus  de  tous  les  ouvriers,  ou  rini- 
nanité,  la  générosité,  la  sollicitude  envers  eux  de  tous  les  maîtres. 
D'un  autre  côté,  les  faits  observés  à  Mulhouse  ne  sauraient  donner 
fstune  idée  incomplète  do  l'influence  du  travail  dans  les  ateliers  de 
atteiFÎlle;  car  un  nombre  considérable  des  ouvriers  qu'ils  emploient 
dgedans  les  villages  les  plus  voisins,  où  ils  doivent  augmenter  la  pro- 
Nirtion  des  naissances  illégitimes  et   corrompre  plus  ou    moins  les 
MBOrs  des  autres  habitants,  ne  fût-ce  que  par  la  contagion  de  l'exemple. 

*  On  plus  exactemeni;  20. ââ  sur  100.  Autrefois,  il  avait  trouvé  17.01  pour 
■oSfenne  des  seize  années  écoulées  de  1812  à  1827.  Un  fait  sur  lequel  il  appelle 
'aUention,  c*est  que  de  1812  à  1827  la  proportion  des  enfants  illégitimes  allait 
o^{oars  croissant,  tandis  qu*à  présent  elle  tend  à  diminuer.  Ainsi,  il  a  compté 
IM  naissanoes  naturelles  sur  100  naissances  totales,  ou  1  sur  i,  pour  1826  et 
;  el  15.Si  sur  100,  ou  1  sur  7,  pour  1841  et  1842. 
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I^  même  résultat,  au  reste,  doit  se  produire  à  des  degrés  différents  ti^ 
tour  de  tous  les  grands  centres  industriels. 

Mais  si  les  chiiTres,  tels  qu'ils  ont  été  recueillis  pour  Mulhouse»  ne 
pouvaient  faire  connaître  toutes  les  naissances  illégitimes  qu'il  faut  at- 
tribuer aux  manufactures  de  cette  ville,  cest  très-justement  qfMt 
M.  Pcnot  établit  une  distinction  entre  les  enfants  naturels  recoonns 
au  moment  de  la  naissance  par  les  pères,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Li 
moyenne  des  treize  années  que  comprennent  ses  recherches  est  de  96 
sur  100  de  la  même  classe,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  19.65  dans  les 
autres  villes  pour  lesquelles  il  a  fait  la  comparaison. 

Enfîn  à  Mulhouse,  sur  100  enfants  naturels,  25.75  sont  légitimés phis 
tard  par  le  mariage  des  parents,  et  10.83  seulement  dans  les  aatns 
villes. 

Suivent  ici,  sur  le  concubinage  à  Mulhouse,  des  détails  dans  lesquali 
on  signale  comme  sa  cause  la  plus  ordinaire,  du  moins  pour  les  aih^ 
vriers  venus  de  la  Suisse  et  de  Tautre  côié  du  Rhin,  le  refus,  dans  leoQ 
pays,  des  papiers  dont  ils  ont  besoin  pour  se  marier  dans  le  nôtit 
refus  par  suite  duquel,  quand  ils  se  marient,  leurs  femmes  et  leur- 
enfants  sont  considérés  chez  eux  comme  illégitimes,  n*ont  jamais 
moindre  droit  aux  secours  que  distribuent  les  paroisses  à  leurs 
bourgeois^  et  sont  même  ramenés  en  France  comme  vagabonds  d^ 
qu'ils  tombent  dans  Tindigence  *. 

On  est  surtout  frappé  des  mesures  imaginées  par  M.  le  maire  dr 
Mulhouse  pour  atténuer  ce  mal,  supposé  jusqu'ici  sans  remède,  et  pour 
débarrasser  sa  ville,  en  tout  temps,  des  filles  enceintes'  etdesouvriflii 
étrangers  quand  la  fabrique  ne  peut  plus  employer  leurs  bras*.  Toat» 
ces  mesures  ne  sont  peut-être  pas  très-légales,  mais  certainement  elles 
sont  d'un  intelligent  et  habile  administrateur.  La  principale  de  celicf 
que  l'on  oppose  au  concubinage  consiste,  «  dès  qu'une  fille  est  ei- 
ceinte  et  qu'il  se  présente  un  homme  qui  reconnaîtra  son  enfont  fli 


1  Voici  môme  ce  qu'on  lit  dans  les  cerlificats  d'oHgine  qui  sont  délifrés 
ouvriers  venus  des  États  de  rAIIemagne  et  d'autres  pays  :  «Que  les  porteondt 
ces  titres  ne  pourront  point  contracter  mariage  hors  de  leur  patrie  suise&afrir 
obtenu  Tautorisation  spéciale  et  expresse.  Que  s'ils  se  mariaient  sans  cette  Br 
torisation,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  seraient  considérés  comme  iUé|^a|i» 
et  ne  seraient  point  rcrus  dans  la  commune  où  leur  prétendu  père  et  mariM' 
ralt  son  domicile.  Enfin,  en  cas  de  décès  do  ce  dernier,  aucun  héritage  ne  ttflk 
dévolu  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  qui  se  trouveraient  dans  Tindigence,  et  le- 
tomberaient  nécessairement  à  la  charge  du  pays  où  le  mariage  aurait  été  célé- 
bré. »  (Page  46.)  Voir,  sur  ce  sujet,  des  consi(Jérations  curieuses  de  M.  le  fliirt 
de  Mulhouse,  depuis  la  page  44  jusqu'à  la  page  56. 

'  Les  joumau!^  de  Mulhouse  publient  les  noms,  prénoms,  etc.,  des 
d^eniî^nts  naturels  aussi  bien  que  des  mères  d'enfants  légitimes. 

)  Voyez  surtout  les  pages  18,  19  et  SO. 
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é|K>userait  la  mère  si  les  lois  de  son  pays  n*y  mettaient  olistacle,  à  obli- 
ger cet  homme  à  déposer  tous  les  jours  de  paye,  à  la  caisse  d'épargne, 
une  somme  fixée  par  radminislratiun  locale ,  rt  en  rapport  avec  son 
Mlajre.  Ces  économies  sont  destinées  à  acheter,  dans  son  pa)s,  1('  droit 
de  bourgeoisie  pour  la  femme  et  les  enfants.  L  expérience  a  prouvé 
^pie,  parc^tte  sage  mesure,  on  atteint  deux  buts  également  précieux  : 
le  premier,  de  faire  célébrer  un  mariage  devenu  nécessaire,  de  donner 
un  maria  une  femme  et  à  des  enfants  un  père,  et  le  second,  d'habituer 
Touvrier  à  faire  des  économies  qu'il  porte  à  la  caisse  d'épargne  ^  d 

Les  mariages  sont  moins  fréquents  à  Mulhouse  que  dans  Tensemble 
^es  villes  qu'on  lui  compare.  On  compte  pour  celles-ci  un  mariage  an- 
nuel sur  118, 19 habitants,  et  à  Mulhouse,  sur  i:)7,  li. 

L*auteur  attribue  cette  dillërence,  non-seulement  aux  obstacles  que 
Jes  législations  étrangères  apportent  au  mariage  des  ouvriers,  mais 
encore  à  ce  que  la  population  de  Mulhouse,  u  tout  exceptionnelle  pour 
ief  éléments  qui  la  composent ïi,  offre,  beaucoup  plus  que  les  autres 
villes^  déjeunes  adolescents  que  les  manufactures  y  at(in*nt,  et  des 
enfants  en  bas  âge  que  leurs  parents  y  ont  amenés,  a  de  sorte  que  le 
nombre  des  habitants  y  augmente  bien  plus  \ite  que  celui  des  person- 
nes en  âge  de  se  marier  ^  a 

Les  mariages  n*étant  pas  partout  également  fréquents  ni  également 
féconds,  ce  n'est  pas  au  total  de  naissances,  mais  plutôt  au  total  des  ha- 
bitants qu'il  convient,  selon  M.  Penot,  de  comparer  le  nombre  deh 
naissances  illégitimes  si  on  veut  avoir,  à  cet  égard,  l'expression  exacte 
<le  la  moralité  d'une  ville,  il  trouve  en  procédant  ainsi,  à  Mulhouse, 
une  naissance  illégitime  sur  177,  iri  habitants,  et  sur  131),  7:2  pour  les 
autres  villes.  Mais  si,  comme  il  hï  dit,  la  population  de  Muliiouse  se 
compose  plus  qu'ailleurs  de  jeunes  adolescents  et  d'enfants  en  bas 
âge,  que  conclure  de  ces  proportions  relativement  à  la  moralité,  si 
elles  sont  en  rapport  avec  le  nombre  de  ceux  (lui,  par  leur  âge,  ne 
peuvent  encore  se  marier? 

L'auteur  trouve  à  Mulhouse  \  décèsannuel  sur  40,  i(i  habitants,  lorsque 
les  autres  villes  qu  il  lui  compare  en  donnent  1  sur  5â,â:2,  et  la  France 
entière  sur  39,7.  Cependant,  ajoute-t-il ,  la  vie  moyenne  est  plus  courte 
i Mulhouse  que  dans  l'ensemble  du  royaume.  Ces  deux  résultats,  qui 
semblent  d'abord  contradictoires ,  lui  paraissent  les  conséquences  né- 
cessaires d'une  même  cause.  On  compte  très-peu  de  vieillards  à  Mul- 
house, parce  que  le  travail,  dans  ses  ateliers,  n'y  attire  que  des  enfants 
et  des  gens  dans  la  force  de  l'âge.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
décès  y  soient  moins  fréquents  qu'ailleurs ,  mais  aient  lieu  plus  tôt. 

La  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  est  très-grande  à  Mulhouse; 
M.  Penot  a  constaté  une  amélioration  telle  à  cet  égard,  que,  pour  1,000 

^  Page  57. 
*  Pige  T«. 
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uaissaiices,  le  nombre  inuveii  des  décès  d'eufanto  au-deâsous  de  cinq  ans 
a  été  de  i51  pour  la  période  de  1812  A 1827,  de  405  pour  celle  de  18S0 
à  1812,  et  de  564  pour  cette  dornière  année. 

J'ai  donné,  à  la  (in  du  seirond  volume  de  mon  Tableau  de  l'étai  pk^ 
nique  et  moral  de*  outriersy  (lt\s  tables  do  mortalité  calculées  par  moi 
pour  les  habitants  de  Mulhouse,  classés  d'après  leurs  professions;  et  j'ai 
eu  soin  de  prévenir  que  ces  calculs  avaient  été  faits  sur  de  trop  petits 
nombres  de  décès  |)our  qu*on  pût  accorder  une  grande  valeur  à  tous  les 
résultats;  leurs  tendances  générales  me  semblaient  seules  devoir  être 
admises.  Mais  il  parait  que  d'autres,  ({ui  n^ont  pas  tenu  compte  de  cette 
remarque,  ont  pris  pour  des  proportions  absolues  et  à  peu  prés  constan- 
tes, celles  que  j'avais  trouvées,  et  sont  partis  de  là  pour  déclamer  contre 
l'industrie  en  {général  et  surtout  contre  la  fabrique  de  Mulhouse;  c'est 
même  là,  si  j\»n  crois  mes  renseignements  particuliers,  l'origine  des ^ 
Recherche»  stntistiques  sur  Mulhouge^  qui  sont  venues  confirmer  tout 
les  tendances  sur  lesquelles  j'appelais  l'attention.  Seulement  la  durée  d 
la  Aie  probable,  telle  qu'elle  a  été  calculée  par  M.  Penot,  déplacerai 
très-sensiblement  i  catégories  de  professions  sur  1G  que  j^avais 
et  laisserait  toutes  les  autres  dans  le  même  ordre  entre  elles,  ou  àtré 
peu  près.  Kn  outre,  cette,  durée  de  la  vie  probable  constatée  par  lui. 
rait  généralement  dVnvirono  ans  plus  longueque  je  ne  l'ai  trouvée.  Mai  Ms 
l'auteur,  dont  les  nouvelhs  recherches  embrassent  une  période  post^^ 
rieure  à  celle  dont  j'ai  examiné  les  résultats,  explique  très-bien  ces diffV- 
rences  par  les  logt^rmuits  actuels  des  ouvriers,  qui  sont  devenus  plus  vas- 
les,  plus  conunodes,  plussains^  moins  étroits,  moins  humides,  mieux 
aérés,  plus  convenablement  disposés,  qu'ils  n'étaient  lors  de  mes  deux 
>éjours  à  Mulhouse^;  par  les  prii  auxquels  sont  descendus  depuis  Ion 
les  draps,  les  calicots,  les  indiennes,  etc.;  ce  qui  a  produit  uneban- 
^ement  non  moins  heureux  dans  leur  manière  de  se  vêtir;  par  plus  de 
propreté  (*t  de  confortable  sans  augmenter  leur  dépense';  en  un  niot, 
par  un  état  matériel  meilleur. 

In  paragraphe  est  consacré  à  comparer,  à  l'aide  des  opérations  du 
recrutement,  l'état  de  santé  des  hommes,  dans  le  canton  de  Mulhouse 
d'une  part ,  et  d'autre  part  dans  trois  cantons  entièrement  agricolei 
tlu  même  arrondissement  ^  L'auteur  conclut  des  chilTres  qui  lui  oat 
donné,  sur  1(K)  jeuiu's  gens  soumis  aux  conseils  de  révision ,  54,61 
exeuiptions  du  service  militaire  |>our  défauts  physiques  dans  le  can- 

'  Voyez  [Kigti  110. 

^  <(l^  spmdation  u  fail  bâtir  dans  des  quartiers  très-sains  un  grand  noahc 
de  maisous  conveuabloinenl  disposéi^;  et  si  les  anciennes,  moins  avanlagfiii^ 
menl  situi'cs.  uni  conserve  des  habitanls,  (*'est  du  moins  en  plus  peUtDOoKlf 
t*t  aujounriiui  l'esiKice  manque,  rarement.»  ^ Voyez  la  i^agc  153.) 

^  Voyez  page  15i. 

^  1^'seanluns  d*Alikireli,  d'Huuingue  elde  Fcrrolie. 
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on  de  Mulhouse,  et  37,25  dans  les  5  autres  cautoiis  réunis ,  que,  cou- 
ndrement  à  ce  qu'on  pense ,  la  population  du  canton  industriel  n*est 
•8  moins  robuste  que  celle  des  cantons  agricoles  voisins,  et  que  par 
msèquent  il  n*est  point  vrai  que  le  travail  des  manufactures  dans  des 
teliersoù  sont  rassemblés  beaucoup  d'ouvriers,  influe  généralement 
nue  manière  fâcheuse  sur  la  santé. 

SI  H.  Penot  s'était  contenté  de  donner  les  chiffres  année  par  année, 
a»  détail ,  j'aurais  peut-être  admis  cette  conséquence;  mais  il  a  in- 
ique, dans  un  tableau  à  part,  sur  un  total  supposé  de  1,000  con<:crits 
koat  aucun,  par  sa  position  particulière ,  n'était  exempt  du  service  mi- 
liire),  et  à  côté  de  chaque  cause  physique  de  réforme,  le  nombre  de 
aoi  qu'elle  a  fait  déclarer  impropres  à  ce  service  ;  et  de  l'examen  de  ce 
ibleau,  je  me  crois  autorisé  à  rejeter  sa  conclusion. 

En  effet,  sur  le  même  nombre  de  1,000  réformés  pour  cause>  phy- 
Iques,  il  indique,  savoir  : 

Dans  Dan;»  U*s 

\f*  caDlou      trois  nulrf «    Différf/icei. 
lie  Mulhouse,      cantons. 

Gomme  faibles  de  corn  pie  \iun i90  230  60 

Comme  estropiés 25  u  i5 

Gomme  scrofuieiix 63  30  33 


378  S60  118 

L*auteur  fait  observer  lui-même  que  ces  trois  causes  d'exemption 
icovent  avoir  été  déterminées  chez  plusieurs  ouvriers  par  le  travail 
laiM  les  ateliers  ^  Chez  plusieurs,  dit-il,  et  sur  1 ,000  réformés,  ces  trois 
«oies  causes  en  comptent  118  de  plus  dans  le  canton  de  Mulhouse 
pie  dans  les  cantons  agricoles  !  Ce  n'est  pas  tout;  parmi  les  autres  causes 
^bjsiques  de  réforme,  il  en  est  une  qui,  dépendant  uniquement  des  lo- 
^lités,  en  aucune  façon  des  conditions  de  travail,  de  misère,  etc.,  ne 
^t  servir  à  évaluer  l'influence  des  manufactures.  Je  veux  parler  du 
{oitre,  qui,  sur  1,000  jeunes  îçens  déclarés  impropres  au  service  mili- 
!tîie,  entre  pour  20  dans  le  canton  de  Mulhouse,  et  pour  155  dans  les 
mires.  Retranchez  ces  deux  derniers  chiffres,  et  l'assertion  que  le  can- 
SQB  manufacturier  a  donné  un  peu  moins  de  réformes  que  les  cantons 
Iflfeoles,  ne  peut  se  justiGer  :  c'est  même  le  contraire  qui  est  certain. 

Des  paragraphes  ou  chapitres  intitulés  :  Misère^  Criminalité,  Insiruc- 
fib»  primaire.  Caisses  de  secours  mutuels.  Caisse  d'épargne,  etc.,  com- 
plètent les  Recherchée  statistiques  sur  Mulhouse,  Comme  les  précédents, 
ib  signalent  un  progrès  notable. 

le  reconmiande  surtout  le  paragraphe  qui  concerne  l'instruction  ;  ou 
f  Cmove  des  détails  du  plus  ^o^nd  intérêt,  non-seulement  sur  les  écoles 

<  PaceiM. 

T.  vi.  U 
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communales,  les  écoles  privées  et  les  salles  d'asile,  mais  encore  sur  mi 
école  de  dessin  qui  a  été  fondée  par  la  Société  industrielle»  et  sur  une 
autre  d'instruction  primaire ,  ouverte  dans  la  maison  André  RcechllB, 
qui  en  fait  tous  les  frais ,  et  où  les  ouvriers  se  rendent  successivement 
tous  les  jours  par  relais  de  20 ,  sans  qtCil  leur  toit  fait  aucune  retenàê 
pour  le  temps  qu'ils  y  passent  (p.22î5). 

J*ajoutcrai,  en  terminant,  que  l'ouvrage  presque  entier  confirme 
très -bien  les  faits  et  les  considérations  qui  ont  été  avancés  sur  11 
fabrique  de  Mulhouse  par  le  membre  de  l'Académie  des  sciences  tWK 
raies  et  politiques  qui  a  été  chargé  en  4855  d^aller  observer  lesouTrMi 
de  nos  manufactures.  Cet  ouvrage  est  surtout  remarquable  en  ce  qa*ll 
constate  une  amélioration  progressive  depuis  4836.  Une  idée  heureuse  ^ 
de  M.  Penot  a  été  bien  certainement  d'y  comparer  les  villes  industrielM^ 
à  celles  qui  ne  le  sont  point.  VILLERMÊ. 

ÉTUDES 

SUR  LES  ÉCOINOiMISTES  FINANCIERS 

DU  DIX-HLITIÈME  SIÈCLE. 

Tome  I  (Je  la  Collecfion  des  principaux  Économistes ,  un  seul  volume, 
in-So  de  1,000  pages,  contenant  :  Vacban,  Projet  d'une  Dîme  royale. 
BoiSGCiLLEBERT,  ie  Détail  de  la  France  ;  le  Factum  de  la  France;  Op 
cules  divers.  —  JEA!<f  Law,  Considérations  sur  le  numéraire  et  te  ec^mm- 
merce;  Mémoires  sur  les  Banques-,  Lettres ^  etc.  —  Melox,  Essai  fur—  M 
commerce.  —  Dctot,  Ité flexions  politiques  sur  les  finance*.  Précédé^^  de 
notices  historiques  sur  chaque  auteur,  et  accompagnés  de  conunen tairas  ^^. de 
notes  explicatives,  par  M.  Err,Èf<E  DATRE  ^ 


Le  premier  tome  de  la  Collection  des  principaux  Economistei  es^  IB 
magnifique  volume  qui  nous  pénùlrc  de  reconnaissance  pour  l'ioi pri- 
meur, réditeur  et  lo  commentateur.  C'est  le  premier  sentiment   €jae 
nous  avons  éprouvé  en  le  voyant,  et  nous  devons  dire  qile  notre  sditt- 
faction  n'a  fait  que  s'accroître  en  le  lisant.  Quand  on  a  exploré  penclâflf 
quinze  ans  letalage  de  tous  les  bouquinistes  de  la  capitale ,  épiant  aîar 
une  sournoise  ardeur  Toccasion  de  sauver  de  la  pluie  et  du  soleil  que- 
ques-uns  de  ces  ouvrages  remarquables,  presque  inconnus  dans  nos  N- 
bliothèques;  quand  on  s*est  trouvé  heureux  de  lire  de  nobles  protertlH' 
tiens,  de  grandes  vérités,  où  commençait  à  poindre  la  science  danid^ 
pauvres  petits  volumes  poudreux,  rongés  par  les  vers,  maculés  jMir 
t/)utes  sortes  d'infusions  et  imprimés  d'une  manière  encore  bâriMtv^ 

1  Chez  Guillaumin,  galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas.  Prix,  Il  fr.  'St  c 
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end  la  joie  de  celui  qui  voit  réunis,  sous  une  forme  ëi  coin- 
i  belle,  cinq  auteurs  et  dix  ouvrages  de  premier  ordre ,  au 
»ù  il  n'est  plus  possible  de  retrouver  la  plupart  d*entre  eux. 
eur  de  la  collection  des  économistes,  collection  qui  n'est  pas 
buoe  belle  entreprise  en  librairie,  mais  encore  un  grand  ser- 
A  aux  publicistes  et  à  la  science,  ne  pouvait,  |)Our  inaugurer 
bf  mieux  choisir  que  les  travaux  d'Adam  Smith  et  de  Jean- 
ay  \  il  ne  pouvait  non  plus  mieux  composer  le  premier  tome 
m  précurseurs  de  la  doctrine  de  Quesnay ,  amendée  et  fécondée 
années  après  par  le  philosophe  écossais. 
nier  volume  est  une  bonne  fortune  pour  l'économiste  jaloux 
iter  à  Tenfance  de  la  science,  pour  le  publiciste  qui  voudra 

les  faits  d'une  autre  époque,  enfin  pour  T historien  qui  y 
traitées  d'une  manière  spéciale  el  approfondie  les  questions 

matériels  et  de  tinances  qui  ont  de  tout  temps  M  d'une  im- 
majeure  dans  la  politique  et  les  révolutions  des  étals.  Car  si 
omme  l'indique  le  titre  général  de  c(*tte  partie  de  la  collection, 
ipalement  les  regards  de  ces  penseurs,  ils  abordèrent  aussi  la 
»  questions  qui  sont  encore  aujourd'hui  l'objet  de  nos  rocher- 
sont  les  premiers  qui  ont  raisonné  la  richesse,  c'est-à-dire  qui 
îtede  science,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  reculerait  pas 
iix,  jusqu'à  Boisguillebert  surtout,  la  paternité  dont  l'honneur 
uaivement  attribué  à  1  illustre  pi.'nseur  de  l'entresol  de  Ver- 
lesnay  a  dogmatisé  bien  davantage,  il  est  vrai  ;  mais  ce  n'est 
1  plus  grand  mérite,  et  si  rechercher  la  vérité  et  la  rencon- 
itituent  le  travail  du  savant,  les  économistes  financiers  ont 
it  fait  de  la  science.  Ainsi  donc,  la  reproduction  de  leurs  tra- 
imréspar  la  plupart  des  publicistes  et  de  ceux  qui  ont  écrit  en 

politique,  pourrait  bien  avoir  pour  premier  elTet  de  déplacer 
i-«iècle  l'origine  de  l'économie  politique, 
l'entreprendre  l'analyse  des  économistes  financiers,  nous  inter- 

M.  Uaire  sur  l'influence  qu'il  leur  a  donnée.  Après  avoir  indi- 
liation  de  leurs  idées,  de  celles  des  physiocrates  et  enfin  de 

Smith ,  il  dit  *  ;  a  C'est  sous  cette  triple  influence  que  sV*.- 
a  révolution  française  et  que  la  société,  se  dépouillant  pour 
de  sa  vieille  enveloppe  féodale,  s'élança,  fière  et  radieuse, 
irrière  du  traxail  et  de  la  liberté.  »  évidemment  M.  Daire  s'est 
traîner  par  l'admiration.  Que  la  lecture  de  Yauban,  de  Bois- 
t  et  des  physiocrates  ait  éclairci  les  idées  de  tous  ceux  qui  les 
lis,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  qu'ils  soient  la  cause  de  la  ré- 
de  d9,  voilà  ce  qu'il  est  diflicile  d'admettre.  Les  économistes 

«nés  IV  et  V  de  la  collection  des  économistes  sont  consacrés  à  Srailh, 
VIII,  ÎX  et  X  à  J.-B.  Say. 

n. 
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ont  occupé  une  place  distinguée  dans  la  phalange  philosophique,  sectioi 
de  Voltaire;  mai»  la  révolution  se  fût  faite  sans  eux;  et,  par  le  fait,  ib 
n'y  ont  pas  pris  grande  part,  si  Ton  en  juge  par  l'ignorance  (toujouni 
propos  de  la  science  de  la  richesse)  des  constituants  et  surtout  des 
conventionnels.  La  révolution  n'agissait  que  sous  Tinspiration  desidéei 
mercanlilex  et  de  la  lialance  du  commerce  ^  avec  d*au tant  plus  d'eo- 
trainement  que  ces  préjugés  s'encadrent  parfaitement  dans  le  langage 
patriotique  de  la  nationalité  exclusive.  C*est  encore  ce  que  nous  ob8e^ 
vons  aujourd'hui,  où  les  publicistes  les  plus  avancés  prêchent  l'eié- 
cration  de  rinfàme  Albion,  surtout  parce  qu'elle  pousserait  la  perfidie 
jusqu  à  vouloir  de  nos  vins  en  échange  d'une  foule  de  produits  dont 
elle  nous  inonderait.  D'ailleurs  Smith  venait  à  peine  de  publier  soi 
livre  (lin  de  1775),  et  la  traduction  de  Roucher,  dat^'^e  de  1790,  ainsi  que 
celle  du  citoytm  Blavet,  qui  parut  un  peu  avant  dans  un  journal  et  fut 
réimprimée  en  1800,  ne  pouvaient  produire  les  brillants  résultats  dont 
parle  M.  Daire.  Les  économistes  physiocrates  et  ceux  de  l'école  deSmiUi 
n'ont  donc  rien  de  positif  à  réclamer  dans  ce  grand  événement  social, 
qui  a  son  point  de  départ  dans  la  doctrine  du  Christ.  C'est  par  figurcde 
rhétorique  qu'on  peut  dire  qu'ils  ont  émancipé  le  travail  ;  car  ils  ne  sont 
entrés  que  d'une  manière  imperceptible  dans  le  fait  de  cette  émanci- 
pation ;  mais  ils  ont  scienliliquement  analysé  la  légitimité  et  lescofis^ 
quences  heureuses  de  cette  émancipation;  c'est  ainsi  que  nous  leur 
sommes  redevables  d'une  puissante  découverte,  c'est  ainsi  que  nos 
neveux  en  éprouveront  encore  plus  de  reconnaissance,  lorsqu'ils  se- 
ront imbus  de  vérités  inconnues  de  nos  pères  et  de  la  plupart  d'entrf 
nous. 
Je  passe  à  l'examen  du  premier  des  économisiez  financiers. 
Sous  le  titre  :  Projet  d'une  dfme  royale,  Vauban  a  fait  imprimer,  eo 
1707,  un  Mémoire  ayant  pour  but  de  faire  ressortir  les  avantages  d'OB 
impôt  unique  calculé  au  vingtième  du  revenu  de  chaque  citoyen,  et 
qui  n'aurait  jamais  dépassé  le  dixième.  L'idée  est  simple,  le  roénoire 
est  court  ;  mais  c'est  un  chef-d'œuvre  de  clarté  et  de  probité,  i&D^^ 
de  faits  et  d'enseignements  précieux. 

^e  fondant  sur  les  avantages  relatifs  de  la  perception  de  ladime  eccl^ 
slastique  et  sur  les  brigandages  des  fmanciers  à  propos  des  autres  in- 
pùts,  l'illustre  maréchal  proposait  rétablissement  d'une  dime  n^ 
sur  tout  ce  qui  pouvait  donner  un  revenu  dont  il  classait  le^  sources 
de  la  manière  suivante  : 
1"  Fonds.  Fruits  de  la  terre. 

U*  Fonds.  Produits  des  maisons  des  villes  et  des  gros  bourgs,  des  moQ* 
lins,  de  l'industrie,  des  rentes  sur  le  roi;  des  gages,  des  appoiole- 
ments,  des  pensions,  et  de  toute  autre  sorte  de  revenus. 
III*  Fonds.  Le  sel. 
IV*  Fonds.  Le  revenu  fixe,  provenant  des  domaines,  des  partiel  a- 
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Niella,  francs-fiefs,  douanes,  de  quelques  impôts  volontaires  et  non 
Miéreui. 

après  avoir  établi  le  chiiTre  probable  produit  par  chacun  de  ces 
ids,  et  la  manière  d'asseoir  le  nouvel  impôt,  Vauban  donne,  dans 
B  seconde  partie,  des  tables  pour  faire  voir  jusqu'où  peuvent  aller 
augmentations  ce  sans  trop  fouler  les  peuples.  »  Il  compare  la  dlme 
fale  à  la  dîme  ecclésiastique,  dont  la  perception  se  faisait  alors  avec 
eplus  grande  équité  relative;  réfute  les  objections,  donne  la  no- 
mclature  de  tous  les  exempts  ou  privilégiés  (jui  ne  payent  pas  l'im- 
(et  qui  devraient  le  payer,  indique  les  moyens  de  faire  des  relevés 
la  population,  et  fmit  par  signaler,  dans  un  dernier  chapitre  inédit, 
I  raisons  secrètes  des  ennemis  de  son  projet. 
Voici  les  revenus  des  fonds  en  nombres  ronds. 

I*r  fonds.  La  grosse  dtme  au  xx^ 60,000,000  fr. 

II».  L*industrie  au  xx« IS.ifO.OOO 

III*.  Le  sel  ù  18  liv.  le  mluot 23,400,000 

'  IV».  Le  revenu  lixc 18,000,000 

Montant  de  la  Dtme  royale  au  xx« 116,800,000  fr. 

Vmci  maintenant  la  progression  des  augmentations  possibles  des 
rpis  premiers  fonds,  le  quatrième  étant  fixe. 
î-a  dlme  royale  au  vingtième,  et  le  sel  à  1 8  liv.  —  11 6,8  millions. 

1»  augmentation^  de  1  dixième,  le  sel  à  191.  is.  —  127  millious. 

!•  do  d»  «i«  20  8  —  137  d«. 

5*  do  do  do  21  12  —  U7  d». 

*•  do  do  .1"  22  16  —  150  do. 

5»  do  do  do  2i  »  —  166  do. 

«•  d*  d-^  i|o  25  i  —  176  d^ 

7«  do  do  do  26  8  -«186  d". 

8»  do  d"  do  27  12  «  196  d«. 

f>  do  do  do  28  16  .  200  d». 

10»  do  do  do  30  M  —  216  do. 

Vluban  trouvait  les  deux  premiers  résultats  bons. 

le  troisième.     .     .     .    très-bon. 
le  quatrième.     .     .     .  fort, 

le  cinquième.     .     .     .    très-fort, 
les  sixième  et  suivants,    trop  forts. 

i  Et  que  voudrait-on  faire,  disait-il,  d'un  revenu  qui  pourrait  mon- 
xr  à  plus  de  180  millions?  S'il  est  bien  administré,  il  y  en  aura  plus 
dH  n'en  faut  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  TÉtat,  quels  quMls 
otaent  être  ;  s'il  Test  mal,  on  aura  beau  se  tourmenter,  tirer  tout  ce 
[i*on  pourra  des  peuples,  et  ruiner  tous  les  fonds  du  royaume,  on  ne 
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viendra  jamais  à  bout  de  satisfaire  l'avidité  de  ceux  qui  ont  rinsolence 
de  s'enrichir  du  sang  des  peuples.  » 

Ce  chiffre  de  180  millions  est  bien  minime  en  comparaison  de  nos 
budgets  annuels,  mais  il  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  indiquée 
par  Vauban,  en  monnaie  de  nos  jours.  Voici  la  nature  des  oorreetioM 
qu'il  devrait  subir  pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 

Puisqu'avec  19  millions  d'habitants  le  maximum 
d'impôt  devrait  être ISO  millions. 

Avec  ^S  millions,  il  pouvait  être  de 332 

('omme  les  francs  du  temps  de  Louis  XIV  auraient 
eu  une  valeur  moitié  plus  grande,  il  faudrait  ajou- 
ter la  moitié  de  cette  somme,  soit ifi6 

Ce  qui  donnerait.     .     .        498 

bit  si  les  revenus  actuels  sont  supposés  doubles, 

rimpôt  s'élèvera  à 996 

c'est-à-dire  au  fameux  milliard  de  la  restauration  et  plus,  s*il  étaiMr_ 
prouvé  que  les  revenus  ont  plus  que  doublé,  ou  que  les  francs  aien^^« 
baissé  davantage  de  prix. 

Nous  nous  bornons  à  ces  simples  observations.  Nous  ignorons  si  Vow  ^ 
pourrait  se  procurer  des  documents  suffisants  pour  lever  entièremei 
la  difficulté.  M.  Daire,  dans  ses  notes,  en  voulant  citer  la  dette  puMî 
que  en  1715,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  la  porte  du 

chiffre  de 2,015    millioi 

à 0,081        <!• 

de  notre  monnaie,  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  moitié  en  sic 
«d'après,  dit-il,  la  valeur  du  marc  d'argent  de  1684  à  1716.  n  Nous  r 
faisons  aucune  réflexion,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  vérifier  le  fait.  Mj 
que  ces  données  soient  ou  non  exactes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  q"     ^u 
les  180  millions  doivent  être  modifiés  dans  ce  sens. 

La  dime  de  Vauban  devait  remplacer  surtout  l'imposition  et  la  lev — ^ 
des  tailles ,  des  aides  et  des  douanes  provinciales ,  la  eapitaiion,  K.  ^s 
affaires  extraordinaires,  La  taille  correspondait  à  nos  contributic^Hf 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  On  appelait  aides  les  droits  sur  f^s 
boissons.  La  capitation  était,  en  principe,  une  taxe  personnelle  et  di- 
recte en  proportion  égale  sur  le  revenu,  à  laquelle  les  hautes  classes 
s'étaient  peu  à  peu  soustraites.  On  entendait,  par  affaires  extraordi- 
naires, les  emprunts,  la  vente  des  offices,  des  lettres  de  noblesse,  Il 
coupe  des  forêts,  la  création  des  loteries,  la  détérioration  des  espè- 
ces, etc.,  ressources ,  comme  on  dit  aujourd'hui,  dont  quelques-unes 
font  encore  partie  du  répertoire  des  financiers.  11  va  sans  dire  quil 
n'est  question  ici  pour  Vauban  que  des  impôts  dus  à  l'État,  des  retê^m 
du  roi.  Les  peuples,  et  surtout  le  peuple,  avaient  encore  à  solder  la 
dtme  ecclésiastique,  qu'on  évaluait,  en  89,  à  103  millions,  plus  la  ky- 
rielle des  redevances  locales  et  seigneuriales. 
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Cette  correction  est  d*autant  plus  nécessaire,  que  TÉtat  paye  aujour- 
d'hui le  clergé  et  une  foule  de  dépenses  qui  étaient,  dans  l'ancien  ré- 
^Ofc»  à  la  charge  des  localités.  11  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  impôts 
;iMijés  à  rËtat  sont  accompagnés  d'une  sùrie  de  centinies  additionnels, 
^'ectroU  qui  en  font  enfler  le  chiiïro.  Mais  encore  IKtat  soutient  au- 
jourd'hui une  armée  relativement  gigantesque  qui  absorbe  une  partie 
énorme  du  budget,  sans  compter  Tintérôt  de  la  d(^lt(*,  qui,  à  tort  ou  à 
^sai^on»  est  bien  plus  considérable. 

Le  mémoire  de  Vauhan  est,  en  outre,  un  modèle  en  statistique  pour 
4oas  ceux  qui  sont  appelés  à  constater  des  faits,  à  recueillir  des  chiflres. 
^)d  y  trouve  réunis  Tintelligence  et  la  probité,  le  savoir  et  la  simpli- 
cité qui  va  droit  au  but  et  se  meut  dans  les  nombres  et  les  documents 
sans  s^y  perdre.  Les  conseils  qu'il  donne  sur  la  manière  de  faire  des 
velevés  de  populations  sont  encore  aujourd'hui  fort  bons  à  suivre. 

Ed  somme,  Vauban  a  proposé,  vers  la  On  du  dix-septième  siècle,  Téga- 
lité  de  rimpét,  la  suppression  des  alais  de  la  tiscalité,  des  douanes  pro- 
winciales,  et  une  foule  d'améliorations  dont  la  plupart  sont  encore  dé- 
sirées ;  telle  est,  par  exemple,  la  réduction  des  ports  de  lettres,  qu'il 
proposait  en  même  temps  que  la  dime  royale.  Dans  tous  ces  détails, 
il  a  fait  preuve  d'un  profond  savoir  et  d'une  "vaste  érudition  acquise, 
comme  il  dit,  pendant  quarante  ans  d'une  vie  errante.  Cette  produc- 
tion est  Tœuvre  d'un  grand  citoyen  :  on  y  trouve  une  pureté  antique, 
une  grande  raison  et  un  véritable  sentiment  d'égalité  encore  si 
rare  de  nos  jours. 

Au  point  de  vue  des  doctrines  économi(iues,  le  livre  de  Vauban  n'en 
démontre  aucune;  mais  il  est  à  remarquer  que  sa  haute  raison  et  son 
amour  pour  le  bien  lui  ont  donné  l'instinct  des  grandes  vérités,  plus 
lard  démontrées  par  les  physiocrates,  Adam  Smith  et  ses  disciples. 
Ainsi,  il  a  enseigné,  plus  ou  moins  direc'tement  : 
Que  le  travail  est  le  principe  de  toute  ri^'hesse  ; 
Qu'il  doit  être  libre,  c'est-à-dire  que  les  entraves  apportées  au  com- 
merce et  à  l'industrie  produisent  de  grands  maux  ; 
Que  le  luxe  est  défavorable  à  la  production; 
Qu^il  ne  faut  pas  encourager  l'accroissement  des  classes  improduc- 
tives. 

Il  comprenait  aussi  le  rôle  de  la  monnaie,  et  il  semble  que  ce  serait 
par  suite  de  la  lecture  du  Détail  de  la  France^  quoique  rien  ne  prouve 
que  ce  génie,  qui  avait  eu  l'instinct  de  l'équité  et  de  la  raison  à  propos 
des  maux  causés  par  les  contributions,  n'eût  pas  été  également  bien 
inspiré  dans  un  autre  ordre  d'idées,  si  son  attention  s'y  était  portée. 
A  propos  des  finances,  tous  ses  raisoimements  prouvent  : 
Que  l'impôt  doit  être  aussi  faible  que  possible  ; 
Qu'il  doit  frapper  tous  les  revenus  avec  une  égalité  proportionnelle: 
Qu*îl  faut  réduire  le  plus  |K)ssible  les  frais  de  perception  : 
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Que  les  taxes  indirectes  nuisent  à  la  consommatioD  ; 

Que  les  emprunts  ruinent  les  nations. 

Toutes  ces  propositions  ont  une  portée  immense,  et  l'on  trouve  dm 
le  Projet  d'une  dîme  royale,  à  propos  dimpôts  et  de  doctrines  politi- 
ques, une  science  digne  do  faire  pendant  à  celle  que  Tillustre  Franklin 
a  mise  dans  la  bouche  du  bonhomme  Richani  : 

a  II  est  certain  que  ce  mal  (abus  dans  la  force  et  la  levée  des  imposi- 
tions )  est  poussé  à  Te^cés,  et  que  si  on  n\  remédie,  le  menu  peuple 
tombera  dans  une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais,  b  Avis  un 
Chambres. 

(f  Les  misères  d  autrui  les  touchent  peu  (les  privilégiés)  quand  âi 
en  sont  à  couvert,  et  j'ai  vu  souvent  que  beaucoup  d'affaires  publiifim 
ont  mal  réussi,  parce  que  des  particuliers  y  ayant  leurs  intérêts  méUi, 
ils  ont  su  trouver  le  moyen  de  faire  pencher  la  balance  de  leur  càté.i 

((  Je  me  sens  encore  obligé  d'honneur  et  de  conscience  de  représenter 
à  Sa  Majesté  qu'il  m'a  paru  que  de  tout  temps  ou  n'avait  pas  eu  asiei 
d'égards,  en  France,  pour  le  menu  peuple  ;  aussi ,  c'est  la  partie  II 
plus  misérable...;  car  c'est  elle  qui  porte  toutes  les  charges.  » 

((  Tout  privilège  qui  tend  à  l'exemption  de  la  contribution  est  in- 
juste et  abusif.  )) 

«  11  est  dont;  manifeste  que  la  première  cause  de  la  diminution  dei 
biens  de  la  campagne  est  le  défaut  de  culture,  et  que  ce  défaut  proviol 
de  la  manière  d'imposer  les  tailles  et  de  les  lever.  » 

(c  Tout  revenu  doit  contribuer  proportionnellement  aux  besoins  de 
l'État  ;  personne  ne  doute  que  les  rentes  constituées  ne  soient  un  ex- 
cellent re>enu  qui  ne  coûte  qu'à  prendre.  Il  n'y  a  donc  aucune  diB* 
culte  qu'elles  doivent  contribuer  aux  besoins  de  l'ËtaL  » 

a  ....  Lesquels  (  les  princes  du  sang  et  les  enfants  de  France)  nesob* 
sistant  tous  qu('  sous  la  protection  de  TËtat,  doivent  contribuer  à  lOi 
entretien.  »  ' 

«  Le  sel  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain.  » 

A  propos  de  ce  curieux  passage,  une  note  de  M.  Dairc  rappelle qoe 
le  régime  adopté  contre  la  contrebande  du  sel  donnait  annuellement  : 
5,700  saisies  domiciliaires. 
2,000  arrestations  d'hommes. 
1,800  d*         de  femmes. 

6,600  d"*         d'enfantsi!... 

1,100  chevaux  saisis. 
50  voitures  saisies. 
300  hommes  envoyés  aux  galères. 

«  Une  considération  importante  qu'on  doit  toujours  avoir  devanttei 
yeux,  est  que  le  sel  est  nécessaire  à  la  nourriture  des  hommes  etdei 
bestiaux,  et  qu'il  faut  toujours  l'aider  et  le  faciliter,  sans  jamai» y 
nuire,  par  quelque  raison  que  ce  puisse  être.  *» 
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ff  Le  droit  du  contrôle  des  contrats  est  trop  fort,  et  il  est  nécessaire 
Il  société  civile  de  passer  des  contrats...  Il  faut  modérer  le  port  des 
ttres  d*UD  tiers,  et  le  fixer  de  telle  manière  qu'il  ne  soit  pas  arbi- 
lire  aux  commis  de  les  surtaxer,  comme  ils  font  notoirement  près- 
le  partout,  ce  qui  mériterait  bien  un  peu  de  galères.  » 
«  Le  revenu  fixe  serait  aussi  formé  de  certains  impôts  qui  ne  seront  ' 
ifés  que  par  ceux  qui  le  veulent  bien ,  et  qui  sont,  à  proprement 
irler»  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  intempérance  et  de  leur  vanité  : 
!Oi:,qui  font  consommation  d'eau-de-vie,  de  thé,  de  café,  de  choco- 
t  •,  de  dorure  des  habits,  d'équipapcs,  d'épôes,  de  perruques,  etc.. 
;toas  autres  objets  de  pareille  nature,  qui, judicieusement  imposés  en 
nnition  des  excès  et  désordres  causés  par  la  mauvaise  conduite  d'un 
rand  nombre  de  gens,  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  (*t  pas  de 

Ml.» 

t  Que  les  exempts  privilégiés  en  auraient  porté  leur  part  et  payé 
oornie  les  autres,  à  la  décharge  des  pauvres  et  de  ceux  qui  sont  sans 
mtection,  qui  est  toujours  un  grand  avantage  pour  TËtat.  » 

c  Entre  ceux  qui  l'approuveront  le  moins  (le  projet  de  dîme  royale), 
nessieurs  des  Finances  pourront  bien  y  a\oir  la  meilleure  part.  »  La 
ihipart  devenaient  inutiles. 

«On  y  trouvera  aussi,  pour  des  raisons  analogues,  les  fermiers  géné- 
tox,  les  traitants  et  gens  d'aiïaires  ; 

tMessieurs  du  clergé,  parce  que  le  roi  ne  sera  plus  obligé  de  les  as- 
Mbler  et  de  leur  faire  aucune  demande,  non  plus  qu'aux  autres  corps 
tel*£tat.  La  dîme  de  l'État,  dimant  sur  tout,  dtmera  aussi  la  leur;... 

iLa  noblesse,  qui  ne  sait  pas  aussi  ce  qui  lui  convient  le  mieux; 

■  Les  exempts  et  les  gens  de  robe  »  ;  ils  étaient  dîmes  ; 

«  Les  receveurs  des  tailles  ne  manqueront  pas  d'y  trouver  à  redire, 
(Mite  qu'il  leur  ôtera  plusieurs  petites  douceurs;... 

«Tous  ceux  enfin  qui  savent  pécher  en  eau  trouble . . .  gens  aimant 
iespiUeries  et  malfaçons.  » 

«Peut-être  que  le  peuple  criera  d'abord,  parce  que  toute  nouveauté 
(^épouvante;  mais  il  s'apaisera  bientôt,  quand  il  verra  que  cette  inno- 
^9ëm  a  pour  objet  principal  et  très-certain  de  le  rendre  bien  plus 
^*eiireux  qu'il  n'est.  » 

«  Pour  conclusion,  on  ne  doit  attendre  d'approbation  que  des  véri- 
WMes  gens  de  bien  et  d'honneur,  désintéressés  et  un  peu  éclairés.  » 

«Réponse  à  faire  aux  plaignants.  Tous  les  sujets  d'un  État,  de  quelque 
^mdition  quMls  soient,  ont  l'obligation  naturelle  de  contribuer  à  le  sou- 
pir à  proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie.  S'ils  sont  rai- 
NMmables,  ils  s'en  contenteront,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  méritent 
Mf  qu'on  s'en  mette  en  ])eine.  » 

'  Ce»  |»rodnit»  sont  aujoiinrhui  des  aliments  et  non  des  objets  de  luxe. 
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a  11  est  certain  que  le  roi  est  chef  politique  de  TËtat,  comme  la  tMe 
Test  du  corps  humain.  Or,  il  n'est  pas  possihle  que  le  corpt  humaii 
puisse  souffrir  lésion  en  ses  membres ,  sans  que  la  tête  en  souffre.  ■ 
Donc  «  les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  Mi- 
essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peuples  jusqu'à  les  priver  da  d^ 
cessai  re.  » 

a  Le  feu  roi  Henri  le  Grand,  de  glorieuse  mémoire,  se  trouvant  dan 
un  besoin  pressant,  sollicité  d'établir  un  nouvel  impôt  qui  l'assurait  d'uai 
augmentation  considérable,  répondit  :  Qu*il  était  bon  de  ne  pas  toujowr^ 
faire  ce  que  l'on  pouvait ,  et  n'en  voulut  pas  entendre  parler  davai^ 
tage.  Parole  vraiment  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple,  conune 
l'était.  » 

Mais  nous  nous  apercevons  que  nous  citerions  volontiers  tout  Touv^ 
ge.  Nous  nous  arrêtons  pour  signaler  les  détails  biographiques  recueillif 
par  M.  Daire  sur  la  famille  et  la  vie  de  ce  grand  citoyen,  ses  immortel 
travaux  militaires  et  ses  nombreux  écrits  sous  le  titre  modeste  d*Oûi^ 
veiés.  On  y  sera  péniblement  affecté  en  lisant  Tarrêldu  roi  dui4f^ 
vrier  1707. 

«  Vu  ledit  ouvrage,  ouï,  etc. 

a  Le  roi,  en  son  conseil,  ordonne  qu'il  sera  fait  recherche  du  dit  lin|» 
et  que  tous  les  exemplaires  qui  s'en  trouveront  seront  saisis  et  eot- 
fisqués,  et  mis  au  pilon,  etc. 

Le  malheureux  maréchal,  porté  dans  tous  les  cœurs  français,  ne  pot 
survivre  aux  bonnes  grâces  de  son  maître,  pour  qui  il  avait  tout  Ail 
Il  mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  personne ,  consumé  4l 
douleur  et  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et  à  laquelle  le  ni 
fut  insensible,  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  qu'il  ait  perdu  un  senriicv 
si  utile  et  si  illustre  (Saint-Simon). 

Dien  que  les  autres  écrits  de  ce  volume  aient  aussi  une  importHiti 
majeure,  celui  de  Vauban  semble  avoir  attiré  de  préférence  ratteiitki 
de  M.  Eugène  Daire,  qui  a  manifesté  son  admiration  par  des  notes  pleiMi 
de  savoir,  de  clarté  et  de  talent,  mérites  tout  à  fait  dignes  de  la  grandeur 
du  sujet.  L'on  s'aperçoit  facilement  que  l'esprit  et  les  études  de  ot 
écrivain  sont  dirigés  vers  les  matières  financières  qu'il  semble  codhAi 
à  fond,  ce  qui  nous  fait  désirer  de  lui  quelque  travail  méthodifill 
où  nous  pourrions  puiser  une  utile  instruction.  Des  chiffres  nombraB 
ont  été  publiés,  des  appréciations  diverses  circulent;  mais  Boll 
part  l'impôt  et  la  science  des  ûnances  ne  sont  didactiquenoient  901èr 
gnés  ;  nulle  part  les  chiffres  ne  sont  rapprochés,  et  cette  ignonMB 
générale  des  députés  et  des  contribuables,  des  principaux  ressortilP 
finances,  fait  que  Ton  laisse  passer  les  bévues  des  ministres  incapiMHi 
et  qu'on  n'appuie  pas  convenablement  les  améliorations  de  ceux  |P 
ont  la  science  de  leur  position. 

Notre  intention  était,  en  commençant,  d'analyser  Boisguilleberi,Uv, 
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el  Dutot  comme  Yauban,  mais  nous  u'aurious  pas  su  apprécier 
I  peu  de  pages  six  ouvrages  d'une  telle  portée. 
G'cst^-dire,  que  rien  ne  peut  suppléer  à  la  lecture  du  riche  volume 
lequel  nous  éprouvons  encore  une  fois  le  besoin  d*adresser  nos 
au  savant  et  consciencieux  annotateur. 

Joseph  G  ARMER. 


^%%%%%%%%%%%%%^^< 
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Lis  chemins  de  fer  devant  la  Chamske  des  pairs.  —  Depuis  notre  der- 
Buméro,  Texécution  de  nos  chemins  de  fer  a  élé  soumise  à  une  nou- 
vdket  difficile  épreuve,  dont  tout  le  monde  soit  (|ue  le  rc^snltat  a  élé  le  vote 
4êè  chemin  d'Avignon  et  Tajoumement  de  celui  de  Tours  ;  mais  c^  que.  Ton 
eoDDalt  moins  bien,  et  ce  qui  mérite  cependant  toute  Tattention  des  per- 
■aaiies  qui  veulent  suivre  dans  leur  développement  chacune  des  phases  de 
Flntoire  des  travaux  publics  en  France ,  c'est  le  jugement  porté  par  les 
haaines  les  plus  éminents  de  la  Chambre  des  pairs,  tant  sur  la  loi  du  11 
Mb  1842  que  sur  la  manière  dont  elle  a  été  comprise  et  pratiquée  depuis  sa 
piMiulgation. 

Li  lecture  des  rapports  de  MM.  Rossi  et  Daru  sur  les  deux  projets  soumis 
i  Fttamen  de  la  Chambre  nous  a  causé  une  pénible  satisfaction ,  car  nous  y 
HtBS  trouvé  exposées  dans  toute  leur  force  la  plupart  des  critiques  que 
taei  avions  cru  devoir  diriger  nous-mème  contre  Pexécution  de  la  loi  du 
if  Juin  1842,  et  nous  avons  acquis  ainsi  la  certitude  que  lieaucoup  de  fautes 
tiBlant  été  commises ,  et  que  beaucoup  de  dommage  pourrait  encore  être 
tMié  dans  Pavenir. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  pour  ainsi  dire,  une  seule  des  modifications  apportées 
pir  k  Chambre  des  députés  aux  contrats  primitifs,  qui  n'ait  été  condamnée 
dfNiDcipe,  quoique  acceptée  en  fait,  par  les  commissions  de  la  Chambre  des 
pb%f  et  plus  tard  par  la  Chambre  elle-même.  Au  nom  de  la  liberté  de  Fin- 
ne,  au  nom  des  encouragements  dont  elle  a  besoin  pour  se  développer 
■otre  pays,  M.  Rossi  a  combattu  le  partage  des  bénéfices  au-dessus  de 
M  pour  cent;  au  nom  des  progrès  de  la  science,  il  a  condamné  Tobligation 
tapérieuse  de  donner  aux  rails  des  poids  déterminés  ;  enfin,  au  nom  de  la 
liiioo  et  des  égards  que  Ton  doit  à  des  soumissionnaires  honorables,  que 
lin  le  peut  regarder  comme  des  fous  ou  des  fripons,  il  a  attaqué  l'amende- 
Met  qui ,  sur  une  avance  de  20  millions ,  refusait  de  rembourser  plus  de 
y  ViffioBS  pour  un  premier  article,  et  celui  qui,  en  imposant  certaines  formes 
Il  «eiture  sans  relever  les  tarifs,  réduisait  les  revenus  annuels  de  plus  de 
900,000  francs,  et  plaçait  ainsi  la  com|>agnie  dans  l'impossibilité  de  faire 
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honneur  à  ses  engagements  '.  Cette  critique  générale  du  projet  de  loi^ 
que  suivie  d^une  approbation  dont  chaque  phrase  du  rapport  reofen 
çéfutation,  a  été  un  arsenal  dans  lequel  les  adversaires  de  la  loi  ont 
des  armes  plus  que  suffisantes  pour  faire  rejeter  la  discussion  de  l'orj 
juur. 

bien  {\\ïft  le  projet  concernant  le  chemin  dWvijunon  n'ait  pas  épro 
même  s>ort'',  on  doit  reconnaître  que  ses  principales  dispositions  n't 
pas  été  Tobjet  d'un  examen  moins  sévère  et  d'un  jugement  moins  rigt 
de  la  part  de  la  commiss^ion  et  de  son  habile  oruane,  M.  le  comte 
Knippé  comme  sou  «Millù^ue,  ^I.  liossi,  des  grades  incon\énients  qu\ 
nent  ;ipiv>  eux  le.'>  changements  apportés  par  voie  législative  aux  terni 
cuntra!^  purement  administralifs,  le  rapporteur  pour  le  chemin  de  Ma 
n  Mgnalê  avec  énci^'it^  cette  déplorable  contradiction  (]ui  nous  fait 
comme  des  coupables  les  industriels  dont  nous  avons  provoqué  le  coi 
par  les  |)lus  séduisantes  promesses,  et  (pii  nous  fait  fouler  aux  pieds  Ii 
ga^emenls  les  plus  solennels,  les  doctrines  les  plus  hautement  profe 
pour  prodiguer  aux  concessionnaires  les  soupçons  et  les  reproches  1^ 
injustes,  les  accusations  les  [ijus  imméritées  et  les  plus  injurieuses.  P^ 
vier  à  ces  inconvénients ,  dont  il  a  déjà  fait  apercevoir  les  conséqj 
funestes,  M.  Daru  voudrait  que  la  loi  fixât  à  priori  les  conditions  de  h 
baux  de  chemins  de  fer  avant  tpf  il  >  eût  des  soumissionnaires,  de  n{ 
à  faire  abstraction  complète  des  personnes.  Nous  ne  croyons  pas  que| 
tème  soit  praticable,  et  nous  en  trouvons  la  raisfm  dans  le  rapport  ni^ 
M.  Daru, qui  porte  sur  un  s\stème  d'intervention  de  r£tat  tout  à  fait 
lionnel,  et  (pii  n'aurait  tui  être  pré\u  par  le  législateur.  I.es  conditior 
bail  de  chemins  de  fer  sont  essentiellement  variables  ;  elles  changef 
seulement  avec  chaque  ligne,  mais  encore  avec  la  quahté  des  demanr 
concessions,  qui  préfèrent  le  système  de  la  loi  du  11  juin,  rrxécutior 
vaux  d'art  par  l'Etat,  s'ils  sont  sinq)lement  capitalistes,  ou  qui  réciar 
subvention  |>our  se  charger  eux-mêmes  de  tout  le  travail,  s'ils  sont  ù 
en  même  tenqis  que  financiers. 

Sur  le  chapitre  des  tarifs,  M.  le  c^mle  Daru  se  prononce  éner 
contre  le  système  des  réduirions;  nous  ne  discuterons  pas  ce  |ioif 
nous  ne  voulons  (|ue  signaler  un  des  nondireux  reproches  qu^il 
projet  de  loi  cpii  a  réduit  de  fait  les  tarifs  en  améliorant  la  disjiosi' 
turcs,  et  montrer  comment  aucune  iWs  moditirations  de  la  Char 
pûtes  n^a  trouvé  grâce  devant  les  juges  du  Luxendiourg.  M.  Dar 
pas  avec  moins  de  chaleur  la  disposition  qui  supprime  le  renib 

*  l.y  comiKi^iiie  sonmissiiinnaire,  Bullol.  Drouiliard  et  Marti 
souscrire  à  ces  moditicatious  et  sVst  cDuiplétenient  relirit',  ainsi  q 
f;ii(  pressent ir  dans  notre  dernier  numéro. 

-  La  concession  du  chemin  de  Marseille  a  efe  votée,  et  le  J/on 
tel  a  publié  le  texte  de  la  convention  pa.sMÏe  avec  MM.  T.  Ta 
r.li^ponnifT«'  4M  Ke\  de  Foresia. 
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faleur  de  la  voie  à  Texpiratioii  du  bail,  et  celle  qui  impose  à  la  Coropajuuie 
transporter  les  malles-postes  sans  indemnilé  suffisante;  il  les  accepte 
BMne  favorables  aux  intérêts  du  Trésor,  mais  il  ne  comprend  pas  que  la 
npagoie  les  ait  agréées,  et  il  fait  des  vœux  pour  ()ue,  garrottée  de  maniÎTr 
onferver  à  peine  la  liberté  de  faire  le  bien,  elle  puisse  recueillir  de  ses  tra- 
is la  rémunération  qu'elle  est  en  droit  d'attendre.  Se  souvenant  des  noni- 
Siu  projets  soumis  aux  Cbambre^  et  rejclé:;:  par  elles,  et  aussi  des  contrats 
11  a  fallu  résilier  ou  améliorer  après  quelque  temps  d'expérience,  il  sou- 
itB  un  meilleur  sort  à  la  loi  dont  il  propose  Padoplion,  sans  se  dissimuler 
•elle  renferme  beaucoup  d'erreurs  et  d'absurdités  qu'il  eût  été  désirable 
fkîre  disparaître,  si  le  temps  Teûl  pormis. 

Quelques  personnes  ont  trouvé  notre  critique  sévère  :  que  diront-elles  des 
pporls  dcMM.  Rossi  elDaru?  Ad.  B.  Mes  V.) 

La  Belgique  et  la  France. —  Les  fiLs  de  lin  et  la  mousseline  de  laine. 
-Les  deux  administrations  financières  de  la  Belgique  et  de  la  France  con- 
weat  à  se  donner  des  preuves  de  leur  bon  vouloir  habituel.  De  ce  côté  d*^ 
i Meuse,  on  proroge  l'ordonnance  royale  qui  a  assuré  aux  tils  et  aux  toiles 
ek  Belgique  l'exploitation  du  marché  français,  et  que  Ton  a  présentée  trop 
Md  i  la  Chambre  pour  obtenir  la  sanction  législative.  De  l'autre  côté ,  on 
lave  de  180  fr.  à  560  fr.  par  kilogramme,  plus  un  supplément  de  16  pour  100, 
b  droits  établis  sur  les  manufactures  de  laine  françaises. 

lious  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  que  l'ordonnance  de  1842  ait  maintenu 
iv  la  Belgique  le  droit  ancien  sur  les  fils  et  toiles  de  chanvre  et  de  lin, 
NV regrettons  seulement  que  cette  ordonnance  ait  élevé  les  droits  pour  les 
Mrs  provenances;  car  si  nous  gagnons  de  payer  nos  toiles  meilleur  marché 
■ea  recevant  de  Courtrai,  nous  y  gagnerions  plus  encore  en  en  recevant  en 
•wtrede  Saxe  ou  d'ailleurs. 

L*înlérét  des  fileuses  à  la  main  éUtnt  mis  de  côté  par  l'établissement  des 
htures  mécaniques,  et  la  protection  de  celles-ci  étant  placée  en  seconde 
i^N  après  les  convenances  des  bonnes  relations  avec  la  Ikigique ,  n'aurait- 
■  pis  dû  songer  un  peu  à  l'intérêt  que  les  consommateurs  et  le  fisc  pour- 
■ient  avoir  à  Fintroduclion  des  loiles  allemandes,  anglaises  et  autres?  Au 
in  de  cela,  qu'avons-nous  obtenu?  1^  Rien  de  la  Belgique,  qui  a  comblé 
hviBÎesles  voyageurs  français,  et  surtaxé  nos  produits;  ^  beaucoup  de 
iMiTiis  vouloir  de  la  part  du  Zollverein  et  de  l'Angleterre,  qui  ont  frappé 
erde  nouveaux  droits,  le  premier,  Tintroduction  dans  les  pays  de  TUnion 
ei articles  de  la  fabrique  de  Paris,  la  seconde,  la  .sortie  des  houilles  dont 
Nre  industrie  et  notre  navigation  ù  vapeur  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ont 


Cet  exemple  prouve  une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons  eu  déjà  maintes 
il  Poccasion  de  dire,  que  les  traités  de  commerce,  qui  sont  des  infractions 
I  fjatème  si  chaudement  défendu  de  la  protection  du  travail  national ,  ne 
tisfont  pas  le  plus  souvent  les  pays  en  faveur  desquels  ils  ont  été  con- 
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tractés,  et  qu'ils  irritent  justement  tous  les  autres;  d*où  cette  eonféquiSN, 
que  du  moment  où  une  réduction  de  tarifs  est  reconnue  possible,  il  faut  V&^ 
corder  à  tout  le  monde,  d'abord  pour  obtenir  plus  complètement  les  aYHH* 
tages  du  bon  marché,  et,  s'il  y  a  lieu^  le  profit  de  concessions  réciproquci. 
ensuite  pour  ne  fâcher  personne. 


La  chasse  et  l'industrie  dans  l'eupire  rdsse.  —  1^  compte-rendu 
travaux  de  rÀcadémie  impériale  de  Saint-Pétersbourg  nous  a  fait  ceonlltyt 
un  Mémoire  très-curieux  de  M.  Baer,  sur  la  marche  comparée  des  riebcatnr 
produites  par  l'antique  industrie  de  la  chasse,  ainsi  que  par  ragriculumif 
les  fabriques.  Nous  lui  avons  emprunté  quelques  faits  dont  la  portée  éconp 
mique  sera  facilement  saisie  de  nos  lecteurs. 

Suivant  M.  Baer,  la  réduction  observée  sur  les  produits  de  la  cbasieMV 
aux  animaux  dont  la  fourrure  est  un  article  de  commerce,  n'est  considénHe 
que  sur  les  es|)ècos  sauvages  et  carnassières,  et  elle  est  plus  que  compeaiée  ^ 
par  l'accroissement, des  produits  des  espèces  herbivores  et  des  rongeurs.  Ui  ' 
peaux  de  renard  noir,  les  plus  estimées  de  toutes,  ne  rapportent  plus^ 
S0,000  roubles  argent  (âOO,(KK)  francs}  par  an;  celles  des  loutres  miniNi, 
105,000  roubles  ;  celles  des  zihelines,  220,000  roubles  ;  mais,  par  conli«,k 
produit  des  peaux  de  lièvres,  seules ,  s'élève  à  près  d'un  million  de  rouUH 
par  an,  et  le  nombre  des  écureuils  tués  annuelltoent  peut  être  éviiiiil 
15  millions,  ce  qui  donne  environ  la  somme  d'un  million  et  demi  piyéêi^ 
nuellement  pour  les  fourrures  de  petit-gris. 

Ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  ces  différents  produits  de  valeurs  si  dissemMiHi 
peut  être  observé  toutes  les  fois  que  Ton  compare  des  marchandises  doBlll 
rareté  élève  le  prix  et  limite  la  consommation ,  à  d'autres  articles  plus  ni^ 
rieurs  et  plus  abondants,  qui  doivent  à  leur  bon  marché  de  convenir  à  ■ 
plus  grand  nombre  d'acheteurs  et  d'occuper  infiniment  plus  de  bras.  M 
ainsi,  pour  ne  changer  qu'un  des  termes  de  la  comparaison  qui  préeède,<|M 
depuis  les  développements  donnés  en  Russie  à  l'éducation  du  bétail  domclt- 
que,  on  en  est  venu  au  point  d'exporter,  rien  qu^en  soies  de  cochon,  umvitar 
HUIT  fois  plus  considérable  que  celles  de  toutes  les  peaux  de  zibelines ft^ 
dues  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  et  que  les  peaux  de  mouton  fobriqM 
en  pelisses  ne  sont  pas  évaluées  à  moins  de  1G  millions  de  roubles,  floUI^ 
triple  du  produit  de  toutes  les  chasses  aux  mammifères  sauvages,  qui  ne  Ktltit 
aux  chasseurs  que  leurs  fourrures,  tandis  que  les  moutons  et  les  porci  to 
nissent  en  outre  une  excellente  nourriture  et  d'abondants  engrais. 

L'auteur  du  Mémoire  auquel  nous  empruntons  ces  faits,  M.  Baer,  neesM* 
pare  pas  seulenient  les  produits  de  la  chasse  à  la  \'aleur  toujours  tmiÊtÊt 
des  dépouilles  des  animaux  domestiques,  il  établit  encore  par  un  cfaiflnh 
supériorité  du  travail  industriel,  et  montre  quelle  distance  l'empire  nniè  i 
franchie  en  peu  d'années,  par  ce  seul  fait  que  l'importation  d*iui  seul  pnMI 
exotique  nécessaire  à  quelques-unes  des  manufactures  nationales,  nafigi, 
i^lame  aujourd'hui  un  capital  moitié  plus  considérable  que  le  produit  <!• 
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tir  dt  tout  ie  commerce  des  fourrures  de  (^empire,  moutons  et  (^hat»  non 
BHDpris. 

m 

La  docàne  aux  îles  Marquises.  —  Par  décision  de  M.  le  ministre  des  (i- 
WÊOtBy  prise  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  les  nou- 
établissemenls  français  dans  FOcéan  Pacifique  sont  admis  à  jouir  des 
réservés  aux  colonies  françaises  par  les  lois  des  17  juillet  1791  et 
I  aTiil  1818,  qui  affranchissent  de  tous  droits  de  sortie  les  marchan- 
int  expédiées  par  la  métropole  a  ses  possessions.  Cette  faveur  nVst  cepen- 
Ult  pas  sans  restriction  :  quelques  objets  spéciaux  sont  exceptés  de  Texemp- 
oa  des  droits  :  tels  sont  les  peaux  brutes,  y  compris  celles  de  lapin  et  de 
èlrré;  les  poils  de  toute  espèce  ;  les  cocons,  les  soies  et  les  bourres  de  soie  ; 
m  €•  et  sabots  de  bétail  ;  les  cornes  de  bétail  brutes  et  celles  préparées  au- 
Pèttent  qu^en  feuilles;  les  bois  k  construire  autres  que  de  pin,  de  sapin  et 
P|»iiie;  les  mâts,  matériaux,  espars,  pigouilies,  manches  de  gufle,  de  fouine 
llh  pinceau;  les  bois  de  (\isil,  le  fil  de  mulquinerie  et  les  meules  à  moudre; 
ïitt  articles  dont  la  sortie  est  complètement  prohibée  ou  fortement  imposée. 

du  se  demande,  en  lisant  cette  nomenclature,  quel  intérêt  économique  si 
Mlidérable  peut  faire  maintenir  dans  nos  lois  en  vigueur  des  dispositions 
MHsl  surannées.  Craint-on  que  la  métropole  manque  de  poils  de  lapin ,  de 
AM  ou  de  chat  pour  fabriquer  ses  chapeaux ,  alors  que  la  Russie  lui  en 
rfh  plus  qu^elle  n'en  peut  acheter?  craint-on  une  disette  de  manches  de 
lUfes,  d^os  et  de  cornes  d'animaux?  On  laisse  exporter  le  bétail  vivant,  et 
te  empêche  la  sortie  des  peaux  brutes  ;  on  permet  l'exportation  des  grains 
ttftrines,  et  l'on  défend  celle  des  meules  à  moudre  :  est-ce  logirpie,  est-ce 
HÉMDnable?  Quand  donc  enfin  renoncera-t-on  à  une  économie  poiili(|ue  plus 
liÉeule  encore  que  nuisible?  car,  dans  Pespéce,  nous  tirons  presque  tous  les 
iljjels  prohibés  ou  surimposés  du  dehors,  pour  noire  propre  consommation, 
Mil  eit  dès  lors  peu  probable  que  l'on  vienne  nous  en  acheter,  surtout  des  co- 
iniei  situées  à  plusieurs  mois  de  distance  de  nous.  Si  les  habitants  des  Mar- 
iwies  ou  des  lies  de  la  Société,  dont  les  ports  sont  libres  et  ouverts  à  tous 
kM  commerces,  avaient  besoin  de  peaux  brutes,  de  cornes  ou  de  sabots  de 
Miail,  ils  en  demanderaient  aux  Américains,  qui  les  serviraient  plus  vite  et 
k.  Boilleur  marché  que  nous,  puis({ue  nous-mêmes  nous  fournissons  chez 
III;  de  même  pour  les  bois  de  construction,  pour  les  équipes  de  navires  et 
taiibarcations,  pour  les  meules,  etc.;  et  encore  serait-ce  une  incroyable  et 
ém  fausse  mesure  que  celle  qui  refuserait  tous  ces  objets  aux  colonies,  si  la 
tance  pouvait  seule  les  leur  fournir  ;  car  ce  serait  apporter  soi-même  un 
hilncle  au  développement  d'établissements  dont  la  prospérité  est  un  devoir 
Mr  It  métropole  :  on  n'adopte  pas  un  enfant  pour  lui  refuser  le  nécessaire; 
I  aire  qui  ne  partage  pas  son  pain  avec  sa  fille  est  une  marâtre....,  à  moins 
■Ue  n*aît  perdu  la  raison. 
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Compte  général  de  l*admimstration  de  la  justice  civile  et  comiEMaAct 
EN  Franxe  pendant  l*année  1841;  présenté  au  roi  par  le  garde  du 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départeaient  de  la  justice  af 
des  cultes.  —  Paris,  18i3,  Imprimerie  royale,  1  vol.  in-4*. 

Ce  nouveau  volume  occupera  dignement  sa  place  dans  la  série  éei 
statistiques  orficiclles  publiées  par  les  difTérents  ministères;  il  faitsdk 
au  compte  général  de  Tadministration  de  la  justice  pendant  ranoée 
1840,  auquel  nous  avons  consacré  Tannée  dernière  un  article  dam  ce 
recueil  K  On  voit  avec  satisfaction,  en  le  parcourant,  que  le  nombre  te 
procès  tend  à  diminuer,  malgré  Faccroissement  de  la  population  et  kl 
transactions  plus  nombreuses  qui  sont  la  suite  de  cet  accroissement  d 
du  développement  toujours  plus  grand  de  Tindustrie.  L*esprit  dedil- 
cane  ne  peut  tenir  qu'à  un  état  peu  avancé  de  la  civilisation,  etert 
surtout  excité  par  Tobscurité  de  la  législation  :  avec  le  progrès  deilih 
mières,  une  plus  grande  activité  dans  les  afTaires  et  une  bonne  adim- 
nistration  de  la  justice,  le  nombre  des  contestations  portées  devant Itt 
tribunaux  doit  tendre  à  dc^venir  proportionnellement  moins  grand. 

Les  Iribimaux  civils  de  première  instance  ont  rendu,  en  1841 ,  49,178js- 
îj'emcnls  en  premier  ressort;  7,962  ont  été  déférés  aux  cours  royales;  M 
un  sixième  a  peu  près  (16  sur  100).  Sur  24,107  jugements  en  premier  m- 
sort  rendus  en  matière  commerciale ,  tant  par  les  tribunaux  spéciaux  II 
commerce  (|ue  par  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement,  1,995 iri 
été  aUaqués  par  la  voie  de  Tappel  :  c>st  8  sur  100;  la  moitié  moins  qa^ 
niatièro  civile. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  appels  jugés  par  les  cours  royales  en  ISMf 
il  y  a  eu,  en  matière  civile,  68  jugements  confirmés  et  52  infirmés  en  Ml 
ou  en  partie;  en  matière  commerciale,  71  jugements  confirmés  et  29  nÊf 
mes.  Ainsi  les  appels  sont  proportionnellement  moins  fréquents  en  wÊôèn 
commerciale  qu'en  matière  civile,  et  les  confirmations  sont  en  outre  piv 
nombreuses  ù  Tégard  des  décisions  émanées  des  tribunaux  de  commeitt 
qu'à  regard  de  celles  rendues  par  les  tribunaux  civils. 

Le  petit  nombre  des  appels  interjetés  en  Tune  et  Tautre  matière,  et  h 
proportion  élevée  des  confirmations  (70  sur  100),  attestent  de  nootca  k 
soin  avec  lequel  les  tribunaux  inférieurs  rendent  la  justice. 

Dans  rimpossibilité  de  suivre  dans  toutes  ses  parties  le  com|ite  |l- 
^  Journal  du  ÉconomiMtês^  tome  II,  page  970. 
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aéfil  de  i'admiDistratioii  de  la  justice,  nous  rapporleroiiîi  seuleniont  k-i 
3e  qui  Couche  particulièrement  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  oorabre  des  affaires  commerciales  soumises,  en  1841,  aux  tribunaux  de 

nmnerce,  a  été  de  165,321;  l")9,i88  ont  été  introduites  pendant  Tannée, 

16,156  restaient  à  juger  le  51  décembre  1840. 
Gn  165,324  affaires  ont  été  portées:  142,399  devant  les  221)  tribunaux 

péeiauxde  commerce,  et  22,925  devant  170  tribunaux  civils  jugeant  c^m- 

NKÎalement;  ou,  si  on  les  divise  entre  les  deux  classes  de  tribunaux,  647 

erant  chacun  des  premiers,  el  155  devant  les  seconds. 
Le  nombre  des  affaires  conunerciales  introduites  en  1841  est  inférieur  de 

1^507  à  celui  des  causes  de  même  nature  inscrites  pendant  Tannée  1840. 
Da  éré  terminé  dans  Tannée  153,  775  affaires  :  40,892(0,20)  ont  été  jugées 

Mitradictoirement,  et  90,106  (0,57)  pardéHiut;  4,064(0,02)  ontétéren- 

iifées  devant  les  arbitres  ;  23,751  (0,15)  ont  disparu  des  rôles  par  suite  de 

nutctiOD  ou  de  désistement. 
Le  nombre  des  affaires  terminées  s'était  élevé  à  16i,lî)0  en  1840,  et  à 

I6M87  en  1839. 
Il  ne  restait  à  juger,  à  la  fîn  de  Tannée,  que  6,551  affaires  commerciales, 

(4  centièmes  du  nombre  total).  Les  affaires  restées  en  suspens  devant  les 
tribonaux  civils  à  la  même  époque  étaient  de  28  sur  100  du  nombre  total  de 
oIbi  dont  ces  tribunaux  avaient  eu  à  sVcuper.  Cette  différence  eu  faveur 
di  k  juridiction  commerciale  s'explique  par  la  simplicité  des  formes  de  la 
pNédure  suivie  devant  elle,  et  par  le  peu  de  gravité  des  intérêts  en  litige. 
Aan  57  causes  sur  100,  plus  de  la  moitié,  sont  jugées  par  défaut.  En  ma- 
ibe civile,  cette  proportion  n'atteint  pas  le  quart  (24  sur  100). 

Sur  les  130,958  jugements  définitifs  rendus  en  matière  commerciale, 
M,851  (82  sur  100)  étaient  en  dernier  ressort,  24,107  (0,18)  en  premier 
■■Mirt.  Ceux-ci  ont  donné  lieu  à  1,995  appels.  C'est  un  appel  sur  12  juge- 

•ail. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  terminé  seul  40,954  affaires ,  plus  du 
lltft  du  nombre  total  ;  7,939  ont  été  jugées  par  le  tribunal  de  I^yon  ;  5,782 
fveeiui  de  Bordeaux  ;  5,734  par  celui  de  Rouen;  2,685  par  celui  de  Marseille; 
'%I22  par  celui  de  Toulouse.  Ces  six  tribunaux  ont  expédié  près  des  deux 
4^piièmes  (30  sur  100)  de  toutes  les  affaires  commerciales  du  royaume. 

Fendant  Tannée  18-iO,  il  avait  été  déposé  au  prêtre  des  tribunaux  de  com- 
WBtn  2,138  actes  de  sociétés  commerciales,  dont  1,654  en  nom  collectif,  et 
BDI  en  commandite. 

fia  4841,  le  nombre  des  actes  de  sociétés  déposés  s'est  élevé  à  2,225.  Parmi 
e»  sociétés,  1718  étaient  en  nom  collectif,  et  507  en  commandite. 

85  de  ces  dernières  étaient  par  actions  nominatives,  et  34  par  actions  au 
Mrteor.  Il  y  en  avait  presque  le  double  en  1840. 

Ôea  ordonnances  royales  ont  autorisé,  en  outre,  22  sociétés  anonymes. 

Le  dépôt  de  692  actes  de  sociétés  a  été  effectué,  en  1841 ,  au  greffe  du  tribu- 

T.  TI.  7 
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nalde  commerce  de  la  Seine;  c^est  presque  le  tiers  du  nombre  toUl.  11  ai 
été  déposé  au  greffe  de  Lyon  178;  de  Bordeaux,  79;  de  Marseille,  71  (  d 
Saint-Elienne,  G6;  de  Rouen,  GO;  de  Lille,  56;  de  Nantes,  iO. 

Sur  les  89  sociétés  eu  commandite  par  actions,  15  ont  été  formées  à  Piri, 
9  à  Angers ,  8  ù  Toulouse,  7  à  Nantes,  6  à  Marseille,  4  à  Limoges  et  à  Boi 
deaux. 

Le  nombre  des  fuilliles  restant  à  régler  le  51  décembre  1840  avait  ^ 
fixé,  par  erreur,  à  1  ,G91  dans  le  compte  général  de  cette  année.  Les  éla 
fournis  par  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  pour  1841,  éttiMi 
re  nombre  à  3,547. 

Il  en  a  été  ouvert  2,514  nouvelles  dans  Tannée  ;  1 ,559  sur  la  déelaratioB  Ai 
failli,  8â  à  la  requête  des  créanciers,  et  134  sur  les  poursuites  d^officedoB^ 
nistère  public.  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  ont  eu  à  s^occuper  de  d^ 
faillites  en  1841. 

Les  jugements  déclaratifs  des  20  faillites  ont  été  rapportés. 

!268  faillites  ont  été  closes  pour  insuffisance  dVtif  ;  1,236  ont  été  temiiis 
par  concordat,  et  5G8  liquidées  par  les  syndics. 

Il  en  restait  5,965  à  régler  le  51  décembre  1841.  Beaucoup  deœs&iffiliii 
inscrites  depuis  longtemps  sur  les  registres  des  tribunaux,  n'avaient  fàlfn 
ter;ninées  faute  de  fonds. 

La  plupart  auront  été  closes,  par  insuffisance  d'actif,  dans  le  cours  diflHH 
née  1842. 

Sur  les  2,514  faillites  ouvertes  en  1841, 803,  près  du  tiers,  Font  été  èm 
le  déparlement  de  la  Seine;  191,  dans  la  Seine-Inférieure;  78,  dans  kfi» 
ronde  ;  62,  dans  le  Rhône  ;  49,  dans  les  Boucbes-du-Rbône. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  faillite  dans  les  Basses-Alpes  ni  dans  les  P3nréu6»ûli0 
taies  ;  il  en  a  été  ouvert  dans  la  Creuse  et  dans  les  Landes,  I  ;  dans  b  GflK, 
la  Vendée  et  le  Finistère,  2. 

Dans  les  1,804  faillites  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation,  ipi 
union  de  créanciers,  il  y  a  eu  161  faillis  incarcérés;  72  ont  été  placés  Ml  h 
garde  d'un  officier  de  police  ;  289  ont  été  dispensés  de  la  miseendépAt;lH 
ont  obtenu  des  sauf-conduits  ;  60  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  7  sont  déeédil  p# 
dantrinstance.  Il  n'a  pas  été  possible  de  constater  la  position  personnallA 
785  faillis  appartenant  aux  départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-lniMM 

Le  passif  de  1,651  faillites  seulement  à  pu  être  indiqué  :  il  était  infiftairi 
5,000  fr.  dans  10(>  faillites;  il  variait  de  5  à  10,000  fr.  dans  270;  dsW' 
50,000 fr.,  dans  876;  de  50à  100,000  fr.,  dans  206;  en6n  il  excédait  iOO^MM 
dans  195. 

Le  tableau  suivant  présente  les  faillites  terminées  en  1840  et  1841,  A 
sées  d'après  le  montant  du  passif;  il  fait  connaître  en  outre  à  quelle  MM 
s'est  élevé  le  montant  total  des  faillites  des  bilans  de  chaque  dasâeeldlMl 
les  faillites  ensemble. 
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1840.  1941. 

Fait-         Total        Moyenne  Fail-  Total        Moyenna 

litea.     da  paasif.    du  pasaif.  litea.  du  paaaif.  du  pasaif. 

lêfMisairéUilln- 

rir 114            404,869        2,551        106  374,328        3,531 


i     10,000  fr....  287  2.169,718  7,560  270  2,080,196  7,704 

i     S0,000rr....  914  21,920,016  23>82  876  20,657,320  23,581 

â  100,000  fr....  251  17,730,945  70,641  206  14,448,126  70,137 

le  100,000  fr 260  80,968  518  311,417  193  51,619,391  207,458 


llDitea  aana  dis-  — 

, 1,826  123,194,006   67,467  1,651   89,179,361   54,014 

de  ce  tableau  que  les  faillites  liquidées  en  1841  ont  fait  éprou- 
nerce  un  préjudice  moins  coiisidéraMe  que  celles  qui  Tavaient  été 
sédente.  En  effet,  le  montant  total  des  bilans  de  l,8âG  faillites  ré- 
40sVlevait  à  li3,194,0t)fi  fr.,  soit  07,4()7  fr.  par  faillite;  tandis 
illlîtes  liquidées  en  1841  offrent  un  passif  total  de  89,179,261  fr., 
r.  chacune  en  moyenne.  La  difliTonce  porte  exclusivement  sur  les 
t  le  passif  exmie  1 00,000 7r. 

oroine  totale  de  89,i79,3(iJ  fr. ,  les  faillites  du  département  de  la 
ent  pour  5H,108,?)00  fr.,  plus  des  deux  cimpiièmes  ;  relies  du 
ir  Î5,713,7HÎ)  fr. ,  relies  de  la  Gironde ,  pour  3,84r),r).34  fr.  ;  celles 
KHir  3,228,159  fr.  ;  celles  de  la  Seine-Inférieure,  pour  5,249,804  fr. 
faillites  ,  les  créanciers  privilégiés  ont  absorbé  tout  l'actif,  et  les 
aires  n^ont  pas  pu  participer  au  dividende. 
les  ont  donné  un  dividende  de  moins  de  10  pour  100;  800,  de  10 
100;  396,  de 26  î\50  pour  100;  00,  de 51  à  75  pour  100;  05  ont 
de  75  pour  100.  Dans  47  de  ces  dernières,  les  créanciers  ont  été 
ent  désintéressés. 

ires  portées  devant  la  juridiction  dos  conseils  de  pnid*hom- 
tués  dans  soixante-quatre  villes  de  fabrique,  pourraient  don- 
des  citations  intéressantes,  aussi  bien  que  ce  qui  concerne 
•  de  paix.^Mais  nous  nous  bornerons,  en  terminant,  à  émet- 
iveau  le  vœu  que  les  procbaines  publications  du  ministre  de 
Domprennent  quelques  données  sur  le  nombre  des  décisions 
m  les  tribunaux  arbitraux  en  matière  de  sociétés  commer- 


miTION  ET  DES   ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  DÉPÂR- 

ET  DES  CONSEILS  D\\itRONDissEBiENT ,  par  M.  J.  DumesuU ,  avocat 
iseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  conseil  gé- 
u  Loiret.  —  Troisième  édition,  2  vol.  in-8°;  chez  CharpenUer 
Yidecoq  et  fils,  libraires  à  Paris. 

[weisioD  des  douanes  intérieures,  la  réunion  de  toutes  lespar- 
incienne  France  sous  des  lois  et  des  régies  d'administration 
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uniformes,  ont  ouvert  pour  le  pays  une  ère  nouvelle  de  prospérité  etde-^ 
l'orée  ;  on  peut  donc  considérer  comme  Tun  des  actes  les  plus  impor--. 
tants  de  notre  grande  révolution  le  décret  de  TAssemblée  coDstitiiaot^ 
du  '^  décembre  1780,  qui  substitua  aux  anciennes  dénominations  pn^ 
vinciales  une  division  de  tout  le  territoire  en  départements.  L*iiiii^ 
nationale  fut  ainsi  substituée  à  une  réunion  de  provinces  diverses,  q^ 
n'avaient  été  soumises  successivement  à  une  même  monarchie  qu*^ 
conservant  plus  ou  moins,  chacune ,  des  lois  et  des  droits  spéeiai^^^ 
Ainsi  devait  tomber  tout  motif  de  rivalité  ou  de  jalousie  entre  Brefo^ 
i^t  Normands,  Picards  et  Artésiens,  Provençaux  et  Languedociens  ;f 
n'y  eut  plus  en  France  que  des  Français,  tous  égaux  devant  là  klei 
soumis  à  une  administration  uniforme.  Diverses  mesures  vinrent  en- 
suite compléter  et  développer  ce  grand  principe,  que  les  nécessités  de 
répoque  et  les  besoins  de  la  défense  commune  ne  tardèrent  pas  à  tm 
pousser  jusqu'à  Texcès,  en  enlevant  toute  action  propre  aux  intérêli 
locaux.  Les  départements  n'héritèrent  d'aucun  des  droits  dont  jooii- 
saient  les  anciennes  provinces;  une  loi  des  12-17  avril  1791  arrêta 
uque  toutes  les  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières,  apparte- 
nant aux  ci-devant  pays  diktats,  à  titre  collectif,  étaient  déclarées  do»  < 
maines  nationaux  »,  en  conséquence  de  ce  que  les  dettes  de  ces  piyi 
étaient  mises  à  la  charge  de  l'État. 

Des  ressources  spéciales  avaient  été  d'abord  affectées  aux  dépeiM 
locales;  mais,  par  décret  du  19  fructidor  an  11  (4  septembre  ITM),!! 
Convention  supprima  encore  un  mode  de  perception  qui  tendait  i 
donner  ainsi  des  droits  particuliers  aux  administrations  locales,  dé- 
clarant que  les  frais  d'administration  des  départements  et  des  districto, 
et  ceux  des  tribunaux  ou  juges,  feraient  partie  des  dépenses  génMfli 
de  la  république. 

((  Ces  dispositions  ne  peuvent  surprendre,  dit  M.  Boulatignier  dansai 
travail  sur  le  domaine  départemental,  de  la  part  d'une  assemblée  <id, 
pour  écarter  tout  ce  qui  pouvait  compromettre,  dans  l'avenir,  roottê 
nationale,  avait  aboli  la  propriété  des  communes  et  des  établisseneidl 
de  bienfaisance.  » 

L'État  fut  un,  et  les  départements  ne  furent  plus  que  des  sectîoai 
du  môme  tout.  Petit  à  petit,  cependant,  on  rendit  aux  communes  OM  j 
existence  propre,  tout  en  les  maintenant  sous  une  tutelle  sévère;  éai 
modifîcations  importantes  furent  introduites  aussi  dans  TadmiDistn- 
tion  départementale  par  les  constitutions  de  Tan  HI  et  de  Pan  VIIl,saDS 
rien  changer  au  principe  fondamental  de  la  centralisation;  maiscM 
seulement  depuis  la  loi  du  10  mai  1838  que  le  département  peutèlR 
considéré  comme  ayant  jusqu'à  un  certain  point  une  existence  qui  M 
est  propre;  on  lui  reconnaît  maintenant  le  droit  de  posséder,  dl 
compte  dès  lors  indubitablement  parmi  les  personnes  civiles, 
l'État  et  la  commune. 
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L'article  69  de  la  Charte  de  1850  avait  décidé  qu'il  serait  pourvu 
dans  le  plus  court  délai  possible  aux  institutions  départementales  et 
nonicipales  fondées  sur  un  système  électif.  La  loi  du  2â  juin  1855,  sur 
forganisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
Iterondissement,  et  celle  du  10  mai  1858,  sur  les  attributions  des 
Bénies  conseils,  ont  été  les  conséquences  de  cette  promesse  de  la 
Siirte.  C'est  cette  branche  si  importante  do  notre  droit  constitution- 
I0l  que  Touvrage  de  M.  Dumesnil  a  pour  but  de  faire  connaître.  Il  se- 
lit  superflu  d'insister  sur  Tutilité  d'un  semblable  travail,  et  l'écoulé- 
•ent  rapide  des  deux  premières  éditions  prouve  que  Tauteur  s'est 
Bootré  digne  de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise. 

Le  commentaire  de  la  loi  d'organisation  renferme  de  bons  rensei- 
inements  sur  le  régime  électoral  et  sur  la  constitution  des  conseils; 
nais,  comme  tous  les  commentaires,  il  présente  quelques  longueurs, 
jadu  moins  il  explique  trop  peut-être  ce  qui  s'explique  de  soi-même 
9t  ptr  le  simple  texte  de  la  loi.  La  seconde  partie,  qui  traite  des  attri< 
bâtions  des  conseils,  forme,  au  reste,  plus  des  trois  quarts  de  l'ou- 
mge,  et  présente  au  lecteur  tout  l'attrait  d'un  traité  bien  coordonné 
nr  une  matière  qui  touche  par  tous  les  points  au  développement  de 
la  prospérité  du  pays. 

Dans  l'intérêt  de  l'unité  nationale,  la  loi  a  dû  maintenir  la  dépen- 
daiiee  des  autorités  départementales  ;  elles  ne  peuvent  correspondre 
tel  unes  avec  les  autres,  et  elles  ne  doivent  agir  que  sous  le  contrôle 
Ame  autorité  supérieure.  «  Le  conseil  général,  dit  M.  Vivien  dans  son 
rapport,  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  tantôt  comme 
délégué  du  pouvoir  législatif,  tantôt  comme  représentant  légal  du  dé- 
partement, tantôt  comme  simple  conseil  du  gouvernement  :  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  se  modifie  selon  le  caractère  de  ces  attributions  va- 
riées.» 

Tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des  contributions  rentre  dans  la 
pmDière  catégorie  des  attributions  des  conseils  généraux  ;  les  travaux 
pablics,  et  ceux  particulièrement  qui  concernent  les  voies  de  commu- 
nieatioD,  font  partie  au  contraire  des  actes  dont  ils  ont  à  s'oc(;uper  sous 
l'autorité  du  roi.  Les  conseils  électifs  ont  donné  surtout  un  grand  dé- 
«ah^pement  à  cette  partie  importante  de  leur  mission  :  «  Dix  années 
k peine  se  sont  écoulées,  dit  M.  Dumesnil,  depuis  que  la  nomination 
éea  oonseiilers  de  département  et  d'arrondissement  a  été  attribuée  aux 
Heeleurs  de  chaque  canton,  et  déjà  la  France  a  complètement  changé 
raapect  :  les  édilîces  alTectés  aux  services  publics  ont  été  construits  ou 
Réparés  ;  les  routes  départementales  constamment  tenues  à  l'état  nor- 
■âl  d'entretien ,  et  considérablement  augmentées  ;  les  chemins  vici- 
lapx  de  grande  communication  créés  sur  un  large  développement,  e 
m  aioiples  chemins  rendus  praticables;  enfin,  il  n'est  pas  une  des 
ranches  des  nombreux  services  départementaux  qui  n'ait  reçu  de 
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notables  améliorations,  attestant  à  la  fois  le  zèle  des  adininutrateai^ 
et  l'empressement  des  conseils  locaux  à  s'associer  à  toutes  les  mesura 
d'une  véritable  utilité  publique.  » 

Les  prisons  déi)artementales,  l'instruction  primaire,  les  enfants  tro^ 
vés,  les  aliénés,  sont  autant  de  branches  des  attributions  des  conifr^ 
généraux  ;  ils  ont  à  répondre  aux  communications  des  diflérents  i^i^l 
nistres,  et  enfin  ils  ont  un  droit  (rinitiative  pour  rémission  des  vcBQr 
concernant  les  besoins  généraux  ou  particuliers  des  départements.  Qi 
conçoit  dès  lors  quelle  heureuse  influence  les  conseils  électifs  peufeat 
avoir  sur  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  forces  productives  du  piyi; 
il  est  donc  à  désirer  que  les  électeurs,  aussi  bien  que  les  élus,  otn- 
prennent  rétendue  et  Timportance  de  la  mission  qui  leur  est  confiée 
par  la  loi;  l'ouvrage  do  M.  Dumesnil  est  particulièrement  propre â  hi 
éclairer  à  cet  égard.  H.  S. 

Création  de  la  propriété  intëllectclllc  ,  par  M.  Jobard,  directeur étt 
musée  de  l'industrie  belge;  brochure  in-8;  Bruxelles,  1843;  — 
Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  bY\VE!mo?i,  par 
M.  Ph.  Dupin,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  dudit  projet  de  loi. 

La  question  traitée  par  MM.  Jobard  et  Ph.  Dupin  étant  au  fond  b 
même,  la  consécration  du  droit  de  propriété  intellectuelle,  nous  tTOV 
cru  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  bien  apprécier  les  travaux  de  ces 
deux  honorables  publicistes,  que  de  les  réunir  dans  un  même  compte-    , 
rendu ,  et  d'abriter  notre  faiblesse  derrière  les  arguments  contndie-    \ 
toires  des  deux  habiles  champions. 

M.  Jobard  voit  la  ruine  et  la  démoralisation  de  Tindustrie  etducoB- 
merce  dans  la  concurrence  qui  perfectionne  les  produits  et  en  augmente 
la  consommation  en  en  réduisant  la  valeur,  et  il  propose,  comme  n- 
mède  à  cet  état  de  choses ,  de  constituer  à  Tétat  de  propriété  initti- 
quable  et  incommutable  le  droit  des  inventeurs  sur  leurs  déooaveftei, 
et  celui  des  marchands  sur  leur  clientèle.  En  d'autres  termes,  Udi* 
mande  que  l'inventeur  d'un  procédé  industriel  conserve  pour  lui  seul* 
ou  ses  descendants  ayants  cause  ou  ayants  droit ,  le  privilège  d'explOH   , 
ter  sa  découv<Tte  sans  concurrence  et  à  perpétuité;  et ,  par  suite  do   i 
même  principe ,  que  le  marchand  ayant  acquis  de  l'inventeur  ledni   ! 
de  vendre  tel  ou  tel  produit ,  en  demeure  en  possession  également  seri 
et  à  perpétuité. 

Aux  yeux  de  M.  Jobard,  l'invention  d'un  procédé  industriel  conili- 
tuc  une  propriété  beaucoup  plus  légitime  et  plus  sacrée  que  crito 
d*uno  terre  ou  d'une  maison  «  bien  souvent  acquise  en  dormant»,  cAI 
demande  pour  elle  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges.  Laeitfr 
tion  d'un  pareil  monopole  ne  lui  semble  offrir  aucun  inconvéïMt, 
parce  qu'il  aperçoit  lo  remède  aux  abus  qui  pourraient  so  maniteM 
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les  progrès  incessants  do  Tesprit  humain ,  qui ,  aussi  fortement 
iHBulé,  serait  en  recherche  continuelle  d'améliorations  et  de  pcrfec- 
lîaDDements ,  ne  laissant  aux  découvertes  antérieures  qu'une  durée 
d'exploitation  exactement  mesurée  sur  leur  mérite  réel,  sur  Timpor- 
Ime  de  leurs  services  et  la  valeur  de  leurs  combinaisons ,  d'autant 
pliii  difficiles  à  remplacer  (|u*cllos  seraient  plus  parfaites. 

Mous  ne  nous  permettrons  pas  de  juger  nous-méme  cette  proposi- 
Hen  ;  à  peine  émettrons-nous  un  doute  sur  la  justice  de  la  condamna- 
HoD  prononcée  ainsi  contre  les  millions  d'individus  qui  n'auront  point 
él6  visités  par  le  génie  des  inventions  ;  nous  ne  discuterons  pas  da- 
vantage Texactitude  des  reproches  adressés  aux  fils  des  propriétai- 
na  fonciers ,  dont  la  fortune  «  leur  est  venue  en  dormant  »,  et  nous 
B^examinerons  mémo  pas  si  un  reproche  semblable ,  au  cas  qu'il  soit 
juste,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aussi  aux  héritiers  des  inventeurs  enri- 
chis par  rhypothèse  de  M.  Jobard  ;  quant  à  la  condition  dos  masses  labo- 
riMues,  d'autant  plus  abandonnées  à  la  discrétion  d<^s  industriels  privi- 
ligiés,  qu'un  seul  maître  exploitant  toute  une  branche  d'industrie,  il 
deviendrait  impossible  à  un  ouvrier  de  trouver  du  travail  dans  une 
antre  maison ,  s'il  venait  à  sortir,  pour  une  cause  <iuelconque,  de  Paie- 
iier  de  rinventeur  :  de  tout  cela  nous  ne  dirons  rien,  parce  que  ce 
sont  des  conséquences  d'un  principe,  et  qu'il  faudrait  bien  les  admettre 
ai  le  principe  était  bon ,  ce  qui  devient  dés  lors  le  point  essentiel  à  dé- 
larminer,  ainsi  que  Ta  fait  l'honorable  M.  Ph.  Dupin ,  dans  son  rapport 
le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention ,  dont  nous  allons 
servir  pour  jauger  la  valeur  do  l'idée  de  M.  Jobard. 

Abordant  avec  franchise  le  princii)e  mémo  de  la  loi  sur  les  brevets 
dinvention,  que  le  projet  du  gouvernement  ne  posait  qu'avec  timi- 
dité et  dont  il  tournait  la  solution  pour  éviter  l'embarras  de  lui  en 
donner  une,  M.  Ph.  Dupin  recherche  de  quelle  nature  est  le  droit  dont 
fl  s'agit  d'assurer  la  jouissance  aux  inventeurs ,  droit  naturel  et  par- 
tant perpétuel?  comme  le  veut  M.  Jobard,  ou  droit  concédé  et  néces- 
sairement temporaire?  tel  que  le  fait  la  législation  de  tous  les  peuples 
industriels. 

Une  première  et  notable  contradiction  se  révèle  à  ses  yeux  entre  les  pa- 
ndea  et  les  actes  des  auteurs  do  la  première  loi  française  sur  la  matière  : 
«Ce  serait  attaquer  les  droits  do  l'homme  dans  leur  essence,  dit  le  préam- 
feule  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  que  de  ne  pas  regarder  une  découvert(ï 
industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur.  »— «  Les  découvertes  de 
l'industrie  et  des  arts,  s'écrie  Mirabeau ,  étaient  un(^  propriété  avant  que 
l*Aasembléo  Nationale  l'eût  déclaré.  »  Tout  cela  n'empêche  pas  qu'a- 
ptéa  avoir  consacré  le  principe,  on  n'y  pose  des  limites  fort  restreintes, 
foe  Ton  ne  subordonne  le  droit  de  propriété  au  payement  d'une  taxe, 
ni  que  l'on  n'en  borne  l'usage  à  un  petit  nombre  d'aimées,  absolument 
en  Angleterre,  où  la  patente  des  inventeurs  n'existe  que  comme 
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iflf  découvertes  purement  théoriques,  les  combinaisons  linancières,  les 
préparations  pharmaceutiques  ne  pourront  être  brevetées.  Qu'en  eût-il 
3oâïé  davantage,  puisque  Ton  admettait  des  exceptions  qui  supposent 
ni  examen,  d'étendre  Fexclusion  aux  choses  contraires  aux  lois  ou  à 
liûreté  publique,  ainsi  qu'aux  préparations  comestibles,  bonbons, 
dflSCHis,  etc.,  dans  lesquelles  tous  les  produits  pharmaceutiques  vien- 
ÉODt  se  réfugier?  Pour  ce  qui  est  do  la  taxe  et  de  la  durée  du  brevet, 
nus  avouons  que  nous  eussions  préféré  au  régime  adopté  le  sys- 
ème  autrichien  de  la  taxe  annuelle  augmentant  avec  la  durée  de  la 
ouisaance,  prolongeable  au  gré  de  Finventeur  dans  la  limite  d'un 
Mximum  infranchissable,  quinze  ans,  par  exemple,  avec  déchéance 
m  cas  de  non-payement  de  la  taxe.  M.  Ph.  Dupin  ne  voit  à  ce  système, 
dont  il  reconnaît  d'ailleurs  les  avantages,  d'autre  inconvénient  que  de 
rendre  les  perceptions  plus  longues  et  plus  difliciles,  de  compliquer 
In  écritures  et  d'empêcher  l'industrie  de  connaître  avec  exactitude 
répoque  précise  où  un  procédé  breveté  doit  tomber  dans  le  domaine 
JfÀÀk. 

Ces  objections  ne  nous  semblent  pas  sérieuses.  Quant  aux  deux  pre- 
■ières,  rien  de  plus  simple  que  le  recouvrement  des  taxes  aimuelles 
ijoatées  à  la  patente  et  perçues  comme  elle;  et  quant  à  la  dernière,  sa 
invité  n'est  qu'apparente  ;  les  auteurs  de  la  loi  et  tous  ceux  qui  Tout 
étudiée  sont  d'avis  que  la  création  des  brevets  provisoires  doit  avoir 
four  effet  d'augmenter  considérablement  les  brevets  de  quinze  ans, 
€t  dans  le  cas  où  cette  prévision  se  réaliserait,  il  n'y  aurait  donc  aucun 
ÎMODvénient  à  adopter  notre  système,  qui  faciliterait  encore  plus  que 
QBhii  du  projet  de  loi  la  prise  des  brevets  de  longue  jouissance.  Exiger 
k  payement  intégral  du  solde  de  la  taxe,  c'est-à-dire  300  francs,  800  on 
i,3M)  francs,  à  l'expiration  des  deux  premières  années,  le  plus  souvent 
eoQaacrées  à  des  essais  incertains ,  à  des  expériences  coûteuses ,  c'est 
nfkiser  à  beaucoup  d'inventeurs ,  aux  plus  pauvres  et  aux  plus  méri- 
Ints,  la  récompense  que  la  loi  a  pour  but  de  leur  assurer. 

La  suppression  des  brevets  d'importation  et  les  réserves  faites  au 
profit  des  inventeurs  étrangers  qui  auraient  l'intention  de  se  faire  bre- 
leter  en  France  méritent  une  approbation  sans  réserve  ;  mais  nous  ne 
regarderions  pas  ces  mesures  comme  complètes  et  sans  inconvénients, 
H  elles  n'étaient  accompagnées  de  précautions  nécessaires,  telles  qu'une 
bnite  de  temps  Gxée  à  l'usage  du  droit  réservé  aux  inventeurs  du  de- 
bon,  limite  après  laquelle  les  procédés  étrangers  pour  lesquels  il  n'au- 
«t  pas  été  réclamé  de  brevet  seraient  considérés  comme  appartenant 
Hi  domaine  public-  11  nous  semble,  en  outre,  que  l'on  servirait  puis- 
OBunent  les  progrès  de  l'industrie  française  si,  par  les  soins  de  nos 
^genla  diplomatiques  et  commerciaux  à  l'étranger,  on  obtenait  com- 
Donication  de  tous  les  brevcU  pris  au  dehors,  et  si  mention  en  était 
lile  chaque  semestre  à  la  suite  du  Recueil  des  brevets  pris  en  France, 
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et  dont  la  rédaction  et  la  publication  sont  ofliciellcment  ordonnées  pl^ 
le  projet  de  loi. 

Nous  terminerons  ici  cette  notice  sur  la  législation  propre  aux  crét^ 
tions  de  T intelligence.  Nous  avons  exposé  aussi  exactement  qu'il  noi^ 
a  été  possible  les  principes  difîérents  sur  lesquels  deux  hommes  égal^ 
ment  recommandables,  animés  tous  deux  des  meilleures  intentions^o^ 
édifié  deux  systèmes  absolument  contraires.  Si,  dans  le  cours  de  no|^ 
analyse,  nous  avons  exprimé  quelque  préférence  pour  le  rapporteur  4^ 
la  loi  française,  notre  estime  et  notre  sympatbie  pour  les  courageoY 
efforts  d(;  Tauteur  belge  en  faveur  des  Colombs  de  Tindustrie  n*en  soal 
pas  moins  vives  et  moins  sincères.  âd.  B.  (des  V.j 

Union  ouvrière,  par  M"'*  Flora  Tristan.  Paris,  Prévôt,  Rouanet,  libraini^ 

1843.  —  Un  volume  in-18. 

Ce  petit  ouvrage  a  eu  une  enfance  assez  originale,  que  le  leeteor 
trouvera  dans  le  li>Te  lui-même.  L'auteur  s'adresse  aux  hommeiêtaitt 
femmes  qui  se  sentiront  foi,  —  amour ^  —  intelligence^  —  force^  —  •► 
tivité.  C'est  un  manifeste  qui  a  pour  but  de 

i*"  Constituer  la  classe  ouvrière  au  moyen  d'uno  union  compacte,  K^ 
lide  et  indissoluble; 

2°  Faire  représenter  cette  classe  par  un  défenseur  choisi  par  l'Unioi 
et  salarié  ; 

cf  Faire  reconnaître  la  légitimité  do  la  propriété  des  bras  des  f7  nul- 
lions  de  propriétaires  ; 

i""  Faire  reconnaître  le  droit  au  travail  pour  iouê  et  pour  iouHui 

^  Examiner  la  possibilité  d'organiser  le  travail  dans  rétatsodil 
actuel  ; 

6<>  Élever  dans  chaque  département  des  palais  de  FUnion  ou- 
vrière pour  les  enfants  que  l'on  instruirait,  pour  les  blessés  en  trtfiQ- 
lant,  les  vieux  et  les  infîrmes  ; 

7*"  Reconnaître  1  urgente  nécessité  de  mieux  instruire  la  femme  dn 
peuple,  instrument  moralisateur  de  l'homme  du  peuple  ; 

8°  Reconnaître  Fégalité  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Le  livre  se  termine  par  un  appel  au  roi,  aux  prêtres,  aux  nobles,  an 
ouvriers  et  aux  bourgeois. 

Unie  Flora  Tristan  provoque  les  5  millions  d'ouvriers  et  les  2  mOliooi 
d'ouvrières  à  donn<T  â  francs  par  an  ;  —  ainsi  se  trouve  constitué  0 
capital  de  14  millions,  avec  lequel  M»«  Tristan  paye  le  représentant  45 
l'Union  et  construit  successivement  les  palais.  Avec  14  millions  on  peol 
faire  bien  des  choses;  Fauteur  croit  les  tenir.  Les  Irlandais  donnenl 
bien  2  millions  par  an  à  O'Connell!  a  Oui,  j'irai  les  trouver,  dit-elle  Ci 
parlant  des  ouvriers,  dans  leurs  ateliers,  dans  leurs  mansardes,  et Jnsfift 
dans  leurs  cabarets,  s'il  le  faut,  et  les  forcerai  à  sortir,  ma/ jfr^  eue,  le 
cette  effroyable  misère  qui  les  dégrade  et  les  tue.  » 


BIBLIOGRAPHIE.  107 

Od  le  voit.  M»'  Flora  Tristan  poursuit  un  projet  gigantesque.  Jamais 
lOmcripUon  n'a  ou  et  n'aura,  en  France,  7  millions  d'adhérents  et 
4iiiillionfl  de  recette  I  Pour  une  pareille  réussite,  il  faut  d'autres  pou- 
vons que  ceux  d'une  femme,  quelque  énergie  que  sa  générosité  lui 
mpire. 

Mms  admettons  les  14  millions  par  hypothèse,  admettons  les  cinq  cent 
ûlle  francs  que  l'Union  veut  et  peut  donner  à  son  député  ;  comment 
ommera-t^on  ce  député?  est-ce  à  la  majorité  plus  un?  N'est-ce  pas  là 
I  grand  problème  de  l'élection  du  monarque  que  M"'«  Tristan  nous  pro- 
Me  de  résoudre?  Et  où  trouver  des  hommes  capables  do  remplir  une 
■reillc  mission  avec  dignité  et  indépendance  vis-à-vis  do  TUnion  elle- 
léme?  M"'«  Flora  Tristan  nomme  pourtant  quehiues  candidats  à  cette 
^Hitation  grandiose  ;  elle  en  signale  même  un  conune  ayant  toutes  ses 
fmpatfaies.  Mais  qui  ne  voit  qu'il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  O'Con- 
ell  avec  des  ouvriers  disciplinés  à  Tirlandaise,  avec  des  mœurs  et  une 
lodération  dont  nous  sommes  tous  incapables  en  France,  ouvriers, 
Oiivemement  et  députés?  Un  représentant  de  la  classe  ouvrière  comme 
elui  qu'a  imaginé  M»**  Flora  Tristan,  avec  un  bud^'ct  de  14  millions  et 
S8  attributions  que  lui  conférerait  l'Union,  serait  le  chef  d'un  gouver- 
lement  puissant. 

Construire  des  palais,  y  loger  harmoniquenient  des  enfants  et  des  in- 
ralides,  organiste  l'éducation  professionnelle  et  y  faire  des  essais  pour 
Torganisation  du  travail,  n'est  pas  une  petite  besogne;  et  nous  croyons 
Bncèrement  que  le  représentant  de  l'Union  ouvrière  ne  pourrait  faire 
W  que  la  France  tout  entière,  avec  toutes  les  ressources  nationales  et 
Iflt  efforts  de  toutes  les  intelligences,  est  incapable  d'entreprendre,  puis- 
^'elle  ne  l'entreprend  pas. 

£d  principe,  la  propriété  des  bras  est  admise  pour  tous  et  pour  tou- 
Im;  mais  améliorer  le  sort  de  tous  et  de  toutes  est  le  problème  inces- 
■ot  que  nous  a  légué  la  révolution  de  89 ,  et  un  seul  homme  si^ait 
toat  à  (ait  impuissant  pour  le  résoudre  ;  car  il  est  plus  difficile  que  la 
conquête  d'un  pays  par  les  armes,  que  la  domination  d'une  assemblée 
par  la  parole. 

Nous  croyons  donc  que  ï Union  ouvrière  de  M"*^  Flora  Tristan  est  une 
tttopie,  fille  du  phalanstère  et  de  Vasêociation  de  l'Irlande. 

Quant  à  la  position  sociale  de  la  femme,  à  son  éducation,  à  son  éman- 
cipation raisonnable,  comme  l'entend  l'auteur,  nous  devons  dire  que  son 
pàlt  livre  contient  d'utiles  considérations,  et  qu'il  contribuera  à  faire 
progreaser  nos  mœurs  législatives.  J.  G. 

Emi  SUB  LES  Bibliothèques  admimstkatives,  par  Léon  Vidal  ;  brochure 
de  90 pages,  i""  édition,  chez  Levavasseur.  Paris,  1845. 

Ud  grand  nombre  de  travaux  intéressants  ont  été  publiés  sur  les 
HhUotbÂquea  publiques  de  Paris,  dos  départements  et  de  l'étranger. 
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L*in ventairc  des  richesses  de  la  plupart  de  ces  vastes  dépôts  a  été  dresi^ 
on  a  publié  de  nombreux  catalogues  de  collections  publiques  et 
vées.  Grâce  à  ces  renseignements,  on  sait  que  la  capitale 
huit  bibliothèques  à  Tusage  du  public ,  dont  le  contenu  présente  ^ 
total  de  quinze  cent  mille  volumes,  ce  qui  fiait  un  volume  et  de^ 
par  habitant;  on  sait  encore  que  les  départements  ont  en  toutdeuy 
cent  quatre-vingts  bibliothèques,  et  que  le  total  des  volumes  existanf 
dans  les  bibliothèques  publiques  en  France  s*élève  à  environ  douR 
millions,  ce  qui  fait  à  peu  près  un  volume  par  trois  habitants.  Mahà 
on  a  opéré  en  partie  le  dépouillement  des  grands  établissements  scienli- 
fîques,  on  n'a  pas  encore  considéré  les  dépôts  de  livres  sous  le  rapport 
unique  du  service  administratif;  on  n*a  pas  fait  coimaltre  d'une  manière 
complète  ceux  qui  existent*  actuellement  dans  les  ministères  et  les 
établissements  qui  en  dépendent;  on  n'a  pas  demandé  la  création  oa  k 
développement  de  ces  bibliothèques  comme  auxiliaires  nécessaires  dp 
l'administration  pratique.  C'est  là  le  but  que  s'est  proposé  et  qu'a  par- 
faitement atteint  l'auteur  de  cet  opuscule,  qui  exerce  les  fonctions  de 
conservateur  de  la  collection  des  documents  et  ouvrages  administrakife 
au  ministère  de  l'intérieur. 

La  base  générale  de  ces  collections  consiste  dans  Uis  publications  offi- 
cielles émanées  du  gouvernement,  les  pro<!ès-verbaux  des  assemblées 
législatives,  les  recueils  de  lois,  les  ouvrages  et  traités  de  légi^tion, 
de  jurisprudence,  de  droit  public,  civil  et  administratif,  les  arrête 
du  conseil  <rÉtat,  les  circulaires,  instructions,  renseignements  de  l'ad- 
ministration ,  et  enfln  les  documents  administratifs  publiés  par  les 
gouvernements  étrangers,  souvent  utiles  à  Tadministration  française 
par  les  lumières  (|u'ils  peu\ent  lui  fournir  et  les  exemples  qu'ils  peu- 
vent lui  apporter.  L'usage  devait  en  être  généralisé.  Les  documenli 
sous  le  poids  d(^s<iuels  l'imprimerie  royale  et  le  budget  gémissent  soit 
lettres  closes  pour  le  public.  Il  nVst  pas  admis  à  les  consulter  dans  les 
établissements  où  ils  sont  déposés,  et  comme  ils  ne  figurent  pas  dans 
les  rayons  des  bibliothèques  royales,  sauf  pour  les  employés  de  chaqv 
administration  et  les  membres  des  grands  c^rps  de  TËtat,  ils  sont 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Il  est  à  désirer  que  cette  exclusion  jaloose 
ait  son  ternie.  Les  collections  administratives  ne  doivent  pas  être  le 
partage  unique  de  quelques  initiés.  C'est  le  vœu  de  tous  les  homnies 
d'étude,  (pii  se  voient  ainsi  destitués  de  renseignements  précieux,  aa 
détriment  du  pays  et  de  la  propagation  des  lumières. 

L'auteur  présente  plusieurs  moyens  pour  agrandir  ces  bibliothèques, 
dont  les  premiers  éléments  existent  déjà  :  l'accroissement  du  nombre 
des  exemplaires  dont  le  dépîM  est  exigé  par  la  loi;  un  système  d*è- 
change  régulier  à  établir  entre  les  ministères  et  les  diverses  adroinii- 
tratioiis,  et  entre  notre  gouvernement  et  les  gouvernements  étrangefs. 
Il  demande  aussi  que  l'allocation  des  fonds  accordés  par  les  Qiambics 
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•oit  augmentée.  Nous  demanderons  à  notre  tour  que  la  répartition  de 
cet  fonds  se  fasse  d'une  manière  plus  libérale  et  plus  juste,  et  ne  ro- 
Uue  pas  aux  uns  des  encouragements  qu'elle  accorde  aux  autres.  Nous 
loyons  inscrite  au  budget  de  Tinstruction  publique  une  somme  do  deux 
cent  mille  francs  destinée  à  aider  les  éditeurs  dans  les  entreprises  sé- 
rieuses et  difficiles,  et  à  seconder  les  publications  les  plus  importante*; 
lous  le  rapport  de  Tinstruction  momie  et  intellectuelle  du  pays. 
/économie  politique  n*a  jamais  reçu,  que  nous  sachions,  sa  part  des 
irgesses  ministérielles  :  la  main  qui  s'ouvre  pour  tant  d'autres  choses 
MMDS  importantes,  est  toujours  restée  fermée  pour  elle.  Ses  titres  sont* 
B  donc  trop  récents  pour  entrer  on  concurrence  avec  ceux  des  au- 
surs  grecs  et  latins?  Si,  comme  on  Ta  dit,  elle  n'est  pas  la  fille  atnéo 
e  la  maison,  est-ce  une  raison  pour  la  déshériter  au  profit  do  ceux 
ne  la  fortune  a  favorisés?  Croitpon,  par  hasard,  que  ses  doctrines 
l'exercent  aucune  influence  qui  mérite  d'être  encouragée  ?  On  ne  lo 
roit certainement  pas,  mais  on  agit  comme  si  on  le  croyait.  Nous  ap- 
lelons  sur  ce  point  l'attention  de  l'administration ,  qui  comprendra 
lue  les  encouragements  ne  peuvent  manquer  à  une  science  qui, 
slle-méme,  ne  manque  jamais  aux  véritables  intérêts  du  pays.  En  ce 
,  l'oubli  est  une  faute  et  l'indilTérence  une  injustice.  M.  M. 


i^AProBT  SUR  LES  QUESTIONS  COLONIALES,  par  M.  Jules  Lechcvalicr,  publié 
far  f  ordre  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  1  vol.  in-folio, 
imprim.  royale,  1845.  —  Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
auglaises,  rapports  recueillis  par  le  département  de  la  marine,  et  en- 
quêtes du  parlement  anglais,  i  vol.  in-8°,  imprim.  royale,  i845. 

Nous  ne  laisserons  point  passer,  sans  les  signaler  à  l'attention  de  nos 
K^cteurs,  deux  publications  importantes  qui  viennent  d'éclairer  les 
IQestions  relatives  à  l'esclavage.  La  première,  due  à  la  plume  savante 
Bt  exercée  de  M.  Jules  Lcchevalier,  est  spécialement  consacrée  à  l'étude 
k  l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises,  et  doit  être  suivie  do 
leox  autres  volumes  destinés  à  compléter  l'étude  de  cette  vaste  et 
Mie  question.  La  seconde  émane  du  département  de  la  marine,  et  con- 
tent une  série  do  rapports  publiés  par  les  officiers  chargés  d'une  mis- 
^îon  officielle,  et  plusieurs  enquêtes  faites  par  le  parlement  anglais. 
Quatre  volumes  ont  déjà  été,  jusqu'à  présent,  mis  sous  les  yeux  du  pu- 
blie. Ces  publications  diverses  témoignent  de  l'activité  déployée  par  le 
léptrtement  de  la  marine,  et  de  l'intelligence  éclairée  qui  préside  à 
travaux. 

Les  deux  premiers  volumes,  publiés  en  1810  et  1841,  contenaient, 
le  titre  de  Précis  de  Vabolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  an- 
ftaiuiy  le  résumé  historique  des  mesures  prises  tant  par  le  parle- 
meat  et  par  le  gouvernement  de  la  métropole,  que  par  les  législatures 
et  kl  gouremeurs  des  principales  colonies,  pour  l'accomplissement  de 
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Dt  de  misère  dès  que  la  fertilité  du  sol  ne  répond  plus  à  leurs 

Dins  Tun  de  ses  derniers  discours,  (VConnell  faisait  pressentir 
cultes  qui  dès  lors  »e  présentaient  à  sou  esprit,  ail  faudra ,  di- 

que  les  propriétaires  s  entendent  avec  les  exploitants;  (pie 
I  soient  assurés  contre  l'éviction.  »  Cest-â-dire  qu'crconneli 
laità  rien  moins  qu'à  lexpropriation.  Ln  fermier  assuré  contre 
m  est  à  peu  prés  propriétaire,  lin  propriétaire  obli^'é  àconsen- 
lail  malgré  lui  n'est  guère  le  maître  de  son  bien.  Mais  cette  obli- 

tout  arbitraire  qu'elle  est,  sera-t-elle  suffisante?  c'est  ce  dont 
snnb  de  douter.  Si  le  bien-être  de  la  nation  irlandaise  dépendait 
elle  loi ,  nous  la  verrions  voter  avec.  |)Iaisir,  parce  que  la  loi  de 
té  est  la  première  à  suivre.  Mais  cela  ne  remédiera  qu'à  une 
ible  partie  des  maux  ;  et  si  Ton  consulte  les  faits,  on  verra  que 
Ddais  meurent  de  faim  même  lorsqu'ils  sont  en  pleine  jouissance 
K  consentis.  Ces  baux  sont  trop  élevés,  dira-t-on.  C'est  encore 
fcre  question  agitée  aussi  par  O'Connell.  Doit-on  s'attendre  à  le 
escrirele  prix  des  fermages?  Si  le  f^rand  a^ilateur  s'en^^^age  dans 
le  voie,  il  vaudrait  mieux  trancber  la  question  bardiment.  L'ir- 
leut  nourrir  les  Irlandais.  Que  l'Irlande  donc  leur  soit  remise. 
I  faut  rien  demander  auj(»urd'bui  à  IKspa^zne  :  Ie^  événements 
le  est  le  tbéâtre  incessant  laissent  peu  de  prise  et  d'intérêt  aux 
I  sociales.  Les  bommes  d'Ktut  de  cette  belh*  et  malbeureu>e  con- 
ont  pas  grand  souci  de  ces  questions.  Le  seul  acte  4hi  ministère 
%  été  le  rétablissement  de  certains  impots  locaux  dont  Lspartero 
léchargé  le  peuple.  C'est  une  pauvre  n^ssoun^e  pour  hî  trésor,  et 
çne  n'a  pas  assez  amassé  de  ricbesses  \Hmv  que  le  travail  y  pro- 
ies revenus  à  l'Ktat.  L'impôt  est  une  arme  bien  dangereuse  dans 
îns  d'hommes  inexpérimentés.  Un  ministre  inbabile  tient  en  ses 

par  l'impôt,  le  sort  de  la  nation  qu'il  gou>erne.  La  Turquie  est 
éepar  l'impôt  :  l'Kspagneestsur  la  même  \oic;  qu'elle  y  songe. 
finances  de  TÂngleterre  lU)  s'améliorent  pas.  Uincome  tax  n'a 
mblé  le  déficit  que  les  prévisions  de  sir  liobert  Peel  l'avaient 
^  à  remplir.  Les  millions  de  la  Cbine,  les  ressources  extraordi- 
,  se  sont  engouffrés  dans  l'abime  des  dépenses  extraordinaires, 
es  dépenses  ne  sont  pas  toutes  perdues;  Targeutna  pas  été  gas- 
de  beaux  et  grands  vaisseaux  ont  été  construits,  armés,  mis  à  la 
envoyés  au  loin,  menaçant  la  France,  la  bravant,  se  jouant  de  nos 
de  possession  d'Iles  de  coraux  inabordables  et  à  peine  cultiva- 
it de  contenance  do  quelques  lieues  carrées. 
Robert  Peel  a  annoncé  au  Parlement  qu'il  ne  renonçait  pas  au 
de  commerce  avec  la  Franco,  dont  les  bases  ont  été  jetées  il  y  a 
insdéjà.  Les  paroles  du  ministre  ont  été  recueillies  avec  joie  par 
lie;  mais  elles  ont  en  même  temps  excité  la  colère  des  partisans 
luts  tarifs.  C'est,  il  faut  en  convenir,  se  réjouir  ou  se  ficher  pour 
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peu  de  chose.  Ce.  traita*  tant  annoncé  est  loin  encore  d'être  < 
^gouvernement  dans  Tune  et  Tautre  contrée  est  malheureuse 
soumis  encore  aux  exigences  des  ennemis  de  la  liberté  des 
le  temps  de  les  braver  n'est  pas  encore  venu. 

Le  pays  de  Galles  se  débat  contre  la  supension  des  travau] 
trie  du  fer,  naguère  à  son  apogée,  est  aujourd'hui  dans  Yé 
pitoyable.  Des  usines  nombreuses  montées  pour  la  fabricatk 
chôment  et  périssent.  Les  ouvriers  sont  sans  pain  ;  mais  qi 
les  propriétaires  ont  réalisé  de  grands  bénéfices;  les  capita 

dation  sont  amortis M.  Louis  Reybaud,  dans  le  demieti 

ce  journal ,  montrait  à  nos  ferriers  ce  triste  exemple  d'une 
factice  pour  les  décider  à  consentir  une  réduction  des  ti 
craignons  bien  qu'ils  ne  soient  frappés  que  d'ime  chose,  de 
acquis  d'abord. 

•  C'est  une  bonhomie  bien  grande  que  de  penser  à  converti 
mes  à  des  principes  dont  Tapplication  nuit  à  leurs  intérêts, 
grèvement  des  fers  étrangers  nous  facilite  la  construction  d 
mins  de  fer,  voilà,  certes,  une  vérité  bien  triviale;  mais  il  n 
moins  vrai  aussi  que  si  les  Anglais  nous  vendent  du  fer,  le 
France  ne  nous  le  vendront  pas  :  or,  c'est  là  ce  que  les  Y( 
peuvent  vouloir,  et  c^est  tout  naturel. 

Les  Autrichiens  commencent  à  se  préoccuper  des  quesl 
pots.  Ces  gens-là  ont  la  prétention  de  savoir  ce  qu'ils  payen 
quoi  ils  payent.  C'est  une  singulière  idée  qui  leur  est  venu 
va-t-il  sans  dire  qu'on  les  a  priés  de  ne  pas  se  mêler  de  ce 
regarde  pas. 

Les  États-Unis  continuent  à  mécontenter  le  commerce  c 
étrangères  par  Tapplicatioii  arbitraire  des  droits  de  douane, 
d'une  manière  si  contraire  aux  développements  de  la  richesi 
pas  là  ce  qu'avaient  révc  les  Franklin,  les  JefTerson,  ce  qu 
presque  réalisé.  Vessai  que  font  les  Américains  du  système  c 
Europe  leur  coûtera  cher,  ils  peuvent  en  être  assurés. 

î.a  Russie  semble  se  préoccuper  plus  de  chemins  de  fer  q 
autre  chose.  L'union  de  Saint-Pétersbourg  avec  Moscou  est  a 
résolue.  Des  officiers  belges  parcourent  l'empire  pour  arrête 
iVuu  grand  réaeau.  Là  aussi  on  procède  d'ensemble  sur  le  pa 

Avouons  toutefois  quMl  est  mille  raisons  pour  qu'en  Russie 
travaux  marchent  plus  rapidement  que  chez  nous.  Des  pi 
qu'on  exproprie  d*un  trait  de  plume,  des  travailleurs  qu'on 
tout  sans  consulter  leur  goût,  des  impôts  qu'on  lève  en  natu 
force,  sont  des  moyens  d'action  qui  nous  manquent. 


I 
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SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  DIVERSES  INDUSTRIES. 

*   [ Imoire  lu  à  TAcadiinie  ih's  sciences  inoraics  et  poliliquf-s,  séance  du  i  2  août  I  )^  { l{ . ; 


J'ai  pris,  il  y  a  (|uclquc  temps,  sur  le  bureau  de  rAoadémie, 
on  volume  d'OEuvres  diverses^  que  \enait  de  lui  offrir  M.  Mathieu 
de  Dombasie ,  et  dont  un  fragment  considérable,  portant  le 
.  titre  d'Etudes  sur  le  commerce  international  y  dans  ses  rapports 
flwc  la  richesse  despeuples,  est  consacré  à  la  défense  ex  professo 
du  régime  prohibitif. 

Ce  n'est  pas  pour  ce  système  une  petite  bonne  fortune,  ni  un 
médiocre  honneur  que  d'avoir  rencontré  un  tel  apologiste.  M.  de 
Dombasie  est,  sans  contredit,  une  des  plus  saines  et  des  plus  vi- 
goureuses intelligences  que  possède  notre  pays.  C'est,  en  même 
temps,  un  de  ses  caractères  les  plus  purs  et  les  plus  honorables. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'unir  plus  de  véritable  phi- 
losophie à  plusd'esprit  pratique ,  ni  d'apporter  plus  de  sincérité 
et  de  droiture  à  la  recherche  de  la  vérité.  Mais  il  n'a  été  donné 
iaucun  homme  d'être  infaillible.  Il  peut  arriver  aux  esprits  les 
plus  heureusement  doués  de  se  méprendre ,  même  de  se  mé- 
prendn*  gravement  ;  et  c'est,  dans  ma  conviction,  ce  qui  est 
"fibrrîvé  à  M.  de  Dombasie  lorsqu'il  a  entrepris  de  défendre,  en  prin- 
cipe, le  système  plus  ou  moins  restrictif  qu'on  est  dans  Tusage 
de  désigner  par  le  nom  de  système  protecteur,  ou  de  système  des 
prohibitions. 

Il  y  a  dans  cet  écrit,  en  effet,  cela  de  remarquable,  que  l'il- 

T.  VI.  8 


J14  JOIJKNAI.  DES  ECONOMISTES. 

luslrc  agronome  m»  s'rsl  pas  bonir  i\  envisafîer  le  sjstômt^^ 
fait.  Il  aurait  |)ii,  sans  (|u'il  fût  possible  iV\  trouvera  rodin*,  /^ 
(•onsi(lén»r  eonime  un  fait  important,  qui  a  pris  sa  place  et  \uic 
grande  place  <Ians  les  réalités  de  ce  monde,  et  qui  a  créé  des 
intért^ls  considérables,  qu'on  ne  saurait  sacrifier  légèrement. 
Je  conc(î\rais  que,  le  prenant  sous  le  point  de  \ue  de  l'applica- 
tion, il  eût  exposé,  avec  la  sagacité  qui  est  une  des  facultés 
dislinctives  de?  son  esprit,  et  avec  les  lumières  et  rexpérience 
qu'il  possède,  les  difficultés  qu'il  y  a  d(»  le  modifier  et  les  ména- 
gements (|u'on  ne  pourra  s(^  dispenser  d'apporter  h  une  telle 
réforme.  Mais  ce;  n'est  là  ni  ce  cpiil  a  fait  ni  ce  qu'il  a  \oiilu 
faire.  Ce  qu'il  a  entrepris,  c'est  d^Mléfendre  le  régime  en  lui- 
môme  et  en  théorie,  il  a  représenté  le  système  de  Pisolemenl 
commercial  des  nations  comme  un  état  parfaitement  natori'K 
également  favorable  à  la  paix  et  à  la  pnwpérité  universel^s, 
qui  n'avait  par  conséquent  aucun  des  inconvénients  qu'on  lui 
reprochait,  et  qu'on  ne  pouvait  trop  s'appliquer  à  rendre  du-- 
rable;  ajoutant  qu(^  la  liberté  des  communications  et  des  trans- 
ports, bonne  dans  les  relations  intérieures,  aurait  de  détes- 
tables effets  dans  les  rapports  de  peuple  h  peuple,  et  ne  poDvait 
devenir  jamais  la  loi  du  commerc(^  international. 

Or,  c'est  cette  apologie,  en  principe,  de  l'isolement  desnih 
tions  qui  donne  un  caractère  vraiment  singulier  a  la  dissertation 
de  M.  de  Donibasle,  et  qui  en  fait,  à  mon  avis,  un  ouvrage  fon- 
cièrement erroné,  l/erreur  est  telle  qu'on  pourrait,  si  elle  était 
sortie  d'une  plume  moins  considérable,  la  laisser  passifr  sam 
examen  ;  mais  elle  a  reçu  du  nom  et  de  l'habileté  de  l'auteur  une 
autorité  qui  l'a  déjà  rendue  contagieuse;  car  l'écrit  où  elle  est 
enseignée,  publié  isolément  sous  un  autre  titre,  aeuplusiean 
éditions.  Je  crois  donc  qu'une  réfutation  était  nécessaire.  Toote* 
foisc(»lle  que  renferment  les  rélIexions(|ueje  vaîsavoir  l'honnev 
de  communiciuer  à  l'Académie  n'est  point  directe.  Provoqué, 
heurté,  en  lisant  l'écrit  de  M.  de  Dombasie,  dans  mes  convicliom 
les  mieux  établies,  j'ai  été  entraîné  comme  malgré  moi  à  en 
examiner  de  nouveau  la  base  et  à  rechercher,  avec  plus  d'atten- 
tion quc!  je  ne  l'avais  peut-être  fait  encore,  quelles  sont  atr 
vrai  les  influences  du  régime  prohibitif,  et  comment  il  agit  k  h 
fois  sur  les  relations  sociales  et  sur  le  développement  des  diverse» 
industries  que  praticjue  la  société.  (]'est  le  résultat  de  cette  re- 
cherche que  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  sou- 
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Ire.  Comme  M.  ilo  Domhasir,  jr  Tai  laite  en  théorie  et  dan^ 
Dtérèt  de  doctrine.  SeuliMiient,  je  me  suis  réservé  de  dire, 
nissant,  quelques  mots  des  diriieullés  <le  Tappliration,  et  du 
ours  d'efforts  patients  et  de  circonstances  heureuses  que  ré- 
lera  dans  l'avenir  le  lent  et  graduel  établissement  de  libres 
ions  commerciales  entre  les  nations. 


es  partisans  du  régime  prohibitif  ont  beau  affirmer  le  ron- 
•e,  il  demeure  constant  (jucî  la  police  des. nations  européennes 
intrée  dans  une  fausse  voie  quand  elle  s'est  arrogé  le  droit 
miter  les  mouvements  <le  Tinduslrie  voiturière  et  de  déter-i 
erdans  chaque  pays  et;  qu'il  serait  permis  h  cette  industrie 
iffùrler  ou  d* exporter. 

î  reconnais  qu'en  fait,  et  dès  l'époque*  où  les  relations  com- 
ciaies  entre  les  grands  Ktats  de  l'Kuropcî  ont  commencé  à 
idre  de  l'activité,  on  a  partoul  débuté  par  là  ;  c'était  h* 
plément  du  régime  des  privilèges  ;  et  Ton  comprend  aisé- 
it  que  lorsque,  dans  Tintérienr  de  cha(|ue  pays  ,  on  croyait 
fétc  protéger  toute  indnstrii»  coïitre  la  concurrencï»  m^me 
rieure,  à  plus  forle  raison  devait-on  s(»  croinî  autorisé  à  la 
indre  contre  la  concurrerHtMln  dehors;  rien  ned(»\ait  sem- 
'  si  naturel  et  si  permis  cjue  de  repousser  la  concurrence 
iDgère  :  l'instinct  cupide  des  populations,  Tintérél  fiscal  des 
vernements,  les  rivalités  nationales,  la  peur,  la  haine,  la 
osie,  l'amour  de  la  vengeance  et  des  représailles,  toute  sorte 
nauvais  sentiments  devaient  pousser  à  l'emploi  dece  nio>en  ; 
doi  qu'a  su  colorer  après  coup  la  sagacité  natunîlh»  de 
ïrit  humain,  toujours  habile  à  découvrir  de  bonnes  raisons  à 
pui  des  plus  mauvaises  causes,  et  qu'elle  a  peu  à  peu  amplifié, 
idu  et  svstématisé. 

!ne  le  système  donc  ait  eu  ses  raisons,  cela  n'est  pas  contes- 
e.  Que  de  plus  il  n'ait  pas  (»mpèché  de  certains  progrès,  et 
ne  des  progrès  considérables,  ([uoique  infiniment  moins  ra- 
»,  à  coup  sûr,  et  surtout  moins  heureusemt^nt  dirigés  que  si 
îhoses  eussent  pris  un  cours  plus  régulier  et  plus  légitime, 
n'est  pas  davantage  susceptible  d'être  contesté.  Il  est  permis 
lapposer  qu'à  l'exemple  des  autn»s  privilèges,  qui,  sous  cer- 
B  rapports  et  à  certaines  époques,  ont  agi  comme  stimulants, 
irohibitions  ont  pu  être  un  encouragement  aussi;  que,  dans 


i 


de  ce.  ^^^  v>\e»  V««;  ,  U^^)  /U  «*^^" 


INFLUENCE  DU  KEl.IME  PROHIBITIF.  117 

Ourra  conserver  le  droit  exclusif  (l'approvisionner  le  pays, 
lais  qu'il  conçoive,  môme  de  très-loin,  la  pcns(;e  de  rendre  aux 
aUtants  le  droit  qui ,  naturellement,  leur  devrait  appartenir 
e  vendre  et  d'acheter  où  bon  leur  semble,  qu'il  ait  l'air  de 
ooloir  leur  ouvrir  le  marché  du  moindre  pays  voisin  ,  qu'il 
irle  seulement   d'unir  commercialement  la   Belgique   à  la 
rance,  et  il  entendra  de  beaux  cris,  et  il  verra  de  belles  démar- 
ies, et  il  recevra  de  (ières  remontrances  !  Tous  les  intérêts  in- 
kment  favorisés  entreront  immédiatement  en   rumeur  ;   ils 
ettrout  à  défendre  un  privilège  inique  plus  d'ardeur  qu'on 
oserait  en  employer  à  la  défense  du  droit  le  plus  juste.  Il  n'y 
ira  pas  d'efforts  qu'ils  ne  fassent  pour  résister  à  l'admission 
nsle  marché  national  de  tout  concurrent  étrani^er.  Ils  auront 
iûpd'aa?user  le  gouvernement  de  méditer  leur  ruine  ;  ils  le 
upçonneront  presque  de  trahison  :  vous  nous  avez  fourvoyés, 
mbleront-ils  lui  dire  ;  vous  nous  a\ez  excités  par  vos  tarifs  à 
igager  nos  capitaux  dans  des  entreprises  où  nous  n'étions  pas 
i  mesure  de  lutter  contre  des  étrangers  mieux  placés  ou  plus 
ancés  que  nous:  Ce  n'est  pas  nous  qui  voiis  avons  demandé 
s  primes  ;  notre  désintéressement  est  bien  connu  :  vous  les 
issions-nous  demandées,   il  fallait  ne  pas  les  accorder  si  elles 
aient  injustes  ou  dangereuses;  il  ne  vous  est  plus  permis  de 
s  retirer  maintenant;  vous  ne  h*  pourriez  sans  compromettre 
>tre  fortune  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'être  généreux,  ni  même 
iste  à  nos  dépens  ;  les  droits  protecteurs  que  vous  nous  avez 
^cordés  ne  sont  pas  seulement  un  fait,  mais  un  |)rincipe,  etc. 
Et  ce  ne  sera  pas,  comme  on  a  semblé  le  penser,  faute  d*at- 
•ibutionssufiisantes, ou, commeon s'exprime  aujourd'hui,  faute 
'une  suffisante  centralisation  \  que  le  gouvernement  se  verra 
ntouré  de  ces  résistances  :  ce  sera,  tout  au  coTitraire,  parce  que 
'erreur  ou  l'inattention  publiques  lui  auront  laissé  prendre,  à 
et  égard,  plus  de  pouvoirs  qu'il  n'en  pouvait  légitimement  et 
Ltilement  exercer;  parce  qu'il  se  sera  arrogé  le  droit  injuste  et 
langereux  de  régler  les  mouvements  des  diverses  industries, 
|a'il  les  aura  placées  dans  des  situations  artificielles  et  fiiusses, 
it  qu'il  se  sera  mis  lui-môme  dans  l'impuissance  de  revenir  à  la 
usticeet  au  bon  sens  sans  froisser  beaucoup  d'intérêts.  Certes, 
i  ,  au  lieu  de  créer  ainsi  par  des  tarifs,  contrairement  à  tout 

*  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  un  arlicle,  ri'aillcurs  excellent,  de 
f.  L.  Reybaud ,  intitulé  Du  fédéralisme  industriel,  t.  III,  p.  321  et  33i. 
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droit  et  à  toute  prudcnco,  (h^s  positions  exceptionnellt^s  à  la  |iIl^ 
part  des  industries,  il  s'étnit  borné  à  lesrairejouirdeccttesiiirels 
qu'il  doit  également  à  loiilcs,  en  leur  laissant  d*ailieurs  H 
choix  de  leurs  travaux  el  la  responsabilité  de  leurs  entreprise^ 
il  ne  se  serait  pas  exposé  à  de  telles  dillicultés.  C'est  dooc  1^ 
qui  s'est  suscité  à  lui-même  ces  obstacles,  et  le  premier 
(la  régime  prohibitif  est  de  lui  l'aire  des  ennemis  de  ceui 
même  qu'il  favorise,  et  de  l'exposer  à  les  voir  coalisés  coiilre  I 
à  la  moindre  atteinte  que  pourra  recevoir  de  sa  part  la  positif 
injuste  qu'il  leur  a  créée. 

Un  second  elFet  du  même  régime  sera  de  mettre  aux  pri^e^ 
les  unes  avec  les  autres  les  industries   indûment   favorisêev. 
Chacune  d'elles  sans  doute  trouvera  fort  bon  que  nul  ne  fuiue 
s'approvisionner  hors  du  marché  national  de  l'espèce  de  pro- 
duits  qu'elle  crée;  mais  aucune  n'approuvera  qu'on  lui  inter- 
dise de  tirer  des  marchés  étrangers  mieux   pourvus  que  Je 
marché  national,  les  divers  objets  qu'elle  consomme  ;  et  toutes 
réclameront,  hors  en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les  pro- 
duits de  leur  fabrique ,  la  liberté  des  relations  avec  le  dehors.  Il 
pourra  sans  doute  arriver  que,  pour  mieux  assurer  leur  propre 
privilège  ,  quehpies-unes  consentent  à  faire  cause  commune 
avec  d'autres,  et  qu'ainsi  coalisées  elles  travaillent  ensemble i 
assurer  la  durée  de  leur  position.  Mais  comme,  dans  ces  pacte» 
immoraux,  il  y  aura  onlinairement  un  bon  nombre  de  dupes; 
comme  toutes  les  industries  liguées  n'auront  pas  au  même  degré 
besoin  de  faveur,  et  comme  aucune  ne  pourra  concourir  à  assurer 
à  ses  complices  le  monopole;  du  marché  national  qu'en  travail- 
lant à  se  faire  fermer  à  elle-même  les  marchés  étrangers,  il 
arrivera  heureusement  que  ces  coalitions,  toujours  fort  incom- 
plètes, seront  en  outre  médiocrement  solides,  et  qu'à  la  pre- 
mière occasion  un  bon  nombre  d'industries,  revenant  à  leurs 
tendances  individuelles,  se  mettront  en  hostilité  contre  celles 
qui,  par  l'excès  de  leurs  exigences,  contribueraient  le  plus  à 
leur  faire  fermer  le  marché  des  autres  nations.  C'est  ce  qu'ont 
vu  dans  une  occasion  récente,  où  un  cert^iin  nombre  d'indus- 
tries, qui  combattaient  violemment  l'union  commerciale  avec 
la  Belgique,  au  nom  et  dans  l'intérêt  prétendus  du  tratail  fi/^ 
lionaly  ont  été  démenties,  accusées,  apostrophées  par  beaucoup 
d'autres  qui ,  au  nom  du  même  intérêt,  réclamaient  cette  union 
avec  non  moins  d'ardeur  que  les  premières  n'en  mettaient  à  la 
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•^pousser,  et  où  des  villes  considérables  et  de  nombreuses  po- 
pulations ont  formé  sur-le-chiinij)  des  camps  séparés  et  élevé  des 
dnpeaui  contraires. 

Ajoutons  que  cette  hostilité  <[ue  le  système  suscite  entre  les 
diverses  industries  se  manil'oste  plus  vivement  encore  entre  elles 
Bt  le  gros  de  la  population.  On  a  beau  dire  à  la  masse  des 
regnicoles  qu'ils  sont  tous  alternativement  |)roducteurs  et  con- 
soramateurs,  et  que  les  tarifs  de  la  douane  sont  une  garantie 
pour  tous  et  ne  sont  en  résultat  une  charj^e  pour  personne,  que 
chacun  retrouve  avec  bénélice  dans  s(»s  \ent(»s  ce  qu'il  peut 
payer  de  trop  dans  ses  achats  ;  nul  n'est  dupe  de  cet  artilice  de 
-angage,  et  les  producteurs  dont  le  travail  n'est  que  faiblement 
protégé  ci  ceux  qui  ne  sont  pas  protégés  Au  tout,  ceux  en  très- 
çrand  nombre  notamment  qui  dirigent  leur  activité  sur  les 
hioromes  et  dont  les  produits  n'allectent  |)as  un  caractère  ma- 
tériel, tous  ceux  qui  exercent  quelqu'une  des  professions  dit(»s 
libérales,  les  professeurs,  les  savants,  les  artistes,  les  médecins, 
les  avocats,  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  sentent  fort 
bien  que  les  taxes  de  la  douane  sont  pour  eux  une  charge  sans 
compensation,  qu'elles  leur  imposent  une  contribution  véri- 
Uible  et  souvent  très-forte;  et  si,  comme  on  Ta  cent  fois  ob- 
lervé,  il  est  absurde  de  prét(»ndre  qu'une  nation  est  tributaire 
de  celles  à  qui  elle  achète  librement,  spontanément  et  a  prix 
loyalement  débattu  ce  qu'elles  produisent  mieux  qu'elle,  il  ne 
le  serait  certes  pas  de  dire  qu'elle  est  tributaire  de  toutes  les 
industries  nationales  qui,  à  la  faveur  des  droits  ou  des  prohi- 
bitions de  la  douane,  lui  font  payer  les  produits  qu'elles  créent 
au-dessus  de  leur  vraie  valeur.  C'est  bitMi  là  en  clfet  un  tribut 
véritable,  une  servitude  réelle,  une  subv<^ntion  accordée  sans 
service  reçu.  L'hostilité  est  donc  naturelle,  et  lé^Mtime  et  né- 
cessaire, entre  elle  et  les  industries  indigènes  <|ui  la  rançon- 
Bent  ainsi,  et  il  ne  fciut  pas  être  surpris  des  plaintes  animées 
qu*cn  toute  occasion  ces  sortes  d'exactions  lui  inspirent. 

Ije  système  enfin  produit  de  peuple  à  peuple  plus  d'inimitiés 
encore  que  dans  l'intérieur  de  chaque  nation.  Kt  en  eifet,  s'il 
a  la  prétention  de  favoriser  le  travail  national,  il  ne  dissimule 
pas  qu'il  est  hostile  à  l'industrie  étrangère.  Il  fait  revivre  entre 
les  nations,  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  anciennes  rivalités 
des  ordres  et  des  corporations.  Il  métaux  prisc^s  les  industries 
de  chaque  pays  avec  les  industries  étrangères  de  même  nature. 
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Il  intéresse  les  industries  rivales  à  engager,  de  chaque  cAté,       i 
pays  tout  entier  dans  leur  querelle  ;  et  de  chaque  côté  ,  en  eiT^j 
ces  industries  ne  négligent  rien  pour  persuader  au  pays  c^q 
tout  ce  qui  vit  au  delà  de  la  frontière  a  des  intérêts  opposés  s^  qj 
siens.  Né  des  sentiments  haineux  et  jaioui  qui  ont  longtei^Ste 
divisé  les  peuples,  il  a  besoin,  pour  se  maintenir,  de  faire  coit. 
sidérer  la  guerre  comme  leur  état  naturel.  Il  perdrait  son  prîjj. 
cipal  argument  si  la  guerre  cessait  d'être  à  craindre;  c'est  uojL 
quement,  attirme-t-il ,  dans  la  prévision  de  la  guerre,  et  pour 
qu'on  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  dans  le  cas  où  elle  écltteraiX 
qu'il  prohibe  les  marchandises  étrangères  ,  et  qu'il  vise  à  na- 
turaliser dans  chaque  pays  les  industries  du  monde  entier.  Il 
lui  importe  donc  (jue  la  guerre  soit  toujours  considérée  non- 
seulement  comme  possible ,  mais  comme  probable ,  et  il  entre- 
tient avec  soin  les  préjugés  les  plus  propres  à  la  perpétuer  ;  il  II 
continue  même,  autant  qu'il  est  en  lui ,  en  tenant  les  peuples 
aussi  isolés  (|ue  jmssible,  et  en  ne  cessant  de  fomenter  entre  enx    i 
l'irritation  et  la  jalousie  ;  il  est  la  dernière  cause  qui  les  sépare, 
et  la  force  qui ,  dans  l'état  présent  du  monde  ,  oppose  le  plos 
d'obstacles  aux  rapprochements,  à  l'espèce  de  fusion  que  l'in- 
dustrie voiturière  tendrait  à  opérer  entre  eux  sous  mille  rapports. 
A  l'intérieur  et  h  l'extérieur  ,  le  régime  prohibitif  est  donc 
visiblement  une  cause  de  trouble  et  de  discorde,  et  cet  effet, 
qui  s'est  déjà  manisfesté  par  tant  de  luttes,  deviendra  de  plos 
en  plus  évident  à  mesure  que  les  inconvénients  du  système    | 
deviendront  eux-mêmes  plus  sensibles ,  et  que  son  existence 
sera ,   comme   il  faut  s'y  attendre ,  plus  combattue  et  plus 

menacée. 

« 

En  même  temps ,  d'ailleurs ,  qu'il  divise  les  hommes ,  il 
oppose  de  graves  obstacles  au  progrès  des  diverses  industria. 
H  a,  dans  une  grande  mesure,  le  tort  d'intervertir  partout 
l'ordre  naturel  de  leur  développement  et  d'imprimer  à  lenr 
expansion  une  direction  très-irrégulière;  d'en  fomenter  dans 
chaque  pays  un  certain  nombre  qui  n'auraient,  pour  le  moment 
du  moins,  aucune  chance  de  s'y  établir  d'elles-mêmes,  et  d'y 
enchaîner  l'essor  de  celles  qui  pourraient  le  mieux  y  réussir; 
d'enchérir  par  là  très-sensiblement  les  produits  de  tontes,  et, 
en  troublant  ainsi  le  cours  des  choses,  d'installer  partout  U 
CONTREBANDE,  qui  se  doune  la  mission  de  rectiKer  ses  plai 


♦      INFLUENCE  DU  RÉGIME  PROHIBITIF.  121 

nods  écarts,  et  qui,  de  toutes  les  industries  qu*il  a  la  préten- 
ioo  de  rendre  florissantes,  est,  sans  aucun  doute,  et  au  milieu 
lémedes  efforts  qu'il  fait  pour  la  réprimer,  celle  qu'il  excite  , 
a'ii  chauffe,  qu'il  fomente  le  plus  vivement. 

Il  diminue  pour  toutes,  sous  un  autre  aspect,  les  chances 
atnrelles  qu'elles  auraient  de  prospérer.  Il  ralentit  sensible- 
lent  leur  marche,  en  isolant  les  nations  qui  les  pratiquent, 
ten  exigeant  que  les  mômes  découvertes  soient  refaites  autant 
e  fois  qu'il  y  a  de  peuples  séparés.  Il  la  ralentit  encîoreen  em- 
èchaat  très-sensiblement  les  matières  premières,  les  capitaux, 
ss  machines,  les  hommes,  les  idées,  les  inventions,  les  talents 
le  chercher  et  de  trouver  leur  véritable  place. 

D'un  autre  côté,  et  c'est  peut-être  là  le  point  capital,  Fisole- 
neot  qu'il  produit  diminue  sensiblement  l'activité,  en  limitant 
a  concurrence.  On  objecte,  il  est  vrai ,  (|u'il  laisse  la  concur- 
tence  entière  dans  l'intérieur  de  chaque  pays.  Mais  si  cette  con- 
nurence  intérieure,  autrefois  si  redoutée  et  si  combattue,  est 
tenue  maintenant  pour  favorable,  comment  arrive-t-il  qu'elle 
ne  le  soit  que  dans  l'intérieur  du  marché  national,  qu'elle  cesse 
fe  Tètre  au  delà ,  et  que  l'utilité  qu'on  lui  reconnaît  s'arrête 
juste  à  la  frontière? 

II  y  a  à  tenir  grand  compte,  observe-t-on ,  de  la  diversité  des 
Htnations  et  de  la  nécessité  de  les  rendre  égales  pour  que  la 
latte  demeure  possible  à  l'industrie  des  pays  les  moins  avancés. 
lais  ce  n'est  là  visiblement  qu'un  prétexte  ;  c^r,  par  la  natun» 
Dême  des  choses ,  il  existe  entre  les  situations  des  diversités 
afinies,  non-seulement  d'Etat  à  Etat,  mais  de  province  à  pro- 
ince ,  de  territoire  à  territoire,  et,  pour  ainsi  dire,  d'entre- 
rise  à  entreprise  :  toutes  les  mines,  dans  l'intérieur  du  même 
ays ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exploitées  avec  la  même 
icilîté  ;  tous  les  laboureurs  ne  cultivent  pas,  à  beaucoup  près, 
D  sol  également  fertile;  toutes  les  usines  ne  sont  pas  également 
ien  placées  ;  toutes  ne  disposent  pas  de  moteurs  naturels  gra- 
nits ou  de  moteurs  gratuits  d'une  égale  puissance  ;  toutes  n'ont 
as  à  leur  service  des  populations  également  intelligentes  et 
ien  dressées  ;  là  oii  les  conditions  sont  le  plus  égales  ,  une 
inltîtude  de  causes  peuvent  accidentellenient  les  faire  varier  , 
ne  mode  nouvelle,  un  procédé  nouveau,  un  perfectionne- 
I6nt  quelconque  ;  enfin  cette  diversité  et  cette  mobilité  dans 
s  situations  sont  choses  non-seulement  naturelles  et  inévi- 
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tables,  mais,  dans  une certainL<!  mesure,  im|K>ssîbles  a  eflî^ 
Si   donc  des  industries  ri>ales,  |K»ur  pouvoir  Goncouri 
avancer  simultanément,  inaienl  besoin  d*êtrc  placées  dan^ 
situations  identi(|ues ,  il  faudrait,  à  peu  près  partout,  renoi 
à  tout  profères  un  peu  générai  ;  car  presque  nulle  part 
telle  égalité  n'existe,  ni  ne  saurait  être  établie.  Mais  elle i 
heureusement  pas  nécessaire,  et  Ton  voit  dans  rintérieui 
chaque  pays  des  cntn^trises  industrielles  de  mémo  nature  | 
spérer  simultanément,  quoiijue  à  des  degrés  di\ers,  dans 
situations  les  plus  inégales.  Les  exemples  en  sont  nooibr 
dans  toutes  les  industries  :  dans  Tindustrie  manufacturière,! 
d*une  entreprise  H  une  autn^  se  nianilestent  des  diflerence 
marquées,  et  dans  les  industries  minérale  et  agricole,  où» 
e\|)Ioités  avec  pn)lit  des  terrains  si  divers  et  dans  des  situât» 
si  inégalement  fav(»rables.  Or,  si  ces  graves  inégalités  n'o 
pèchent  pas  une  certaine  prospérité  commune,  dans  un  œi 
limité,  |Nnirquoi  donc  la  rendraient-<*lles  impossible  dans 
espaces  [tlus  étendus,  où  le  danger  serait  ailaibli  par  la  distan 
et  quand  ,  dans  Tintérieur  d*un  même  pays,  et  de  provint 
province,  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  4-ompenser  par  des  doo/ 
la  dillérence  des  situations  ,  commiMil   se  ferait-il  que 
rovaume  à  royaume,  cette  compensation  fût  d*une  impér 
nécessité?  Il  faudrait  au  moins  pour  cela  que,  de  roya' 
royaume,  les  inégalités  de  situation  fussent  inliniment  ph 
noncH?s  (|u'elles  nt;  le  sont  de  pro\ince  à  |)rovince,  e 
p<;rmis  d*afiirmer  <|u'il  n'en  est  pas  ordinairement  ainsi 
il  pas  évident ,  par  exemple,  quil  n'y  a  pas  ,  à  l)eauer 
aussi  loin  d(^  Tindustrie  de  Manchester  à  celle  de  Mul' 
de  Sfiint'Uuentin  ,  (jue  de  celk*-ci  à  celhî  de  tel  autre 
la  France,  où  l'industrie  «'olonnière  en  est  à  peine  à  Sf 
et  si  telh;  lilature  naissante,  dans  un  de  nos  départ 
moins  avancés,  n'est  pas  arrêtée  par  la  redoutable  o 
(h*   l'Alsace ,  n'y  a-t-il  pas  quelque  raison  de  cro' 
filatures  de  l'Alsace  ne  le  seraient  pas  à  leur  tour,  r 
concurrence  des  provinces  anglaises  les  plus  a\ancr 
Non-seulement  hîs  dillérences  diî  situation  ne  st 
nairement  d'Klat  à  Ktat  plus  sensibles  (|ue  de  pn 
vince ,  et  n'aurai<'nt  |)as ,  par  consé(|ueMt,  plus 
rachetées  par  des  tarifs;  mais  à  peine  même  peu 
les  tarifs  ont  [lour  objet  de  rendre  les  situations 
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sk  est  si  \Tai ,  qu*ils  ne  soiil  pas  le  moins  de  monde  ,  malgré 
tar  apparente  précision,  calculés  sur  le  véritable  état  du  pays 
Mitre  lequel  on  les  dirige  ;  qu'ils  opposent  en  général  la  même 
fce  de  répulsion  à  des  industries  placées  dans  les  conditions  les 
08  diverses,  et  qu'ils  se  piquent,  en  France  du  moins,  de  les 
aiter  toutes  avec  une  inflexible  uniformité. 
Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  très-forte  de  douter  de  cette  né- 
ssité  d'égaliser  les  situations  par  des  douanes,  dans  cette  cir- 
iDStance  singulière  que  tous  les  pays,  indistinctement,  expri- 
ent  le  même  besoin  de  froleclion,  et  que,  dès  qu'il  s'agit  de 
pousser  par  des  tarifs  la  concurrence  extérieure,  les  industries 
!  tous  les  pays  mettent  toutes  la  môme  ardeur  a  se  déclarer  les 
oins  avancées,  et  manifestent  des  frayeurs  absolument  pa- 
illes, frayeurs  qui  doivent  être  nécessairement  mal  fondées 
quelque  côté.  Onsent  à  merveillecn  ell'etque  di^s propositions 
ii  s'excluent  ne  peuvent  pas  être  également  véritables,  et  qu'il 
'est  pas  simultanément  possible,  par  exemple,  (|ue  les  draps 
inçais  aient  sujet  de  craindre  les  draps  belges  et  les  draps  belges 
Adraps  français.  Voilà  pourtant  ce  qui  arri\e,  c'est-à-dire  que, 
etoos  les  côtés  à  la  fois,  s'élève  ce  cri  :  «  Nous  sommes  les  plus 
ïïiblis!  Nous  sommes  hors  délai  de  lutter  contre  la  concuirence 
k  t étranger!  »  UucTelle  vraiment  plaisante,  lutte  à  rebours  de 
Dotes  les  luttes,  dans  lesquelles  chacun  s'elTorce  de  paraître  le 
ins  fort,  taudis  qu'ici  c'est  à  qui  réussira  à  se  montrer  le  plus 
npuissantet  le  plus  débile.  S'agit-il  par  exemple  de  tissus  de 
litte?  Nos  fabricants  déclarent  que  leur  ruine  est  assurée  s'ils 
esont  protégés  contre  la  concurrence  belge  par  des  droits  de 
Oet  40  pour  100,  tandis  que,  de  son  côté,  la  Belgique  affirme 
D'elle  est  restée  énormément  en  arrière,  t;t  qu'elle  a  eu  le  tort 
ils-gravede  ne  pas  protéger  suffisamment  son  industrie.  Des 
nu  parts  à  la  fois  on  assure  qu'on  a  toutes  sortes  de  désavan- 
i|es  :  on  va  jusqu'à  prétendre  du  côté  de  la  France  que  le  re- 
lit de  la  prohibition  ,  quel  que  fût  le  droit  qui  la  remplaçât, 
nènerait  une  lutte  dans  laquelle  les  fabriques  françaises  de- 
enreraient  inévitablement  écrasées;  et  telle  est,  en  même 
Dips,  la  terreur  éprouvée  par  la  Belgique,  qu'on  propose  d'éle- 
r  à  280  francs  par  100  kilogr.  de  laine  le  droit  (|ui  n'était 
sqoe-làquede  180  francs.  On  tient,  également  des  deux  côtés, 
oonciirrenc^^  anglaise  |)our  quelque  chose  trexcessivement  for- 
dable»  d'absolument  invincible;  et  l'Angleterre  toutefois, 
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malgré  la  terreur  qu'elle  inspire,  est  si  peu  sûre  d'elle-iDèiBi 
qu'avant  M.  Huskisson  elle  ne  trouvait  pas  ses  tissus  de  laio 
trop  défendus  par  un  droit  de  50  pour  100,  et  qu'à  Theon 
qu'il  est,  elle  les  couvre  encore  d'une  protection  de  15  pour 
100.  —  On  trouve  un  second  exemple  de  ces  effrois  qui  se  con- 
tredisent, dans  la  lutte  des  tissus  de  coton.  Il  n'y  a  quepeo 
d'années  encore,  l'Angleterre,  qui  inonde  le  globe  de  ses  pro- 
duits en  ce  genre,  qui  en  exporte  annuellement,  malgré  les 
prohibitions  ou  les  taxes  répulsives  qu'elle  rencontre  presque 
partout,  pour  plus  de  800  millions  de  francs,  croyait  avoir  h- 
soin  de  les  défendre  sur  son  propre  marché  par  des  droits  de 
50,  67,  75  pour  100;  et  d'un  autre  côté,  les  fabriques  du  con- 
tinent et  notamment  celles  de  la  France  ne  voient  pour  elle»  de 
salut  possible  que  dans  la  prohibition  la  plus  absolue.  La  Bel- 
gique, en  convenant  de  ses  progrès,  déclare  que,  pour  les  in- 
diennes, les  produits  anglais  et  français  lui  font  une  concurrence 
qu'elle  est  tout  à  fait  hors  d'état  de  soutenir  ;  et  la  France,  à  son 
tour,  en  reconnaissant  que  cette  industrie  a  souffert  en  Belgique 
depuis  que  ce  pays  s'est  constitué  en  état  séparé,  affirme  que 
les  manufactures  françaises  ne  pourraient,  sans  le  plus  gnnd 
danger,  s'exposer  à  la  concurrence  belge.  —  Les  poteries,  te 
verreries  et  maints  autres  articles  donnent  lieu  aux  mêmes  ma- 
nifestations de  peur  simultanées.  Les  potiers  anglais,  qui  x 
croient  en  état  de  fabriquer  toute  sorte  de  poteries  à  roeilkm 
marché  qu'aucune  autre  nation  du  monde,  n'en  demandaieiil 
pas  moins,  par  le  t^irif  encore  en  vigueur  en  1825,  une  pWH 
lection  de  75  pour  100.  Quant  aux  nôtres,  des  droits  protc^ 
teurs  ne  sauraient  leur  suffire  :  il  ne  leur  faut  pas  moins  qu  uw 
prohibition  absolue  ;  ils  sont,  affirment-ils,  en  arrière  de  5C 
ans,  et,  tandis  qu'ils  s'évertuent  ainsi  à  se  déprimer  eux-mêmes, 
ceux  de  la  Belgique  se  déclarent  encore  inférieurs  et  exposeol 
compendieusement  les  raisons  de  leur  impuissance.  —  Arrivons 
nous  aux  cristaux?  Un  fabricant  anglais  avoue  que  son  indostiii 
est  en  mesure  de  se  défendre  contre  la  concurrence  française 
mais  il  insiste  néanmoins  pour  être  protégé,  c'est-à-dire  poui 
être  indûment  affranchi  de  toute  concurrence  extérieure,  e 
quand  on  lui  demande  ce  qu'il  craint,  il  répond  qutl  croki 
tout  et  proteste  contre  tout  abaissement  des  tarifs.  A  cAté  dec 
fabricant  anglais  qui  craint  tout,  bien  qu'il  ne  redoute  pail 
concurrence  française,  je  puis  faire  figurer  un  fabricant  bcl| 
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|ui  accuse  la  cristallerie  française  d'inonder  de  ses  produits  la 
Belgique,  hors  d'état  de  se  défendre,  dit-il,  malgré  réiévation 
lesdroits  ;  et,  en  regard  de  ce  dernier,  un  fabricant  français  vous 
ittestera  que  les  verreries  belges  ont  sur  les  nôtres  toute  sorte 
TaVantages,  qu'elles  peuvent  donner  pour  8  et  20  francs  ce  que 
loosne  pouvons  donner  que  pour  13  et  30,  et  qu'en  dépit  du 
toit  qui  nous  protège,  elles  nous  font  une  concurrence  contre 
iqaelle  il  nous  est  impossible  de  lutter  \ 

C'est  ainsi  qu'on  s'escrime  à  paraître  petit  et  faible,  et  telle 
si  l'émulation  de  ces  frayeurs,  qui  font  également  explosion 
Artout,  et  qui  enchérissent  les  unes  sur  les  autres.  Or,  on  peut 
MCD  admettre  qu'elles  sonttoutes  sincères,  mais  non  pas  qu'elles 
ont  toutes  fondées,  et  que  tout  le  monde  a  raison  d'avoir  peur, 
la'ancune  nation  n'est  en  mesure  de  supporter  la  concurrence 
Taucune  autre. 

Je  suis  bien  plus  tenté  de  penser  que  leur  plus  grand  inté- 
M  à  toutes  serait  d'être  sagement  préparées  à  l'établisse- 
nent  d'un  libre  concours.  L'expérience  en  effet  a  prouvé 
Baintes  fois  et  de  la  manière  la  plus  éclatante,  qu'entre  des 
Miys  placés  dans  des  situations  d'ailleurs  fort  diverses  on 
Nmvait  supprimer  tout  tarif,  faire  disparaître  toute  ligne  de 
looanes  non-seulement  sans  dommage  pour  l'industrie  de 
hacoD,  mais  avec  profit  pour  celle  de  tous.  Cela  a  été  prouvé 
pr  la  suppression  de  nos  douanes  intérieures  et  par  la  substi- 
ition  d'un  seul  grand  marché  national  aux  innombrables  mar- 
iés isolés  dont  notre  territoire  était  formé.  Cela  a  été  prouvé 
ir  l'adjonction  à  notre  pays  du  territoire  de  la  Belgique  et  des 
iciens  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Cela  a  été 
pouvé  par  la  réunion  successive  à  ce  marché,  déjà  si  étendu,  de 
us  les  pays  qui  avaient  fini  par  constituer  la  France  impériale, 
par  le  reculenient  graduel  des  lignes  de  douanes  jusqu'aux 
nmières  limites  de  cet  immense  marché.  Cela  vient  de  nos 
urs  d'être  confirmé  de  nouveau  par  la  réunion  à  peu  près  si- 
nltanée  des  nombreux  Etats  qui  forment  l'union  commerciale 
leroande.  Il  est  bien  avéré  qu'en  ces  divers  cas  on  a  pu  agran- 
r  ainsi  le  cercle  dans  lequel  le  voiturage  pourrait  librement 
:écuter  ses  transports,  sans  que  les  industries  rivales  et  si  di- 
irsement  situées  dont  on  lui  permettait  de  mettre  les  produits 

>  Je  puise  tous  ces  faits  dans  les  enquêtes  et  autres  documents  officiels  qui  ont 
!  iMibUés  en  Angleterre ,  en  France  et  en  Belgique. 


12C  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

en  présence  en  aient  aucunement  souffert.  Et  non-seulem^^ 
elles  n'en  ont  pas  souffert,  mais  il  est  encore  avéré  que  leur  ac- 
tivité commune  s'en  est  sensiblement  accrue  ;  et  personne  ne 
conteste,  par  exemple,  que  la  suppression  de  nos  douanes  infé- 
rieures et  la  faculté  laissée  enfin  à  Tindustrie  voiturière  de  se 
mouvoir  sans  obstacle  dans  toute  l'étendue  du  territoire  mtkh 
nal  n*ait  puissamment  contribué  au  développement  des  indus- 
tries que  le  territoire  renferme.  Personne  ne  conteste  non  plu 
que  Textension  graduelle  qu'a  prise  notre  marché  pendant  la 
durée  de  la  République  et  de  TEmpire,  n'ait  eu  des  résultats 
pareils.  Je  sais  bien  que  les  iauteurs  du  régime  exclusif  attri- 
buent surtout  ces  résultats  à  l'isolement  où  la  révolution  nom 
avait  placés  du  reste  de  l'Europe.  Mais  les  plus  exagérés  ne  nient 
point  que  l'agrandissement  du  marché  national  n'y  ait  égale- 
ment concouru;  ils  ont,  au  contraire,  grand  soin,  dans  l'apolo- 
gie qu'ils  font  du  blocus  continental,  de  faire  remarquer  àqud 
point  les  inconvénients  reprochés  à  ce  système  étaient  rachetés 
pour  nous  par  la  vaste  étendue  donnée  à  notre  marché,  et  ils  se 
prévalent  de  celle  qu'il  conserve  encore,  et  de  la  grandeur  de 
j'espace  dans  lequel  le  voiturage  peut  s'y  mouvoir  en  toute  li- 
berté, pour  maintenir  le  régime  de  l'isolement  industriel  de  II 
nation  et  mettre  ce  régime  à  l'abri  de  toute  atteinte.  En6n,  i 
l'on  ne  conteste  pas  les  avantages  qu'a  eus  pour  notre  industrie 
l'agrandissement  successif  du  marché  national,  depuis  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  de  l'ancienne  France  jusqu'au 
dernières  acquisitions  de  la  France  de  la  Révolution  et  de  l'Eni- 
pife  et  au  dernier  déplacement  des  douanes  impériales,  il  n'yi 
pas  davantage  à  contester  les  services  qu'a  déjà  rendus  à  l'in- 
dustrie allemande  la  suppression  de  toute  barrière  entre  les 
divers  États  qu'embrasse  le  zollverein.  Cet  affranchissements 
imprimé  à  l'industrie  de  tous  l'impulsion  la  plus  salutaire;  et 
non-seulement  les  souffrances  partielles  qui  ont  pu  résulter fur 
quelques  points  d'une  liberté  brusquement  établie  n'ont  nulle- 
ment arrêté  le  cours  si  heureusement  accéléré  de  In  prospérité 
générale,  mais  h's  lieux  mêmes  qui  avaient  momentanémart 
souffert  se  sont  promptement  relevés,  et  l'industrie  de  Beriiiit 
par  exemple,  un  moment  déconcertée  par  le  redoutable  concosit 
de  l'industrie  saxonne,  s'est  bientôt  remise  de  cet  ébranlement 
et  trouvée  en  mesure  de  lutter  contre  sa  principale  rivale.  Par- 
tout l'activité  s'est  accrue  et  la  richesse  développée;  les  pitl 
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niids  avantages  ont  été  sans  doute,  ainsi  qu'il  était  naturel, 
Mr  les  états  qui  «avaient  le  plus  (ravance  ;  mais  tous  ont  sen- 
Uement  profité,  et  le  seul  fait  de  la  suppression  des  lignes  de 
Niaoes  qui  les  isolaient  les  uns  des  autres  les  a  placés  collecti- 
metit  dans  les  conditions  de  prospérité  les  plus  com|)lètes  où 

I  ie  fussent  jamais  trouvés.  Ceci  est  attesté  par  tous  les  écri- 
ins  qui  ont  eu  à  rechercher  et  h  faire  connaître  les  résultats 

Tunion  douanière  allemande. 

II  parait  donc  certain,  des  (expériences  considérables  et  réi- 
rées  Font  suffisamment  établi,  qu'on  pourrait  arriver  à  la 
ppression  de  toute  barrière  (între  des  pays  très-<livers  et  très- 
Igalement  avancés,  non-seulement  sans  détriment,  mais  avec 
ofit  pour  rindustrie  des  uns  et  des  autres.  (À^la  resle  vrai 
ilgré  ce  qu'on  a  pu  dire  des  relations  du  Portugal  av(M'  TAn- 
sterre,  et  des  États  à  peine  éclos  du  Nouveau-Mcmde  avec 
lurope.  La  liberté  des  importations  n'a  pu  détruire  dans  ces 
ysdes  industries  qui  n'y  étaient  pas  nées,  et  le  régime  pro- 
bitif  n*aurait  pas  eu,  très-assurément,  la  vertu  de  les  y  faire 
hre.  Quand  le  Portugal  aurait  refusé  de  recevoir  les  pro^luits 
«fabriques  anglaises,  et  quand  les  Ktats  naissants  de  TAmé- 
[Qe  auraient  repoussé  par  des  douanes  les  articles  manufac- 
rés  de  l'industrie  européenne,  il  n'aurait  certes  pas  sufli  de 
I  expédients  pour  faire  de  ces  pays  des  pays  manufacturiers. 
ipeut,  je  crois,  sans  beaucoup  de  témérité,  mettre  les  fauteurs 

i  régime  prohibitif  au  défi  de  citer  des  exemples  de  popula- 
Mencore  engourdies  dont  ce  système  ait  eu  le  pouvoir  d'é- 
Btet  l'activité ,  ou  de  nations  véritablement  actives,  que  de 
nres  communications  avec  des  sociétés  industrieuses  et  riches 
îot  fait  tomber  dans  l'engourdissement. 
Pour  bien  apprécier,  au  surplus,  l'effet  de  telles  relations,  il 
f  a  qu'à  l'observer  au  sein  môme  de  grands  pays,  où  elles 
îlient  en  contact  des  industries  et  des  territoires  avant  les  in- 
rètoen  apparence  les  plus  opposés.  Admettons-nous,  dans  Tin- 
ieor  du  royaume,  qu'il  soit  au  pouvoir  des  provinces  avancées 
nuire  par  leur  concurrence  à  lavancemi^nt  des  provinces  en 
ard?  Croyons-nous  que  l'agriculture  de  la  Flandre  fasse  ob- 
de  à  celle  du  Languedoc,  ou  que  les  fabriques  de  l'Alsace 
étent  les  progrès  de  celles  de  Rouen?  Pensons -nous  qu'il 
tan  pouvoir  de  l'industrie  lyonnaise  d'empêcher  qu'il  s'éta- 
des  métiers  à  soie  ailleurs  que  dans  le  département  du 
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Rhône  sans  le  secours  des  prohibitions,  ou  que,  sans  la  même 
assistance,  il  ne  se  puisse  élever  de  fabriques  de  coton  ailleors 
qu'à  Saint-Quentin  ou  à  Mulhouse?  Les  partisans  du  régime 
prohibitifsont  si  loin  de  le  supposer,  qu'ils  ne  cessent  d'exciter 
les  départements  méridionaux,  ennemis  par  position  de  ce  sys- 
tème, à  importer  chez  eux  l'industrie  des  départements  du  Nord 
et  de  l'Est.  Imitez,  leur  dit-on,  l'exemple  que  ces  départements 
vous  donnent.  Gréez  au  milieu  de  vous  de  grands  foyers  d'in- 
dustrie :  faites  des  cotons  comme  à  Mulhouse  ;  faites  des  soie- 
ries comme  à  Lyon  ;  fabriquez  des  draps  et  des  tissus  de  laine 
comme  à  Reims,  à  vSedan,  à  Elbcuf,  à  Louviers  :  l'état  avancé 
de  ces  départements  vous  sera  un  secours,  non  un  obstacle; 
votre  paresse  sera  naturellement  stimulée  par  le  spectacle  de 
leur  activité;  leur  intelligence  éveillée  donnera  l'éveil  à  la  vi- 
tre ;  tous  leurs  ateliers  vous  sont  ouverts;  tous  leurs  secreti 
vous  sont  livrés  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  vous  ino- 
culer leur  savoir-î-faire  ;  voyez  comment  sont  montés  leurs  mé- 
tiers, comment  sont  organisées  leurs  fabriques  ;  demandez-lear 
des  chefs  d'atelier  ;  faites  venir  de  chez  eux  quelques  maîtres- 
ouvriers  qui  soient  en  état  de  dresser  les  vôtres...  Voilà  qui  est 
puissamment  raisonné,  et  je  n'ai  pas  une  objection  à  faire.  HaiSt 
s'il  est  vrai,  comme  avec  raison  on  l'afOrme,  que  nos  départe- 
ments arriérés  peuvent  profiter  et  profltent  en  effet  à  un  hait 
degré  de  leurs  libres  communications  avec  ceux  qui  ont  de  l'a- 
vance, pourquoi  ceux-ci  souffriraient-ils  de  communicalioai 
semblables  avec  des  pays  encore  plus  avancés  qu'eux?  S'il  n'yi 
point  à  s'inquiéter  pour  la  Touraine  de  la  concurrence  du  Lyon- 
nais, pour  le  Languedoc  de  celle  de  la  Normandie,  ni  poorle 
Bordelais  de  celle  de  l'Alsace,  pourquoi  s'effrayerait-on  pour  la 
Normandie  de  la  concurrence  du  pays  de  Liège,  ou  de  celle da 
Lîincashire  pour  nos  départements  du  Nord  ou  du  Haut-Rhin! 
S'il  y  avait  péril  à  ouvrir  de  libres  relations  avec  des  pajl 
très-industrieux  et  très-riches,  il  y  aurait  péril  à  voir  des  por- 
tions quelconques  du  royaume  s'élever  rapidement  à  unhautde- 
gré  d'industrie  et  de  prospérité.  Il  serait  aussi  à  craindre,  ptf 
exemple,  de  voir  la  Picardie  et  l'Artois  devenir  industrieux  et 
riches  comme  la  Belgique,  que  de  voir  la  Belgique  même  co«r 
mercialement  unie  au  territoire  national.  Cependant,  qudqtt 
progrès  que  l'Artois  et  la  Picardie  pussent  faire,  imaginerulr 
on  de  s'en  inquiéter  pour  l'avancement  du  reste  du  paysîlte 
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sgarderait-on  pas,  au  contraire,  cette  heureuse  transforma- 
on  comme  très-favorable  au\  progrès  du  reste  du  royaume? 
ais,  s'il  n'est  pas  possible  de  s'alarmer  des  rapides  dévelop- 
nnents  qu'une  partie  du  territoire  pourrait  prendre,  com- 
ment serait-il  raisonnablement  possible  de  craindre  l'union 
mimerciale  au  territoire  d'un  pays  très-developpé  ? 

La  terreur  que  paraissent  causer  ces  sortes  d'unions  est  d'au- 
intplus  singulière  que,  dès  qu'elles  s'opèrent  par  voie  de  con- 
Bète,  elles  cessent  aussitôt  d'être  redoutées  et  ne  rencontrer!*- 
lus  d'objection  d'aucune  sorte.  Ainsi,  que  la  Belgique,  ou  tel 
atrepays  dont  l'industrie  serait  encore  plus  avancée,  vinssent 
être  acquis  par  la  voie  des  armes,  que  leur  réunion  à  la  France 
ftt confirmée  par  des  traités  et  par  des  lois,  et  nul,  j'en  suis 
iSJoré,  n'y  verrait  à  reprendre,  et  nulle  industrie  ne  s'aviserait 
le  dire  que  cette  union  va  devenir  une  cause  de  ruine  et  porter 
c  dernier  coup  au  travail  national.,.  Cependant,  voudra-t-on 
n'expliquer  comment  la  Belgique,  incorporée  à  la  France  par 
iHe  de  conquête,  ne  causerait  aucun  dommage  à  son  indus- 
rie,  et  comment  elle  l'écraserait,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
îllelui  serait  unie  par  un  lien  purement  commercial? 

On  dit  :  la  Belgique,  plus  avancée  que  la  France,  ferait,  dans 
ODS  les  cas,  une  concurrence  fatale  à  son  industrie;  mais  peu 
oporterait,  ajoute-t-on,  dans  le  cas  où  elle  lui  serait  acquise  : 
iomme  elle  ferait  alors  partie  du  domaine  national ,  ce  que 
Mmrraient  perdre  d'autres  régions  du  royaume  serait  gagné 
nr  celle-ci,  et,  en  résultat,  la  situation  du  pays  entier  res- 
mit  la  même.  —  Voilà  qui  est  au  mieux,  et  l'argument  se- 
lit  irrésistible,  si  les  prémisses  pouvaient  être  acceptées.  Mais 
mnment  admettre  que  la  Belgique,  devenue  province  fran- 
iiise,  nuirait  nécessairement  par  sa  concurrence  aux  provinces 
Bains  avancées,  tandis  qu'on  soutient  d'un  autre  côté  que  les 
Kovinces  très-avancées  ne  causent  aucun  dommage  aux  pro- 
înces  restées  en  arrière;  que  leur  concours,  au  contraire,  les 
icrt merveilleusement;  que  leur  prospérité  les  enrichit;  que 
earactivilé  les  stimule  ;  que  le  Nord  encourage  le  Midi;  que 
I  concurrence  intérieure,  en  un  mot,  n'a  pour  tout  le  pays  que 
es  avantages?  On  ne  pourrait  donc  pas  dire  de  la  Belgique, 
e?eDue  française,  ce  qu'on  ne  dit  pas  de  la  Normandie,  de 
Abace,  ou  de  telle  autre  province,  française  depuis  longtemps  ; 
;  ce  qui  ne  serait  pas  vrai  de  la  Belgique  conquise,  ne  saurait 
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être  vrai  de  la  Belgicjue  devenue  seulement  notre  associée.  Le 
seul  fait  qui  reste  acquis,  c'est  toujours  ce  faitbanal,  que  de  If- 
bres  et  loyales  communications  entre  des  pays  très-inégaletaeiit 
développés  seraient  favorables  aux  uns  et  aiix  autres;  et  singli- 
lièrement  aux  moins  avancés. 

C'est  à  la  liberté  de  ces  relations i  Cl  ndn  à  riniluéhté  des 
tarifs  douaniers,  qu'il  sera  donné  quelque  Jour  d'afldiblir,  si- 
non d'elfacer  enti^rement  les  inégalités  de  situation  eiistanlès 
entre  les  industries  rivales.  Nous  voyons  comment  opère  cetlè 
liberté  dans  l'intérieur  de  chaque  pays  :  elle  oblige  partout  les 
entrepreneurs  à  se  tenir  au  courant  des  découvertes,  â  intro- 
duire dans  leurs  ateliers  les  perfectionnements  adoptés  parleurs 
rivaux.  Elle  produirait,  en  s'étendant,  des  effets  encore  pliis 
considérables;  elle  imprimerait  à  tous. les  arts  une  plusvifê 
excitation  ;  elle  les  contraindrait  à  mettre  letirs  procédés  au  hl- 
veâu  de  ceux  observés  dans  les  pays  qui  auraient  le  ptiis  il'i- 
vance;  elle  rendrait  ces  imitations  d'autant  plus  aisées  que  les 
relations  elles-mêmes  seraient  devenues  plus  faciles  et  plus  ac- 
tives. Ne  sait-on  pas  ce  que  peut,  pour  exciter  l'émulatioD,  la 
crainte  d'un  rival  dangereux?  «  Lorsque  les  draps  français  fo- 
rent admis  en  Angleterre,  observait,  en  1841,  lord  John  Rus- 
sel,  parlant  à  la  Chambre  des  communes,  les  draps  anglais 
reçurent  une  amélioration  rapide,  et  le  progrès  fut  te!  quoD 
vendit  bientôt  comme  français  des  articles  anglais.  Lors  de 
l'admission  des  soieries  et  des  gants  de  France,  ajoutait  le  mène 
ministre,  on  déclara  que  c'était  le  signal  de  la  ruine  desouvrien 
anglais  ;  et  qu'arriva-t-il?  précisément  le  contraire.»  C'était 
par  la  crainte  de  la  concurrence  extérieure,  sous  le  ministère 
de  M,  Canning,  que  le  gouvernement  anglais  cherchait  à  ai- 
guillonner l'industrie  de  ses  sujets,  et  à  la  rendre  pins  habile 
et  plus  active.  Au  lieu  d'établir  de  nouvelles  prohibitions,  il 
commençait  à  lever  les  anciennes,  et  c'étaient  précisément  kl 
industries  les  plus  faibles  qu'il  soumettait  les  premières  au  ré- 
gime fortifiant  de  la  liberté  :  c'était  aux  fabricants  de  soieries, 
les  moins  avancés  de  tous,  les  moins  capables  de  lutter  contre 
la  concurrence  française,  qu'il  retirait  d'abord,  et  avec  le  plus 
grand  fruit  pour  eux,  le  funeste  appui  des  prohibitions.  Ltt 
mêmes  moyens  ont  produit  maintes  fois  chez  nous  des  cfeh 
semblables.  En  1823,  les  fabricants  de  Lyon  niaient  la  possi- 
bilité de  fabriquer  à  meilleur  compte  qu'ils  n'avaient  Tait  Jul^ 
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que-là.  Vers  cette  épuque,  des  uu\riers  anglais  expatriés  les 
atertirent  de  ce  qui  se  passait  on  Angleterre  et  du  dévelop|>e- 
ment  qu'y  prenait  la  fabrication  des  soieries.  L'éveil  fut  donné 
dans  la  ville,  et  les  mômes  ral)rirants,  qui  a\aient  jusqu'alors 
obstinément  nié  la  possibilité  dtîs  économies,  découvrirent  bien- 
tôt qu'il  était  possii)le  de  faire,  seulement  sur  les  frais  de  tis- 
sage, une  épargn(;  de   50  ou  00  pour  100.  Un  manufacturier 
très-expérimenté,  M.  ]>rougniart,  <Iirecteur  de  la  fabri(|ue  royale 
de  porcelaine  de  Sèvres,  était  positivemeni  d*a\is,  il  y  a  vingt 
ans,  qu'il  ne  manquait  chez  nous  à  la  poterie,  pour  (d)tenir 
les  plus  brillants   succès  ,   (|ue   d'être  mise  dans  la   nécessité 
de  lutter  contre  la  concurrenc(»  étrangère.   Tel  est,  écrivait- 
il,  l'avantage  de  la  France  dans  le  prix  de  la  |)lupart   des 
choses  nécessaires  à  ce  genre  de  fabrication,  que,  malgré  Tin- 
Fériorité  d'industrie,  on  y  pourrait  fabriquiîr  de  la  poterie  iine, 
aussi  bonne  que  celle  d'Angleterre,  à  meilleur  marché  qu'eu 
Angleterre  même;  tandis  que  la  pot(»rie  Une  de  Franct»,  beau- 
coup moins  bonne  que  celle  d'Angl(»terre,  est  plus  chère  de  20 
pour  100.  Mais,  ajoutait-il,  il  faudrait  (|ue  les  fabricants  se  don- 
nassent quelque  peine,  qu'ils  lissent  des  essais  longs,  sou\ent 
infructueux  et  toujours  plus  ou  moins  dis|)eiidieu\.  Or,  ne  con- 
courant qu'entre  eux,  et  trou\anl  en  France  un  débit  qui  leur 
(Mirait  suffisant,  ils  n'ont  aucun  motif  puissant  (h*  faire  des  ef- 
forts; ils  n'ont  point  à  redouter  la  concurrenct»  étrangère  ;  et  le 
gouvernement,  qui  voulait  favoriser  leur  in<lustrie,  lui  a  fait  un 
tort  grave  en  permettant  au\  fabricants  de  n^stc^r  dans  l'apa- 
Ihie.   M.    Brongniart  conseillait,    en   conséquence,    de    leur 
faire  sentir  l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère,  et  ce  con- 
seil, bien  qu'il  n'ait  été  suivi  qu'avec  uni^  excessive  timidité, 
a  eu  les  résultats  les  plus  favorables.  «  Lorsque?  la  poterie  an- 

Slaise  commença  à  être  admise»  en  France*,  dit  lord  John  Rnssel, 
ans  le  discours  que  je  citais  tout  à  l'heure,  il  en  résulta  tout 
(l'abord  une  amélioration  considérable  dans  la  fabrication  de  cet 
article  par  les  ouvriers  français.  )jKt,eneirel,  la  poterie  de  France 
a  fait  depuis  de  tels  progrès  ([u'elle  est  aujourd'hui  presque 
aussi  recherchée  en  Angleterre  que  «'elle  d'Angleterre  l'est  en 
France. 

Il  faut  prendre  garde  d'ailleurs  qu'une  industrie  indigène  , 
opr  llutter  avec  succès  contre  ses  rivales  élu  eleheu's,  même  sur 
aurepropre  marché,  n'a  pas  te)ujours  besoin  de  travailler  avec 
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le  m^me  degré  d'extension ,  d'économie  et  de  puissance  qu'el/e. 
Il  sufiit  souvent  à  ses  produits,  pour  trouver  sur  lesmarcbéf 
étrangers  un  débit  considérable  ,  même  alors  qu'ils  sont  d'un 
priv  relativement  un  peu  élevé,  de  certains  mérites  qui  leur 
soient  propres,  unis  à  leur  qualité  d'étrangers.  Il  y  a  ici  à  te- 
nir grand  compte  du  goût  que  les  hommes  ont  partout  pour 
les  choses  qui  viennent  de  loin  ,  surtout  quand  elles  se  recom- 
mandent par  des  qualités  particulières  véritablement  dignes 
d'être  appréciées.  Les  produits  de  divers  pays,  qu'on  appelle 
assez  incorrectement  similaires ,  diffèrent  presque  toujours  as- 
sez pour  ne  pas  s'exclure,  malgré  leur  prétendue  similariti. 
Autre  chose  sont,  par  exemple,  lesdrapsde  VerviersetlAdraps 
de  France ,  les  toiles  de  France  et  celles  de  Belgique  ,  les  soierie 
du  Levant  ou  de  la  Chine  et  celles  de  Lyon.  Les  tissus  de  coton 
dont  l'Angleterre  inonde  le  globe  ,  et  qu'elle  donne  à  des  prix 
si  bas,  n'empêchent  pas  les  nôtres  de  trouver  hors  du  royaume 
un  débit  fort  étendu.  Nous  en  exportons  annuellement  pour 
plus  de  100  millions,  que  nous  plaçons  sans  difficulté,  malgré 
la  concurrence  anglaise  ;  et ,  chose  étrange  !  l'Angleterre  elle- 
même,  qui  en  vend  au  monde  entier,  nous  en  achète  pour  son 
propre  usage  pour  plus  de  3  millions.  Le  tout,  parce  que  nos 
tissus,  bien  qu'un  peu  plus  chers  que  les  siens  peut-être,  se 
distinguent  par  des  qualités  tout  à  fait  dignes  de  les  faire  re- 
chercher ,  et  ont  en  outre  le  singulier  mérite  de  venir  de  loin, 
d'être  étrangers ,  d'être  français  ;  comme  les  siens  ont  à  nos 
yeux  ,  entre  plusieurs  autres  mérites,  le  mérite  tout  à  fait  spé- 
cial d'être  anglais.  H  suffirait  presque  toujours  de  ces  différences 
(jui  distinguent  les  produits  dits  similaires  des  divers  pays, et 
de  cette  faveur  naturelle  et  passionnée  que  rencontrent  partout 
les  choses  venuesde  l'étranger,  pour  que  les  produits  de  chaque 
pays  fussent  assurés  de  trouver  des  acheteurs  dans  les  autres: 
les  poteries  fines  de  France  seraient  recherchées  en  Angleterre 
comme  celles  d'Angleterre  le  sont  en  France  ;  si  les  Anglais 
nous  vendaient  plus  de  tissus  de  coton  ,  nous  leur  vendrions  plus 
de  tissus  de  soie  ;  tandis  que  les  soieries  de  Lyon  iraient  se  faire 
consommer  en  Chine,  celles  de  Chine  viendraient  sefairecoD- 
sommer  à  Paris.  On  connaît  notre  goût  bizarre  pour  les  plus 
laides  chinoiseries,  uniquement  parce  qu'elles  sont  chinoises. 
Les  Chinois,  de  leur  côté,  ne  montreraient  pas  une  passion 
moins  extravagante  pour  les  prodaits  d'Europe  de  l'usage  le. 
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ilus commun  :   «Vous  savez,  disait  le  mandarin  Clioo-Tsun  , 
fa'îl  est  dans  la  nature  du  peuple  d'estimer  les  choses  qu'il  ne 
OODait  que  par  ouï-dire  et  de  déprécier  celles  qu'il  a  sous  les 
eux  ;  de  passer  sans  s'arrêter  auprès  de  ce  qui  est  sous  sa  main 
trar  aller  chercher  ce  qui  est  au  loin  ,  et,  bien  qu'il  ait  une 
liose  dans  son  propre  pays,  de  l'aimer  mieux  quand  elle  vient 
BS  régions  étrangères.  Les  produits  de  soie  et  de  coton  de  la 
bine  sont  en  quantité  bieii  suffisante,  et  pourtant  on  ne  re- 
lerche  que  les  draps  et  les  cotonnades  des  Barbares  d'outre-mer. 
e  peuple,  ajoutait  le  sage  mandarin,  veut  absolument  faire 
sage  de  monnaie  étrangère;  et  cette  monnaie,  quoique  infé- 
ieiun^en  valeur  ,  est  achetée  par  lui  à  un  taux  plus  élevé  que 
argent  sycée  indigène  ,  qui  est  pur.  Kn  yain  la  monnaie  in- 
îgène  a  été  frappée  sur  le  même  patron ,  sous  le  nom  de  pièces 
B  Keangsoo,  de  Fuhkeen,  elle  n'a  jamais  pu  avoir  cours.» 
oor  juger,  au  surplus,  de  l'extension  que  pourrait  prendre 
Dtre  les  divers  pays ,  l'échange  des  produits  similaires,  il  suffit 
e  dire  qu'en  dépit  des  obstacles  que  nous  oppose  le  régime 
rohibitif ,  nous  exportons  annuellement ,  d'après  les  tableaux 
e  la  douane  ,  pour  plus  de  500  millions  de  produits  manufac- 
arés,  qui  rencontrent,  à  peu  près  partout,  des  produits  plus  ou 
loins  semblables,  et  que  probablement  il  nous  en  arrive  au- 
int  au  moins  (|ue  nous  en  exportons. 

C'est  singulièrement  choisir  son  temps,  convenons-(»n,  pour 
hercher  à  restreindre  les  rapports  commerciaux  des  peuples  . 
ne  de  travailler  à  resserrer  ces  rapports,  alors  précisément  que 
oot  conspire  à  les  amplifier;  que  de  prêcher  à  l'Europe  l'iso- 
sment  chinois  au  moment  même  où  la  Chine  commence  à 
baisser  ses  immuables  barrières  et  à  entrer  en  relation  avec 
e  monde  européen  ;  que  d'exciter  les  grandes  nations  5  se 
laquemurer,  h  se  replier  de  plus  en  plus  sur  elles-mêmes, 
ilors  précisément  que  ces  nations  travaillent  avec  une  émula- 
ion  et  une  énergie  communes  à  multiplier  entre  elles  et  avec 
e  reste  du  monde  les  moyens  de  communication,  à  les  éten- 
Ire,  à  les  perfectionner,  à  les  rendre  chaque  jour  plus  puis- 
ants et  plus  rapides  ;  quand  elles  unissent  les  points  les  plus 
éparés  du  globe  par  des  services  de  posl(»  réguliers;  quand 
îllcs  jettent  sur  l'Océan  un  nombre  toujours  croissant  de  ces 
)onts  mobiles  que  la  vapeur  pousse ,  en  toute  saison,  à  travers 
mers  les  plus  orageuse,  et  qui  arrivent  à  jour  marqué; 


134  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

quand  elles  lient  entre  elles  par  les  voies  les  plus  ;iCTélérées  et 
les  plus  directes  toutes  les  eiipilales  du  monde  chrétien  ;  quand 
leurs  princi|)ales  lignes  de  routes  et  de  chemins  de  fer  rajOD* 
lient  simultanément  vers  la  frontière,  e(  sont  dirigées  de  ma- 
nière à  s'y  rencontrer  et  à  s'engager  les  unes  dans  les  autres. 
Voilà  pourtant  le  spectacle  dont  nous  sommes  les  témoins.  Ja- 
mais les  peuples  n'ont  fait  autant  d'efforts  pour  se  rappro<!her , 
pour  vivre  en  quelque  façon  d'une  vie  commune  ;  et  jamais , 
d'un  autre  côté,  ne  s'était  manifestée  une  si  vive  et  si  uni- 
verselle recrudescence  de  zèle  pour  le  maintien  ,  TexteDsion , 
l'aggravation  du  régime  prohibitif. 

On   dit  qu'en   fait,  les  grandes  nations  tendent  de  plus  ce 
plus  à  se  suffire  à  •elles-mêmes  ;   et  l'on  ne  prend  pas  garde 
qu'au  contraire  elles  se  deviennent  de  plus  en  plus  indispen-  ^ 
sables  les  unes  aux  autres,  et  qu'il  n'en  est  pas  une  dont  Tac — 
tivité  ne  fût,  à  beaucoup  d'égards,  détruite,  et  dont  Texistenc^^ 
tout  entière  ne  fût  profondément  troublée  si  l'industrie  voitu^^ 
rière  cessait  un  instant  de  lui  conduire,  de  tous  les  points  d 
globe,  les  objets  innombrables  que  réclament  ses  travaux  et 
consommations.  Qu'on  songe  à  ce  que  les  nations  avancées  de 
l'Europe  sont  indispensablement  obligées  de  tirer  du  dehors, 
s;»ulement  en  objets  nécessaires  à  l'evercice  de  leurs  arts  manu- 
facturiers, en  coton,  en  soies,  en  laines,  en  huiles,  en  peaui 
brutes  ,  en  bois  de  construction  ,  de  menuiserie  ,  de  teinture, 
d'ébénisterie  ;  à  ce  qu'il  faut  seulement  de  colon  à  rAngleterre 
pour  suffire  au  travail   de  ses  fabriques  ;  à  tout  ce  qu'il  fauti 
la  France  ,  dont  l'industrie  ,  si  restreinte  encore  et  qu'on  croit 
d'ailleurs  si  bien  alimentée  par  le  territoire  national ,  ne  de- 
mande pourtant  pas  aux  autres  nations,  en  matières  de  toute 
nature,  pour  moins  de  GOO  millions  de  francs,  chiffre  seule- 
ment des  valeurs  déclarées  à  la  douane  ;  et  qu'on  se  demande, 
après  cela,  ce  que  deviendrait  l'industrie  de  la  France,  celle  de 
l'Angleterre,  celle  en  un  mot  de  tous  les  peuples  ,  si  les  rela- 
tions qu'entretient  entre  eux  l'industrie  voiturière  venaient! 
être  interrompues,  s'ils  venaient  à  tomber  dans  cet  isolement 
qu'on  leur  recommande  avec  tant  d'instance! 

On  dit  encore  qu'en  fait ,  et  eu  égard  aux  accroissements  que 
prend  l'exportation  intérieure ,  la  masse  des  importations  et 
des  exportations  diminue  ;  et  l'on  ne  prend  pas  garde  que  cette 
assertion  est  en  désaccord  avec  les  faits  les  plus  patents;  que 
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dus  les  documents  ofâciels  la  contredisent  ;  que  la  niasse  en- 
ière  des  importations  etdeso\()ortations  ,  qui,  d'après  Chaptal,, 
ii^était,en  1789,  que  de  1  milliard  172  millions,  a  été,  en 
L  841,  de  2  milliards  187  millions;  que  cette  masse  de  trans- 
N)rts ,  qui  ne  comprend  pas  celle  des  importations  et  desexpor- 
eUons  opérées  par  la  contrebande ,  est  infiniment  au-dessous 
le  la  réalité;  et  qu'enfin,  nonobstant  le  surcroît  d'excitation 
mprimé  partout  aux  passions  prohibitives,  elle  s'accroît  d'une 
Banière  rapide,  constante,  non  interrompue! 

On  dit  également  que  la  masse  de  transports  de  beaucoup  la 
alus  importante  et  la  plus  digne  d'être  recommandée  est  celle 
pie  rindustrie  voiturière  exécute  dans  fintérieur  de  chaque 
aays;  et  cela  est  vrai,  en  ce  sens  que  les  relations  les  plus  na- 
urelles,  et  par  cela  même  les  plus  multipliées,  sont  celles  que 
«tte  industrie  entrelient  et  renouvelle  sans  cesse  entre  des 
iem  et  des  producteurs  voisins.  Mais  on  ne  prend  pas  garde 
iue  plus  les  relations  entre  voisins  sont  naturelles,  plus  elles 
loDoent  lieu  à  des  déplacements  multipliés,  et  plus  il  est  ab- 
surde d'obliger,  dans  chaque  pays,  les  habitants  des  frontières 
I  aller  chercher  souvent  très-loin,  quelquefois  à  l'autre  extré- 
Bité  du  territoire,  ce  qu'ordinairement  ils  trouveraient  à  quel- 
pes  pas  d'eux,  de  l'autre  côté  de  la  frontière;  qu'agir  de  cette 
«çon  c'est  aller  précisément  contre  ces  relations  naturelles, 
î^est-à-dire  contre  ces  relations  de  voisin  à  voisin,  qu'on  recom- 
nande  avec  raison  comme  les  plus  importantes,  et  qu'ainsi  le 
Infime  prohibitif  est,  en  chaque  pays,  dans  toute  la  zone  des 
nmtières,  aussi  contraire  aux  relations  de  proche  à  proche 
[a'anx  relations  avec  des  pays  éloignés. 

On  dit  enfin,  et  c'est  là  l'argument  le  plus  banal,  que  c'est 
n  s'isolant  les  unes  des  autres,  en  limitant  les  mouvements  de 
industrie  voiturière,  et  en  lui  interdisant  un  certain  nombre 
'importations  et  d'exportations,  que  les  nations  sont  parve- 
mes,  chacune  de  leur  côté,  à  développer  dans  leur  sein  des  in- 
uatries  considérables,  qui  n'y  seraient  pas  nées  sans  le  se- 
burs  des  prohibitions;  et  l'on  ne  prend  pas  garde  qu'en  s'ex- 
irimant  de  la  sorte  on  affirme  une  chose  qu'il  n'est  au  pouvoir 
e  personne  de  prouver;  que,  depuis  plusieurs  siècles,  en  effet, 
8  régime  prohibitif  a  été  le  droit  commun  de  l'Europe;  que 
'est  sous  l'influence  de  ce  régime  que  l'industrie  des  nations 
uropéennes  s'est  partout  développée,  et  que  nul,  par  consé- 
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quent,  ne  peut  dire  ce  qni  fût  arrivé  si  elle  avait  pu  naitre  ^ 
grandir  sous  Tinfluence  de  relations  plus  naturelles  et  pic 
libérales;  mais  que  l'analogie  conduit  à  penser  que  la  liberl 
des  communications  n'aurait  pu  qu'en  activer  partout  raccroîs 
sèment;  qu'il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que  cette  liberté  e^ 
produit  sur  un  très-grand  théâtre  des  effets  différents  de  cc« 
qu'elle  a  eus  dans  des  espaces  plus  limités;  qu'on  eût  probable 
ment  débuté  partout  par  les  industries  les  plus  naturelles,  li 
plus  indiquées  par  l'état  des  lieux  et  le  génie  des  habitanti 
mais  que  c'eût  été  là,  sans  contredit,  le  moyen  le  plus  proies 
de  se  préparer  à  l'exercice  de  celles  que  les  circonstances  local 
favorisaient  moins;  que,  dès  qu'une  industrie  aurait  eu  pris  ss^ 
les  points  les  plus  heureux  une  extension  assez  grande  pournepl 
donner  que  de  faibles  profits,  elle  eut  déplacé  une  partie  de  s 
forces  et  fût  allée  s'installer  en  des  lieux  où  elle  eût  été  plus  noi 
velle  et  eût  pu  donner  des  profits  plus  importants;  que,  de  prcK:: 
eu  proche,  toutes  se  fussent  ainsi  propagées  partout  où  elles  ai 
raient  eu  chance  de  vie,  et  que  cette  marche,  qui  eût  été  la  pi 
naturelle,  eût  été  probablement  aussi  la  plus  rapide;  qu'on  e 
fait,  par  là,  de  ses  forces  l'emploi  le  plus  intelligent  et  le  pf  i 
fructueux,  et  qu'on  eût  évité  l'énorme  déperdition  de  cell< 
qu'a  exigées  partout  la  mise  en  œuvre  du  régime  prohibitif;  giii 
sous  l'influence  de  ce  régime,  au  contraife,  on  a  partout  donc 
plus  ou  moins,  à  l'emploi  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources,  an 
direction  îrrégulière  et  forcée;  qu'on  a  négligé,  en  maints  pay î 
les  industries  les  plus  naturelles  pour  cultiver  celles  auxquellesitf 
prêtaient  moins  la  nature  du  territoire  et  le  génie  des  population^ 
que  bien  des  arts  se  sont  établis  ainsi  hors  de  leur  vraie  place,  (p 
s'y  sont  développés  prématurément;  qu'on  a  été  privé  parloir 
du  surcroît  d'excitation  qui  fût  résulté  d'une  émulation  plu 
universelle;  que,  réduit  à  sa  propre  expérience,  on  a  été  forci 
de  faire  les  mêmes  recherches  et  les  mêmes  découvertes  par- 
tout ;  qu'on  a  épuisé  des  forces  immenses  à  s'emprisonner  chea 
soi,  à  s'exclure  les  uns  les  autres,  à  se  repousser  le  plus  qu'oi 
a  pu;  qu'on  s'est  placé,  comme  à  plaisir,  dans  les  situationi 
les  plus  compliquées  et  les  plus  fausses;  que  l'instabilité  natu 
relie  des  situations  s'est  accrue  de  tout  ce  qu'on  a  prétendi 
laire  pour  les  assurer  et  les  rendre  invariables;  que  les  prohibi 
tions,  les  droits  protecteurs,  les  encouragements,  les  désencou- 
ragements,  les  mesures  soi-disant  pondérées,  les  primes  accor 
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ées,  retirées,  rendues,  ont  accru  dans  une  proportion  incom- 
nensurable  rinccrtilude  déjà  si  grande  des  conditions  du 
vavail,  et  qu'enfin  il  n*est  pas  possible  d'admettre  qu'au  milieu 
l'un  tel  chaos  de  règle»  arbitraires,  et  dans  un  état  de  choses  si 
oormenté,  si  contraint,  si  embarrassé,  si  rempli  d'agitation  et 
rincerlitudes,  les  industries  des  divers  États  de  l'Europe  aient 
lu  mieux  et  plus  activement  se  développer  qu'elles  n'eussent 
'ait  dans  une  situation  plus  simple  et  plus  véritablement  ré- 
gulière. 

Aussi  la  tendance  ouverte,  évidente  des  nations  européennes, 
iQ  milieu  même  de  ces  complications  et  des  elForts  faits  pour 
€8  accroître,  est-elle  de  finir  un  jour  par  où  il  est  si  regret- 
table qu'elles  n'aient  pas  débuté,  et  de  chercher  à  sortir  de 
leur  isolement  commercial,  de  préparer  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  lignes  de  douanes,  de  travailler  à  agrandir 
graduellement  leurs  marchés.  Le  nôtre,  restreint  jadis  aux 
limites  de  chaque  province,  s'est  étendu,  il  \  a  cinquante  ans,  à 
tout  le  territoire  national.  Quelque  chose  d'approchant  a  eu 
lieu  de  nos  jours  en  Allemagne  par  la  création  du  zollverein. 
Nous  visons,  de  notre  coté,  à  étendre  nos  relations  par  des 
unions  du  môme  genre.  L'Autriche,  assure-t-on,  en  fait  autant 
en  Italie.  Il  est  probable  que  des  associations  pareilles  tendront 
ise  former  ailleurs  encore;  que  peu  à  peu  l'Europe  ne  pré- 
sentera plus  qu'un  petit  nombre.de  marchés  très-étendus,  et 
rien  n'interdit  de  croire  qu'à  la  longue  ces  marchés  eux-mêmes, 
rîb  ne  cessent  pas  absolument  d'être  séparés,  ne  le  seront  que 
par  des  barrières  toujours  plus  faibles  et  plus  pénétrables. 

Ce  sera  là  sans  doute  un  travail  laborieux  et  lent.  Il  est  sub- 
ordonné à  des  conditions  qu'on  tenterait  en  vain  d'éluder,  et 
^ui  ne  se  réaliseront  que  fort  à  la  longue.  Les  difficultés  seront 
d'autant  plus  grandes  que  les  formes  du  régime  parlementaire, 
de  plus  en  plus  généralisées,  permettront  au  système  en  posses- 
sion de  la  place  de  lutter  avec  plus  d'énergie  pour  s'y  mainte- 
ipr.  Les  rivalités  nationales  ne  sont  pas  tellement  affaiblie> 
|a'il  ne  puisse  longtemps  encore  y  puiser  les  moyens  de  se  dé- 
fendre. Les  rapprochements  les  plus  naturels,  combattus  à  titre 
le  combinaisons  libérales,  ne  réussiront  à  se  faire  accepter  que 
romme  moyen  de  défense  contre  des  rivaux  réputés  plus  dange- 
■eox.  Il  faudra  se  donner  le  temps,  non  de  convertir  des  intérêts 
>ien  résolus  à  ne  pas  se  laisser  convaincre,  mais,  en  dehors  de 
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ces  intérêts  coalisés  et  opiiiiûtréraent  résistants,  d'éclairer  les 
esprits  prévenus,  et  de  rendre  sensibles  pour  tout  le  monde  les 
inconvénients  de  Tisolement  commercial  des  nations.  Il  faudra 
surtout  se  donner  le  temps  d'apaiser  le»  craintes,  les  haines, 
les  jalousies  qui  les  séparent  encore,  et  savoir  attendre  quelles 
se  soient  plus  rapprochées,  que  leurs  intérêts  se  soient  davao— 
lage  mêlés  et  confondus,  que  quelqu'une  des  plus  avancées  se 
soit  décidée  à  donner  spontanément  l'exemple  d'une  libéralité 
intelligente,  et  finalement  que  des  expériences  réitérées  et  du- 
rables les  aient  mieux  instruites  toutes  des  avantages  qu'au- 
raient inévitablement  pour  elles  de  libres  communications. 
X  Mais  cet  heureux  travail,  depuis  longtemps  commencé,  auquel 

tant  de  forces  concourent,  et,q4ii  est  dans  Tordre  des  dévelop — 
pements  de  la  civilisation  les  plus  clairement  indiqués,  s'accon— 
plira,  il  n'en  faut  faire  aucun  doute;  et,  sans  aucun  doute  aussi  , 
à  mesure  qu'il  avancera,  à  mesure  que  les  nations,  appréciant 
mieux  ce  qu'elles  doivent  à  l'industrie  des  transports  et  l'impor- 
tance des  relations  qu'elle  établit  entre  elles,  opposeront  moins 
d'obstacles  à  ses  mouvements  extérieurs,  et  la  soumettront,  clans 
leurs  rapports  mutuels,  à  une  police  plus  éclairée  et  plus  libé- 
rale, elle  acquerra  une  puissance  d'action  considérable  que  ne 
comporte  pas  le  régime  actuel  qu'elle  subit.  Ce  progrès  dans 
les  idées  et  les  habitudes  sociales  est  sans  contredit  celui  que 
réclament  le  plus  impérieusement  la  plénitude  de  ses  pouvoirs 
et  l'entier  développement  deites  forces. 

Charles  Dunotii. 


11 


1  I 


LETTRES  SUR  LE  RÉGIME  I^ÉNIÏENTIAIRE.  139 


^*'*^^**'*^»**^^*''*^^*^*^^^'^»»%^  VV*  »%^^%^%%%%%%%%%%^»»»%%%%»%%»'%%^%%%»»%^%^%%^^^ 


PREMIERE  LETTRE 

SUR 


LE  REGIME  REPRESSIF 

I 

ET  PÉNITENTIAIRE 


DANS 


.ES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE 


I. 

ISxposé  général  de  la  (luestion;  ctaides  prisons  en  Piénionl,  en  Lomliardie, 

el  dans  Tllalie  centrale. 

Monsieur,  notre  Parlement  aura,  selon  toute  apparence,  à 
dwcateret  à  résoudre,  pendant  le  cours  de  la  session  prochaine, 
lUie  grande  et  belle  question,  celle  de  la  réforme  générale  de 
Hotre  régime  répressif,  ou  système  d'emprisonnement,  qu'il 

!4git  de  remplacer  par  un  autre  plus  approprié  à  nos  mœurs, 
nos  besoins  actuels,  par  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le 
Système  pénitentiaire.  —  Cette  question  est  tout  à  la  fois  d'une 
iaute  importance  sociale,  d'une  véritable  urgence,  et  d'une 
prande  portée  linancièrc.  —  Je  dis  qu'elle  est  d'une  haute  im- 
H)rtance  sociale  :  elle  embrasse  et  comporte  en  effet  une  ré- 
'olation  à  peu  près  complète  dans  le  mode,  les  conditions,  la 
Inrée  et  le  but  de  la  séquestration  des  condamnés;  elle  appelle 
m  changement  considérable  dans  le  persoimel  chargé  de  leur 
Sarde  et  de  leur  surveillance;  enfin,  elle  amènera,  de  toute  né- 

*  La  queslion  pénilonliairo  (7sl  une  des  plus  iinporlanlcs  de  celles  qui  sont  ac- 
iiielleinent  en  discussion,  et  nous  sommes  heureux  de  i)Ouvoir  donner  de  la  pu- 
llidté,  au  moins  comme  préparation  à  la  discussion,  à  ces  lettres  écrites  par  un 
aonliste,  député  et  membre  de  la  commission  chargée  de  rc.xamen  de  la  loi 
vies  prisons.  Voir,  au  reste,  sur  ce  sujet,  le  tome  II  de  ce  recueil. 
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cessité,  dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain,  la  révision  gé- 
nérale de  notre  législation  criminelle,  qui  devra  être  mise  en 
rapport  avec  ce  nouveau  régime  répressif. —  Je  dis  encore  que 
cette  question  est  d'une  véritable  urgence.  Comment  le  nierait- 
on  lorsque  Ton  voit  nos  prisons  devenues  aussi  peu  intimi- 
dantes et  aussi  corruptrices!...  Qu'elles  aient  cessé  de  réprimer 
et  d'intimider,  c'est  ce  que  prouve  trop  clairement  le  uombre 
toujours  croissant  des  crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans 
la  société,  et  dont  la  progression  dépasse  de  beaucoup  celle  de 
la  population  :  qu'elles  aient  pour  résultat  le  plus  sûr  de  cor- 
rompre ceux  qui  y  sont  renfermés,  c'est  ce  que  démontre,  avec 
la  même  évidence,  le  chiflre  de  plus  en  plus  élevé  des  récidives 
de  la  part  des  détenus  qui  en  sortent.  —  Je  dis  eniin  que  celte 
question  est  d'une  bien  grande  portée  financière,  puisqu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  reconstruire  à  neuf  toutes  les  pri- 
sons du  pays,  communales,  départementales  et  générales;  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice;  maisons  centrales,  et  jus- 
qu'aux bagnes  de    nos  ports  militaires.    C'est,  en  un  mot, 
plus  de  cent  millions  à  dépenser  en  moins  de  vingt  ans!  J'au- 
rais pu  ajouter  que  cette  question,  si  grave  au  triple  point  de 
vue  social,  moral  et  financier,  est  après  tout  mûre  pour  une 
solution,  grâce  aux  nombreux  et  si  précieux  documents  qui  ont 
été  accumulés  dans  ces  dernières  années.  Pour  les  recueillir, 
de  grandes  célébrités  parlementaires  et  littéraires,  des  hommes 
spéciaux  de  divers  genres  ont  parcouru,   visité,   exploré  U 
plupart  des  États  soit  de  l'ancien,  soit  du  nouveau  monde;  ib 
ont  ensuite  adressé  au  gouvernement  des  rapports  officiels  aussi 
lumineux  que  complets  sur  l'organisation  judiciaire  répressifc 
des  autres  peuples,  sur  Tétat  de  leurs  prisons,  sur  les  essais  cl 
les  améliorations  qui  s'y  sont  produits  en  cette  matière.  Ces 
documents  composent  plusieurs  gros  volumes  in-folio  ou  in- 
quarto   auxquels   sont  annexés  des  pièces  justificatives,  des 
plans  figuratifs  nombreux  et  variés,  des  modèles  de  règlemenU 
des  relevés  statistiques  du  plus  haut  intérêt.  Ils  n'ont,  à  viti 
dire,  qu'un  seul  et  grave  défaut  :  c'est  précisément  d'être  trop 
complets,  par  conséquent  trop  volumineux,  et  de  ne  pas  être 
le  moins  du  monde  à  la  portée  du  public.  —  Voilà  justement, 
.  monsieur,  ce  qui  m'a  suggéré  l'idée  de  les  soumettre  à  une  opé- 
ration d'analyse  et  de  compression,  afin  d'en  offrir,  parlatoie 
de  votre  journal,  la  substance  et  le  résumé  à  mes  collègues  fc 
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Chambre,  et  surtout  à  l'opinion  publique,  notre  arbitre  sou- 
ain  à  tous.  Heureux  si  je  pouvais  ainsi  épargner  beaucoup  de 
ipset  quelques  peines  à  des  hommes  sérieusement  et  utile- 
Qt  occupés!  Que  Ton  ne  s'y  méprenne  donc  pas  :  je  ne  viens 
entamer,  ouvrir  une  discussion  qui  viendra  plus  opportu- 
nent  dans  un  autre  moment  et  dans  un  autre  lieu,  ni  dé- 
•er  un  sujet  que  des  hommes  plus  compétents  auront  à  ap- 
»fondir  plus  tard;  non,  je  viens  seulement  préparer  les  esprits 
ttivre  cette  discussion,  ou  môme  à  y  prendre  part,  en  ofl'rant 
ous  les  éléments  d'un  débat  sérieux  et  populaire.  Mon  but 
ait  atteint,  en  un  mot,  et  ni(;n  espérance  plus  que  réalisée 
»8  lettres  pouvaient  paraître  un  avant-propos  convenable  du 
^rt  si  lumineux  et  si  remarquable  de  mon  illustre  ami  et 
lorable  collègue  M.  de  ïocqueville. 


Parmi  les  peines  afflictives  et  corporelles  que  les  peuples  mo- 
ues ont  adoptées  comme  sanction  de  leur  législation  crimi- 
Ile,  celle  de  Temprisonnement  figure  sans  contredit  au  pre- 
er  rang  :  non  pas  qu'elle  soit  placée  au  sommet  de  l'échelle 
^ressive,  puisque  la  peine  de  mort  y  apparaît  encore,  et  y 
tera  sans  doute  longtemps;  mais  l'emprisonnement  est  le 
de  de  châtiment  le  plus  généralement  répandu,  et  le  plus 
]uemment  appliqué.  H  s'est  déjà  substitué  et  tend  à  se  sub- 
ner  de  plus  en  plus  à  tous  les  autres  supplices  ou  chàti- 
Dts  corporels  pratiqués  soit  chez  les  peuples  de  l'antiquité, 
;  pendant  le  cours  du  moyen  âge.  On  ne  mutile  plus,  on  ne 
^e  plus  du  sens  de  la  vue,  on  ne  torture  plus  les  coupables 
is  aucun  Etat  d'une  civilisation  tant  soit  peu  avancée.  Le 
et,  les  verges,  le  knout  sont  encore,  il  est  vrai,  d'un  usage 
îi  général,  surtout  les  deux  premiers;  mais  cet  usage  com- 
nce  à  être  vivement  attaqué,  et  ne  tardera  probablement 
à  battre  lui-même  en  retraite  devant  la  séquestration.  En 
ime,  l'emprisonnement  est  la  peine  des  sociétés  civilisées, 
l'un  état  social  perfectionné.  Eh  bien  !  c'est  à  juste  titre, 
m  moi,  car  cette  peine  répond  mieux  que  toute  autre  aux 
ërents  objets  que  le  législateur  criminel  doit  se  proposer 
tteindre.  —  L'emprisonnement  ne  dégrade  pas,  ne  flétrit 
le  condamné,  comme  le  font  les  autres  châtiments  corporels; 
t'a  pas  le  caractère  atroce,   sauvage  et  irréparable  de  la 
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mutilation;  il  ne  laisse  pas  le  condamné,  alors  qu'il  est  le  pliu 
profondément  irrité  et  le  pins  avide  de  vengeance,  an  miliet 
delà  société  qui  Ta  puni,  et  il  lui  enlève  au  contraire,  pendan 
un  temps  plus  ou  moins  long,  la  possibilité  de  nuire  à  ceVU 
même  société  ;  enfin ,  il  donne  au  coupable  le  temps  et  Tooca- 
sion  de  réfléchir,  de  comparer  les  avantages  d'une  conduite  ré 
gulière  avec  les  inconvénients  d'une  vie  de  désordre,  et  de  re 
venir  par  degrés  à  des  sentiments  meilleurs,  à  un  état  mon 
plus  satisfaisant. 

Mais,   pour  mériter  ces  éloges  et  pour  conserver  ces  dîten 
avantages  sur  tous  les  autn»s  châtiments  corporels,  Temprisoii- 
nement  doit  remplir  les  conditions  suivantes  :  châtier  réelle- 
ment, sérieusement  le  coupable  afin  qu'il  ne  soit  plus  tenté  dL 
se  mettre  dans  le  cas  de  subir  la  même  peine,  c'est-à-dire  ft^ 
réprimant;  frapper  l'imagination  des  masses  par  un  caractè^ 
de  rigueur  et  de  sévérité  afin  de  prévenir  les  crimes  et  délit 
que  l'on  serait  tenté  de  commettre  dans  le  sein  de  la  sociéCë, 
en  d'autres  termes,  être  intimidant  et  exemplaire;  enfin,  c<fr- 
riger,  si  c'est  possible^  celui  qui  le  subit,  lui  inspirer  de  sahh 
taires  résolutions,  ou  tout  au  moins  ne  pas  devenir  pour  hri 
une  source  de  corruption,  de  dégradation  progressive;  en  deti 
mots,  au  lieu  d'être  corrupteur,  devenir  moralisateur  aatut 
que  faire  se  peut.  C'est  lorsqu'il  possède  ces  trois  caractèn 
principaux,  et  surtout  le  dernier,  que  l'emprisonnement  re- 
çoit de  nos  jours  le  nom  de  régime  répressifs  pénitentiaire.  Sff 
ces  divers  points,  on  est  assez  universellement  d'accord,  vbA 
on  l'est  beaucoup  moins,  au  contraire,  sur  le  meilleur  systtae 
à  employer  pour  rendre  l'emprisonnement  digne  de  porter  ce 
nom. 

Commençons  par  le  faire  observer,  la  détention  a  été  hie» 
longtemps  pratiquée  dans  notre  société  moderne  comme  peiK 
fondamentale  et  usuelle,  avant  que  le  législateur  et  les  crimini- 
listes  aient  songé  à  lui  demander  autre  chose  que  de  chàtierk 
coupable,  de  mettre  la  société  à  l'abri  de  ses  atteintes,  ctfc 
frapper  les  populations  d'une  salutaire  terreur  :  voilà  poun|!ioi 
les  prisons  ont  été  si  longtemps  et  sont  encore,  dans  certtins 
Etats,  aussi  impropres  que  possible  à  quelques-uns  des  objeb 
que  je  leur  ai  assignés,  particulièrement  à  la  réforme  moflk 
du  détenu.  Jusques  à  une  époque  peu  éloignée,  le  pouvoir  pi* 
blic  ne  voulait  même,  par  la  séquestration  du  coupable,  fpe 
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(renger  la  société,  ou  se  venger  lui-même  d'une  atteinte  portée 
oo  à  Tordre  social  ou  à  sa  propre  sécurité  :  aussi,  plus  la  pri- 
son était  sombre,  cruelle,   plus  elle  Taisait  au  condamné  une 
eiistencedure,  pénible,  insupportable,  sous  le  rapport  de  Tha- 
Intation,  de  l'alimentation,  du  coucher,  du  vêtement,  etc.,  et 
plus  elle  lui  paraissait  répondre  à  sa  destination.  Dans  ce  sys- 
tème,  l'intimidation  ne  pouvait  manquer  non  plus  de  se  pro- 
duire au  dehors  à  un  degré  fort  élevé;   mais  Thumanité  avait 
beaucoup  trop  à  gémir.  Les  mœurs  publiques  ne  purent  donc 
pas  s'adoucir  et  la  civilisation  progresser  sans  amener,  comme 
conséquence  nécessaire,  une  réaction  jéncrgique  contre  les  ca- 
chots, les  grilles,  les  culs  de  basscv-lbsse,  les  prisons  vraiment 
homicides  de  l'Europe  féodale.  La  charité  dans  la  sphère  re- 
ligieuse, et  la  philanthropie  dans  la  sphère  philosophi(|ue,  dé- 
montrèrent sans  peine  que  la  détention  devait  punir  le  coupable 
en  le  privant  de  deux  facultés  bien  chères  à  l'homme,  sa  li- 
berté de  mouvement  et  la  société  de  ses  semblables,  mais  non 
•tfentèr  indirectement  et  incessamment  à  sa  santé,  voire  môme 
à  son  existence.  De  ce  moment,  les  prisons  européennes  chan- 
gèrent graduellement  de  face  :  elles  s'élargirent,  s'assainirent, 
el  prirent  une  physionomie  nouvelle;  Tair  et  la  lumière  y  pé- 
Wtrèrent;  les  cachots  furent  abandonnés  ou  comblés  ;  le  dé- 
tenu vit  les  fers  qui  liaient  et  accablaient  son  corps  de  leur 
poids,  ou  rompus  ou  tout  au  moins  allégés;  son  alimentation 
s'améliora;  il  ne  fut  plus  réduit  à  coucher  sur  le  sol  nn,  et  il 
fiit  mis  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons  par  un  vêlement 
grossier,  maissalubre. 

Toutefois,  il  faut  bien  l'avouer,  cette  réaction,  que  l'huma- 
nité réclamait  et  qu'elle  ne  saurait  regretter  d'avoir  provoquée, 
n'a  pas  été  sans  un  revers  de  médaille.  Elle  a  fini  par  beaucoup 
affaiblir  le  caractère  répressif  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
par  lui  enlever  presque  toute  son  exemplarité.  (]'est  précisément 
Il  que  nous  en  sommes  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Hollande  et  dans  presque  tous  les  Etats  très-civilisés  de  l'Eu- 
rope. Oui,  nous  en  sommes  venus  à  voir  nos  prisonniers  mieux 
nourris,  logés,  couchés  et  vêtus  que  la  plupart  des  parents, 
amis  et  concitoyens  du  même  ordre  qu'ils  ont  laissés  dans  leurs 
loyers.  Nos  condamnés  sont  des  ouvriers  auxquels  un  travail 
dîiigatoire  mais  modéré,  donnant  des  produits  médiocres  mais 
(DeriainSf  fait  une  existence  très-tolérable.  Leur  liberté  de  loco- 
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motion  se  trouve  restreinte  sans  doute  dans  les  limites  d'un 
vaste  et  parfois  riante  maison  centrale  ou  d*un  bagne  immeni 
et  pompeux;  mais  ils  y  goûtent  en  revanche,  ou  si  TonTeol 
ils  y  goûtaient  naguère  tout  à  leur  aise  les  charmes  d'une  so- 
ciété choisie  et  selon  leur  cœur,  d'une  société  d'êtres  parfaite- 
ment semblables  à  eux.  Une  nouvelle  réaction  devait  donc  x 
produire  et  s'est  réellement  opérée  de  nos  jours.  Rendre  à  fe 
prison  son  caractère  répressif  et  exemplaire  sans  renouveler  Itt 
barbaries  du  moyen  âge,  sans  rouvrir  les  cachots,  sansreforgei 
les  fers,  sans  attenter  lentement  à  la  vie  du  détenu  parufi< 
hygiène  sévère  jusqu'à  l'atrocité;  remplacer  par  conséquent» 
causes  de  souffrance,  ces  éléments  de  pénalité  par  d'autres  en 
pruntés  à  la  nature ,  aux  formes,  aux  conditions  de  l'empri 
sonnement  lui-même;  enfin  donner  pour  dernier  perfectionni 
ment  à  la  séquestration  du  coupable  un  caractère  moralisatei 
ou  tout  au  moins  non  corrupteur,  voilà  le  véritable  problèn 
que  se  proposent  de  résoudre  depuis  un  certain  nombre  d'anné 
les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  éclairés  des  deux  monde 
A  cet  effet,  deux  systèmes  principaux,  et  que  nous  aurons  To 
casion  de  faire  connaître  plus  tard  avec  beaucoup  de  développ 
ment,  sont  aujourd'hui  en  présence  et  se  disputent  leur  pr 
férence.  Tous  les  deux  nous  sont  venus,  immédiatement  < 
moins,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  portent  des  noms  q 
rappellent  cette  origine.  L'un,  appelé  système  d'Aoburn,  r 
pose  sur  les  bases  que  voici  :  isolement  des  détenus  pendant 
nuit  au  moyen  de  leur  dispersion,  pour  le  coucher,  dans  auta 
(le  cellules  séparées  qu'il  y  a  d'habitants  dans  le  péniteucie 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  exécuté  dans  de  vastes  at 
liers  au  milieu  d*un  silence  rigoureux,  «ibsolu,  maintenu  j 
moyen  de  différentes  espèces  de  châtiments,  même  du  fouet 
du  bâton  dans  plusieurs  Etats  ;  suppression  de  la  cantine,  c'es 
à-dire  du  droit  pour  les  détenus  d'acquérir  avec  leur  pécu 
des  aliments  ou  des  boissons  autres  que  ceux  qui  constitnei 
le  régime  de  la  prison  ;  emploi  habituel  et  constant  de  Tactic 
religieuse,  des  pratiques  du  culte  et  de  l'enseignement  pr 
maire  pour  améliorer  les  sentiments  et  perfectionner  rintêlL 
gence  du  coupable. 

Le  système  rival,  appelé  de  Philadelphie  ou  pensylvaniej 
adopte  et  consacre  tous  ces  mêmes  moyens  de  perfectionneme 
intellectuel  et  moral  ;  mais  il  proscrit  le  travail  en  commi 
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peudant  le  jour,  et  le  remplace  par  un  isoicmeut  continu,  pra- 
tiqué dans  des  cellules  disposées  de  telle  sorte  que  le  détenu 
paisse  y  exercer  un  état,  y  prendre  ses  repas,  y  être  visité  par 
t  leschefsde  rétablissement,  Taumônier,  Tinstituteur,  les  contre- 
maîtres, des  hommes  pieux  voués  à  cette  bonne  œuvre,  et  même 
par  sa  Famille  lorsqu'elle  est  honnête,  le  tout  sans  jamais  avoir 
«û  contraire  aucune  espèce  de  communication  ni  verbale  ni 
fliême  visuelle  avec  ses  codétenus. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  faits  fi;énéraux  qui  dominent  la 

question,  aRn  de  mettre  le  lecteur  en  élat  de  saisir  la  portée 

et  d'apprécier  le  but  des  documents  que  le  gouvernement  a  cru 

devoir  recueillir  sur  cetle  matière,  je  vais  entrer  dans  leur  exa- 

flien  analytique.  Ce  sera  le  sujet  de  la  fin  de  cette  lettre  et  de 

Jeui  ou  trois  autres  qui  la  suivront  sucressivement. 

^*  Rapport  au  niinislre  <!e  rinlérieur  sur  les  prisous,  maisons  de  foivo,  maisons 
de  correction  cl  bap:nes  de  rilalio,  par  M.  Cerffbeer. 

Le  régime  répressif  n'est  point  soumis  en  Italie  a  une  idée 
générale,  à  un  but  commun  quelconque  :  les  prisons  s'y  res- 
semblent entre  elles  sous  certains  rapports;  mais  ce  sont  de 
pures  coïncidences  qui  ne  sont  en  aucune  façon  les  effets  d'un 
principe  posé  ou  d'un  objet  déterminé  d'avance.  L'Italie  est 
tout  à  la  fois,  en  cette  matière,  plus  avancée  et  plus  arriérée 
^ue  la  plupart  des  autres  contrées  de  l'Europe  :  plus  avancée, 
parce  qu'elle  renferme  des  institutions  fort  anciennes  dont  la 
pensée  première  est  digne  d'être  recueillie  ;  plus  arriérée,  parce 
que  cette  même  pensée  est  depuis  longtemps  demeurée  sta- 
tionnaire  et  que  son  développement  n'a  pu  y  dépasser  un  point 
ionné.  Au  fait,  l'idée  mère  du  régime  pénitentiaire  appartient 
^  ritalie  et  à  un  pape.  En  1703,  Clément  II  fonda  a  Rome  une 
inaison  d'amélioration  pour  les  jeunes  délinquants,  dont  la 
forme,  imitée  en  1726  à  Milan  et  vingt  ans  plus  tard  à  Gand, 
•  donné  peut-être  naissance  au  système  d'emprisonnement  qui, 
oiûri  par  le  génie  britannico-américain,  nous  revient  aujour- 
d'hui très-perfeclionné  dans  les  détails  et  consacré  par  l'auto- 
rité de  l'expérience.  Mais  puisse-t-il  ne  pas  se  présenter  à  nous 
▼euf  du  principe  vivifiant  qui  avait  présidé  à  son  avènement  en 
'Wie,  et  qui  l'a  soutenu  dans  le  Nouveau-Monde,  le  principe 
'^lîgienx,  sans  lequel  toute  véritable  réforme  est  impossible. 
Ce  germe,  du  reste,  déposé  par  un  saint  pontife  dans  le  sol 
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italique,  ne  s*y  développa  que  bien  peu  et  n'y  a  laissé  que 
de  bien  faibles  traces,  comme  on  va  s'en  convaincre  en  suivant 
M.  Cerffbeer  dans  son  exploration  des  prisons  de  l'Italie. 

Piémont. 

Les  prisons  piémontaises,  en  général,  rappellent  encore  asseï 
ces  anciennes  prisons  de  rRurope  féodale  dont  j*ai  parlé  plus^ 
haut,  cVsl-ii-cliro  qu'elles  sont  encore  sombres,  obscures,  mal-^ 
saines  et  hérissùos  de  fer.  La  maison  de  VErgastolo,  à  Turin  , 
est  la  seule  qui  mérite  d'ùtrc  sijjnalée  et  décrite  exceptionnelle- 
ment. L'Ergastolo  réunit  une  maison  de  correction  pour  Ife^ 
femmes  de  mauvaise  vie  et  un  hospice  pour  les  maladies,  frui^^ 
de  leurs  débauches,  dont  elles  peuvent  être  atteintes.  I-.a  direo- 
tion  en  est  confiée  à  des  femmes,  les  sœurs  de  Saint-Joseph. 
On  y  pratique  le  système  du  pénitencier  de  Genève,  que  nous 
décrirons  plus  tard,  notamment  la  classification  ou  division  des 
détenues  en  trois  catégories,  les  mau\aises,  les  médiocres  et  les 
bonnes.  L'encellulement  de  nuit  est  essayé  à  l'étage  le  pliL< 
élevé  de  l'édifice;  le  travail  )  est  organisé  et  pratiqué  dansdtf 
ateliers  communs;  le  silence  est  exigé,  mais  pendant  les  heum 
de  travail  seulement;  la  nourriture  est  saine  et  suffisante. 

En  Piémont,  les  esprits  sont  disposés  pour  la  généralisation 
de  ce  premier  essai  du  régime  d'Auburn ,  et  se  montrent  ai 
contraire  assez  fortement  prévenus  cx)ntre  celui  de  Philadelphie. 

Lombard  ie. 

Les  prisons  autrichiennes  de  la  Lombardie  sont  aussi  con- 
struites et  tenues  selon  l'ancien  système  répressif  européen, 
mais  avec  tous  les  perfectionnements  qu'il  peut  comporter. 
Leur  aspect  prouve  combien  est  soigneuse  et  vigilante  l'admi- 
nistration qui  les  régit  et  qui  !es  régissait  il  y  a  cinquante  ans: 
il  y  règne  un  ordre,  une  régularité  el  une  propreté  remar- 
quables ;  tout  )  respire  à  la  fois  la  sévérité  et  la  prévoyaoœ* 
O  sont  de  vastes  bAliments,  bien  aérés,  où  les  détenus  vivent 
en  commun,  et  l'on  n'y  voit  de  fers  que  dans  les  maisons  de 
force  :  le  prisonnier  qui  les  porte  reste  même  toujours  asseï 
libre  de  ses  mouvements  pour  se  li\rer  à  un  travail  dont  il 
retire  une  rétribution.  L'administration  autrichienne  préftiT 
aux  grands  dortoirs  les  chambrées  de  sept  à  huit  prisonnien* 
ce  que  l'auteur  du  rapport  critique  avec  toute  raison.  En  dehoTS 


%' 

r 


LETTRfiS  SUR  LE  REGIME  PENHENTIAIRE.  147 

I  la  cellule  individuelle,  mieux  vaut  sans  contredit,  comme 
QS  facile  à  surveiller,  le  dortoir  spacieux,  éclairé  toute  la  nuit 
aillonné  par  des  gardiens  toujours  ambulants.  Les  prison- 
ers  ont  en  Lombardie  un  vêtement  d'uniforme  :  ils  ont  pour 
ir  couche,  quand  ils  sont  en  bonne  santé,  une  paillasse  à 
rre,  un  oreiller  de  paille,  deux  draps  de  lit  et  une  couver- 
re.  La  nourriture  est  saine  et  assez  abondante  :  elle  se  com- 
ité de  légumes  et  de  pâtes  ;  point  de  viande  ;  la  soupe  est 
vissée  au  lard.  Le  travail  est  organisé.  Les  détenus  gagnent 
i  salaire  d'ouvrier  ordinaire  :  la  moitié  en  appartient  à  TEtat  ; 

quart  en  est  placé  à  la  masse  pour  constituer  une  réserve 
I  condamné  après  sa  libération  ;  le  dernier  quart  lui  est  livré 
chaque  tin  de  mois  pour  s'acheter  de  la  viande,  du  pain,  du 
omage,  du  vin,  des  poissons  salés  et  des  fruits.  Le  travail 
l'îl  fait  au  delà  de  sa  tâche  lui  donne  droit  aux  deux  tiers  du 
*odoit.  Le  silence  n'est  pas  de  rigueur  dans  les  prisons  lom- 
irdes.  Le  châtiment  de  ceux  qui  violent  les  règles  de  la  disci- 
ilie  consiste  dans  l'emprisonnement  solitaire  pendant  quinze 
urs  ou  un  mois  avec  les  fers  aux  pieds  ;  on  leur  supprime 
issi  les  visites  des  parents  et  une  portion  des  aliments;  enfin 

bastonnade  est  aussi  pratiquée,  mais  rarement,  modérément 
;  avec  beaucoup  de  prudence. 

Il  y  a  dans  le  système  répressif  lombardo-autrichien  un  s(v- 
md  degré  d'emprisonnement  que  l'on  appelles  le  carcereduro, 
lor  le  distinguer  du  carcere  simplice.  Le  corcere  duro  rem- 
laee  notre  peine  de  la  réclusion  et  celle  des  bagnes.  Les  déte- 
BS  qui  le  subissent  ne  peuvent  avoir  ni  communication  avec 
nr  famille,  ni  secours  de  leur  part;  ils  ont  les  fers  aux  pieds, 
.  sont  frappés  de  mort  civile  pendant  toute  la  durée  de  la 
Mlle,  durée  qui  varie  extrêmement,  puisqu'elle  n'est  parfois 
16  de  trois  mois  et  môme  moins.  — Après  la  libération,  le 
mvernement  fait  reconduire  ses  prisonniers  par  la  gendarme- 
e  jusque  dans  leur  commune,  où  ils  demeurent  en  quelque 
ffte  emprisonnés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale. 
»  Elle  déporte  les  grands  criminels  et  les  récidivistes  incorri* 
es  en  Hongrie,  où  ils  sont  renfermés  dans  des  forteresses,  et 
Bployés  à  de  très-rudes  travaux.  C'est  une  peine  très-redoutée, 
te-intimidante  et  très-efficace.  La  surveillance  des  prisonniers 
insla  maison  centrale  de  Mantoue,  où  s'applique  la  peine  du 
HTCereduro,  est  faite  en  partie  pard'autres  prisonniers,  au  choix 
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du  directeur,  qui  s*applaudit  beaucoup  de  celte  mesure.  — Il 
existait  dans  la  pénalité  lombardo-autrichienne  an  troisième 
degré  d'emprisonnement,  le  carcere  durissimo,  qui  est  aujoar — 
d'hui  supprimé  par  un  décret  de  l'empereur  régnant.  Il  étai^ 
aussi  appliqué  dans  cette  même  maison  centrale  de  Mantooe^ 
et  consistait  dans  la  séquestration  absolue  du  condamné,  don^ 
tous  les  membres  étaient  enchaînés.  Cette  séquestration  solUc^ 
taire  avait  lieu  dans  une  cellule  ordinairement  construite  i^^ 
rez-de-chaussée,  ayant  environ  5  pieds  de  largeur  sur  8   jj 
10  pieds  de  longueur.  Le  prisonnier  y  couchait  sur  la  tern? 
sans  paillasse  ni  litière;  sa  chaîne  était  fixée  aux  deux  bouts  de 
la  cellule,  et  les  fers  qui  liaient  ses  membres  étaient  attachéf  i 
cette  chaîne  immobile  ,  ce  qui  restreignait  ses  mouvements 
dans  le  sens  de  la  longueur  de  sa  cellule.  Tout  travail  loi  était 
interdit;  la  lecture  ne  lui  était  permise  que  par  grâce  spéciale 
et  par  ordre  supérieur.  Cependant  on  lui  laissait  prendre  Tair 
sur  le  préau,  seul,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pendant 
une  heure,  chaque  jour.  —  Le  directeur  de  la  maison  de  Man- 
toue,  interrogé  sérieusement  par  l'auteur  du  rapport,  lui  a  af- 
firmé que  les  prisonniers  soumis  à  un  régime  si  sévère,  on  se- 
rait presque  tenté  de  dire  si  atroce,  se  portaient  tout  aussi  bien, 
et  même  mieux,  en  général,  que  les  autres,  sans  qu'il  pût  s'ex- 
pliquer pourquoi,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  cas  de  Wie 
parmi  eux. 

La  maison  de  Capo  d'Istria,  destinée  à  recevoir  des  condam- 
nés au  carcere  duro  pour  de  longs  termes,  n'a  de  particulier 
que  l'organisation  du  travail  dans  son  sein  :  nulle  partH.Cerff- 
beer  n'a  vu  de  plus  beaux  produits  dans  les  établissements  ré- 
pressifs qu'il  a  visités  :  le  régime  y  est  un  peu  plus  doux  qœ 
dans  celui  de  Hantoue;  les  détenus  y  ont  des  lits  en  bois,  et  on 
peu  de  viande  le  dimanche. 

Italie  centrale  :  duché  de  Parme,  États  romains,  Toscane. 

Les  prisons  de  l'Italie  centrale  méritent  communément  fort 
peu  de  devenir  un  objet  d'étude  particulière,  et  l'on  pourrait 
s'en  tenir,  sans  regrets,  au  tableau  général  et  sommaire  qu'ei 
donne  M.  CerlFbcer  dans  son  résumé  final.  Faisons  cependant 
mention  spéciale  de  quelques-unes  d'entre  elles,  signalées  pir 
lui. 

La  maison  centrale  de  Parme  renferme  tout  à  la  fois  lescofr* 


LETTRES  SUR  LE  RÉGIME  PELMTENTIAIKE.  149 

^  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  et  au  simple  empri- 
ment.  Elle  renferme  encore  les  condamnés  en  état  de  dé-  ' 
ceux  qui  sont  détenus  par  mesure  de  police  ou  de  bon 
inemeni{hon  gouvernement  n'est  pas  ici  synonyme,  comme 
lit,  de  gouvernement  libre  ou  constitutionnel).  Cette  sorte 
[uestration  administrative  et  arbitraire  est  du  reste  prati- 
aassi,  sans  de  trop  graves  abus,  ou  du  moins  sans  de 
âves  réclamations,  en  Lombardie  et  en  Allemagne.  — 
cette  même  maison  centrale  renferme  en  outre  les  incul- 
nu  procès.  Les  forçats  ne  sont  distingués  des  autres  dé- 
que  par  un  costume  rouge  et  par  une  chaîne  qui  les  lie 
mple.  Tous  les  prisonniers  de  cette  maison  couchent  deux 
eux  dans  de  grands  dortoirs.  Leur  nourriture  est  gros- 
mais  suffisante.  Il  leur  est  loisible  de  s'acheter,  avec  leur 
s,  des  comestibles  et  du  vin.  Le  travail  est  organisé  de 
^re  à  ce  que  les  prisonniers  apprennent  une  profession 

DS  les  États  romains,  l'auteur  du  rapport  signale  comme 
eureuse  exception  à  un  régime  répressif  très-atardé,  un 
ssement  sur  lequel  je  crois  devoir  donner,  comme  lui , 
aes  détails  :  c'est  la  maison  des  jeunes  détenus,  à  Rome, 
een  1826  par  le  pape  Léon  XII.  Elle  a  été  établie  dans  un 
Q  local  approprié  à  ce  nouvel  objet.  L'établissement  ren- 
I  quarante  et  une  cellules  de  6  à  8  pieds  de  longueur  sur  4 
s  largeur  et  9  de  hauteur;  cellules  moins  vastes,  par  consé- 
;,  que  celles  de  la  Roquette,  à  Paris.  Il  y  a,  comme  dans  toutes 
îsons  pontificales,  une  espèce  de  couchette  en  pierre  garnie 
I  paillasse,  sans  draps  délit,  mais  avec  une  couverture.  On 
iive  encore  une  petite  table  et  un  vase  de  nuit  en  bois  de 
ruction  assez  ingénieuse.  Il  règne,  du  reste,  dans  toute  la 
m  une  propreté  assez  rare  en  Italie.  Un  guichet  pratiqué 
la  porte  permet  aux  surveillants  de  plonger  le  regard  dans 
le  cellule.  La  fenêtre  en  est  grillée,  mais  peut  donner  pas- 
à  l'air  extérieur.  Le  préau  est  couvert  à  moitié ,  et  sert  à 
Dmenade  des  détenus,  promenade  qu'ils  prennent  huit  à 
9«  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pendant  une  heure 
ment,  dans  l'espace  de  trois  à  cinq  jours.  Ils  travaillent 
nble  dans  de  vastes  ateliers,  où  on  leur  fait  filer  de  la 
,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  ne  pas  leur  enseigner  une  pro- 
Hi  utile  après  leur  sortie.  Le  produit  de  leur  travail  e^t 
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divisé  en  trois  portions  :  la  première  leur  est  délivrée  pour  s'A- 
cheter du  pain,  du  fromngo  ou  des  Fruits,  jusqu'à  concurrence 
de  10  et  11  centimes  par  jour:  la  seconde  leur  constitue  un  pe- 
tit fonds  de  réserve;  la  troisième  sert  k  donner  des  primes 
d'encouragement  aux  plus  dignes.  Le  régime  auquel  ils  sont 
soumis  est  très-régulier  et  très-soigneusement  appliqué.  Un 
silence  rigoureux  leur  est  enjoint  |)ondnnt  le  travail.  On  leur 
donne  un  enseignement  primaire  et  religieux.  Ils  sont  classés, 
selon  leur  conduite,  en  cinq  catégories.  Les  châtiments 
ployés  pour  le  maintien  de  la  discipline  sont  la  séquestratioita 
solitaire,  ronchainementau  pied  du  lit,  Tencellulement  obscur^ 
et  le  fouet  quand  il  y  a  nécessité.  —  L'entretien  de  ces  jeun 
détenus  coûte  en  moyenne,  et  tout  compris,  de  45  à  47  centime 
par  jour.  Ils  sont  envoyés  dans  cette  maison  par  sentence 
tribunaux,  ou  par  la  volonté  do  leurs  parents,  ou  par  la 
lice,  qui  les  a  ramassés  sur  la  voie  publique  en  état  de  vagj 
bondage.  —  Une  société  de  prêtres  respectables  s'occupe  de 
Irur  placement  après  leur  sortie,  et  cherche  à  leur  procurer 
des  moyens  d'existence. 

La  prison  de  Saint-Michel,  à  Kome,  mérite  encore  de  fiier 
un  moment  Tattention,  non  par  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
mais  par  ce  qu'elle  fut  autrefois.  C'est  précisément  cette  mii- 
son  créée  par  un  pape,  en  1703,  pour  devenir  le  siège  d'un 
établissement  analogue  à  celui  qui  vient  d*étre  décrit.  Elle 
oITre,  comme  l'Ergastoio  do  Milan,  un  très-heureux  modèle  de 
pénitencier  cellulaire,  où  pi»uv(M)t  se  pratiquer  également  le» 
deux  systèmes  rivaux,  et  où  il  paraîtrait,  d'après  un  document 
fort  curieux  publié  en  1779  par  un  prélat,  M.  Wai«  qa'ib 
ont  été  pratiqués  bien  longtemps  avant  d'être  régularisés  et  gé- 
néralisés aux  États-Unis.  Ce  n'est  aujourd'hui  qu'une  prison 
très-vulgaire  de  filles  de  mauvais<î  vie. 

Les  prisons  de  la  Toscane  sont  les  plus  mauvaises  que  ran- 
teur  du  rapport  ait  vues  en  Italie;  mais  le  gouvernement  de 
cette  heureuse  contrée  a  fait  depuis  de  louables  efforts  pour  es 
améliorer  le  régime.  La  prison  préventive  de  Florence  possède, 
comme  tous  les  établissements  destinés  au  même  objet  en  It»» 
lie  ou  en  Lombard  ie,  des  secretlt  ou  loges  à  secret  pour  ren- 
fermer les  prévenus  dont  on  instruit  le  procès,  et  des  tarçii 
ou  salles  communes  contenant  soit  les  prévenus  dont  le  prorif 
est  instruit,  soit  les  condamnés,  s'il  y  en  a.  —  Leur  régime esl 
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loujours  celui  des  prisons  romniiies,  muis  plus  dur,  plus  sé- 
vèrCf  avec  une  moius  bonne  nlimentation,  et  souvent  sans  lits, 
ni  paillasse,  ni  paille,  ni  couverture  pour  le  coucher.  Aujour- 
d'hui le  prince  régnant,  homme  très- éclairé  et  très-bien  inten- 
tiooné,  s'occupe  à  introduire  le  système  d'Auburn  dans  ses 
États,  et  quelques  constructions  à  cette  lin  étaient  même  com- 
mencées, au  dire  de  Fauteur,  à  la  date  de  son  rapport,  qui  re- 
monte déjà  à  quelques  années. 

Les  bagnes  pontificaux  de  Home  et  dWncone ,  ceux  de  Li- 
voanieetde  Pise,  en  Toscane,  sont,  comme  tous  les  bagnes, 
de  détestables  établissements  répressifs ,  ulIVant  tous  les  abus 
des  nôtres,  et  de  plus  graves  encore.  Là,  le  travail  est  aussi  dé- 
gradant que  nonchalamment  exécuté.  Les  forçats  ont  tout  sen- 
timent moral  éteint,  et  se  jouent  des  fers  (|ui  les  rivent  deux  à 
deux.  Le  crime  qu'ils  ont  commis  est  inscrit  en  gros  caractères 
sur  le  dos  de  leur  \este,  où  Ton  lit  tantôt  vol,  tantôt  homi- 
cide, etc.  Tout  cela  n*est  guère  [)ro[)re  à  relever,  à  amender 
l*homme,  et  n'est  pas  trop  conciliable  avec  la  |)eiisée  foiidamen- 
Uledu  régime  pénitentiaire. 

Résumé  et  conclusion.  —  1.  eoint  de  Mir  administnilif. 

Od  ne  peut  pas  dire  du  système  répressif  italien  qu'il  pré- 
iiente  partout  certains  caractères  généraux,  ce  serait  lui  attri- 
Imer  un  plan  d'ensemble,  une  pensée  commune  qui  n'existent 

Cs;  maïs  il  est  facile  de  lui  découvrir,  dans  les  divers  États  de 
Péninsule,  un  asse^:  grand  nombre  de  ressemblanrx*s.  Ainsi 
Ton  rencontre  dans  tous  quatre  espèces  de  prisons  et  trois 
sortes  d'emprisonnement.  —  Les  quatre  sortes  de  prisons  sont 
1*  les  maisons  de  détention  préventive  (maisons  d'arrêt,  de 
dépôt  ou  de  justice),  toujours  fournies  de  leurs  secretti ou  loges 
A  secret,  et  de  leurs  largte  ou  salles  communes;  â""  les  mai- 
sons de  correction  pour  les  jeunes  détenus,  les  femmes,  et  les 
individus  incarcérés  par  mesure  de  police  ou  de  bon  gouverne- 
ment; 3""  les  maisons  pour  peines,  ou  maisons  centrales;  4"  les 
bagnes;  il  n'en  existe  pourtant  pas  en  Lombardie,  où  l'admi- 
nistration autrichienne  les  a  très-avantageusement  remplacés 
par  la  déportation  en  Hongrie.  —  Les  trois  espèces  d'empri- 
sonnement consistent,  en  premier  lieu,  dans  la  détention  pré- 
ventive, qui,  dans  tous  ces  États,  est  d'une  longueur  extraor- 
dinaire, et  se  prolonge  communément  plusieurs  années.  Elle  a 
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lieu,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  dans  les  Mcretfi, 
voue  le  prévenu  à  un  isolement ,  non  pas  précisément  absolu  « 
mais  très-rigoureux  vis-à-vis  du  dehors  et  de  ses  copréveniis.^ 
Sous  d'autres  rapports  encore,  tels  que  ralimentation  et  le  ooa-- 
cher ,  cet  emprisonnement  est  très-rude  et  très-pénible;  mai  ' 
il  s'adoucit  sensiblement  lorsque,  le  procès  étant  instruit,  I  « 
pré>enu  passe  dans  les  largte;  puis  il  s'adoucit  encore  lorsqih.^ 
i»iilin  le  prisonnier  sort  de  l'état  de  prévenu,  c'est-a-dire  d*ii%, 
nocent  présumé,  pour  entrer  dans  celui  de  condamné,  c'es»! 
à-Klire  de  coupable  reconnu  :   progression  étrange  et  tout    i 
œntre-sens,  dont  il  n'est  certes  pas  difOcile  de  sentir  la  par- 
faite absurdité  et  l'iniquité  révoltante.  —  La  seconde  espèce 
d'emprisonnement  est  celle  de  la  détention  ordinaire.  —  Li 
troisième,  celle  de  la  réclusion  avec  travaux  forcés.  — Lapis- 
tôle  et  la  cantine  sont  partout  autorisées  ;  mais  elles  sont  sou- 
mises à  des  règles  assez  sages,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  de 
trop  graves  abus. —  Le  travail  est  organisé,  mais  dans  les  pri- 
sons pour  peines  seulement.  —  Le  silence  n'est  presque  nulle 
|mrt  sérieusement  exigé.  La  classiGcation  disciplinaire  n'est  pa$ 
connue,  sauf  les  quelques  exceptions  qui  ont  été  signalées.  — 
La  surveillance  par  un  certain  nombre  de  détenus  choisis  parle 
directeur  est  fort  pratiquée,  et  passe  pour  très-avantageuse. 
Nous  verrons  une  opinion  toute  contraire  fortement  souteove 
par  les  hommes  les  plus  compétents  de  la  Grande-Bretagne.^ 
Le  système  des  chambrées,  qui  remplace  celui  de  nos  vastes 
dortoirs ,  lui  est  autant  inférieur  que  celui-ci  peut  l'être  lui- 
même  au  régime  cellulaire  do  nuit  d'Auburn  et  de  Philadelphie. 
—  Les  peines  corporelles,  comme  châtiments  disciplinaires, 
ne  sont  employées  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de  modéra- 
tion. 

La  nourriture,  presque  succulente  dans  les  Etats  romains, 
rst  suffisante  partout  ailleurs,  mais  ne  pèche  pas  par  ceseYcès 
que  nous  aurons  a  signaler  dans  les  prisons  de  quelques  autres 
contrées  européennes.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
classes  les  moins  favorisées  du  l'ordre  social,  terme  de  compa- 
raison qui  me  parait  très-rationnel.  Aucuns  documents  sta- 
tistiques n'existent  en  Italie  ni  sur  la  mortalité  dans  les  pri- 
sons, ni  sur  les  récidives  parmi  les  libérés,  ni  sur  les  propor- 
tions de  la  criminalité  dans  le  pays.  Mais  il  parait,  en  somme, 
que  la  santé  des  détenus  ne  souiïre  pas  trop  de  leur  séjour  dans 
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les  prisons  italiennes,  même  dans  le  cas  de  prison  dure  et  de 
séquestration  individuelle  très-rigoureuse.  Quant  aux  récidives. 
c'est  une  opinion  assez  généralement  adoptée  par  le  personnel 
•dministratif  de  ces  prisons,  que  la  moitié  au  moins  des  libérés 
ffreiourne.  —  Enfin,  un  caractère  Frappant  de  la  criminalité 
italienue,  c'est  que  la  bonne  moitié  des  crimes  et  délits  qui  la 
constituent  se  commettent  contre  les  personnes  plutôt  que 
contre  les  propriétés ,  et  sont  de  nature  grave,  comme  meur- 
tres, rapines,  violences  publiques,  falsifications  de  monnaies, 
viols,  etc. 

II.  Point  de  vue  religieux. 

La  religion,  sinon  le  sentiment  religieux,  joue  et  doit  jouer 
nécessairement  un  grand  rôle  dans  le  régime  répressif  de  l'Ita- 
lie centrale.  L'auteur  donne  tout  entier,  et  dans  son  texte,  un 
long  règlement,  récemment  émané  de  l'autorité  pontificale, 
qui  astreint  les  prisonniers  de  tout  le  pays  soumis  à  son  action, 
i  de  nombreuses  pratiques  de  piété.  Les  communions  géné- 
rales, les  confessions  obligatoires,  les  assistances  forcées  au  ser- 
vice divin  y  sont  réglementées  avec  soin,  et  font  partie  inté- 
grante du  régime  disciplinaire  de  la  prison.  —  L*esprit  des 
nombreuses  sociétés  qui,  en  Italie,  s'occupent  des  condamnés 
et  détenus  de  tout  genre  correspond  d'ailleurs  parfaitement  à  la 
pensée  qui  a  dicté  ce  règlement  :  c'est  le  même  esprit  qui  a 
toujours  animé  les  corporations  religieuses.  Ces  sociétés  se 
chargent  de  donner  des  vêtements  aux  prisonniers,  d'adoucir 
leur  sort,  de  fournir  des  défenseurs  aux  prévenus,  d'assister  les 
malades,  d'accompagner  les  condamnés  à  mort  jusque  sur  l'é- 
chafaud,  et  de  pourvoir  à  leur  ensevelissement;  mais  en  retour, 
elles  leur  imposent  et  en  obtiennent  sans  peine  une  foule  de 
pratiques  dévotes  de  toute  nature.  Tous  ces  détenus  portent  des 
scapulaires  au  cou;  leurs  cellules  sont  tapissées  d'images  saintes; 
une  lampe  brûle  partout  devant  la  Madone,  peinte  et  ornée  par 
eu;  ils  assistent  avec  une  assiduité  et  un  recueillement  admi- 
rables à  toutes  les  cérémonies  sacrées;  ils  communient,  bien 
plus,  ils  aiment  sincèrement  à  recevoir  la  visite  et  les  consola- 
tions du  prêtre.  Mais  après  tout  cela,  ces  hommes,  s'il  faut  en 
croire  le  rapport,  sortent  de  la  prison  plus  méchants  et  plus  vi- 
cieux qu'ils  n'y  étaient  entrés,  parce  que  leur  religion,  pure- 
ment extérieure  et  toute  de  forme,  ne  pénètre  pas  jusqu'à  l'âme. 
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—  Les  confréries  elles-mêmes  se  livrent  à  leur  œavre  bien 
louable  et  bien  méritoire  du  reste,  sans  espoir  d'aucun  succès 
moral,  et  comme  pour  l'acquit  de  leur  conscience.  En  somme, 
la  science  de  raméiioration  morale,  ce  véritable  objet  du  sys- 
tème pénitentiaire,  n*est  ni  pratiquée  ni  môme  connue  en  Italie. 

—  Eh!  comment  le  serait-elle,  avec  la  conviction  si  profondé-* 
ment  enracinée  et  si  universellement  répandue  dans  tous  les  es- 
prits, que  les  condamnés,  et  non-seulement  ceu.t-ci,  mais  too^ 
les  individus  arrêtés  ou  recherchés  par  la  police  et  l'adminis — 
tralion,  sont  des  êtres  méchants,  incorrigibles  et  qu'il  n'y  ^ 
aucun  espoir  de  relever  de  leur  dégradation  morale?  On  n'ew: 
admet  pas  moins,  d'une  manière  tout  aussi  générale,  la  néces- 
sité d'une  réforme  complète  et  prochaine  dans  le  système  rè— 
pressif  actuellement  en  vigueur,  et  Ton  croit  communément  Je 
régime  d'Auburn  tout  à  fait  préférable  pour  l'Italie,  effrayé  que 
l'on  est  du  caractère  sérieux  et  sévère  du  régime  pensylvanien. 

Rappelons  encore  une  fois,  en  terminant,  que  si  Tltalie  n'ert 
pas  encore  fort  avancée  dans  la  voie  de  la  réforme  pénitentiaire, 
elle  n'en  a  pas  moins  la  gloire  d'avoir  vu  éclore  dans  son  seio 
le  germe  et  le  principe  du  mouvement  qui  se  manifeste  aujoar* 
d'hui  dans  les  deux  mondes.  C'est  Rome  qui  a  b&ti  la  premièn 
prison  cellulaire,  il  y  aura  bientôt  un  siècle  et  demi;  c'est  Rome 
qui  a,  la  première,  appliqué  simultanément  l'isolement  absdi 
et  l'isolement  mitigé;  c'est  un  pape  qui  o,  le  premier,  écritde 
sa  main  le  règlement  d'une  maison  de  correction^  mot  qui  ren- 
ferme à  lui  seul  toute  la  pensée  d'un  régime  pénitentiaire. 
Enfin,  c'est  dans  l'emprisonnement  adopté  et  appliqué  parles 
monastères  qu'a  d'abord  subsisté,  dans  toutes  ses  conditions,  if 
solilary  comfinetnent  de  Cherry-hill,  à  Philadelphie. 

Agréez,  etc.,  F.  de  LAFARELLE, 

Membre  de  la   Chunlire  dei  MpoMi- 


PETITIONS  RELATIVES  A  LJNDUSIRIE  165 

PÉTITIONS 

RELATIVES  A    L'INDUSTRIE,   AU  COMMERCE 

ET  A  L'AGRICULTURE, 

PENDANT  LA   DERNIÈRE  SESSION. 


'ionée  en  année,  les  questions  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  études 
NNniques  semblent  se  faire  une  part  plus  grande  dans  les  préoccu- 
008  du  pays.  Le  progrès  est  lent,  mais  il  y  a  progrès.  Ainsi,  dans 
mon  qui  vient  de  finir,  trente-huit  pétitions  sur  des  questions  que 
âence  économique  est  appelée  à  résoudre  ont  été  rapportées  devan 
deux  Chambres  ;  onze  à  la  Chambre  des  pairs,  vingt-sept  a  la 
mbre  des  députés.  Parmi  ces  pétitions,  onze  sont  particulièrement 
tîveB  à  rindustrie,  six  au  commerce.  Le  reste  ressort  plus  ou  moins 
élément  du  domaine  de  Tagriculturc.  Notre  intention  n'est  pas  de 
or  en  revue  toutes  ces  pétitions,  mais  d  en  indiquer  au  moins 
el».et  de  constater  Taccueil  qui  leur  a  été  fait.  Il  ne  saurait  être 
Kârent  de  résumer,  après  chaque  session,  des  vœux  et  des  ten- 
«ft  qui  se  rattachent  a^x  intérêts  les  plus  précieux  de  la  société. 
I  ce  rapport,  on  ne  saurait  donc  méconnaître  qu'un  coup  d'œil 
Mpectif  sur  des  pétitions  dont  la  presse  quotidienne  ne  s'occupe 
«  habituellement,  doit  avoir  son  degré  d'utilité, 
exercice  et  l'organisation  de  l'industrie  n'ont  été  l'objet  que  de 
i  pétitions  à  la  Cliambre  des  pairs.  La  première,  dont  le  rapport  a 
!kit  dans  la  séance  du  6  mai,  émanait  de  la  Société  de  pharmacie 
lordeaux.  Les  membres  de  cette  Société  ont  demandé  qu'une  loi 
relie  réglât  l'exercice  de  leur  profession  et  la  mit  à  l'abri  des  enva- 
mients  du  charlatanisme.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  aux  minis- 
derintérieur,  de  l'instruction  publique  et  du  commerce.  A  ce  sujet, 
linistre  du  commerce  a  informé  la  Chambre  qu'un  projet  de  loi  sur 
)  matière  et  dans  le  sens  des  pétitionnaires  serait  présenté  à  la  pro- 
ue session.  Si  les  pharmaciens  de  Bordeaux  ne  réclamaient  contre 
mcahUsements  du  charlatanisme  que  dans  leur  intérêt  personnel , 
y  aurait  pas  lieu  sans  doute  de  se  préoccuper  de  leurs  doléances; 
B  leur  profession  est  sans  contredit  exceptionnelle,  et  il  importe  es- 
Mlement  à  la  vie  des  citoyens  qu'elle  soit  soumise  à  des  règles,  à 
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une  surveillance  sévères.  A  ce  point  de  vue  seulement,  et  dans  ce 
unique,  la  science  peut  donc  l'aire  flécbir  le  principe  de  la  libre  con-^ 
currence  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  diverses  indus-, 
tries. 

L'auteur  de  la  seconde  pétition  (séance  du  10  mai)  proposait  de  fo^ 
mer  en  France  une  vaste  société  commerciale  à  Tinstar  de  rancienc::::;. 
Compagnie  des  Indes.  Dans  sa  sollicitude,  le  pétitionnaire  avait  joint 
son  Mémoire  un  projet  de  règlement  en  cinquante  articles  pour  ré^] 
cette  compagnie.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  disct^« 
ter  sa  proposition,  et  elle  s'est  bornée  à  ordonner  le  dépôt  du  Uémoi/t> 
au  bureau  des  renseignements. 

Parmi  les  pétitions  concernant  l'industrie  qui  ont  été  rapportées cetle 
année  à  la  Chambre  des  députés,  deux  seulement  ont  donné  lieu  à  doo 
discussion  approrondie  que  le  Journal  des  Économistes  a,  résimiéedau 
sa  chronique  des  livraisons  d'avril  et  de  juin.  La  première  (séance  du  8 
avril)  est  une  protestation  des  fabricants  d  aiguilles  de  Laigle  contre  It 
diminution  du  droit  d'importation  des  aiguilles  anglaises;  dans  Tiotre 
(séance  du  7  juin),  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  demandait  qnll 
fût  créé  des  inspecteurs  salariés  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  do 
22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Cette 
opinion  n'a  pas  été  partagée  par  M.  le  ministre  du  commerce.  D'aprêi 
lui.  si  la  loi  du  22  mars  n'a  pas  reçu  tout  d'abord  une  exécution  com- 
plète, il  est  permis  d'en  espérer  de  meilleurs  résultats  dans  un  avenir 
prochain.  Cette  amélioration  est  très- souhaitable,  et  nous  désirons  vi- 
vement que  l'esprit  de  charité  soit  assez  actif  en  France  pour  qa'oo 
puisse  faire  exécuter  la  loi  sans  avoir  recours  aux  moyens  proposés 
par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  C'est,  au  moins,  une  expé- 
rience à  tenter. 

Est-il  humainement  possible  de  remédiera  toutes  les  misères  so- 
ciales ?  M.  Deloin,  ingénieur  civil  à  Paris,  croit  à  cette  possibilité  (Il 
Chambre  rit),  et  il  propose  de  créer,  à  cet  effet,  un  hôtel  des  invilidei 
civils  pour  les  deux  sexes,  à  l'instar  de  Thôtel  fondé  par  Louisllf 
pour  l'armée,  avec  des  succursales  dans  les  départements.  Pour  y  être 
admis,  il  faudrait  avoir  55  ans  au  moins  et  fournir  une  rente  de  400 llr. 
Le  surplus  serait  payé  par  l'État  au  moyen  d'une  cotisation  personne 
de  2fr.  par  tète  sur  tous  les  Français  et  sur  les  étrangers  qui  viendraient 
eu  France.  Cet  impôt  produirait  50  millions.  En  outre,  tous  les  proprié- 
taires d'immeubles  devraient  abandonner  un  jour  de  leur  revenu  et 
faveur  de  l'hôtel  des  invalides  civils.  Certes,  nous  ne  partageons  pas  les  f 
philanthropiques  illusions  du  pétitionnaire,  mais  nous  sommes  encore 
moins  de  l'avis  de  MM.  Clais-Bizoin  et  Fulchiron,  lorsqu'ils  prétendent 
qu'une  pareille  pétition  n'aurait  pas  dû  être  rapportée.  Toutes  les  pé- 
titions ont  droit  à  un  rapport,  par  rang  d'inscription.  Sans  cela,  et  si 
les  commissions  se  réservent  le  droit  de  choisir,  quedevient  le  droit? 
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il  est  inutile  d*ajouter  que  la  Chambre  a  prononcé  l'ordre  du  jour. 
Du»  la  mémo  séance,  15  février,  une  pétition  réclamant  contre  le  cii- 
mal  de  plusieurs  branches  d^industries  par  un  seul  commerçant  a  eu  le 
même  sort,  et  nous  applaudissons  sincèrement  à  cette  manifestation, 
qui  n*a  pas  même  rencontré  un  seul  opposant. 

Une  pétition  des  boulangers  de  Strasbourg  a  donné  lieu,  le  18  mars,  à 
an  rapport  trés-intéressant.  Ces  boulangers  se  plaignent  amèrement 
le  la  concurrence  et  font  connaître  que,  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées, cent  de  leurs  confrères  se  sont  ruinés  en  exerçant  cette  industrie. 
Sans  s'arrêter  à  cette  accusation  banale  contre  la  concurrence,  le  rap- 
porteur, M.  Proa,  est  remonté  à  la  cause  du  mal,  et  il  a  constaté  que 
rindustrie  de  la  boulangerie  se  trouvait  en  effet  dans  un  état  de  gène 
Aes  plus  fâcheux;  mais  la  gêne  dont  on  se  plaint  a  une  cause  tout  autre 
loe  la  concurrence,  car  elle  provient  précisément  des  entraves  appor- 
tées à  l'exercice  de  cette  industrie,  notamment  de  la  taxe.  Déjà  plu- 
neurs  villes,  Reims,  Soissons,  Cbâlons,  ont  aboli  la  taxe  et  ont  rendu 
libre  la  vente  du  pain.  Que  ces  utiles  mesures  se  propagent,  que  le 
lOUYemement  substitue  enfin  une  législation  uniforme  à  l'anarchie 
les  règlements  actuels,  qu'on  laisse  surtout  une  liberté  complète  à 
eetle  industrie,  sauf  peut-être  à  maintenir  pour  Paris  la  garantie  d'un 
ipprovisionnement,  et  tout  le  monde,  les  boulangers  et  le  public,  y 
gagnera.  C'est  dans  ce  but  que  la  pétition  des  boulangers  de  Stras- 
bourg a  été  renvoyée  aux  ministres  de  l'intérieur,  du  commerce  et 
db  la  justice.  On  l'a  dit  bien  souvent  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter  : 
ifanfc  d*accuser  la  concurrence  des  misères  de  l'industrie ,  il  serait 
ioste  de  proclamer  la  liberté  des  importations,  des  échanges,  de  l'ex- 
ploitation, et  l'on  verrait  alors  si  la  situation  ne  s'améliorerait  pas  na- 
turellement. 

Le  18  mars,  une  pétition  demandant  une  loi  sur  les  sociétés  indus- 
trielles par  actions  a  été  renvoyée  aux  ministres  du  commerce  et  de 
la  Justice.  En  1858,  à  la  suite  de  cette  foule  d'opérations  scandaleuses 
ipii  comptèrent  autant  de  dupes  que  d'actionnaires,  le  gouvernement 
poposa  une  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code  de  commerce 
en  ce  qui  concernait  la  formation  des  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite; ce  projet  n'a  pas  été  discuté.  On  est  très-oublieux  en  France. 
Ne  convient-il  pas  de  le  reprendre  avant  qu'une  nouvelle  fièvre  indus- 
trielle donne  lieu  aux  mêmes  abus  qui  l'avaient  provoqué? 

Les  ateliers  de  travail  sont-ils  une  bonne  institution?  A  voir  ce  qui 
le  passe  en  Angleterre,  il  est  bien  permis  d'en  douter.  M.  Codron,  de 
Paris,  est  d'un  avis  contraire,  et  il  s'est  adressé  à  la  Chambre  pour  lui 
rappeler  une  pétition  qu'il  avait  faite  dans  ce  sens  en  18oo.  Mais  la 
tSiambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  dans  sa  séance  du  25  mars.  Immé- 
diatement après,  elle  s'est  occupée  d'une  pétition  de  M.  Duranthon, 
borioger  à  Mirambeau.  M.  Duranthon  va  droit  à  son  but  :  il  demand 
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purement  et  simplement  qifune  corporation  d'horlogers  âoit  établi^ 
dans  chaque  département.  A  la  bonne  heure  !  cette  hardiesse  noas  plitt  ^ 
«Nul,  dit  M.  Duranthon,  ne  pourrait  exercer  sans  être  muni  d'un 
vet  de  capacité,  et  sous  peine  d'une  amende  considérable.  »  Nous 
drions  bien  savoir  si  tous  les  bons  horlogers,  si  MM.  Ingold,  LépioQ 
Wagner  et  tant  d'autres  sont  partisans  des  brevets  de  capacité...  Ordcr- 
du  jour. 

Le  Journal  des  Économistes  s'est  déjà  occupé  plus  d'une  fois  d^ 
conseils  de  Prud'hommes.  Chaque  année,  les  Chambres  sont  saisies  «d 
cette  question;  chaque  année,  on  demande  que  les  bienfaits  de  oekito 
paternelle  institution  soient  ét(*ndus  à  toute  la  France,  et  princîpalsu 
ment  à  Paris.  Plusieurs  centaines  d'ouvriers  ont  encore  renouvelé  te 
vœu,  et  la  Chambre,  sur  le  rapport  fait  par  M.  Terme  dans  sa  Béawe 
du  7  juin,  a  renvoyé  leur  pétition  au  ministre  du  commerce  qui,  Ai 
reste,  est  très-disposé  à  presser,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'adoptioi 
de  cette  mesure.  Jusqu'à  présent,  des  difficultés  tenant  à  la  compoii- 
tion  des  conseils,  à  leurs  attributions  et  même  aux  frais  d'installitioD 
qui  doivent  en  résulter,  ont  retardé  la  solution  de  cette  affaire.  Ifiii 
ces  difficultés  sont  loin  d'être  insolubles ,  et  il  est  vivement  à  dé- 
sirer qu'elles  aient  un  terme  prochain. 

Nous  avons  dit  que  six  pétitions  étaient  relatives  au  commerce  <m 
s'y  rattachaient.  La  plus  importante,  sans  contredit,  émanait  du  doo^ 
teur  Chervin.  Le  rapport  en  a  été  fait  le  13  juin  à  la  Chambre  des  piin. 
Depuis  quelques  aiuiéeS}  le  docteur  Chervin  était  en  quelque  ta^ 
devenu  un  drapeau,  et  ses  efiforts  pour  faire  triompher  le  système  de 
la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune  avaient  rendu  son  nom  popoWn. 
La  Chambre  des  pairs  s'est  bornée  à  ordonner  le  renvoi  de  la  péttHoi 
au  bureau  des  renseignements.  Heureusement,  dans  une  dlscuiiioi 
engagée  le  19  juin  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  des  dépense!  dei 
lazarets,  pleine  justice  a  été  rendue  au  zèle  intelligent,  à  lapenM- 
rance,  au  désintéressement  du  docteur  Chervin,  et  cette  manifestitita 
aura  adouci  l'amertume  de  ses  derniers  moments,  car  le  docteur  G]M^ 
vin  est  mort  depuis  peu,  au  moment  peut-être  de  toucher  le  but  i  II 
poursuite  duquel  il  avait  marché  toute  sa  vie,  aux  dépens  de  son  repoli 
de  sa  fortune  et  de  sa  santé. 

Une  pétition  relative  à  la  réforme  du  tarif  des  postes  a  été  rapportfe 
le  25  mars  au  Palais-Hourlxon,  et  a  donné  lieu  à  une  longue  discuaiioa. 
On  connaît  l'opinion  du  Journal  des  Économistes  sur  cette  quesUon', 
dont  la  solution  intéresse  le  commerce  à  un  très-haut  degré.  La  ChaBAit 
a  renvoyé  la  pétition  au  ministre  des  finances,  et  celui-ci  a  promis  de 
faire  examiner  de  nouveau  les  vœux  qui  y  sont  exprimés  avec  ftoate 
Tattention  que  mérite  un  sujet  aussi  important. 

1  Voir  tome  III.  page  19,  et  tome  IV,  page  303. 


PÉTITIONS  RELATIVES  A  L'INDUSTRIE.  169 

Mrs,  la  Chambre  avait  renvoyé  à  la  commission  chargée  de 
du  projet  de  loi  des  monnaies  une  pétition  des  habitants  de 
[demandaient,  en  s*appuyant  sur  les  meilleures  raisons,  lare- 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon.  On  sait  le  résultat  si  re- 
qui  a  suivi  la  discussion  de  cette  loi.  Dans  la  même  séance,  la 
«repoussé,  par  l'ordre  du  jour,  une  pétition  dont  Fauteur 
i  le  rétablissement  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures.  lia 
on  a  été  d'avis  que  les  vérilicateurs  actuels  remplissaient  cet 
t  service  d  une  manière  satisfaisante,  et  la  Chambre  a  partagé 
don.  Le  il  mai,  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  d*une  pé- 
it  Tauteur  ne  proposait  rien  moins  que  de  forcer  tous  les 
débiteurs  à  payer  leurs  dettes.  En  quoi  consistait  son  système? 
;  dans  chaque  département,  un  journal  où  seraient  inscrits 
is,  prénoms  et  professions.  Cette  idée»  est  trés-excentrique, 
>aru  telle  à  la  Chambre,  qui  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
séance  du  8  avril,  la  Chambre  a  renvové  au  ministre  do  l'a- 
)  et  du  commerce  une  pétition  demandant  qif  il  soit  ouvert 
de  grande  navigation  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire.  Enfin, 
il,  sur  le  rapport  très-développé  de  M.  Cbegaray,  une 
les  négociants  de  liayonne,  qui  se  plaignent  du  préjudice 
causent  la  loi  espagnole  des  douanes  du  0  juillet  1841, 
et  du  régent  en  date  du  21)  octobre  de  la  même  aimée,  a  été 
au  président  du  conseil  et  aux  ministres  des  affaires  étran- 
i  finances  et  du  commerce. 

j  que  la  dernière  catégorie  des  pétitions  était  la  plus  nom- 
liiiq  sont  relatives  au  malaise  des  propriétaires  de  vignes  et  à 
ir  les  boissons.  Elles  ont  été  rapportées  les  ^  et  51  mai  à  la 
des  pairs,  où  une  discussion  très-intéressante,  à  laquelle  ont 
MM.  Kerrier,  rapporteur,  Gautier,  Decazes,  Viennet,  d'Ar- 
upin,  a  eu  lieu  à  ce  sujet.  Au  Palais-Bourbon,  le  rapport  de 
ons  a  été  fait  les  18  et  25  mars,  1*"^  et  29  avril.  Quatre  d'entre 
;  été  renvoyées  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
Ml  déposées  au  bureau  des  renseignements.  C'est  le  moins 
i  foire  pour  des  souffrances  réelles  et  déjà  bien  anciennes, 
tion  proposait  de  rempliicer  Timpôt  sur  les  boissons  par  un 
r  les  rentes;  elle  a  été  accueillie  par  Tordre  du  jour,  et  c'est 
ar  elle  n'eût  fait  que  substituer  une  gène  générale  à  un  nial- 
"eusement  spécial,  bien  qu'il  atteigne  un  nombre  considérable 
iétaires,  et  par  suite  des  contrées  entières.  Nous  avons  déjà 
M)  fois  traité  cette  question  :  réformer  nos  tarifs  de  douanes, 
'  les  droits  d'octroi,  voilà  les  seuls  remèdes  efficaces  poup 
mal  dont  on  se  plaint.  Quand  y  recourra-t-on  ?  Le  droit  d'en- 
les  bestiaux,  les  prestations  en  nature,  les  permis  de  chasse, 
tion  de  mûriers  sur  les  routes  royales,  rétablissement  de  co- 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lonies  agricoles  pour  les  condamnés  déportés,  le  cadastre,  la  vaine  pâ- 
ture, l'exercice  abusifde  la  médecine  vétérinaire,  la  remonte  de  lacan- 
lerie,  le  défrichement,  la  mise  en  culture  des  landes,  ont  aussi  donné  lieo 
à  diverses  pétitions  dont  le  rapport  a  été  fait,  à  la  Chambre  des  pain, 
les  10  avril,  6  mai  et  2  juin,  à  la  Chambre  des  députés,  les  15  février,  48 
mars,  29  avril  et  3  juin,  et  qui  ont  toutes  été  renvoyées  aux  ministres 
compétents.  Le  27  mai,  la  Chambre  élective  a  refusé  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  une  pétition  par  laquelle  M.  Jacquemio, 
auteur  dun  ouvrage  estimé  sur  Tétat  de  I  agriculture  en  Allemagne,  pro- 
posaitde  joindre,  dans  toutes  les  écoles  publiques  communales,  FinstriK* 
tion  agricole  à  l'instruction  primaire.  Ce  vote  de  la  Chambre  estUcbeui, 
et  nous  n*avons  nullement  été  frappés  des  raisons  par  lesquellei 
MM.  Dezeimeris  et  Dubois  ont  combattu  le  renvoi,  a  Dans  les  paysmème 
où  rinstruction  primaire  et  Tagriculture  sont  les  plus  florissantes,  i 
fait  observer  très-judicieusement  M.  Boulay  (  de  la  Meurthe  ),  en  Pruaseï 
sur  les  bords  du  Rhin,  en  Hollande,  en  Suisse,  il  y  a,  dans  toutes  les 
écoles  primaires,  un  enseignement  agricole.  Une  seule  loi  sur  TiostnK- 
tion  primaire  ne  fait  pas  mention  de  l'agriculture;  c'est  la  loi  fns- 
oaise.»  On  objecte  les  difficultés  d'exécution  ?  Serait-il  donc  si  ooéreox 
aux  communes  de  louer  un  coin  de  terre  où  Tinstituteur  ponmft 
donner  à  ses  jeunes  élèves  le  goût  et  les  premiers  principes  de  la  saioe 
agriculture?  Du  reste,  cette  question  se  présentera  de  nouveau,  et doqi 
espérons  bien  qu'un  jour  la  Chambre,  plus  nombreuse  et  mieux  inlbr- 
mée,  la  résoudra  diiïércmment. 

On  sait  que  la  loi  du  !22  brumaire  an  VU,  sur  Tenregistremeot, 
exempte  de  droits  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, leurs  transferts  et  leurs  mutations.  La  question  de  savoir  si  les 
rentes  doivent  continuer  à  être  exemptes  de  tout  impôt,  aujourdlioi 
que  le  revenu  des  terres  est  descendu  à  â  et  demi  pour  iOO,  est  tréi- 
grave  et  très-compliquée.  A  l'occasion  d'une  pétition  où  Ton  demiB- 
dait  la  cessation  de  cette  exemption,  M.  Ferrier,  chargé  du  rapporta 
la  Chambre  des  pairs,  séance  du  10  avril,  a  fait  observer  que  la  valeur 
intrinsèque  des  rentes  et  des  biens-fonds  ne  saurait  être  comparée,  le 
revenu  annuel  des  premières  ne  pouvant  s'accroître,  tandis  que  celai 
des  biens-fonds  est  toujours  susceptible  d^augmentation.  «  Calculei, 
ajoute  à  ce  sujet  M.  Ferrier,  toute  banqueroute  en  dehors,  ce  que  pfo- 
cureraient  aujourd'hui  en  revenu  réel,  c'est-à-dire  en  moyens  annuels 
d'existence,  deux  capitaux  de  100,000  francs  employés,  il  y  a  ceat 
cinquante  ans,  l'un  en  biens-fonds,  Tautre  en  rentes  sur  TËtat  :  làeik 
la  solution  de  la  question.  »  Sans  doute,  l'objection  est  grave. Mais 
cette  raison  sera-t-elle  aussi  sérieuse  pour  l'avenir  qu'elle  l'a  été  dans 
le  passé?  en  d'autres  termes,  la  valeur  des  biens-fonds  en  terre  peut* 
elle  encore  augmenter  sensiblement?...  La  Cbambre  a  passé  i  Vartn 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition. 
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Diaiis  la  même  séance,  M.  Ferrier  a  fait  le  rapport  d'une  pétition  d\\i\ 
niain  nombre  de  producteurs  de  laines  réunis  à  Compiégne.  Nous 
fisirons  bien  sincèrement  que  l'agriculture  soit  encouragée,  mais  en- 
ire  ne  faut-il  pas  que  ce  soit  aux  dépens  de  l'intérêt  général.  Or,  cet 
itérét  s'accommoderait-il  d'une  augmentation  de  li  francs  du  droit 
ir  les  laines  étrangères,  qui  est  déjà  de  22  francs?  M.  Ferrier  a  par- 
itement  démontré  Tinjustice  de  ces  exigences,  ainsi  que  leur  insuf- 
lance  à  remédier  aux  maux  dont  les  producteurs  de  laines  se  plai- 
sait, car  Félévation  du  droit  n'augmenterait  pas  la  consommation 
M  laines  françaises,  qui  diffèrent  essentiellement  des  laines  impor- 
\eê.  Le  seul  résultat  de  cette;  mesure  serait  une  hausse  dans  le  prix 
es  objets  de  laine,  dont  la  fabrication  occupe  214,000  ou\Tiers,  fabri- 
luant  annuellement  pour  188  millions.  Nous  recommandons  aux  parti- 
tas  du  système  prohibitif  l'excellent  rapport  de  M.  Ferrier,  auquel  nous 
împruntons  le  passage  suivant  :  «  Élevez  les  droits,  poussez  le  système 
protecteur  jusqu'à  ses  dernières  limites,  proliihcz  :  relèverez-vous  par  là 
le  prix  des  laines  de  notre  crû?  Non,  puisque  vous  n'aurez  rien  changé 
à  leurs  qualités,  à  leurs  éléments  d'appropriation  ;  non,  puisque  vous 
■len  aurez  pas  augmenté  la  demande.  Et  cependant,  en  grevant  d'un 
ptoi  fort  droit  des  laines  devenues  indispensables  à  nos  fabriques,  vous 
nez  arrêté  l'essor  d'une  foule  de  produits  nouveaux,  dont  l'influence 
nirraccroissementde  la  richesse  nationale  a  dépassé  toutes  les  prévi- 
AxiB.  0  Du  moment  où  Ton  combat  l'élévation  des  droits  par  d'aussi 
ttœllentes  raisons,  on  n'est  pas  loin  d'en  vouloir  la  diminution.  Il  y  a 
taie  tout  lieu  de  croire  que  M.  Ferrier  ne  s'arrêtera  pas  à  moitié  che- 
iBin  du  fécond  principe  posé  dans  son  rapport ,  et  qu'il  ne  tardera  pas 
i  être  complètement  converti  aux  doctrines  que  nous  soutenons.  La 
pétition  des  producteurs  de  laines  de  Compiègne  a  été  renvoyée  au  mi- 
oirtre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  cause  du  vœu  qu'ils  ont  ex- 
primé relativement  au  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux  à  l'entrée  des 
riUes,  droit  qu'ils  voudraient  voir  perçu  au  poids  et  non  par  tête. 
]i-dessus,  nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  des  pétitionnaires,  du  rap- 
Miteur  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

Tel  est  l'ensemble  des  pétitions  relatives  à  l'industrie,  au  commerce 
1  à  l'agriculture ,  sur  lesquelles  les  Chambres  ont  eu  à  délibérer  dans 
a  session  qui  vient  de  finir.  Il  est  fâcheux  de  le  dire,  les  intérêts  véri- 
dilement  généraux ,  c'est-à-dire  les  traités  de  commerce  avec  la  Bel- 
;iqoe,  l'Angleterre,  la  Sardaigne,  l'Allemagne ,  le  Brésil ,  qui  exerce- 
aient  une  si  heureuse  influence  sur  le  prix  des  objets  de  consommation 
es  plus  usuels,  et  doubleraient  nos  exportations,  n'ont  pas  même 
lonné  lieu  à  une  pétition  individuelle.  Les  populations  ressemblent 
oitrent  à  ces  malades  qui  souffrent  sans  pouvoir  expliquer  où  siège 
emr  mal  et  d'où  il  provient.  Quelques  pétitions  ont,  à  la  vérité,  une 
HUtiée  générale  :  ce  sont  celles  sur  la  fièvre  jaune ,  sur  les  post^,  les 

T.  VI.  il 
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boissons,  les  rentes,  les  monnaies,  la  vaine  pâture,  mais  presque  toute? 
n'émanent  que  d'une  ou  de  quelques  personnes.  Ce  sont  là  des  efforts 
louables,  sans  doute,  mais  isolés  et  portant  un  peu,  quoi  qu'on  puisK? 
dire,  la  peine  de  leur  isolement.  Si  Ton  excepte  les  pétitions  des  pro-^ 
priétaires  de  vignes,  dont  la  plupart  avaient  réuni  de  nombreuses  signa — - 
tures,  une  seule ,  celle  sur  les  remontes  de  la  cavalerie  et  ramélioratioD 
de  la  race  chevaline,  était  signée  par  454  propriétaires  et  éleveurs  de  la 
Normandie.  La  Chambre  des  pairs  a  repoussé,  il  est  vrai ,  par  Tordre  du 
jour,  les  vœux  des  pétitionnaires,  qui  ont  paru  impraticables  à  Tadmi-  — 

nistration  de  la  guerre  ;  mais  la  pétition  a  été  l'objet  d'une  discussion ss 

sérieuse.  D'ailleurs,  on  connaît  toutes  les  difficultés  et  les  compli< 
tiens  de  cette  question,  sur  laquelle  les  hommes  même  les  plus  com- 
pétents ont  une  opinion  diamétralement  opposée.  Voudrait-on  inférei 
de  ce  qui  précède  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  inutile  et 
portée?  Loin  de  là;  nous  croyons  seulement  que  ce  droit  n'est  pas  en 
core  bien  compris,  bien  exercé.  Mais  ce  fait  lui-même  s'explique  fac' 
lement  :  les  habitudes  de  la  vie  publique  ne  s'improvisent  pas  dar 
un  pays  façoimé  de  longue  main  à  tout  attendre  du  gouvernement, 
s'en  rapporter  à  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de 
communauté.  Qu'on  en  soit  bien  certain  pourtant,  si  deux  ou 
cent  mille  citoyens  demandaient  spontanément  et  de  toutes  les  part^^^s 
du  territoire  une  mesure  véritablement  utile,  un  traité  avantagée^! 
ils  l'obtiendraient  régulièrement,  pacifiquement,  parles  voies  légal^^^  ; 
ce  jour-là  les  petites  clameurs  des  intérêts  privés  seraient  certainen^^f 
étouffées  par  la  voix  toute-puissante  de  Tintérêt  général. 

Pierre  CLËMENT. 
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SUR  LES  CÉRÉALES 

ET  PRIXCIPALBMBNT 

SUR  LES  FROMENTS', 

•PAK  M.  LE  DOCTEUR  LOISELEUR-DESLONGCHAMPS,  |^ 

-       :  Membre  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculluret  ete.  | 

Hon  intention  n'est  point  de  donner  une  analyse  complète  de  cet  I  "^ 

ouvrage  ;  je  ne  dois  d'ailleurs  en  parler  ((ue  sous  un  seul  rapport  Mais  I  Hi 

comme  on  y  trouve  réunies  à  de  savantes  recbercbes  sur  le  (h)iDeot  1  ^  ; 


^  Uu  volume  in-8",  Paris,  1843,  chez  M»»  veuve  BooGhard-Huxard. 
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ieciiheiises  expérieDces  8ur  cette  plante  si  utile  à  rhomme  et  des  vues 
mfondes  sur  sa  culture,  je  commiînco  par  demander  la  permission 
te  signaler  en  quelques  mots  celles  de  ces  expériences  et  de  ces  vues 
foi  me  paraissent  les  plus  importantes. 

le  m^arréterai  d^abord  à  une  observation  qui  est  du  plus  grand  inté- 
M;  la  Toici  : 

Dans  les  plantes  phanérogames ,  c'est-à-dire  les  plantes  dont  les  or- 
fmes  sexuels  sont  apparents,  la  fécondation ,  le  plut  souvent,  a  lieu  à 
Kéoouvert.  Mais  d'après  M.  Deslongchamps,  ce  serait  au  contraire  à  huis 
ios,  avant  Touverturo  des  fleurs,  que  se  ferait  celle  du  froment,  et 
iUe  s'opérerait  ainsi  malgré  les  vents  et  les  pluies ,  qui  s'opposent 
ffdinairement  à  la  production  des  graines  et  des  fruits  en  dissipant  la 
MMissière  fécondante  du  pollen.  L'influence  fâcheuse  de  ces  i n tempe- 
ies  se  bornerait  tout  au  plus,  pour  les  froments,  car  Topinion  des  agri- 
iolteurs  sur  ce  point  ne  peut  pas  être  complètement  fausse ,  à  quelques 
{rains  du  sommet  des  épis.  Cette  observation,  que  Tauteur  ne  présente 
la^ec  quelque  doute  et  qu'il  invite  tous  les  physiologistes,  tous  les 
iponomes  à  vérifîer,  serait  d'une  immense  conséquence,  puisque  si 
le  nouvelles  expériences  vieniumt  la  confirmer,  il  s'ensuivrait  que  la 
plante  prise  par  les  premiers  agriculteurs  pour  faire  leur  nourriture 
Mait  celle  dont  les  récoltes  sont  W  moins  dépendantes  ou  à  peu  prés 
des  variations  atmosphériques.  Sous  ce  rapport,  elle  était  donc  la  meil- 
leure que  Ton  pût  choisir. 

On  sait  que  les  blés  semés  en  automne  viennent  plus  beaux  et  pro- 
duisent toujours  plus  de  grain  ({ue  les  blés  semés  vers  le  printemps. 
En  outre,  le  laboureur  qui  sème  du  froment  en  retire  ordinairement , 
dans  nos  climats,  de  4  à  8  fois  la  semence,  et  de  chaque  grain  qui  lève, 
oh  seul  épi;  tandis  qu'un  grain  unique  de  cette  céréale,  que  le  hasard 
fait  tomber  sur  une  terre  non  préparée  pour  lui,  donne  quelquefois  50, 
100, 140  épis,  et  1,000,  2,000  ou  même  5,000  grains  et  plus.  Puisque 
le  principe  d'une  aussi  merveilleuse  fécondité  existe  dans  la  graine  du 
broment,  ne  pourrait-on  pas  donner  à  cette  graine  les  moyens  de  le 
développer?  Et  jusqu'à  quel  point  le  peut-on  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  agriculteurs  en  particulier  et  de  la  société  en  général  ? 

Ces  faits,  qui  semblent  ignorés  quoiqu'ils  soient  connus  de  temps 
immémorial,  et  ces  réflexions,  ont  conduit  &1.  Deslongcliamps  à  en- 
treprendre une  série  de  recherches  et  d'expériences  desquelles  il 
rénilte  que  deux  causes  principales  rendent,  dans  l'état  actuel  de 
l'agriculture,  les  récoltes  de  froment  beaucoup  plus  faibles  qu'elles  ne 
pourraient  être ,  à  savoir  :  l""  la  saison  trop  avancée  où  l'on  fait  géné- 
lalement  les  semailles,  â«  et  la  trop  grande  quantité  de  semence  que 
ren  y  emploie. 

Ainsi  il  a  constaté  (je  demande  pardon  à  l'Académie ,  ces  détails  sont 
d'un  grand  intérêt  pour  l'économie  politique);  ainsi,  dis-je,  M.  Des- 
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longcbamps  a  constaté ,  par  la  comparaison  des  produits  d*un  grand 
nombre  de  variétés  de  blé  semées  comparativement  à  deux  époquea 
diiTérentes,  et  de  dix  autres  qui  l'ont  été  à  trois  époques,  le  28  août 
le  46  octobre  et  le  9  mars,  (juc  toujours  les  premiers  semis  ont  rap^ 
porté  plus  que  les  seconds ,  et  ceux-ci  plus  que  les  derniers.  On  pei^ 
en  général  considérer  les  semis  d'automne  comme  produisant  moitié 
plus  que  ceux  de  la  fm  de  Tbiver.  Mais ,  dans  Topinion  de  beaucoi^ 
de  fermiers,  les  variétés  de  blé  que  l'on  sème  avec  profit  en  autom^ 
rendraient  moins,  semées  au  printemps,  que  les  blés  dits  de  mars. 

L'auteur  n'admet  point  cela.  Déjà  Tessier  avait  soutenu  que  la  ilS^ 
tinction  des  blés  en  ceux  d'automne  et  en  ceux  du  printemps  él^y 
cbimérique;  qu'on  cbange  avec  le  temps  ceux-ci  en  ceux-là,  etréch 
proquement  ;  qu'il  ne  s^agit  que  de  les  y  accoutumer  peu  à  peu  es 
semant  graduellement  plus  tard  qu'on  ne  le  fait  les  blés  d'automoe  d 
plus  tôt  les  blés  de  mars.  M.  Deslongcbamps  va  plus  loin.  Ayant  seméâ 
deux  époques,  en  octobre  et  en  mars,  111  mêmes  variétés  de  froment 
réputées  les  unes  blés  d'automne  et  les  autres  blés  de  mars,  il  les  a  vu» 
toutes  mûrir  également  bien ,  avec  une  différence  seulement  de  dix 
jours  de  retard  pour  les  semis  de  mars  ;  d'où  il  a  conclu  que  les  mêmes 
froments  peuvent  être  semés  indifféremment  et  sans  aucune  pré- 
paration, soit  en  automne,  soit  au  printemps,  il  pense  toutefois  qw 
certaines  variétés  résistent  moins  bien  que  d'autres  aux  fortes  gelées, 
et  doivent  par  conséquent  n'être  semées  qu'après  l'hiver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  a  constamment  obtenu  de  100  grains  de 
froment  semés  en  lignes  dans  des  sillons  ou  rigoles ,  sur  un  centiare, 
ou  un  mètre  carré  de  terre  labourée  avec  la  bêche,  une  fois  et  jusqu'à 
deux  fois  plus  de  grains  que  les  cultivateurs  n'en  retirent  d'une  égale 
mesure  de  terre  labourée  avec  la  charrue  et  sur  laquelle  ils  ont  jdé 
à  la  volée  de  5  à  600  grains.  C'est,  pour  la  même  quantité  de  semence, 
une  récolte  10  ou  15  fois  aussi  forte,  ou  pour  la  même  récolle  en  grains, 
10  à  IT)  fois  moins  de  semence. 

Ces  différences  parlent  assez  d'elles-mêmes ,  il  serait  superflu  de  s'y 
arrêter  ;  mais  il  ne  l'est  peut-être  pas  d'en  donner  Texpiication. 

Dans  les  semis  ordinaires  de  froment,  les  grains  jetés  à  la  volée  sool 
trop  nombreux,  trop  près  les  uns  des  autres;  leurs  racines  se  ren- 
contrent, se  nuisent  mutuellement,  ne  prennent  pas  assez  de  force: 
trop  faibles,  elles  ne  peuvent  donner  naissance  qu'à  de  fkibies  tiges, 
dont  beaucoup  avortent,  et  ces  faibles  tiges  à  de  faibles  épis.  Ajouta 
que  presque  tous  les  pieds  restent  simples,  et  que  le  petit  nombre  des 
autres  pousse  de  12  à  ô  épis  seulement,  ou  au  plus  jusqu'à  7. 

Dans  les  semis  de  M.  Deslongcbamps,  au  contraire,  les  grains,  clair 
semés,  ont  plus  de  place  pour  jeter  de  profondes  racines,  et  les  tiges, 
moins  pressées  d'abord ,  reçoivent  mieux  les  influences  favorables  de 
l'atmosphère  et  de  la  lumière,  sont  plus  facilement  nourries,  devieo- 
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ni  plus  grosses,  finissent  par  tallcr  ou  former  des  touffes  à  tiges  mul- 
les,  composées  pour  la  plupart  do  2  à  20  épis ,  même  pour  quelques- 
es  de  30  à  40.  Ces  conditions  s'obtiennent  d'autant  mieux  que  les 
m  y  semés  plus  tôt,  ont  plus  de  temps  pour  étendre  profondément 
ira  racines,  ce  qui  leur  permet  de  mieux  résister  aux  sécheresses  du 
Jitemps.  Un  autre  avantage  encore ,  quand  on  les  sème  de  bonne 
me,  ou  dès  les  mois  d*août  et  de  septembre,  c'est  qu'ils  [)euvent 
e  Ikuchés  dans  l'automne  ou  à  la  fm  de  l'hiver,  et  que  cette  opéra- 
Df  qui  donne  un  fourrage  vert  précieux  du  goût  de  tous  les  bestiaux, 
t  taller  les  jeunes  chaumes  ou  repousser  de  leurs  pieds  plus  de  tiges 
par  suite  produire  plus  d'épis. 

ÏHk  vient  de  voir  les  avantages  qu'il  y  a  de  semer  le  blé  en  lignes  et 
a  main,  comme  Fa  fait  l'auteur;  voyons  aussi  les  inconvénients. 
^  celle  méthode  économise  la  plus  grande  partie  de  la  semence , 
jduit  des  récoltes  extrêmement  abondantes,  comparées  aux  récoltes 
e  donne  la  grande  culture,  surtout  lorsque  l'on  avance  l'époque  des 
nailles,  elle  exige  néanmoins  un  tel  nombre  de  bras,  qu'on  ne  saurait 
beaucoup  près  rappliquer  partout.  D'un  autre  côté ,  «  dans  notre  cli- 
it  inconstant,  on  est  souvent  obligé  de  profiter  des  instants  favorables 
la  saison  pour  hâter  les  travaux  de  l'ensemencement ,  que  le  mau- 
ift  temps  pourrait  entraver  plus  tard ,  et  les  semis  faits  d'après  cette 
^thode  seraient  certainement  bien  plus  longs  ^  »  Enfîn  les  pauvres 
jsans,  qui,  seuls  parmi  les  laboureurs,  pourraient  adopter  la  méthode 
nt  il  s'agit ,  devraient  s'aider  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants 
ur  répandre  le  grain  au  fond  des  sillons. 

3n  conçoit  d'ailleurs  que  quand  des  gelées  et  des  dégels  alternatifs 
i  surprennent  les  grains  dans  la  glace,  ou  d'autres  intempéries,  des 
>iidations,  etc. ,  ont  détruit  pendant  Thiver  les  blés  d'automne,  sur 
quels  se  fonde  le  principal  espoir  du  peuple  pour  sa  nourriture ,  et 
it  craindre  une  disette  ou  seulement  une  cherté  du  pain,  la  méthode 
M.  Deslongchamps,  appliquée  aux  semis  destinés  à  remplacer  ceux 
i  n'existent  plus,  ou  aux  semis  ordinaires  de  mars,  serait  d'une 
mense  ressource  ;  car  en  épargnant  la  plus  grande  partie  de  la  sé- 
ance à  la  classe  pauvre  des  laboureurs,  elle  lui  conserverait  des 
>yens  de  subsistance  pour  peut-être  un  mois  ou  six  semaines. 
L'insuffisance  habituelle  de  nos  moissons  doit  paraître  d'abord  quel- 
e  peu  surprenante;  aussi  M.  Deslongchamps  s'en  étonne-t-il  et  s'en 
Bupe-t-il  beaucoup*.. Il  trouve  déplorable,  c'est  l'expression  dont  il 

^  Partie  pralique  cl  expérimentale,  page  96. 

'  Toici  la  preuve  sans  réplique  qu'il  donne  de  ccUe  insuffisance  :  «  Dans  les 
uze  années  de  1829  à  18 iO  inclusivement,  d'après  le  tableau  général  du  com- 
3rce  de  la  France  publié  par  fadministralion  des  douanes,  on  a  été  obligé 
iller  chercher  à  Pétranger  pour  228  millions  de  céréales  (page  92  de  la  partie 
fttique  et  expérimentale),  déduction  faite  des  exportations,  ou  terme  moyen 
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se  sert,  que  dans  la  France ,  pays  essentiellement  agricole,  on  aitbesom 
du  blé  des  nations  étrangères  V  Evidemment,  dans  sa  pensée,  tant  qu*3 
en  sera  ainsi,  nous  n'en  saurions  jamais  produire  assez,  dussionMiolii 
le  semer  grain  à  grain  ^  et,  conmie  il  l'insinue,  en  repiquer,  en  trans- 
planter les  pieds  un  à  un  ^,  coninn^  on  repique  ou  transplante  dans  la 
jardins  des  porreaux,  des  choux-fl(ïurs  ou  des  laitues. 

Ainsi  que  M.  Deslongchamps,  nous  voudrions  que  chacun  fût  cou* 
stamment  et  abondamment  pourvu  de  bon  pain;  mais  quant  un 
moyens  d'atteindre  un  but  si  désirable,  nous  croyons  qu*il  se  trompe. 

En  effet,  pour  qu'une  nation  eût  constamment  assez  de  blé,  il  ûah 
drait  qu'elle  en  eût  presque  toujours  de  trop  ;  car  la  marche  «  chan- 
geante des  saisons  fait  souvent  varier  beaucoup,  d'une  année  à  Fautie, 
la  quantité  des  récoltes,  et,  s'il  y  a  des  années  fertiles ,  il  y  en  a  auM 
de  stériles.  Or,  admettons  pour  un  instant  qu'à  l'aide  de  la  méthode  de 
Fauteur,  c'est-à-dire  d'un  labour  fait  avec  la  bêche,  d'un  ensemeno»- 
mcnt  fait  grain  à  grain,  et  même,  s'il  le  fallait  encore,  de  la  transplas- 
tation  des  pieds  de  froment,  les  mauvaises  années  ne  soient  pas  aundei- 
sous  des  besoins,  ou  qu'avec  l'excédant  des  bonnes,  mis  en  réserve,  od 
puisse  compenser  le  déficit  :  qu'arrivera-t-il  ? 

Tout  le  monde  trouvera  d'abord  facilement  à  vivre  ;  mais  nei^ 
pas  vraisemblable  que  la  population,  qui  tend  toujours  à  s'accroître, 
augmentera  rapidement;  que  son  niveau  Onira  par  dépasser  celui dei 
aliments  dont  elle  dispose,  et  qunlors  il  y  aura  retour  des  mêmes  pri- 
vations, des  mêmes  maux ,  pour  une  partie  <lu  peuple,  et  par  corné- 
quent  nécessité  de  recourir  au  même  remède,  c'est-à-dire  d'étendre  i 
de  plus  grandes  surfaces  la  méthode  de  culture  préconisée  par  M.  Des- 
longchamps? méthode  qui  rapporte,  il  est  vrai,  le  plus,  si  nous  n'k' 
vous  égard  qu'au  produit  brut ,  mais  qui  exige  iucomparablemeDt  le 
plus  de  main-d'œuvre,  accroit  ])eaucoup  le  prix  de  revient;  qui  s'éten- 
drait forcément  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  population  augmeol»' 
rait  ;  changerait  à  la  longue  le  champ  cultivé  avec  la  charrue  en  if 
grand  nombre  de  petits  champs  cultivés  avec  la  main;  qui,  pour  aiarf 
dire,  émietterait  le  sol,  que  l'on  croit  être  déjà  trop  divisé;  supprilIl^ 
rait  des  bestiaux,  par  suite  aussi  des  engrais  ;  substituerait  à  la  gnnée 
culture,  déjà  si  chère,  la  plus  petite  des  cultures,  qui  le  serait  biei 

annuel,  pour  19,000,000.  »  D'un  autre  côté,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  calculé  qie 
I>our  le  seul  froment,  l'importation  a  été,  pendant  les  vingt-sept  années  fSlS-lSilf 
do  21,098.682  hectolitres,  représentant  une  valeur  de  464,102,000  francs,  ou,  far 
année  moyenne,  de  782,431  hectolitres,  et  de  17,188,949  francs.  (Vi^es,  dus 
le  Journal  de$  Economittet ,  tome  i«,  son  Mémoire  sur  le  blé,  etsurttHitles 
pages  312,  313  et  314.) 

^  Voyez  page  93  de  la  partie  pratique  et  expérimentale. 

>  Voyez  chapitre  VIII,  page  89  et  suivantes. 

^  Voyez  chapitre  XI,  page  liO  et  suivantes. 


.k 


CONSIDÉRATIONS  SI  U  LES  CÉRÉALES.  167 

dlTanUge;  imposerait  à  Thabitaiit  pauvre  des  campagnes  un  labeur  qui 
ne  aérait  plus  en  rapport  avec  le  profit  qu'il  en  tire  ;  ferait  hausser  le 
prix  du  pain,  celui  du  loyer  de  la  terre,  sans  pour  cela  faire  hausser  le 
prix  de  la  journée  de  travail,  et,  pour  résumer  en  deux  mots ,  conver- 
lillit  Dotre  fortuné  pays,  par  la  misère  générale  qui  en  serait  le  résul- 
ta» en  une  sorte  de  nouvelle  Irlande. 

On  sait  que  l'Irlande  est  le  pays  de  l'Europe  où  la  division  du  sol  en 
petites  cultures  est  poussée  le  plus  loin,  et,  en  mémo  temps,  le  pays  où 
lea  ouvriers  agricoles  sont  le  plus  malheureux.  11  est  vrai  qu'ils  n'y  sont 
jaipaîs  propriétaires  de  la  moindre  parcelle  de  terre ,  et  que ,  par  leur 
■ombre  beaucoup  trop  grand,  ils  sont  toujours  en  concurrence  les  uns 
contre  les  autres,  se  nuisent  mutuellement,  et  se  trouvent  réduits  à  la 
dure  nécessité  ou  de  mourir  de  faim  avec  leurs  familles,  ou  de  louer 
le  champ  qui  devra  les  faire  vivre  de  pommes  de  terre  à  un  prix  si 
Sevé,  qu'ils  no  peuvent  jamais  sortir  de  leur  détresse.  Je  ne  prétends  pas 
pie  la  surabondance  de  la  population,  qui  n^est  (]u'agricolc,  l'exiguité 
lu  petit  morceau  de  terre  sur  lequel  vit  chaque  famille,  le  taux  oxor- 
âtantde  son  loyer,  et  un  travail  continuel  et  si  mal  rétribué,  soient  les 
ailles  causes  de  la  misère  irlandaise  :  je  sais  qu'il  y  en  a  encore  d'au- 
ret.  On  peut  dire  cependant  que  ces  circonstances  la  constituent;  et  il 
al  impossible,  quand  on  envisage  toutes  les  soulTranccs  qui  les  accom- 
«goent  ou  paraissent  en  résulter ,  de  ne  point  repousser ,  pour  son 
lays,  un  système  d'agriculture  qui  ressemblerait  à  celui  de  l'Irlande  ^ 
le»  troupeaux  innombrables  d'hommes  débiles ,  en  proie  à  toutes  les 
nvatioos,  à  toutes  les  misères ,  t^t  voués  à  une  mort  prématurée,  ne 
aient  pas  un  petit  nombre  d'habitants  aisés,  heureux,  bien  portants, 
t  vivant  une  pleine  vie. 

Nous  avons  supposé  tout  à  l'heure  que  tout  le  blé  qui  excède  la  con- 
OBBmation  dans  les  années  d'abondance  sera  gardé  pour  les  années  de 
lîwtte.  Et  pourtant,  croire  qu'il  en  est  toujours  ainsi,  c'est  ne  pascon- 
pttre  les  faits  :  le  blé  se  conserve  difficilement,  et  souvent  les  fer- 
liers  ont  plus  de  profit  à  engraisser  des  bestiaux  ou  des  volailles  avec 
'excédant  de  leurs  récoltes  qu'ils  n'ont  pu  vendre  toutdi»  suite,  qu'à  le 
tiaser  manger  dans  leurs  greniers  par  les  charançons,  ou  se  détériorer 
rone  autre  manière.  On  travaille,  on  produit  peu  d'ailleurs  en  vue 
ToDO  utilité  éventuelle  et  éloignée,  mais  beaucoup  pour  une  utilité 
certaine,  présente  ou  prochaine;  et  une  autre  loi  de  toutes  les  indus- 
tries, do  rindnstrie  agricole  aussi  bien  que  des  autres,  c'est,  comme  Ta 
Ut  Adam  Smith ,  que  le  produit  moyen  annuel  puisse  égaler,  d'aussi 
(irèa  qu'il  est  possible,  la  quantité  à  laquelle  on  évalue  la  eonsom- 

t  II  paratl  cenain  que  si  ririande  était  bien  moins  |)eu{)iée  ou  n'était  pas  scu- 
koBeiit  agricole,  la  terre  s'y  affermerait  moins  cher,  les  fermes  y  seraient  moins 
paillas  et  les  paysans  moins  misérables. 
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maiion  annuelle.  Voilà  ce  qui  empêche  et  empécbera  loujours  le 
fermier  d'avoir  égard,  dans  ses  prévisions,  aux  années  exception- 
nelles. 11  ne  sait  pas,  quand  il  ensemence  ses  terres,  si  Tannée  sera  ex- 
reptionnelle,  ni,  si  elle  Test,  dans  quel  sens  elle  le  sera.  La  prudence 
exige  qu'il  ne  force  point  sa  production  de  céréales  en  vue  de  kw 
cherté,  ni  qu'il  ne  la  diminue  point  en  vue  de  leur  bon  marché,  para 
ciue  tout  le  contraire  de  ce  qui  serait  dans  son  intérêt  pourrait  égale- 
ment arriver,  et  qu'il  aurait  encore  contre  lui  la  chance  la  plus  Iré- 
quente,  la  plus  probable,  celle  d'une  récolte  ordinaire  ou  à  peu  pré» 
ordinaire.  Demander  qu'il  s'arrange  de  manière  à  prévenir  toujours 
les  disettes ,  c'est  s'abuser.  Comment  d'ailleurs  slmposerait-il  la  perte 
qui  en  résulterait  nécessairement  pour  lui,  quand  les  gouvememeoti 
eux-mêmes  et  les  administrations  municipales  qui,  à  la  suite  de  ces 
fléaux,  projettent  de  former  des  magasins  pour  assurer  les  populatiooi 
contre  la  famine,  abandonnent  presque  constamment  les  projets  dés 
que  le  mal  qui  les  fait  naître  a  cessé? 

11  suit  de  là  que,  dans  les  pays  où  l'on  ne  cultive  pas  pour  Texporti- 
tion,  et  la  France  prise  en  masse  est  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  compter 
sur  le  bon  vouloir  des  seuls  agriculteurs  pour  fournir  tous  les  ans  dn 
pain  à  tous  les  habitants;  et  tant  que  l'administration  ne  les  y  intéres- 
sera pas,  ou  n'en  prendra  pas  les  frais  à  son  compte,  nous  serons  en- 
core réduits  à  aller  chercher  chez  les  nations  étrangères  le  blé  qui  nom 
manque  pour  alimenter  une  partie  de  notre  population, 

M.  Deslongchamps,  non-seulement  lui,  mais  encore  beaucoup  d'au- 
tres, voudraient  cependant  que  la  Franco  produisît  toujours  assez  de 
blé  pour  nourrir  ses  habitants  ;  Timportation  étrangère  qui  s'en  ftdt 
chez  nous  leur  semble  une  chose  déplorable.  On  peut  s'associer  à  ce 
désir,  mais  il  n'y  a  rien  là  de  déplorable.  C  est  (il  faut  bien  répéter  id 
un  lieu  commun)  avec  des  produits  soit  de  notre  sol,  soit  de  notre  in- 
dustrie, de  nos  manufactures,  de  notre  commerce,  que  nous  payons  le 
blé  qui  nous  vient  d'autres  pays,  et  ces  mêmes  pays  pourraient,  ayaft 
tout  autant  de  raison,  trouver  déplorable  aussi  que  nous  leur  veDdioos 
en  échange  les  articles  dont  ils  ont  besoin  ;  car  on  n'admettra  pas  que 
nous  les  leur  donnions  pour  rien,  ni  qu'ils  les  prennent  pour  nous  fiure 
plaisir.  Si  nous  sommes  leurs  tributaires  pour  les  grains  qu'ils  impo^ 
tent  chez  nous,  ils  sont  les  nôtres  pour  les  marchandises  que  nous  ei* 
portons  chez  eux.  Ils  nous  donnent  du  blé  en  retour  de  ces  marchan- 
dises ,  comme  nous  leur  donnons  celles-ci  en  retour  de  leur  blé  :  des 
deux  parts  il  y  a  profit. 

Sans  doute,  la  liberté  a  ses  limites,  mais  aussi  les  citoyens  ont  leon 
droits  et  leurs  intérêts.  Si  nos  départements  septentrionaux  et  de 
rOuost  produisent  dans  les  années  ordinaires  plus  de  blé  qu'ils  n'eo 
consomment,  et  si  les  départements  du  littoral  de  la  Méditerranée  n'eo 
récoltent  pas  assez,  pourquoi,  par  exemple,  les  premiers  n'en  feo- 
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ieot-ils  pas  à  rÂngleterre,  et  les  derniers  n*en  feraient-ils  pas  venir 
la  mer  Noire?  De  cette  manière  tous  gagnent  :  l'Angleterre,  qui  n»- 
i  des  grains  en  bon  état  de  conservation ,  et  n*a  pas  à  payer  de 
Dds  flrais  de  transport;  car  le  trajet  est  court  entre  elle  et  la  France; 
UnBie  méridionale,  qui  exporte  dans  un  pays  où  les  prix  sont  beau- 
f  lu-dessus  de  ses  propres  marchés  ;  enfin ,  la  France ,  dont  une 
ion  Tend  avec  bénéfice ,  et  dont  une  autre  achète  à  plus  bas  prix 
elle  ne  pourrait  acheter  de  tout  autre  pays,  ou  qu'elle  ne  pourrait 
dulre  elle-même*. 

I  n'est  pas  prouvé  que  les  populations  qui  ont  constamment  recours 
importation  pour  se  nourrir  (je  prie  de  faire  attention  à  ces  mots, 
Mmment  recours)  manquent  plus  souvent  de  pain  que  la  plupart 
celles  qui  cultivent  elles-mêmes  les  céréales.  Le  commerce  se 
irge  de  leur  porter  du  grain  tous  les  ans  des  contrées  qui  en  récol- 
t  au  delà  de  ce  qu*il  leur  faut  ;  et  comme  les  populations  dont  il 
^t  sont  pour  ces  contrées  des  consommateurs  assurés,  il  se  pourrait 
)le8  pays  qui  manquent  rarement  de  blé,  et  ne  peuvent,  à  cause 
cda,  passer  d'avance  des  marchés  pour  leur  approvisionnement, 
«ent  ceux  qui  s'en  procurent  le  plus  difficilement  lorsqu'ils  en  ont 
ioin.  Je  dis  il  se  pourrait,  car  rien,  que  je  sache,  n'a  été  recueilli  à 
.  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  ni  lu,  ni  entendu  dire  que 
Hollande,  la  république  de  Hambourg,  Tlle  de  Malte,  etc.,  dont  les 
»ltes  sont  toujours  au-dessous  de  leur  consommation,  fussent  plus 
irent  en  proie  aux  disettes  que  les  pays  d'où  elles  tirent  du  blé  *. 
Ihi,  il  est  bien  permis  de  croire  que  la  nécessité  où  se  trouve  la  Hol- 
ide  d'en  faire  venir  tous  les  ans  de  l'étranger  a  été  le  vrai  germe,  j<» 
dis  pas  du  commerce  du  monde,  dont  elle  a  été  en  possession,  mais 
Mm  commerce  en  grains ,  et  que  les  avantages  qu'il  lui  procurait 
it  justement  ce  qui  a  le  mieux  servi  l'agriculture  du  pays,  et  amené 
I  cultivateurs  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  sol  par  des  prai- 

Vous  admettons  avec  M.  Deslongchnmps  que  si  la  Chine  existe  comme  nation 
Nrisplus  de  quatre  mille  ans,  c'est  que  Tagricnlturc  y  est  honorée  comme  le 
■1er  des  arts.  Il  aurait  pu  dire  aussi  que  son  territoire  est  si  vaste,  offre  des 
MU  si  différents,  des  productions  si  variées,  et  ses  canaux,  ses  rivières,  une 
%iUon  inlérieure  si  facile,  (|ue  son  marché  intérieur  semble  devoir  suflire 
m  ses  besoins,  et  qu'elle  n'a  jamais  recours  à  rimporlalion  étrangère  i>our 
irrir  SCS  200  millions  d'habitants.  Néanmoins,  les  disettes  y  sont  fi^équentes 
00 Ycnt  suivies  d'affreuses  mortalités,  de  véritables  dépopulations. 
Tontes  les  très-grandes  villes  qu'approvisionnent  des  provinces  lointaines 
mient  être  également  citées,  si  ces  provinces  et  ces  villes  ne  disaient  pas 
te  des  mêmes  États.  On  conçoit  d'ailleurs  que  quand  les  récoltes  sont  mau- 
es  partout,  il  y  a  nécessairement  partout  diflicullé  de  se  procurer  des  grains, 
(le  si  les  habitants  des  villes  et  des  pays  où  l'on  n'en  récolte  |»oint  n'en  man- 
at  pas  plus  qne  les  autres,  c'est  qu'ils  les  payent  beaucoup  plus  cher. 
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ries,  rélève  des  bestiaux,  et  la  culture  de  plusieurs  plantes,  teHei 
que  la  garance,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  etc.,  qui  leur  donnent  dn 
profits  qu'ils  ne  pourraient  jamais  obtenir  de  la  culture  des  cérétlei. 
Et  (du  moins  on  doit  le  croire)  c'est  parce  que  la  Provence  retire  pin 
de  la  vente  de  ses  vins  et  de  ses  fruits  secs  qu'elle  ne  pourrait  gagaer 
en  cultivant  une  plus  grande  quantité  de  céréales,  qu'elle  achète  toai 
les  ans  des  grains  pour  sa  nourriture. 

Ces  faits  sont  à  peine  connus,  du  moins  chez  nous,  où  les  honuMi 
les  plus  instruits,  même  ceux  qui  sont  particulièrement  appelés  à  dé- 
cider les  questions  d'intérêt  social,  ont  rarement  fait  une  étude  aé- 
rieuse  de  Téconomio  poUtiquo.  Aussi,  une  obscurité  profonde  eove- 
loppe-t-elle  encore  un  grand  nombre  des  questions  les  plus  importante! 
qui  s'y  rattachent  ;  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  des  opinions  mal  Iba- 
dées,  adoptées  sans  examen,  des  préjugés,  sont  reçus  comme  aotnl 
d'axiomes  et  propagés  par  toutes  les  personnes  dont  ils  flattent  on  ki 
intérêts  particuliers,  ou  la  manière  de  voir. 

Le  même  reproche,  au  reste,  doit  être  adressé  à  la  plupart  de  oem 
qui,  ne  se  plaçant  qu'à  un  point  de  vue  pour  regarder  les  choses,  pif- 
clament  commodes  vérités  certaines,  évidentes,  des  erreurs  véritables 
Telle  est  l'opinion  que  je  viens  d'attaquer  avec  peut-être  un  peo  de 
vivacité,  parce  que,  comme  tant  d'autres  non  mieux  fondées  et  qui  ne 
sont  pas  toujours  émises  avec  la  même  bonne  foi,  ni  par  des  honuMi 
d  un  mérite  personnel  aussi  éminent,  je  la  trouve  reproduite  etdéfai- 
due  partout,  dans  nos  livres,  nos  brochures,  nos  journaux,  ooiet- 
quêtes  et  aux  tribunes  de  nos  deux  Chambres. 

Sans  doute,  s'il  est  un  utile  et  noble  but,  c'est  de  vouloir  eropdohv 
la  misère  des  pauvres  agriculteurs,  de  montrer  comment  on  peut  pii' 
venir  le  retour  dos  disettes  ou  du  moins  diminuer  leur  intensité.  Maiii 
quoi  qu'on  fasse ,  ce  but  ne  sera  jamais  complètement  atteint,  et  kl 
intempéries  qui  ont  amené  les  mauvaises  récoltes  de  4693,  de  1709,  à 
1771,  de  1810,  en  France  et  en  Allemagne,  ou  de  1833  dans  la  Rvflk 
méridionale,  seront  toujours  suivies  des  mêmes  effets  sur  les  moisiA 
Il  faudrait,  pour  prévenir  les  disettes  qui  devront  nécessairement  • 
résulter,  qu'un  nouveau  Joseph  pût  les  annoncer  d'avance  à  un  Mt* 
veau  Pharaon.  Supposez  maintenant  de  semblables  intempéries  M 
des  récoltes  également  insuffisantes,  la  famine  sera  d'autant  plus  lî- 
goureuse  et  la  quantité  de  ses  victimes  d'autant  plus  considérable, 
même  toute  proportion  gardée,  que  le  pays  aura  plus  d'habitants.  Oi 
conçoit  en  effet  que  les  fruits  des  arbres  des  forêts  et  les  plantes  Mh 
vages  que,  dans  un  besoin  pressant,  on  applique  à  Talimentatioo  de 
l'homme,  seraient  bien  plus  tôt  épuisés  dans  les  pays  très-peuplés qw 
dans  ceux  qui  le  sont  à  peine. 

Heureusement  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  oatioBi 
étaient  isolées  les  unes  des  autres,  où  des  peuples  formant  aujourdW 
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nule  agglomération  et  obéissant  à  une  même  loi,  se  fermaient 
nUement  leurs  frontières  ou  no  se  connaissaient  même  point.  La 
ntion  générale  des  esprits,  l'aisance  ot  Tinstruction  devenues 
eonmiunes,  les  intérêts  des  nations  mieux  compris  par  elles, 
rplatioDft  de  plus  en  plus  fréquentas,  un  commerce  chaque  jour 
développé,  plus  nécessaire  ;  des  voies  de  communication ,  exté- 
68  comme  intérieures,  plus  multipliées,  mieux  entretenues  ;  des 
»8  de  transport  plus  prompts,  plus  faciles,  plus  puissants  ;  une 
itrie  avancée  qui  marche  toujours  ;  en  un  mot  les  progrès  de  la 
«tîoD  ;  telles  sont  les  causes  qui  ne  permettront  pas ,  à  moins 
cataclysme,  le  retour  de  Tancien  état  de  choses.  Enfin,  à  ces 
tages  se  joint  encore  l'introduction  en  quantité  continuellement 
note,  dans  la  nourriture  des  hommes,  do  plusieurs  plantes  ali- 
aires  qui  se  suppléent  les  unes  les  autres,  mais  surtout  de  la 
ne  de  terre,  qui  est  partout  aujourd'hui  cultivée  en  grand  et  dont 
teoites,  presque  indépendantes  de  la  marche  des  saisons,  rendent 
loi  en  plus  rares,  de  plus  en  plus  difficiles  les  grandes  disettes  qui 
laient  autrefois  si  souvent  la  France  et  toute  l'Europe,  à  plus  forte 
B  les  disettes  moins  étendues  ou  tout  à  fait  locales.  Et  c'est  ainsi 
iisparaissent,  avec  ces  fléaux,  les  grandes  mortalités  qu'elles  pré- 
dent. 

miinons  en  disant  que  la  conséquence  forcée  de  l'opinion,  de  la 
mee  contre  laquelle  je  viens  de  m'élever,  c*est  qu'en  appliquant  à 
Htrie  agricole  des  restrictions,  des  frontières  calquées  sur  ce!  les  du 
toire,  on  serait  bien  vite  poussé  à  les  appliquer  à  toutes  les  indus- 
I  et  que  cette  voie  de  prohibitions  ne  i>ourrait  que  ramener  les 
ihe  à  risolement  des  époques  de  barbarie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
tD*<Atenir  par  des  concessions  de  douanes  des  concessions  ana- 
Bide  la  part  des  nations  voisines,  c'est,  en  mettant  chacun  à  même 
roduire  plus  spécialement  ce  qti'il  produit  le  mieux  pour  ses  inté- 
Btles  intérêts  des  autres,  travailler  à  Tutilité  de  tous,  lier  ou  res- 
sr  des  amitiés  internationales,  et  rendre  impossibles  les  guerres,  les 
Muions  qui  priveraient  l'union  des  peuples  civilisés  d'un  membre 
«■ire,  et  celui-ci  des  autres  membres  qui  lui  sont  indispensables. 
;,  en  un  mot,  améliorer  la  condition  de  l'homme,  lui  faire  sur  la 
I  on  meilleur  sort  ;  et  rien  n^autorise  à  en  désespérer, 
tta  heureuse  réalisation,  que  l'histoire  nous  montre  commencée 
ililongtemps,  deviendra,  sans  aucun  doute,  un  bienfait  pluscom- 
,  pour  les  générations  qui  succéderont  à  la  nôtre,  emportées  qu'elles 
toutes  vers  le  même  but,  par  le  besoin  de  ^ns  de  bien-être  et  par 
•  d'intelligence  de  leurs  intérêts  matériels. 

VILLERMË. 
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COMPTE- RENDU  DES  TRAVAUX  DES  INGENIEURS  DES  MINES 

PENDANT  L* ANNÉE  i84S. 


Les  progrès  de  l'industrie  minérale  chez  un  peuple  peuvent  étn 
considérés  comme  la  mesure  la  plus  exacte  possible  de  la  sitoatioi 
économique  du  pays  tout  entier;  car  le  fer,  la  houille,  ces  agents  in- 
dispensables de  toute  industrie  manufacturière,  ne  peuvent  être  obte- 
nus avec  plus  ou  moins  d'abondance  et  à  des  prix  différente,  sans  (pie 
la  valeur  de  tous  les  produits  qu'ils  concourent  à  créer  en  éproufeds 
sensibles  modifications.  Considéré  à  ce  point  de  vue,  l'inventaire  officiel 
des  richesses  minéraiurgiques  extraites  chaque  année  du  sol,  estoae 
source  féconde  d'enseignements  précieux,  de  détails  instructif,  qâ 
donnent  un  haut  intérêt  à  la  publication  du  Compte-rendu  des  IroMtf 
des  ingénieurs  des  mines. 

Tout  le  monde  connaît  la  liaison  qui  existe  entre  les  travaux  de  ce 
corps  savant  et  ceux  de  l'industrie  minérale.  On  sait  que  les  fondioe* 
naires  qui  le  composent,  tous  anciens  élèves  de  TËcole  PolytechniqfH^ 
et  des  plus  distingués,  sont  chargés,  par  les  lois  et  règlements  sur  kl 
mines  et  minières,  de  l'instruction  de  toutes  les  demandes  en  conMr 
sion  et,  par  conséquent,  des  reconnaissances  géologiques  du  sol,  deR 
direction  de  certains  travaux  de  recherches  et  des  travaux  d'cxploita* 
tion  des  mines  et  usines  appartenant  aux  communes,  de  la  sunrail- 
lance  de  tous  les  établissements  métallurgiques  et  de  la  constatatioode 
leurs  produits,  de  l'inspection  de  tous  les  appareils  à  vapeur,  de  !'«• 
seignement  scientifique  et  pratique  dans  les  écoles  des  mines  et  mineiM 
de  Saint-Ëtienne  et  de  Paris;  enfin,  d'études  et  de  missions  trèsHtivenei 
relatives  à  mille  faits  technologiques  ou  simplement  scientifiques  doit 
la  connaissance  exacte  peut  servir  à  éclairer  la  marche  de  rindui- 
trie. 

C'est  la  loi  du  25  avril  1855,  votée  sous  l'administration  de  M.  Thien; 
qui  a  prescrit  la  réunion  et  la  publication  annuelle  de  tous  les  rapporte 
isolés  adressés  par  chaque  ingénieur,  et  qui  a  soumis  leur  rédaclioià 
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eirégles  d'ensemble  et  d'uniformité,  faute  desquelles  on  n'avait  pas 
Mijours  pu  jusque-là  tirer  un  parti  complètement  utile  de  cette  masse 
e documents  curieux,  mais  sans  liaison  et  sans  harmonie.  Depuis  lors, 
il  Tolumes  ont  été  régulièrement  publiés,  et  dans  chacun  on  a  pu 
snarquer  des  améliorations  importantes  qui  rendent  cette  collection 
6  plus  en  plus  riche  et  plus  précieuse  à  consulter,  et  dont  l'honneur  re- 
lent à  MM.  Thirria,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  Leplay, 
icrétaire  de  la  commission  de  statistique,  et  de  Cheppe,  chef  de  la 
iïision  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics.  Ne  pouvant  ana- 
ver,  même  sommairement,  tout  ce  qu'il  y  a  de  travaux  importants  et 
rigiDauxdan^;  ce  vaste  recueil,  nous  essayerons  d'en  faire  comprendre 
utilité,  en  bornant  notre  examen  au  dernier  volume,  comprenant  les 
ivaux  des  ingénieurs  pendant  l'année  1812,  et  la  statistique  de  la  pro- 
iciion  minérale  pendant  Tannée  1841. 

La  première  partie  du  compte-rendu  est  consacrée,  suivant  la  règle,  à 
imlyse  des  travaux  entrepris  et  exécutés  par  les  ingénieurs  tant  pour 
compte  de  l'État  que  pour  l'utilité  des  propriétaires  de  mines.  Des 
odes  de  gisements,  découvertes  et  reconnaissances  de  minéraux  utiles, 
ikoa  lieu  par  les  soins  des  entrepreneurs  particuliers  et  sous  la  sur- 
iillaiice  des  ingénieurs  des  mines,  dans  IG  départements  pour  les  mi- 
sais de  fer;  dans  9  départements  pour  les  minerais  de  plomb,  de 
livre,  d'antimoine  et  de  manganèse  ;  dans  20  départements  pour  les 
■ibastibles  minéraux  ;  dans  i  département  pour  les  bitumes  miné- 
01;  dans  3  départements  pour  le  sel  gemme  et  les  sources  salées; 
tes  3  départements  pour  les  substances  pierreuses.  Des  recherches 
iUé  en  outre  entreprises  aux  frais  de  l'État  dans  4  départements, 

la  topographie  souterraine  de  douze  bassins  houillers  ainsi  que 
ile  des  mines  de  fer  des  Pyrénées -Orientales  ont  été  entreprises, 
rittnuées  ou  achevées.  Les  résultats  de  ces  délicates  et  nombreuses 
ides  ne  sauraient  être  formulés  en  chiffres;  mais  leur  utilité  n^en 
tl|M8  moins  considérable,  et  tous  les  propriétaires  et  directeurs  de 
ou  usines  auxquels  les  avertissements  et  les  conseils  des  ingé- 

rs  ofiiciels  ont  servi  de  guide  dans  leurs  travaux,  les  apprécient 
s-convenablement. 

ikimme  les  années  précédentes,  les  ingénieurs  ont  visité  en  1842 
itesles  mines  et  établissements  minéralurgiques  de  leur  circonscrip- 
s;  leurs  travaux  de  ce  genre  sont  de  tous  les  instants,  et  ne  peuvent 
D  résumés  ici,  bien  que  ce  soit  précisément  dans  ces  visites,  qu'ils 
ideot  les  plus  grands  services  à  l'industrie  par  les  renseignements 
ilfl  lui  fournissent  sur  les  divers  procédés  dljB  fabrication  en  usage 
19  les  divers  pays  et  sur  les  perfectionnements  de  toute  nature  dont 
Annales  des  mines,  ce  vaste  recueil  scientifique  dont  tous  les  ingé- 
im  de  France  sont  les  rédacteurs,  forment  le  répertoire. 
A  réception  et  l'inspection  des  appareils  à  vapeur  employés  dans 
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rindustrie  rentrent,  comme  on  sait,  dans  les  attributions  des  iofè- 
nieurs  des  mines;  la  collection  des  comptes-rendus  nous  fournit  soree 
point  si  intéressant  des  détails  auxquels  nous  emprunterons  quekpM 
chiffres. 

3,505  établissements  industriels  de  146  genres  différents  *,  elsitaii 
dans  78  départements,  possèdent  aujourd'hui  des  appareils  à  Ya|mir, 
soit  calorifères,  soit  moteurs;  ces  appareils  se  subdivisent  ainsi  : 

i  ,747  chaudières  calorifères. 

3,858      —  motrices. 

!2,807  machines  tlxes,  d'une  force  collective  de  37,296  chevaux  nf. 

291      —       de  bateaux,  (V\\i\e  force  coll.  de  H,856         id. 

23      —  —         à  dragues,      —  283         id, 

109  locomotives,  —  2,535         id. 

D'où  il  suit  que  le  travail  accompli  par  les  appareils  à  vapeur  pendait 

Tannée  1841,  représente  l'emploi  de  155,910  chevaux  de  trait,  ou  de 

363,790  hommes,  en  comptant  3  chevaux  de  trait  ou  7  hommes  pour 

réquivalent  du  travail  régulier  d'un  cheval  vapeur  :  ^  75  kilogrunniei 

élevés  à  un  mètre  par  seconde. 

Ce  recensement  des  pnis.^ances  motrices  purement  matérielles  qui 
obéissent  à  Fbomme  et  laissent  ses  bras  disponibles  pour  des  travaux 
plus  nobles  et  plus  délicats,  demanderait,  pour  être  complet,  rindiGatka 
des  forces  hydrauliques  mises  à  contribution  par  Tindustrie,  et  quisoof 
de  beaucoup  supérieures  aux  forces  générées  par  la  vapeur.  Celte  lé- 
serve  étant  faite  pour  prémunir  contre  tout  rapprochement  avec  lei 
chiffres  que  la  statistique  anglaise  ou  belge  peut  fournir,  nous  sîgMl^ 
rons  les  rapides  progrès  de  remploi  de  la  vapeur  en  France  depuis 
dizaine  d'années. 

Au  1'"  janvier  1852.  on  ne  comptait  encore  en  France  que  5S5 
chines,  d'ensemble  9,1 47  chevaux  ;  aul^'janvierl842il  y  cnavaitM^* 
d'une  force  collective  de  57,290  chevaux. 

L'hiventaire  de  1853  ne  porte  au  chapitre  des  bateaux  à  vapeur^ 
75  bâtiments  montés  de  90  machines,  d'ensemble  2,635  chevaiii; 
celui  de  1841  indique  Texistence  de  227  bateaux  montés  de  29i  Wh 
chines,  de  11,850  chevaux  de  force  collective.  En  1833,  les  bateaux  à 
vapeur  avaient  transporté  1,058,910  voyageurs  et  38,140  tonnes  de 
marchandises;  en  1841  leur  trafic  a  été  de  2,426,637  voyageurs  e(# 
858,900  tonnes  :  c'est-à-dire  que  le  progrès  du  nombre  des  voyagem 
a  été  beaucoup  moins  considérable  que  celui  des  marchandises. 

Sous  le  rapport  des  systèmes  de  construction  et  de  l'origine  des  dii^ 
rents  appareils  à  vapeur,  nous  trouvons  dans  le  compte-rendu  : 

<  Sur  ces  3,503  établissements,  1,026  sont  des  filatures,  S99  des 
135  des  exploitations  minérales,  133  des  fabriques  de  madiines,  9t  des 
tunes,  S3  dos  fonderies  et  40  des  forges. 
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f  *  Que  sur  les  2,807  machines  fixes , 

1,422  sont  d'origine  française,  255  d'ongine  étrangère,  et  13â  d'origine 
constatée;  584  sont  à  basse  pression,  et  2,2:25  à  haute  pression. 
Dqwis  1852,  le  nombre  des  appareils  à  vapeur  construits  à  l'étranger 
Ht  de  moins  en  moins  considérable  ;  quant  à  la  force  moyenne  des 
machines  tirées  du  dehors,  elle  est  supérieure  de  beaucoup  à  la  force 
Boyenne  des  machines  françaises. 

^  Que  sur  les  169  machines  locomotives,  57  sont  à  4  roues  et  112  à 
Sroiies;  74  sortent  d'ateliers  français,  et  95  ont  été  tirées  du  dehors. 
Sous  ce  dernier  rapport,  celui  de  l'origine,  les  progrès  de  la  construc- 
tioii  française  sont  marqués.  L'inventaire  de  1840  n'attribuait  à  nos 
fabriques  que  50  machines  sur  142,  tandis  que  le  compte  de  1841  en 
porte  74  sur  169  ;  d'une  année  à  l'autre  il  y  a  donc  eu  augmentation 
le  18  machines  françaises  et  seulement  de  9  étrangères  :  soit  le  double 
pour  nous. 

Depuis  1855,  une  vaste  et  difllcile  opération,  Tétude  géologique  delà 
hiDce,  a  reçu  une  vigoureuse  impulsion.  Déjà  en  1840  un  premier  vo- 
hune  descriptif  avait  été  publié  avec  la  grande  carte  par  MM.  Elie  de 
Beanmont  et  Dufresnoy  ;  la  rédaction  du  second  volume  a  été  terminée 
€il841,  et  l'impression  activée  de  manière  à  ce  que  l'ouvrage  complet 
pukse  être  publié  cette  année.  A  côté  de  ce  magnifique  ouvrage,  exé- 
cuté aux  frais  de  l'État,  on  a  entrepris  en  outre  la  publication,  aux 
kisdes  départements,  de  cartes  géologiques  locales  destinées  àfour- 
lir  de  précieuses  lumières  non-seulement  aux  chercheurs  de  mines  , 
WêIê  à  Tagriculture,  à  l'industrie,  à  tous  ceux  enfin  qui  demandent  au 
Ml  du  grain,  de  Feau,  de  la  pierre,  du  charbon,  du  bois  ou  du  fer. 
Afant  1855,  12  de  ces  cartes  avaient  été  publiées,  savoir  :  G  par  des 
infénieurs  des  mines  et  G  par  des  géologues  étrangers  à  l'administration. 
tipuis  cette  époque,  44  autres  cartes  ont  été  entreprises,  dont  (i  [)ar  des 
léologues  et  ingénieurs  civils,  et  58  par  les  ingénieurs  de  l'État;  sur  ce 
MOlbre,  25  sont  terminées  et  plusieurs  publiées  ou  en  cours  de  publi- 
litioii  ;  4  autres  vont  en  outre  être  commencées  dans  la  campagne  de 
IMSy  ce  qui  réduira  à  20  le  nombre  des  départements  dont  les  conseils 
(teéraux  n'ont  pas  encore  voté  les  fonds  nécessaires  pour  Pexécution 
FuD  travail  que  00  départements  ont  considéré  avec  raison  comme 
l*ane  haute  utilité  pratique. 

JLa  seconde  partie  du  compte-refidu  renferme  cette  année,  avec  les 
Ibleaux  statistiques  habituels  sur  la  production  des  richesses  minera- 
logiques  pendant  la  dernière  campagne,  un  très-curieux  travail  in- 
Itulé  :  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  VinduMirie  du  fer  en  France. 
lé  pouvant  l'analyser  convenablement,  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs, 
loi  j  trouveront  les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'histoire  de  la 
idérotechnie  dans  les  trois  groupes  de  l'Est,  de  la  Champagne  et  des 
MHiillères  du  Nord  (les  volumes  suivante  contiendront  do  pareils  frag- 
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ments  sur  chacun  des  autres  groupes  à  fer);  et  nous  compléterons 
revue  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  par  un  résumé  concis 
chiffres  renfermés  dans  les  25  tableaux  statistiques  dressés  par  radmi— 
nistration. 

Comme  expression  arithmétique  du  progrès  de  Tindustrie  depuis  14 
ans,  nous  nous  bornerons  à  rapprocher  les  faits  suivants  : 

ANNÉES. 

1829  1840  1841 

tonnes.  tonnes.  tonnei. 
Production  des  combustibles  miné- 
raux (houille,  anthracite, 

lignite  et  tourbe) 1,492,778  3,003,382  3,410,î» 

de  la  font« 219,373  347,774  377,111 

du  fer  forgé 154,891  237,379  265,717 

Ce  qui  donne  pour  le  progrés  annuel  moyen  de  la  première  période, 

1829  à  1840,  comparé  aux  progrès  accomplis  dans  la  seconde  période 
(1840  à  1841)  les  chiffres  suivants: 

PROGRÈS  ANNUELS  MOYENS. 

del829àl840.  del840àl841. 


tonnes.  tonnes. 

Pour  les  combustibles. . .     137,528  406,818. . .  .le  triple. 

—  la  fonte 11,673  29,368 plus  du  double. 

—  le  fer  forgé 7,499  26,368 plus  du  triple. 

Bien  que  fort  éloignée  encore  de  la  production  anglaise,  dont  le  dé- 
veloppement a  été  vraiment  gigantesque  et  n'est  pas  aujourd'hui  smi 
quelques  inconvénients,  l'industrie  française  en  est  arrivée  â  cepoiÉl 
cependant  d'équilibrer  presque  à  elle  seule  la  production  de  troll 
grandes  puissances  du  Nord,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Prusse,  qui  ne 
produisent  ensemble  annuellement  que  416,000  tonnes  de  fonte  et 
265,000  tonnes  de  fer,  soit  seulement  39,000  tonnes  de  fonte  et  wm 
tonne  de  fer  de  plus  que  la  France. 

Ces  faits  généraux  établis  ,  voici  le  résumé  statistique  des  tnvnn 
dos  industries  extractives  de  notre  pays  pendant  Tannée  1841  : 

Minerais.  2,213  minières  et  251  mines  sont  concédées,  1,917  des  pre- 
mières et  140  des  secondes  sont  en  activité  ;  on  en  extrait  2,322,851 
tonnes  de  minerais,  dont  la  valeur  avant  Textraction  est  de  l,226,010fr.i 
et  après  l'extraction,  le  lavage  et  le  grillage  de  7,467,644  ft*.;  àquoifl 
faut  ajouter  pour  frais  de  transports,  presqueaussi  considérables  queh 
valeur  de  la  matière,  6,437,631  francs,  ce  qui  porte  la  valeur  iotik 
des  minerais  rendus  aux  hauts  fourneaux  ou  forges  catalaneii 
13,905,275  fr. 
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Fonte.  573  hauts-fourneaux,  dont  105  inactifs,  sont  destinés  à  la  fu- 
on  des  minerais;  426  marchent  au  combustible  végétal  et  produisent 
H,8S0  tonnes  de  fonte;  52  marchent  au  combustible  minéral  seul,  et 
>tiennent  72,085  tonnes  de  fonte;  enfin  10  marchent  alternativement 
rec  les  différents  combustibles  et  fabriquent  15,179  tonnes  de  fonte  ; 
lit,  ensemble,  577,142  tonnes  de  fonte  brute,  dont  la  valeur  spéciaUy 
S8t-à-dire  non  compris  celle  des  minerais  qui  ont  servi  de  matières 
lemières,  est  de  48,141,855  fr. 

Gmos  FER.  On  -compte  127  forges  catalanes  ou  corses  obtenant  le  fer 
rectement  ;  97  sont  en  activité  et  produisent  10,155  tonnes  de  fer 
aoe  valeur  de  5,905,681  fr.  La  grande  fabrication  du  fer  est  établie 
ins  un  nombre  assez  considérable  d'usines  possédant  1,958  fours  ou 
fers  d'affinerie,  de  chaufTerio,  de  puddlage,  etc.,  dont  1,490  sont  en 
lÎYité  et  livrent  au  commerce  ^55,012  tonnes  de  fer  d'une  valeur  *p^- 
%U  de  59,859,576  fr. 

Relativement  au  combustible  employé,  les  265,747  tonnes  de  fer  dont 
0*agît  se  subdivisent  en  100,895  au  bois,  150,560  à  la  bouille  et  9,495 
imélange.  Ici  le  progrès  des  nouvelles  méthodes  est  marqué,  les  fers 
Dduitspar  la  méthode  anglaise  l'emportent  en  quantité  sur  ceuxob- 
nus  au  bois. 

Petfts  fers  et  fonte  de  moulerie.  —  Cette  branche  de  l'industrie  du 
r  possède  1,177  ateliers  ou  feux,  dont  977  sont  en  activité  et  ajoutent 
le  valeur  de  50,225,645  fr.  aux  matières  premières ,  fontes  ou  gros 
r  qui  y  sont  élaborées. 

Acier.  581  foyers,  dont  545  en  feu  produisent  6,886  tonnes  d'acier 
ut,  le  corroient,  le  fondent,  et  le  fabriquent  en  faux  et  en  limes,  ou 
livrent  au  commerce  après  lui  avoir  donné  une  valeur  spéciale  de 
S58,i05  fr.  pour  l'acier  brut,  et  de  5,775,518  fr.  pour  les  diverses 
itres  préparations  qu'ils  lui  font  subir. 

En  résumé,  on  compte  6,680  établissements,  mines,  hauts-fourneaux, 
rges,  fours  ou  foyers  disposés  pour  les  nombreux  travaux  de  la  fa- 
ication  du  fer  en  France  ;  sur  ce  nombre,  5,452  sont  en  activité ,  et 
oduisent,  avec  le  concours  de  puissantes  machines  et  les  bras  de 
,8S0  ouvriers  (non  compris  ceux  employés  aux  charrois,  à  la  coupe 
à  la  carbonisation  des  bois),  une  valeur  totale  évaluée  officiellement 
la  flomme  de  141,789,560  fr. 

Noos  avons  dit  ce  que  le  progrès  de  l'industrie  du  fer  a  réalisé  dé- 
lia dix  ans  sous  le  rapport  de  l'accroissement  de  la  production  ;  nous 
irons  ajouter,  en  outre,  que  les  qualités  ont  été  notoirement  amélio- 
08,  et  que  les  prix  ont  été  réduits  de  50  pour  100.  Ces  progrès  re- 
irquables  font  sans  contredit  beaucoup  d'honneur  à  nos  maîtres  de 
rges;  ils  ne  doivent  pas  cependant  retarder  des  réformes  nécessaires, 
r  lesquelles  le  Journal  des  Économistes  s'est  expliqué  plusieurs  fois, 
qu'il  continue  à  réclamer  avec  tous  les  partisans  de  Tordre  dans  les 
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finances,  avec  tous  les  hommes  prévoyants  qui,  dans  l*intérét  même 
des  maîtres  de  forges ,  veulent  convier  la  fabrication  étrangère  à  la 
fourniture  des  masses  de  fer  et  de  fonte  nécessaires  à  Texécution  des 
4,000  kilomètres  de  chemins  à  double  voie  classés  par  la  loi  du  il 
juin  1842. 

Déjà  aujourd'hui ,  malgré  le  peu  d'importance  des  quantités  mises 
en  adjudication  par  le  gouvernement,  celui-ci  éprouve  des  difficultés 
très-grandes,  quelquefois  mémo  des  impossibilités  pour  placer 
lots.  Des  adjudications  ont  dû  être  remises  plusieurs  fois  faute  de  sou 
missions  inférieures  au  maximum  fixé  par  Tadministration.  — 
sera-ce  donc  plus  tard? 

Les  progrès  généraux  de  Tindustric  absorbent  tous  les  jours 
quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  fer,  que  nos  forges  suffîseo/ 
à  peine  à  produire  ;  ainsi  pressée ,  notre  métallurgie  est  par>'enue  à 
grand'peine  à  monter  cinq  ou  six  établissements  pour  la  fabrication 
des  rails,  dont  les  prix  demeurent  élevés  en  raison  même  de  Taboo- 
dance  des  demandes  qui  en  sont  faites.  En  dehors  du  Creuzot ,  d'Alais 
et  de  Decazeville,  dont  l'infériorité  des  minorais  ne  leur  permet  guère 
de  faire  autre  chose  que  des  rails,  il  n'y  a  que  les  propriétair» 
d'Hayange,  de  Moyeu vre  et  de  Terre- Noire  qui  travaillent  pour  les  che- 
mins de  fer  (les  hauts-fourneaux  de  Marquise  n'ont  souniissioDoé  jus- 
qu'ici que  des  coussinets,  c'est-à-dire  de  la  fonte)  :  et  encore  ces  der- 
niers établissements  ont-ils  des  matières  premières  trop  bonnes  pour 
se  borner  longtemps  à  ne  faire  que  des  rails,  alors  qu  ils  peuvent  faci- 
lement tirer  un  meilleur  parti  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  usines. 
Reste  donc  en  défînitive,  comme  intéressés  directement  à  la  conseni- 
tion  des  droits  élevés  sur  les  fers  étrangers,  trois  établissements,  {Mi 
davantage,  et  c'est  pour  leur  conserver  le  monopole  de  fourniture 
qu'ils  ne  peuvent  exécuter  qu'avec  d'interminables  délais  que  l'on 
persiste  à  grever  le  budget  des  travaux  publics,  le  fret  de  toutes  les 
marchandises  qui  seront  transportées  un  jour  par  les  chemins  de  1er, 
d'une  somme  de  120  millions  environ,  formant  la  difTérence  entre  le 
prix  des  rails  en  France  et  en  Angleterre. 

En  vérité,  quelque  sympathie  que  Ton  professe  pour  les  intérétael 
la  prospérité  du  travail  national,  on  ne  saurait  lui  faire  de  semblablei 
sacrifices,  qui  se  résumeraient  tôt  ou  tard  pour  lui  en  crises  dont  les 
suites  ne  seraient  pas  facilement  réparables.  La  situation  actuelle  de 
l'Angleterre,  les  désordres  du  pays  de  Galles,  viennent  en  grande  partie 
de  la  détresse  des  établissements  métallurgiques,  qui ,  après  avoir  dé- 
veloppé outre  mesure  leurs  moyens  de  production  pour  suffire  aux  be- 
soins extraordinaires  et  accidentels  des  chemins  de  fer,  manquent  prêt- 
que  entièrement  de  débouchés  depuis  que  la  consommation  est  res- 
trée  dans  ses  limites  ordinaires.  C'est  à  cette  circonstance  anormaie 
qu'est  duc  la  baisse  incroyable  survenue  dans  le  prix  des  fers  pour 
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rails ,  et  c'est  précisément  cot  avilissement  de  prix  (pill  est  sage  de 
prévenir  chez  nous,  en  autorisant  l'introduction  en  franchise  ou  à  un 
droit  très-modique  des  barres  piiddlées  ])0ur  rails,  dont  Timportation 
ne  ruinera  pas  les  établissements  qui  produisent  aujourd'hui,  parce 
que  leurs  premiers  frais  sont  en  grande  partie  couverts  maintenant, 
mais  empêchera  d*en  créer  d'autres,  dont  la  position  serait  d'autant 
plus  lâcheuse  après  Taccès  de  lièvre  que  la  production  éprouve  en  ce 
moment,  qu'ils  auraient  été  fondés  uni(|uement  en  vue  d'un  besoin  qui 
aurait  cessé  de  se  faire  sentir,  et  à  l'abri  de  tarifs  (pii  ne  pourront 
résister  longtemps  aux  vives  et  légitimes  attaques  dont  ils  sont  l'objet  *. 
Après  le  fer  et  ses  élaborations  principales,  le  Compte-rendu  des  ira-- 
taux  des  ingénieurs  des  mines  s'occu|)e  des  autres  industries  extrac- 
tives,  et  des  diverses  fabrications  qui  tirent  directement  leurs  matières 
premières  du  sol;  nous  les  résumerons  très-succinctement. 

Les  COMBUSTIBLES  mim'ral'x  (aiitliracite,  bouille  et  lignite)  sont  extraits 
de  256  mines  ou  minières;  ils  emploient  20,250  ouvriers,  s'élèvent  à 
3y41 0,200  tonnes,  et  ont  une  valtMir  de  o5,ir)9,0ii  fr. 

La  TOURBE ,  que  Ton  ne  peut  confondre  avec  les  autres  combustibles 
minéraux,  est  extraite  de  2,271)  marais;  elle  emploie  55,ii5  personnes, 
pèse  524,336  tonnes,  et  a  une  valeur  ofli(Melle  de  -4,575,500  fr. 

Le  CUIVRE  n'est  extrait  que  de  2  mines  sur  0  ;  on  le  traite  dans  5  usines 
avec  le  concours  de  199  ouvriers.  La  quantité  produite  en  18 il  a  été 
de  101  tonnes;  elle  était  accompagnée  de  205  tonnes  <le  soufre,  dont 
la  valeur,  unie  à  celle  du  cuivre,  s'(*st  élevée  à  la  somme  de  278,()7(* 
francs. 

L'argent,  qui  se  trouve  allié  aux  minerais  d(»  plomb  est  traité  dans 
4  usines  par  260  ouvriers,  produisant  2,005  kilogrammes,  d'une  valeur 
de  485,519  fr. 

îje  PLOMB,  I'antimoine,  la  manganèse,  I'all'n  et  le  hiitatk  de  feu,  sont 
exploités  dans  56  mines,  et  traités  dans  48  usines  par  2,491  ouvriers; 
leur  valeur  collective  est  de  2,670,201  fr. 

Les  BITUMES  MLNÉRAUX  sont  cxtrails  de  7  gisements  par  515  ouvriers; 
leur  quantité  est  de  5,059  tonnes,  et  leur  valeur  de  501,001  fr. 

Le  SEL  MARIN  est  recueilli  dans  554  marais  par  25,755  ouvriers  ;  les 
quantités  obtenues  en  1841  se  sont  élevées  à  297,507  tonnes,  d'une  va- 
leur de  7,382,002  fr. 

Les  CARRIÈRES  oxploitécs  sont  au  nombre  de  21,794;  elles  emploient 
75,59<)  ouvriers,  et  fournissent  une  valeur  de  41,047,510  fr. 

Les  VERRERIES,  CRISTALLERIES  et  FABRIQUES  DE  GLACES  SOnt  aU    nombrO 

de  153;  elles  emploient  15,345  ouvriers,  et  cré(»nt  une  valeur  de 
34,876,100  fr. 

t  Goosalter  pour  ccue  <iueslion  des  rails  rarlicle  de  M.  L.  Rcybaud,  inséré 
UHne  V,  page  390  du  Journal  des  l'xonomistes. 
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On  compte  en  outre  : 

299  fab.  de  porcelaine  et  de  fuïencCf  occupant  lo^osi  oov.,  et  prod.  ponr  is,000,62t  fir. 
2,350  —  de  poteries  grossière,^,  —        I0,433  —  11,SIT,M1 

10,979  —  de  tuileSf  briques  et  chaujc ,       —       44,6o4  —  Si,939,2S9 

1,524  —   Ae  plaire,  —  4,298  —  14,713,7^ 

355  —  àe  produits  chimiques ,  —        2,216  —  22,041,732 

Enfin  les  élaborations  du  cuivre  ,  du  plomb  et  du  zinc  ont  lieu  dam 
1i9  usines,  par  les  soins  de  1,597  ouvriers,  et  donnent  lieu  à  une  créa- 
tion de  valeur  de  6,689,269  fr. 

Le  total  général  de  ce  long  inventaire ,  qui  n'occupe  pas  moins  de 
90  pages  d'un  grand  in-4» ,  se  monte  ainsi  à 

26,785  mines ,  minières  ou  carrières  exploitées  ; 
2,586  —  non  exploitées; 

17,240  usines  en  activité; 
714     —     au  repos  ; 
321,770  ouvriers  employés  directement, 
et  589,191,169  francs  pour  la  valeur  totale  des  produits  créé$  par  les 
nombreuses  industries  que  nous  avons  passées  en  revue. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 
REVUE  MENSUELLE 

•  DES 
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Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publies ,  par  M.  GoieUCi 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  professeur  de  droit  administratif  à  TÉcoledes 
Mines,  sur  la  Législation  des  mines  et  la  part  prise  par  Napoléon  à  la  discus- 
sion de  la  loi  des  mines  de  1810.  —  Rapport  verbal  de  M.  Giraad  sur  te 
Traité  de  droit  administratif  appliqué,  par  M.  Dufour,  avocat  aux  cotisée 
du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation.  —  Lecture  par  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel, 
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par  M.  Rochet  dlléricourt  sur  la  législation  des  Amharras  et  la  cifilisiUoo 
du  royaume  de  Choa.  —  Mémoire  de  M.  Dunoycr  touchant  rinfluence  do 
régime  prohibitif  sur  les  relations  sociales  et  sur  le  développement  des  direfseï 
industries.  —  Rapport  verbal  de  M.  Villermé  sur  Touvrage  de  M.  AdûOe 
Penot  intitulé  Recherches  statistiques  sur  ^t</A(m««.  —  Recherches  et  ol)se^ 
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vatiODS  de  M.  Bcrriat  Sainl-Prix  sur  le  nombre  des  reconnaissances  d'enfants 
naturels  des  deux  sexes  dans  les  dépîirtements  de  la  Seine,  des  Bouches- 
dn-Rbône,  de  THérault,  de  la  Drônie  et  de  Sa6ne-et-Loire.  —  Discussion 
eotre  MM.  Villermé,  Moreau  de  Jonnès  et  Berrial  Saint -Prix  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  reconnaissances  des  garçons  sont  plus  nombreuses  que 
celles  des  tilles.  —  Ajournement  du  résumé  des  travaux  pn'»senles  à  TAcadémic 
sur  la  nature  de  la  propriété  territoriale  dans  les  |)ays  musulmans  et  parli- 
culièrement  eu  Algérie. 

L'Académie  a  entendu  la  lecture  d'un  rapport  très-intéressant  de 
M.  Troplong,  sur  un  ouvrage  de  M.  Cotelle,  avocat  a  la  Cour  de  cassa- 
tion et  professeur  de  droit  administratif  à  TÉcoIe  des  mines.  Cet  ou- 
vrage, qui  a  pour  titre  :  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux 
travaux  publics^  se  compose  de  trois  forts  volumes,  dans  lesquels  Fau- 
teur a  traité  toutes  les  questions  de  droit  civil  et  administratif  qui 
préoccupent  les  intérêts  économiques  de  notre  époque.  Le  mouvement 
industriel  dont  nous  sommes  témoins,  dit  M.  Troplon^,  reflète  très- 
bien  dans  ce  livre  ses  cotés  contentieux.  Soit  que  Tindustrii^  modifie  la 
surface  du  sol  en  élevant  des  usines  et  des  forteresses,  en  creusant  des 
canaux,  en  ouvrant  des  grandes  routes  et  des  chemins  de  fer  ;  soit 
qu*elle  pénètre  dans  les  entrailles  delà  terre  pourexploiter  la  richesse 
minérale,  pour  perforer  des  puits  artésiens,  pour  ass4*oir  les  conduits 
souterrains  dans  lesquels  circule  le  fluide  si  heunrusenient  employé  à 
éclairer  nos  cités,  dans  tous  ces  cas,  elle  peut  se  trouver  arrêtée  dans 
son  action  par  des  intérêts  rivaux  qui  élèvent  la  voix  au  nom  de  la  pro- 
priété privée,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  et  soulèvent 
contre  elle  les  plus  grandes  questions  de  droit  civil  et  administratif,  de 
compétence  et  de  police.  11  y  a  peu  de  temps,  par  exemple,  que  les 
tribunaux  ont  été  saisis  d'un  fait  tout  nouveau  dans  les  annales 
de  la  jurisprudence  :  il  s'agissait  d*un  débat  de  la  plus  haute  importance 
entre  un  chemin  de  fer  qui  parcourt  Tun  de  nos  plus  riches  plateaux  et 
une  mine  de  houille  située  au-dessous,  qui  soutenait  que  son  exploita- 
tion était  compromise  par  la  pesanteur  des  travaux  superdciaires  de  ce 
chemin.  De  là  une  controverse  épintîuse  entre  les  jurisconsultes  pour 
décider  si  lamine  avait  droit  à  une  indemnité  ou  si  la  surface  du  sol 
n'était  pas  libre  dt;  tout  asservissement  à  l'égard  du  tréfonds. 

Le  Courf  de  M.  Cotelle  est  un  tableau  utile  des  lois  sous  Tinfluence 
desquelles  se  règlent  les  eflbrts  de  la  haute  industrie,  des  discussions 
qu'elle  suscite  à  Toccasion  des  nouveaux  raf)ports  nés  de  ces  progrès, 
des  difflcultés  qu'elle  rencontre  dans  son  contact  avec  d'autres  intérêts 
plus  anciens,  plus  stables  et  moins  ardents.  L'auteur  expose  d'abord 
les  principes  du  droit  et  de  l'administration,  C(;u\  delà  juridiction  ordi- 
naire et  de  la  juridiction  administrati>e,  la  marche  de  la  procédure;  il 
termine  par  une  analyse  des  institutions  organisées  en  France  pour  la 
confection  des  travaux  publics,  c'est-à-dire  des  travaux  des  ponts  et 
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chaussées  et  des  mines,  des  chemins  vicinaux,  des  constructions  ci- 
viles de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes  ;  puis  il  s  occu{^ 
de  la  propriété  et  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Parmi  les  conséquences  du  droit  de  propriété  se  trouve  le  droit  d^ocu 
cession,  dont  on  aperçoit. tout  de  suite  1  importance  dans  la  matiéi^ 
des  travaux  publics.  A  ce  sujet,  M.  Cotelle  traite  la  fameuse  question 
des  alluvions  fluviales,  soulevée  à  propos  des  travaux  de  navigation  i 
faire  à  nos  fleuves  et  rivières;  il  discute  donc  cette  idée  (au  moins  fort 
épineuse)  qui  consiste  à  vouloir  rendre  ces  travaux  possibles  et  profi- 
tables 1°  en  mettant  les  propriétaires  riverains  en  demeure  de  former 
un  syndicat  pour  la  confection  des  travaux  ordonnés,  avec  attributioo 
à  leur  profit  des  terrains  conquisentre  l'ancienne  rive  et  lesalignemenli 
donnés  par  l'administration  ;  S*"  ou  bien  à  défaut  de  syndicat,  en  don- 
nant ces  mêmes  terrains  au  concessionnaire,  autorisé  à  faire  exécuter 
les  travaux.  Cette  idée,  portée  en  1858  à  la  Chambre  des  députés,  fut 
<;ombattue  par  de  grîives  objections  tirées  du  droit  positif,  de  Téquité 
naturel l(î,  et  de  certaines  difficultés  d^exécution  ;  il  n*y  lUt  pas  donné 
suite. 

Une  autre  question  qui  n'a  pas  été  négligée  par  M.  Cotelle  estcellede 
savoir  si  le  tréfonds  des  rivières  non  navigables  appartient  au  riverain 
ou  au  domaine  public.  En  se  prononçant  pour  les  riverains,  l'auteur 
adopte  la  solution  la  plusconforme  aux  textes  et  à  la  nature  des  choses. 

Le  second  volume  (\st  entièn^ment  consacré  aux  mines  et  minières. 
Toute  cette  matière,  si  intéressante  au  point  de  vue  juridique  comme 
au  point  de  vue  économique,  (îst  traitée  par  M.  Cotelle  avec  un  soin 
particulier.  Les  mines  sont-elles  une  dépendance  du  domaine  privé  oo  | 
du  domaine  public?  Le  droit  de  les  exploiter  est-il  individuel  ou  régi- 
lien?  Quelles  parts  faut-il  taire  à  la  superficie  ?  à  l'invention  ?  à  l'inté- 
rêt public?  Jusqu'en  1810,  les  opinions  variaient  sur  tous  ces  points. 
A  Rome,  les  mines  sont  d'abord  considérées  comme  appartenant  au 
propriétaire  de  la  surface.  Sous  les  empereurs,  le  droit  régalien  lait 
son  apparition.  Le  gouvernement  intervient,  se  réserve  la  police  des 
mines,  donne,  refuse,  ou  modifie  le  pouvoir  de  les  exploiter  ;  il  attri- 
bue au  fisc  le  dixième  du  produit  de  l'exploitation.  Les  mines  devien- 
nent de  droit  public.  La  féodalité  les  fit  passer  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs. Puis,  la  centralisation  ayant  peu  à  peu  ébranlé  ou  effacé  les 
souverainetés  locales,  ce  domaine,  de  seigneurial  qu'il  était,  devint 
régalien.  Le  domaine  du  propriétaire  delà  surface,  éclipsé,  neutralisé, 
céda  à  un  intérêt  public  prépondérant. 

Turgot,  plus  économiste  que  jurisconsulte,  essaya  de  soumettre  i 
l'analyse  logique  la  législation  existante.  Il  se  perdit  dans  do  brillants 
paradoxes.  Niant  et  le  droit  de  la  surface  et  le  droit  de  TËtat,  il  aboutit 
à  rhypothèse  impraticable  d'un  droit  de  premier  occupant  soumis  i 
mille  conflits,  à  mille  difficultés.  Un  particulier  fait  des  fouilles  dam 
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00  champ,  et  il  froiive  les  fihms  souterrains  d'un  gîte  minéral.  Le 
mlà  propriétaire  do  la  mine  par  la  puissance  de  l'invention  et  de 
boeupation.  Il  peut  en  poursuivre  Fexploitation  au  delà  niéroe  des 
imites  de  sa  propriété,  et  sons  le  fonds  d*autrui.  Car  la  surface  ne 
onne  aucun  droit  aux  richesses  souterraines  ;  le  travail  et  l'industrie 
eovent  seuls  les  conquérir.  Mais  qu'arrivera  t-il  si  le  voisin  fait  chez 
li  les  mêmes  recherches  et  aboutit  aux  mêmes  couches?  si  un  troisième 
oisin,  à  l'aide  de  semblables  travaux,  met  également  de  son  côté 
invention  et  l'occupation?  si  un  quatrième,  un  cinquième,  un  sixième, 
insi  de  suite,  font  les  mêmes  rencontres  et  acquièrent  des  droits 
gaux  î  Comment  concilier  toutes  ces  prétentions  ?  Où  sera  cette  unité 
e  travaux  si  nécessaire  en  pareille  matière?  Les  galeries  ne  marche- 
Dnt-elies  pas  les  unes  contn^  les  autres,  poussées  par  le  hasard  ou  pai 

1  rivalité  à  se  détruire  rècipro(iuement  ?  Turgot  n'avait  donc  imaginé 
lie  Fanarchie. 

Mirabeau  apporta  des  idées  plus  pratiques  et  une  admirable  élo^ 
uence  dans  la  discussion  pleine  (Pintérèt  que  la  propriété  des  mines 
ouleva  à  l'Assemblée  Constituante.  Le  grand  orateur  chercha  à  établii 
la  propriété  du  sol  et  la  propriété  des  gîtes  minéraux  renferméa 
le  sein  de  la  terre  devaient  être  rationnellement  séparées.  Les 
Miches  minérales,  par  leur  marche  irrégulière  et  capricieuse,  par  leur 
ffolongement  indéfini  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  par  les  ramifl- 
aUons  sans  nombre  de  leurs  filons,  sont  indépendantes  de  la  surperfi- 
le  ;  les  limites  des  propriétés  supertlciaires  ne  sont  pas  les  leurs;  il  ne 
eut  y  avoir  correspondance  entre  elles.  Si  Ton  poussait  des  perpendi- 
olaires  dans  les  entrailles  du  sol  pour  donner  à  la  mine  les  limites  des 
héritages  qui  se  divisent  la  surface,  on  fractionnerait  ce  que  la  nature 
i  fait  un  et  compact,  ce  que  l'art  no  peut  utiliser  que  par  une  exploi- 
ation  unitaire,  ce  qui  n  a  de  valeur  que  par  son  étendue.  L'intérêt  pu- 
blic Teut  que  la  superficie  soit  divisée  entre  un  grand  nombre  de  dé- 
enteurs,  et  que  le  tréfonds  minéral  ne  soit  pas  morcelé.  Mirabeau 
leosait  peut^tre,  mais  il  n'allait  pas  jus(iu'<\  dire  que  les  mines  sont 
lomaniales;  ce  qu'il  voulait,  c'est  qu'elles  fussent  censées  être  à  la  dis- 
Hmtion  de  la  nation,  et  que  le  gouvernement,  son  délégué,  surveillât 
'exploitation  de  ces  substances  précieuses  dont  la  conservation,  si  im- 
KNriante  à  l'État,  pourrait  être  im])rudemment  compromise  par  un 
égime  de  liberté  absolue. 

Ces  doctrines  influèrent  beaucoup  sur  la  loi  du  ^juillet  1791,  qui 
léclare  que  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement 
)t  sous  la  surveillance  de  la  nation.  Toutefois  elle  accorde  la  préférence 
lu  propriétaire  du  sol  pour  la  permission  d'exploiter.  Elle  lui  n^con- 
islt  même  le  droit  absolu  et  inconditionnel  d'exploiter  sur  son  fonds 
uaqu*à  cent  pieds  de  profondeur.  Ces  dispositions  ont  été,  parla  suite, 
.'oli^ek  de  graves  controverses,  et  hi^s  interprètes  se  sont  demandé  si  la  loi 
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de  1791  avait  voulu  supprimer  le  droit  des  propriétaires  du  80l,ougeii- 
lement  le  modifier  par  de  notables  exceptions.  Quoi  qu'il  en  soit,  une 
réflexion  sort  de  cette  controverse  ;  c'est  que  cette  Assemblée  Consti- 
tuante, d'ordinaire  si  hardie  dans  ses  réformes,  recula  ici  devant  l'obli- 
gation de  trancher  nettement  une  question  de  propriété.  Elle  préféra 
une  sorte  de  transaction  à  une  décision  franche  et  précise;  par  là,  son 
ouvrage  resta  imparfait,  et  la  pratique  ne  tarda  pas  à  en  révéler  les 
lacunes,  les  défectuosités,  les  inconvénients. 

Ln  remaniement  était  donc  devenu  nécessaire;  d'ailleurs,  Fexten — 
sion  du  territoire  français  hors  de  ses  anciennes  limites,  la  réunion 
nouveaux  départements  dont  la  plus  riche  industrie  consistait  dans  k 
mines  et  qui  apportaient  sur  cette  nature  de  propriété  des  lois  nationale^ 
diverses,  tout  cela  faisait  sentir  le  besoin  d'une  législation  uniforme^. 
Un  projet  élaboré  au  Conseil  d'État  impérial  fut  discuté  sous  la  prési- — . 
dencc  de  Napoléon,  qui  le  désapprouva  et  demanda  un  autre  projet. 
Les  discussions  recommencèrent  en  1808  et  1809  ;  c'est  une  des  plus 
belles  pages  de  la  vie  de  Napoléon,  considéré  comme  législateur. 

1/empereur  considérait  la  propriété  comme  le  lien  principal  des  so- 
ciétés modernes  et  la  base  même  de  son  trône.  Or,  les  théories  jus- 
qu'alors accréditées  sur  les  mines  se  proclamaient  indépendantes  et  du 
droit  de  propriété,  qu'elles  rejetaient  au  nom  do  l'utilité  publique,  et 
du  droit  civil,  dont  le  Code  était  la  haute  et  récente  formule;  ausii 
blessaient-elles  les  prédilections  de  l'Empereur  sans  satisfaire  sa  rai- 
son. Le  2i  octobre  1808,  la  section  de  l'intérieur  lui  soumit  un  projet 
qui  reposait  sur  ce  principe,  que  la  propriété  des  mines  n'appartient  , 
à  personne  par  sa  nature  et  sa  disposition;  que  les  mines  sont  sou-  à 
mises  à  des  règles  particulières  dans  la  jouissanct^  qui  en  est  concédée  f| 
par  le  gouvernement.  A  peine  la  lecture  en  fut-elle  terminée  queTEni- 
pereur  repoussa  les  bases  de  ce  système,  u  11  faut  d'abord  poser  c/oir»- 
ment,  dit-il,  ie  principe  que  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la  mf- 
face.  On  ajoutera  que  cependant  elle  ne  peut  être  exploitée  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  souverain.  La  découverte  d'une  mine  crée  une 
propriété  nouvelle  ;  un  acte  du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour 
que  celui  qui  a  fait  la  découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en  ré- 
glera aussi  l'exploitation.  Mais  comme  le  propriétaire  de  la  surface  a 
des  droits  sur  cette  propriété  nouvelle,  Tacte  doit  aussi  les  liquider.! 
Ainsi,  l'Empereur  prenait  le  contre-pied  de  la  section  de  l'intérieiin  il 
se  mettait  en  opposition  avec  les  traditions  reçues  en  France  et  en  Eu- 
rope; il  ramenait  au  droit  civil  les  bases  de  sa  loi,  et  adoptait  pour 
points  de  départ  les  principes  du  Code  sur  l'accession.  Les  niasses  mi- 
nérales sont,  à  ses  yeux,  une  dépendance  de  la  surface  ;  elles  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  sol.  Mais  comme  leur  exploitation  nietei 
mouvement  de  très-graves  intérêts  publics  et  économiques,  Tutilité 
générale  fait  fléchir  le  domaine  absolu  du  propriétaire.  Ce  dernier  oe 
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irra  donc  user  de  sa  mine,  qui  demeurera  inerte  entre  ses  mains; 
at  le  dépossédera  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
emnité.  Alors,  les  droits  de  la  surface  étant  purgés,  TËtat  concédera 
nine  à  qui  bon  lui  semblera ,  et  cette  concession  ne  sera  pas  une  fa- 
ir  précaire.  Non  !  elle  créera  une  propriété  nouvelle  qui  sera  à  son 
ir  dans  le  droit  commun,  qu'on  pourra  vendre,  donner,  liypothéquer, 
orne  un  immeuble  quelconque  dont  on  est  propriétaire  incommu- 
le.  Tel  était  le  plan  de  Napoléon  ;  il  renvoya  de  nouveau  à  la  section 
ir  le  rédiger  d'après  ces  bases.  Après  bien  des  discussions,  Tiné- 
inlable  volonté  de  FEmpereur  finit  par  l'emporter;  et  c'est  à  lui,  dit 
Troplong ,  c'est  à  son  baut  discernement  que  nous  devons,  dans  la 
sur  les  mines,  le  respect  dû  à  la  propriété  privée,  et  l'heureuse  con- 
ation  du  droit  civil  avec  le  droit  de  l'État.  Le  génie  de  cet  homme, 
[  eut  une  si  profonde  intelligence  de  la  puissance  publique,  ne  pen- 
t  pas  que  le  pouvoir  |X)litique  se  fortiGât  par  Taflaiblissemcnt  de  la 
ipriété;  c'est  pourquoi  il  la  voulait  libre,  indépendante,  dégagée  de 
lie  entrave  d'origine  féodale  et  domaniale,  et  environnée  des  garan- 
s  que  lui  assure  le  Code  civil. 

>  sentiment  se  manifeste  avec  non  moins  d'énergie  dans  les  discus- 
ns  relatives  aux  droits  du  concessionnaire  de  lamine.  Si  l'on  suivait  la 
itedes  préjugés  courants,  on  serait  tenté  de  croire  que  Napoléon  voulait 
rendre  aussi  indépendants  que  possible  411  gouvernement,  de  qui 
DS  devaient  émaner.  Il  n'en  est  cependant  rien.  Napoléon  cherche  au 
itraire  à  modérer  à  cet  égard  le  zèle  administratif  de  son  Conseil,  et 
tonner  aux  concessions  les  conditions  de  fixité  et  d'irrévocabilité 
it  jouissent  les  autres  natures  de  propriété.  «  Il  faut,  disait-il,  que  le 
iceasionnaire  ne  puisse  être  dépossédé  que  par  les  tribunaux,  et  non 
:  un  simple  arrêté  du  ministre,  qui  peut  être  surpris,..  Les  tribunaux 
l  ies  formes  qui  sont  la  garantie  de  la  propriété,  parce  qu'elles  pré- 
ffiiienl  les  surprises  et  Varbitraire,  » 

^ces  longues  et  mémorables  épreuves  est  sorti  un  système  qui  est 
ai  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cette  vérité,  dit  M.  Troplong,  n'est 
18  douteuse  aujourd'hui  dans  les  tribunaux.  Ainsi  que  l'enseigne 
Cotelle,  qui  a  parfaitement  saisi  le  sens  des  délibérations  du  Conseil 
la  direction  que  leur  imprima  Napoléon,  les  arrêts  ont  jugé,  dans  les 
f s  étrangers  qui  suivaient  la  loi  de  1810,  qu'avant  la  concession  la 
ipriété  de  la  surface  entraîne  la  propriété  de  la  mine,  laquelle  ne 
ni  être  dégagée  et  érigée  en  propriété  nouvelle  qu'à  laide  d'une  ex- 
^riation  et  d'une  indemnité;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
iêation  par  arrêt  du  T'  février  181i. 

Le  troisième  volume  de  M.  Cotelle  traite  de  l'administration  et  du 
itentieux  de  la  grande  voirie,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
Boernaut  les  chemins  vicinaux;  des  principes  d'administration  con- 
ruant  ies  usines  établies  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  ou 
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non  navigables;  de  la  police  des  ateliers  dangereux,  ioftalubres  oaio- 
commodes;  des  limites  respectives  de  raiitoriié  administrative  et  de 
l'autorité  judiciaire  sur  des  matières  où  ces  deux  pouvoir»  sont  bI  floo- 
vent  exposés  à  se  heurter. 

«Si  Ton  reprochait  à  M.  Cotelle,  dit  en  terminant  M.  Troplong,  dV 
voir  consacré  trois  volumes  à  une  branche  de  la  jurisprudence  que  lei 
Romains  avaient  renfermée  dans  quelques  titres  assez  brefs,  on  poumil 
répondre  que  les  Romains  faisaient  plus  qulls  ne  disaient.  C'est  polI^ 
quoi  ils  ont  laissé  beaucoup  de  problèmes  à  résoudre  à  la  |>ostérité. 
Nous  aussi,  dont  le  génie  infatigable  embellit  les  cités,  creuse  des ea- 
naux  et  des  ports,  fortifie  les  villes,  ouvre  des  communications  de  toute 
espèce,  multiplie  les  manufactures,  etc.,  etc.,  nous  laisserons  à  nos  ne- 
veux d'admirables  monuments,  de  vastes  et  utiles  travaux.  Mais  ils  m 
nous  accuseront  pas  d'avoir  été  aussi  avares  de  détails  que  les  Romaiof 
sur  les  intérêts,  les  lois  et  les  moyens  mis  en  jeu  par  notre  civilisatioi) 
pour  arriver  à  ces  résultats  glorieux.  » 

— M.  Giraud  rend  compte  d'un  ouvrage  de  M.  Dufour,  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  intitulé  :  Traité  de  droit  adminislratif  appliqué.  L'auteur 
ne  s'est  pas  proposé  pour  but  Tanalyse  philosophique  de  ractioo  da 
pouvoir;  il  a  renoncé  à  rechercher,  pour  le  droit  administratif,  me 
classification  méthodique  pareille  à  celle  que  les  jurisconsultes  lO- 
mains  nous  ont  transmise  pour  le  droit  civil,  et  qu'on  pourrait  peut- 
être  appli(|uer  au  droit  administratif.  M.  Dufour  s'est  préoccupé  defo- 
tilité  pratique  et  habituelle.  C'est  donc  par  grandes  masses  qu'il  a  groopé 
les  matières  administratives  en  un  ordre  simplement  alphabétique. 
M.  Dufour  y  a  gagné  plus  de  liberté.  Le  droit  administratif  est  ciiltiTé 
chaque  jour  avec  de  nouveaux  succès.  Nous  avons  admiré  une  bdli 
composition  de  M.  le  professeur  Serrigny  sur  la  compétence  adminii- 
trative;  nous  attendons  un  ouvrage  considérable  de  M.  le  profeseeor 
Trolley  de  Caen.  M.  Foucart  publie  une  nouvelle  édition  de  son  Cmn 
de  droit  administratif,  et  voici  M.  Dufour  qui  publie  un  traité  géoélll 
où  chacun  doit  chercher  des  lumières  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes de  la  vie  politique  et  sociale.  En  effet,  le  droit  administratifeil 
certainement  la  partie  la  plus  ignorée  du  droit,  et  cependant  il  nooi 
enlace  bien  plus  étroitement  que  le  droit  civil.  Nous  le  trouvons  é  cht- 
que  pas  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  politique.  Tout  le  monde  8*00096 
des  débats  de  nos  Chambres,  et  peu  de  gens  du  monde  pourraient  in- 
diquer d'une  manière  sûre  et  précise  quelles  sont  les  conditions  1»* 
quises  pour  être  électeur  ou  député.  Bien  peu  de  gens  savent  commeil 
on  peut  obtenir  un  dégrèvement  d'impôt;  le  contentieux  des  coaM- 
butions,  que  tout  le  monde  paye,  est  ignoré  de  tout  le  monde. 

Dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage,  M.  Dofour  traite  desanfth 
rites  administratives;  il  examine  et  expose  les  attributs  de  la  royaotii 
agissant  comme  pouvoir  administratif  et  comme  pouvoir  juridi^ 
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dans  cet  ordre  de  matières  ;  les  attributions  propres  des  ministres,  soit 
dans  l'action  administrative,  soit  dans  la  décision  des  cas  contentieux, 
et  enfin,  les  attributions  de  tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, préfets,  sous-préfets,  maires.  M.  Dufour  traite  ensuite  du 
droit  de  juger,  que,  dans  Tordre  administratif  même,  on  a  dû  séparer 
du  droit  d*agir,  et  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit.  Les  conseils  de 
préfecture,  juridiction  ordinaire  de  première  instance  dans  le  conten- 
tieux administratif,  ont  dû  arrêter  Tattention  spéciale  de  Fauteur.  11 
D*a  pas  oublié  de  signaler  les  regrettables  imperfections  que  présente 
l'organisation  actuelle  de  ces  tribunaux.  L'exposé  de  la  constitution  et 
des  attributions  du  Conseil  d'État  couronne  cette  partie  de  Touvrage. 

Après  avoir  ainsi  traité  des  autorités  administratives,  l'auteur  porte 
ion  attention  sur  les  matières  administratives.  Les  ateliers  dangereux, 
iosalubres  et  incommodes  lui  ont  fourni  un  excellent  chapitre.  Les 
bacs  et  bateaux  et  leur  police,  les  baux  administratifs,  viennent  ensuite. 
Le  chapitre  suivant  offre  une  exposition  savanle  et  complète  du  régime 
Ibrestier;  c'est  un  des  plus  importants  de  ce  vohnno.JI  en  est  de  même 
du  chapitre  des  chemins  vicinaux,  qui  rappelle  Texcellente  et  trop 
peu  connue  circulaire  de  M.  de  Montai ivet  sur  Texécution  de  la  loi  du 
M  mai  1836.  Le  droit  des  communes,  avec  ses  branches  nombreuses, 
I  est  exactement  résumé  en  un  chapitn»  qui  présente  les  règles  de  l'or- 
[  ganisation  communale,  la  théorie  du  domaine  de  la  commune,  les  élé- 
Dwnts  de  la  comptabilité,  les  principes  de  l'action  judiciaire. 

Le  second  volume  contient  une  exposition  nette  et  précise  ch»  la  ma- 

tiêre  difllcile  des  conflits,  et  un  traité  complet  des  contributions  di- 

I^Rcteset  des  cours  d'eau.  Les  appels  comme  d'abus  ont  fourni  à  l'au- 

toor  quelques  pages  judicieuses,  et  enfin  les  dettes  de  l'État  ont  été  de 

•  part  l'objet  d'un  travail  qui  eût  été  plus  utile,  peut-être,  si  la  mo- 

fatie  de  Fauteur  ne  lui  avait  pas  persuadé  de  se  taire  sur  la  matière! 

des  dépôts  et  consignations,  d'après  l'organisation  actuelle  de  la  caisse  ; 

^urtiére  spéciale,  il  est  vrai ,  judicieusement  traitée  dans  un  ouvrage 

estimable,  mais  qui  n'est  pas  tellement  distincte  des  obhgations  de 

lïlat,  qu'on  ne  dût  peut-être  en  dire  quelque  chose  à  propos  des  dettes 

4o  Trésor  public.  Ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  et  aux  déchéances  des 

dettes  de  l'État,  a  particulièrement  attiré  l'attention  de  l'auteur,  qui 

•'est  posé  cette  question  :  Qu'arriverait- il  si  les  Chambres  s'obsti- 

Haient  à  refuser  le  crédit  demandé  pour  solder  une  créance  liquidée? 

lia  question  n'est  pas  oiseuse ,  car  on  en  a  vu  un  exemple.  Quant  au 

Ityle  do  M.  Dufour,  il  est  simple,  net,  clair,  vigoureux,  parfaitement  en 

barmonie  avec  le  sujet. 

—  Dans  la  séance  du  iâ  août,  M.Mignet  a  donné  lecture  d'une  lettre 
Idressée  à  M.  Duvernoj  par  M.  Hochet  (riléricourt,  que  le  ministère 
les  affaires  étrangères  a  chargé  d'une  mission  en  Abyssinie.  Cette  let- 
twBj  écrite  d'Angobard  le  9  janvier  1H45,  donne  des  détails  assez  curieux 
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sur  les  mœurs  et  les  institutions  des  Àmharras,  et  sur  Tétai  ( 
lisation  du  royaume  de  Cboa,  que  le  voyageur  français  yisîtaîl 
époque.  M.  Rocbet  d'Uéricourt  nous  apprend  que  deux  peuples, 
et  d'origine  différentes,  reconnaissent  l'autorité  du  roi  de  Cl 
Amharras,  légitimes  descendants  de  l'antique  nation  éthiopiqi 
ment  le  premier  ;  la  dynastie  royale  leur  appartient;  les  Gailas, 
nouveau  et  plus  barbare,  composent  le  second. 

Le  premier  élément  de  la  civilisation  d'un  peuple,  lareligioi 
encore  assez  pure  et  assez  élevée  chez  les  Ambarras  du  roya 
Cboa,  bien  que,  dès  leur  initiation  au  christianisme,  des  hérési 
breuses  aient  rendu  impossibles  tous  rapports  entre  eux  et  11 
communion  chrétienne  de  l'Europe.  Parmi  les  do^rmes  du  christi 
ils  reconnaissent  Tunité  de  Dieu,  la  Trinité,  la  divinité  d(;  Jésus 
le  paradis,  l'enfer,  le  purgatoire,  lis  suivent  scrupuleusement 
tiques  de  leur  culte;  ils  font  intervenir  la  manifestation  ext 
de  la  religion  dans  tous  les  grands  actes  de  leur  vie  pub]i<iue  ou 
ils  placent  toujours  sous  la  protection  divine  leurs  entreprisi 
rières,  et,  dans  leurs  expéditions,  ils  font  précéder  leurs  phalai 
livres  saints  les  plus  vénérés.  Chaque  année,  à  la  Pentecôte,  des 
publiques  et  des  cérémonies  spéciales  appellent  les  béuédici 
Ciel  sur  les  productions  de  la  nature. 

1^  douceur  de  leurs  mœurs  parait  Tune  des  plus  fortes  em| 
que  le  christianisme  ait  laissées  sur  eux.  Chez  les  barbares,  onf 
nairement  très-peu  de  cas  de  la  vie  de  l'homme;  il  n'en  est 
même  chez  les  Amliarras;  d'abord  l'assassinat  est  très-rare  pai 
et  c'est  le  seul  cas  où  la  peine  de  mort  puisse  être  infligée;  ei 
roi,  qui  n'a  jamais  le  droit  de  la  prononcer  arbitrai nîment,  ne  | 
de  son  chef  la  faire  exécuter  contre  l'assassin.  Le  châtiment 
l'affaire  de  la  famille  de  la  victime.  L'assassin  r<*coiuiu  coupi 
le  roi,  seul  juge  de  ce  crime,  est  livré  aux  parents  du  mort; 
peuvent  exiger  de  lui  Mie  indemnité  qu'ils  veulent,  ou  metfan 
tence  à  exécution.  S'ils  choisissent  cette  dernière  alternativ* 
fait  surveiller  le  supplice  par  deux  de  ses  officiers.  Si  le  moF 
pas  de  parents,  le  roi  se  chargerait  de  sa  vengeance.  Il  se  cou 
reste  fort  peu  de  crimes  dans  le  royaume  de  Cboa. 

Un  autre  caractère  très-remanjuable  de  la  civilisation  des  A 
c'est  la  position  qu'ils  assignent  aux  femmes  :  elles  ne  sont  ] 
mises  à  cet  état  de  demi-esclavage  où  les  civilisations  orientale 
tenues  habituellement;  elles  doivent  sans  doute  à  leurs  mari 
sance  et  respect;  l'usage  veut  qu'elles  aient  pour  eux  mille  pc 
férences;  mais  elles  jouissent  de  beaucoup  de  liberté,  a  J'en  ' 
preuve,  dit  M.  Rocbet  d'Uéricourt,  dans  les  intrigues  anx 
qu'elles  lient  très-facilement  »  ;  ensuite  le  divorce,  auquel  1rs 
ras  ont  (Véquenunent  recours,  est  souvent  prononcé  à  leur: 


^ÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    189 

6  a  lieu  quelquefois  de  gré  à  gré;  si  Puiie  des  parties  s*y  op- 
^re  est  portée  au  tribunal  du  gouverneur,  et  même  en  der- 
ort  jusqu'au  roi.  Si  les  motifs  sont  légers,  on  concilie  les 
'ils  sont  graves,  au  contraire,  la  séparation  serait  prononcée, 
x>U8  les  cas  de  divorce,  le  mari  serait  tenu  de  donner  la  moitié 
iane  à  sa  femme.  Enfm  les  femmes  participent  au  droit  de 
;  elles  apportent  une  dot  qui  peut  consister  en  terres,  et  qui 
mi  à  la  mort  de  leurs  maris,  ou  en  cas  de  divorce  ;  elles  ont 
égale  à  celle  des  hommes  dans  les  héritages  de  famille, 
'ants  ont  pour  leurs  parents  beaucoup  de  déférence  et  de  res- 
ix-ci  n^exercent  pas  sur  leurs  enfants  cette  autorité  absolue 
très  nations  ont  donnée  aux  pères ,  et  qui  peut  dégénérer , 
ela  s'est  vu,  en  une  atroce  tyrannie.  L'enfant  ne  jouit  cepen- 
«  liberté  qu'à  Tàge  de  dix-huit  ans.  Le  fils  afné  n'a  aucune 
ve  hiérarchique  sur  ses  frères  et  sœurs  ;  dans  l'héritage  pa- 
»ut  se  partage  par  égales  parts. 

priété  a,  chez  les  Amharras,  la  constitution  suivante.  La 
absolue  de  toutes  les  terres  n'appartient  qu'au  roi.  En  droit, 
iétaires  apparents  des  terres  n'en  sont  que  les  usufruitiers  ;  et 
is  où  l'un  d'eux  encourt  la  défaveur  royale,  on  trouve  naturel 
)uverain  lui  enlève  les  terres  qu'il  faisait  valoir.  Néanmoins 
tnt  sur  ces  propriétés  de  fait  les  mêmes  droits  que  si  elles  leur 
lient  absolument  ;  ils  les  transmettent  en  héritage  y  les  ven- 
échangent,  les  donnent,  etc. 

lisation  de  la  propriété  influe  considérablement  sur  la  situa- 
jque  des  personnes  ;  l'autorité  du  roi  est  absolue.  On  sera 
étonné  que  dans  une  contrée  qui  a  environ  80  lieues  dans  ses 
ensions,  et  où  il  n'existe  aucun  des  moyens  de  centralisation 
propres  aux  civilisations  avancées,  le  pouvoir  royal  exerce  une 
recte  aussi  souveraine  sur  tous  les  points  du  territoire,  sans 
ir  l'intermédiaire  d'un  corps  aristocratique;  c'est  que  les 
9  sont  par  nature  et  par  habitude  doués  d'une  surprenante 
;  les  déplacements  leur  coûtent  si  peu ,  que  tous,  excellents 
et  passionnés  pour  la  guerre,  n'attachent  pas  aux  distances  la 
leur  qu'un  peuple  pacifique  et  sédentaire.  Pénétrés  de  res- 
r  l'autorité  royale,  ils  y  ont  recours  sous  les  moindres  pré- 
3  son  côté,  le  roi  entretient  habilement  son  influence,  en  par- 
lans  cesse  son  royaume  pour  la  levée  des  tributs,  et  il  est  en 
sorte  présent  partout.  Par  la  guerre,  il  se  fait  le  centre  d'une 
>n  belliqueuse,  qu'il  conduit  souvent  dans  des  expéditions 
h  En  rendant  la  justice  à  ses  sujets,  empressés  d'obtenir  ses 
DS  leurs  afl'aires  litigieuses,  il  devient  pour  eux  comme  la  loi 
t  rimage  sacrée  de  la  justice.  Son  autorité  leur  est  ainsi  dou- 
utile  et  doublement  nécessaire. 
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Malgré  le  partage  égal  des  héritages,  il  existe  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  grands  propriétaires  qui  jouissent  presque  tous  des  places 
de  gouverneurs  ou  officiers  du  roi.  lis  entretiennent  dans  leurs  tems. 
des  espèces  de  régisseurs  ;  mais  elles  sont  cultivées  en  corvée  par  Im 
habitants  des  villages  où  elles  sont  situées.  Suivant  sa  position  hiérar-^ 
chique,  un  gouverneur  a  droit,  pour  cultiver  ses  terres,  à  un  nombi^ 
déterminé  de  journées,  qui  se  répartissent  entre  ses  administrés.  CeojL^ 
ci,  comme  les  colons  de  Tempire  romain ,  ou  les  serfs  du  moyen  Ig^ 
semblent  attachés  à  la  glèbe  :  ils  ne  peuvent  abandonner  le  sol  uataV 
auquel  des  obligations  héréditaires  les  attachent  à  la  culture  des  terr^ 
seigneuriales.  S'ils  quittaient  lo  lieu  de  leur  habitation  sans  esprit  <fe 
retour,  ils  seraient  poursuivis ,  arrêtés  et  ramenés;  ils  nacquerraien/ 
leur  indépendance  qu'en  sortant  du  royaume  de  Choa.  Du  reste,  Jb 
bon  plaisir  du  roi  brise  à  son  gré  cette  chaîne  féodale  peu  lourde  â 
porter,  en  ce  sens  qu'elle  ne  détruit  pas  l'égalité  qui  nivelle  tous  la 
Ambarras  devant  l'autorité  royale. 

—  Nos  lecteurs  trouveront  dans  cette  livraison  ^  le  Mémoire  dont 
M.  Charles  Dunoyer  a  donné  lecture  à  TAcadémie,  dans  sa  séance  dll 
12  août,  et  qui  a  trait  à  Vinfluencedu  régime  prohibitif  sur  tes  relaUcm 
sociales  et  sur  le  développement  des  diverses  industries.  Nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  que  de  les  renvoyer  au  texte  môme  de  cet  important 
travail. 

Le  même  motif  nous  dispense  de  parler  ici  du  rapport  vetbal  ptf- 
senté  par  M.  Villermé  sur  l'ouvrage  de  M.  Achille  Penot,  iùtiltdé 
Recherches  statistiques  sur  Mulhouse  ;  ce  rapport  est  iUséré  teituells- 
ment  dans  ce  recueil  '.  Nous  insisterons  seulement  sur  un  point  qtil  1 
fait  pendant  quelques  instants,  à  la  suite  de  ce  rapport,  Tobjet  d*iÉB 
discussion,  au  sein  de  l'Académie,  entre  MM.  Bernât  Saint-Prix, TO- 
lermé  et  Moreau  de  Jonnès. 

Dans  son  rapport  sur  l'ouvrage  do  M.  Penot,  M.  Villermé  avait  signiK 
le  nombre  considérable  de  reconnaissances  d'enfonts  naturels  dani  ta 
ville  de  Mulhouse  ^;  la  moyenne  des  treize  années  que  comprennent  tes 
Recherches  statistiques  étant  de  r>G  sur  100,  tandis  qu^elle  n*est  que  de  | 
19.63  dans  les  autres  villes  pour  loscinelles  M.  Penot  a  établi  une  CM»- 
paraison  avec  Mulhouse.  Ce  fait  était  d'autant  plus  remarquable  ({ail 
s'agit  d'un  pays  de  manufactures,  où  l'inconduite  passe  pour  étfe  {ddi 
fréquente  que  dans  d'autres  pays*;  aussi  M.  Berriat  Saint-Prix a-M 
cru  devoir  faire  à  ce  sujet  d'autres  recherches  qu'il  a  comnduniqiiéeli 

*  Page  113. 

*  Voyez  plus  haut,  page  76. 
^  Voyez  plus  haut,  page  78. 
^  Dangeville ,  EsMai  sur  la  staHstigne  de  la  population  dw  la  Fnmn^  M 

page  31. 
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[VkBtdémie,  en  regrettant  do  n'avoir  pu,  faute  de  temps,  les  faire  avec 
Moad^étendue^ 

D'après  les  statistiques  du  département  de  la  Seine ,  publiées  par 
IL  de  Chabrol ,  pour  les  années  de  1817  à  1820,  au  lieu  de  56  sur  100, 
XMUtatés  par  M.  Penot  à  Mulhouse,  il  n^y  a  pas  eu  55  sur  100*;  et  au 
ieu  de  24  légitimations  par  mariages  subséquents  pour  Mulhouse,  il 
i*y  en  a  eu  dans  la  Seine  durant  la  mémo  période  que  7  sur  100^! 

M.  Berriat  Saint-Prix  a  observé  d'autres  diirérences  dans  quatre  dé- 
ttrtements,  ceux  de  la  Drôme,  des  Bouches-du-Hhune,  de  THérault  et 
le  Saône-et-Loire,  dont  deux  au  moins,  le  premier  et  le  dernier,  sont 
ilus  agricoles  que  manufacturiers. 

Suivant  la  statistique  de  la  Drome  dressée  par  le  regrettable  M.  Delà- 
roix,  correspondant  de  l'Académie,  au  lieu  des  50  reconnaissances  sur 
00  enfants  naturels  signalées  par  M.  Penot  pour  Mulhouse,  on  n'a 
ompté  pour  les  années  1815  à  18^2  que  3î)  sur  100.  Selon  les  statis- 
iquesdes  Bouches-du-Rhône,  de  riïéraultetde  Saône-et-Loire,  com- 
osées  par  MM.  de  Villeneuve,  Creuzé  de  Lessert  et  Ha^'ut,  la  propor- 
ion  est  encore  plus  défavorable,  puisqu'il  ne  s'agit  dans  les  deux  pre- 
lien  (années  1800  à  18U  et  1815  à  1820)  que  de  i5  sur  100  S  et  dans 
idemier  (18â0  à  1855)  que  de  17  sur  100.  Malheureusement  MM.  Bêla- 
nt, de  Villeneuve,  de  Lessert  et  Kagut  n'ont  point  parlé  de  légiti- 

>  Indépendamment  de  la  stalistiquc  générale  el  de  V  fessai  de  M.  Dangoville, 
[.  Berriat  Safnt-Prix  a  consulté  les  statistiques  suivantes  :  Aisne  (18i()>  ^^^' 
»te*Inférieure(1839).  Corse  (1835),  Drôme  (1835),  Gard  (18ii),  Hérault  (18ii), 
Olie-Ioférieure  (1804),  Lot  (18.31),  Saône-et-Loin>  (1838),  Seine  (1821,  1823, 
mf  et  1829),  Seine-et-Marne  (18:i6),  Vaucluse  (1808),  Vendée  (1818;.  —  Les 
■tistiques  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Drôme,  de  rHirault  et  de  la  Seine 
ni  les  seules  où  Ton  trouve  des  détails  sur  les  reconnaissances  d'enlanis  ualu- 

*  D^rtcmont  de  la  Seine,  1817  à  1826.  Reconnaissances  faites  lors  de  la  nais- 
liioe»  23,597.  Enfants  non  reconnus  lors  de  leur  naissance,  74,730;  total  98,127. 

roti  06  comptait  que  les  enfants  reconnus  lors  de  leur  naissance,  ce  ne  serait 
m  ii  «ir  100. 

•  Dé|Hirtement  de  la  Seine,  1820  à  182G,  total  desenfanis  naturels,  71,548.— 
Boonnaissances  postérieures  à  la  naissance,  savoir  :  légitimation  de  garçons 
ir  mariage  subséquent,  2,534;  de  tilles,  2,580;  total  5,114;  —  reconnaissances 
)  garçons  par  autres  acies,  037:  de  tilles,  683;  total  1320. 

♦  Département  des  Boucbes-du-Rliône,  1806  à  1814  :  enfants  naturels  recon- 
»,  M;  non  reconnus  (on  les  qualifie  (rahanclonnés) ,  86.  —  Drôme,  1815  à 
tSS  :  enfants  naturels  du  sexe  masculin  reconnus,  116;  du  si'xe  féminin,  192; 
lal  308;  —  garçons  non  reconnus,  217;  lilles,  262;  total  479.  —  Hérault,  1813 
taiO  :  enftnts  naturels  du  sexe  masculin  reconnus,  418;  du  sexe  féminin,  376; 

•  iprçons  non  reconnus,  1,403;  liiles,  1,260;  total  2,663.  —  Saône-et-Loire, 
ai  à  1835  :  enfants  naturels  du  sexe  masculin  reconnus,  896  ;  du  sexe  fémi- 
B,  889;  total  1,725;  — garçons  non  reconnus,  4,352;  filles,  4,260;  total  8,612. 


y>  iOr  ft>AL  KS  tCOSOUËSTES. 

nuafi.,'A,  j^  <!»•♦  ujtTJÊS,»^  t<ii««9i7Ufi»U:  mik  un  est  autorâé  à  craiie 
'.  -'  ^«  >^fVr?7«^t4  oe  i4  UKiiM'.  <lf«  BoQcbe»-da-Rbtee,  de  IHénirit 

•  t  ^>;  W^i^-^.'Jy/sr-r  D  Ku  <4Ln%ï\  pa»  à  beaucoup  près  dans  un  np- 

M.  >;ii(rrr/>:4;4rft  «jout^  ']ij*'  K-s  reconiiais»aDce$ d'eufaDts  Ditoiel^ 

•  ii;*U.i'i  ,hj-uy  -lift/jtji  3ii\  i-;ir' oris.  partL'  que  leurs  pères  en  allendwl 
f/iu".  '!<•  -rf-rw'-î  *jiî«-  rj..«  fili»:*.  M.  Mureau  de  ionnèsa  vivement  pro- 
u-*M'  tt,u\î*:  ijii<r  \réT*'\\\*t  a<iMfrUoii.  lia  soutenu  que  dan$  le  cours  de 
>(r<»  \iH\'4\ï%  htah^tiquo,  aucun  document  ne  s'était  présenté  qui  fût 
<1<'  uitUïTi-  A  jiixhhcr  l'opifiion  de  31.  Villermé.  Or,  le  fait  dont  ils'agi& 
/-t.-iil  ;iiM'/  n:niHrqiiahlr  puur  frapper  son  attention  s*il  était  fondé  sur~ 
«l<'h  liiiM'H  rri'llfs.  M.  Ki'rriat  Saint-Prix  a  continué  ses  recherches  à  cefc. 
(•v,ïîi\  ;  l'Ih'H  ont  roiitri'fJit  l'opinion  exprimée  par  M.  Villermé  et  par — 
Uv^ii'i'  li'jiilIfMirs  par  un  ^'rand  nombre  de  médecins  et  même  d'écon»^ 
milles. 

l'ji  pirniicT  li<Mi,  M  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  THérault. 
ri  dr  Siinni'H*l-Lnin*,  et  pour  les  années  précédemment  indiquées,  I&9 
rri'niiiiaissini'es  de  ^ar^ons  ont  excédé  les  reconnaissances  des  filles, 
c't'sl  d*nn  iionihrc  InVrestreint,  et  qui  pour  le  départeroenide  la  Seine 
n'atlcnil  pas  inénu*  la  proportion  dont  les  naissances  totales  des  gar- 
iMuis,  Hoil  li'^itinus,  soit  illégitimes,  dépassent  d'ordinaire  ^i  sur  16 et 
une  IVaclioii  '^  les  nais>ances  totales  des  tilles  létzitimes  et  iHégitimef; 
pour  1rs  deux  autres,  elle  ne  la  dépasse  que  d'une  fraction  légère. 

In  ^ivond  lieu,  les  nvonuaisNinces  des  tUle$.  dans  le  département  de 
la  hrônie.  de  ISirî  à  isr>:^.  k*\\\  au  ovuitnaire  eit^nié  les  recoonaissaoces 
dr^  {:aivoii>  et  iluns  une  pn^portuHi  eDMr\>o  9  sur  16  t^eaucoup  plus 
lV»iie  k\\w  relie  dont  lo>  nai»ar.v  i>  des  çirxc*  e^'.nèdent  ontinairemeol 
%vlle>  d^'^  lilles  *. 

\  n  !i\u*!rii\»»  Uc  u.  s:  î  cr  s  .itti-. ':_■:  _r--;"i«fcwcC  iu\  recoanaissancn 
!«»:.'*  r.n  vvrLrn  î/r/yo  jiir-.s  \x  ra.>«sH:».'^ .  5*:tc  âc-cj  mariage. soit  lon 
■•  :'Mî  ,î^.-»  >'.;:><%;.■..:•:>.  •■  :s:-.*-i-rf  a  ."-îles  .u  prvciâement  les  père 
/:  '•■..p/  îv^.rv  ^  x-:  «u  >.  rr.».::  ."r-ifr  1  i:»jr  u&ctaDo  pour  leurs  en- 
jt  H  i*  .■■  :::•,*  x.Tx  ;jl.>  •:  ^«:  «ror  *^!n«:ar  âe  j  Sfine.  et  pendant  les 
i    V  -«^  'N:^  t  .n:?.  .•-  •-•«>  :i.ii«  j-;.v  i:»di;r'i»fac  es^^evesLun  plus  grand 

.1.  ■•  ;      :••*:■••.•;■.    1'  ?«':.   .-iic!»!!^    .02^11  i  pïiis  ample  in- 

ui.'».    .  1.:»'^'^  .i*i»ii»if  t:^' '«f^-jfiiuidéauces  des  garçons» 

^1     ..  >   :«.»:.  :r-.'v«-  , .»     '  It -^  a->  ùlt>  1?*%  .iiaut;«  sous  auau^ 

■  ...»-■•  ■"■ 

—       '..  i.>  '*.>i  •  .     ni*..îaM-iii     xv.r  .-jmctt4irr  '3  reroe  destr» 
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raux  de  rAcadémie  pendant  le  mois  dernier,  à  parler  d'une  très-grave 
liSGOSsion  qui  s^est  engagée  sur  la  nature  de  la  propriété  territoriale 
Imi  les  pays  musulmans.  L'importance  de  cette  question  et  le  défaut 
l'espace  nous  forcent  à  ajourner  à  notre  prochain  numéro  l'analyse 
Tun  savant  Mémoire  communiqué  sur  ce  sujet  par  M.  Worms,  méde- 
io  de  l'Ëcolc  militaire  de  Saint-Cyr ,  qui  a  passé  plusieurs  années  en 
Jgérie,  et  le  résumé  des  observations  présentées  successivement  par 
IM.  Passy,  Gustave  de  Beaumont  et  Droz  sur  un  ouvrage  de  M.  Maca- 
el,  qui  traite  également  de  la  propriété  foncière  en  Orient. 

LOISEAU. 
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NoiVELLE  PÉTITION  DES  TL'i.LisTEs  DE  Calais.  —  Lcs  fabricants  de  tulle 
6  Calais  et  des  environs  donnent  à  eux  seuls  plus  de  peine  et  de  souci 

M*  le  ministre  du  commerce  que  toutes  les  autres  branches  réunies 
B  Tindustrie  française.  Tantôt  c'est  la  contrebande  des  tulles  anglais 
^  les  menace,  et  dont  l'activité  encombre  le  marché  intérieur  (ce 
^^DUtine  sacré  dont  nulle  marchandise  étrangère  ne  devrait  franchir 
^>>ceinte  )  de  produits  d'autant  plus  abominables  qu'ils  sont  très- 
BSux  et  à  très-bon  marché,  ce  qui  leur  assure  auprès  des  acheteurs  un 
^tQtage contraire  aux  intérétsdu  travail  national.  D'autres  fois,  le  mal 
lamente  de  gravité  en  même  temps  qu'il  change  d'objet;  il  ne  s'agit 
^  de  produits  fabriqués,  mais  de  matières  premières,  de  machines 
^  parfaites  que  celles  dont  on  se  sert  en  France,  et  dont  l'Angle- 
1^,  après  en  avoir  prohibé  longtemps  la  sortie,  songe  maintenant 
autoriser  l'exportation. 

^  vérité,  quelle  que  soit  notre  confiance  dans  la  capacité  toute  spé- 
te  de  M.  le  ministre  du  commerce,  nous  craignons  fort  de  le  voir 
fouver  quelque  embarras  dans  la  réponse  qu'il  devra  faire  aux  péti- 
>^naires  calaisiens.  Par  quel  tour  de  force  parviendra-t-il  à  concilier 
(De  manière  raisonnable  deux  prétentions  aussi  contradictoires  que 
^Qs  dont  on  réclame  la  satisfaction?  En  vérité,  c'est  ce  que  nous  ne 
*Hons  dire.  Défendez-nous,  s'écrie-t-on,  contre  l'invasion  de  produits 
^^  l)eaux  et  moins  chers  que  les  nôtres,  et  protégez-nous  également 
^tre  l'importation  de  machines  qui  nous  permettraient  de  faire 
^Ux,  mais  qui  changeraient  nos  habitudes;  conservez-nous  nos  ache- 
'■^  si  complaisants  et  nos  routines  si  douces  à  suivre  ;  nous  ne  vous 
^XUundons  que  cela.  On  a  fait  entrer  des  tulles  en  contrebande  en  les 
^^Dt  dans  rintérieur  de  balles  de  coton;  ordonnez  que  toutes  les 
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halles  do  coton  qui  arrivent  an  Havre,  ou  à  Nantes,  ou  à  Marseîllev. 
soient  ouvertes;  détruisez,  altérez  les  marchandises  de  toute  espèces 
qui  entrent  en  France,  mais  sauvez-nous  de  la  concurrence  des  tulles 
anglais;  que  la  demeure  de  pas  un  seul  citoyen  ne  soit  à  Pabri  des  re--. 
cherches  de  la  sainte  inquisition  douanière,  et  quand  vous  aurez  réussi 
de  la  sorte  à  empêcher  toute  introduction  do  tulles  anglais,  complète^ 
la  mesure  en  empêchant  l'entrée  des  machines  avec  lesquelles  qc^ 
voisins  font  si  hien  et  à  si  hon  compte,  car,  en  vérité,  il  serait  bi^^ 
inutile  et  bien  Ibu  de  dépenser  beaucoup  d'argent  et  de  prendre  beau, 
coup  de  peine  pour  (Changer  nos  appareils  et  nos  méthodes,  pour  bai», 
ser  nos  prix,  si  nous  n'avions  plus  à  redouter  la  terrible  concurreiKf 
de  cetie  perfide  Albion. 

Si  ce  nVst  pas  là  le  texte  officiel  de  la  dernière  pétition  des  indus- 
triels calaisiens,  c'en  est  au  moins  le  sens  exact.  Voyez  plutôt  : 

Premier  point.  «  Ce  n'est  qu'à  force  de  mesures  de  protection  que  dos 
fabricants  pourront  soutenir  la  concurrence  anglaise.  Comment  pour- 
raient-ils le  faire  autrement,  quand  ils  payent  des  droits  énormes  n'ia- 
tivement  sur  la  matière  première;  quand  le  prix  de  leurs  méUert  ai 
presque  le  double  de  celui  des  métiers  anglais^  etc.  Il  est  vrai  que  pour 
protéger  la  fabrique  française,  les  tulles  étrangers  sont  frappés  de  pro- 
hibition ;  mais  la  fraude  est  là,  malheureusement,  et  tant  guVn'yawrÊ 
pas  de  moyens  plus  efficaces  que  ceux  employés  aujourd'hui  pour  11 
réprimer,  on  pourra  presque  dire  que  cette  prohibition  est  iUusoire.È 

Deuxième  point,  a  Si,  en  effet,  le  gouvernement  français  mvmt 
mettre  une  digue  à  cet  écoulement  sans  frein  de  ce  irop^lein  de  moekim 
qui  encombre  la  fabrique  anglaise,  le  matériel  de  nos  fahriewds  èi 
tulle  se  trouvera  frappé  d'une  énorme  dépréciation, . .  Il  n'y  a  pas  de  temps 
à  perdre,  car  le  Parlement  tient  à  venir  en  aide  aux  soufinrances  de  11 
fabrique  anglaise  en  Taidant  à  se  débarrasser  de  ses  inutiles  maekimij 
au  grand  détriment  de  la  fabrique  française.  t> 

Ne  semble-t-il  pas  que  le  Parlement  anglais  va  voter  un  bill  oblijil* 
toin^  pour  les  industriels  français?  que  ceux-ci  vont  être  forcés  ^t- 
cheter  aux  mécaniciens  anglais  leurs  inutiles  machines?  c'est  vrainMl 
à  ne  pas  le  croire ,  c'est  à  ne  pas  comprendre  comment  des  hommci 
de  sens  ont  pu  dire  et  écrire  de  sembl»bl<*s  absurdités.  De  deux  choMi 
Tune  ;  ou  les  machines  sont  bonnes,  et  en  les  achetant  vous  perfee* 
tionnt^rez  vos  produits,  vous  en  diminuerez  le  prix,  et  vous  craindra 
d'autant  moms  la  concurrence  de  vos  rivaux  que  vous  approcbem 
davantage  de  leur  perfection  ;  —  ou  les  machines  sont  mauvaiwi, 
inutiles,  et  vous  ne  les  achèterez  pas,  et  votre  matériel  en  activité  ne 
subira  aucune  dépréciation. 

Vos  plaintes  sont  en  outre  d'une  contradiction  choquaate  :  vouii^ 
tribuez  votre  infériorité  à  cette  double  circonstance  :  1«  que  fosdroili 
sur  le  coton  sont  trop  élevés;  â"*  que  v(»s  métiers  coûtent  trop  cher 
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et  Y0U8  partez  de  là  pour  demander  rétablissi^nient  d'un  droit  prohi- 
bitif des  machines  anglaises;  rela  est  tout  simplement  absurde. 

A  ce  reproche,  que  vous  avez  prévu,  comment  répondez-vous?  A 
peu  près  de  cotte  manière  :  «  L'égoïsme  est  un  vilain  défaut,  et  nous 
en  avons  horreur,  l/introduction  des  métiers  an^1ais  pourrait  peut- 
Mre  nous  être  utile  à  nous,  mais  elle  nuirait  à  nos  compatriotes  qui 
font  des  machines;  or,  ce  sont  «rexcellentes  gens  auxquels  nous  vou- 
lons du  bien  :  protég(»z-les  donc  contn*  la  concurrence  qui  les  menace, 
et  nous  nous  consolerons  de  leur  payer  leurs  métiers  plus  qu'ils  ne 
valent.  »  Ce  langage;  est  fort  généreux,  sans  contredit,  et  quelques 
âmes  sensibles  pourraient  en  être  touchées  si,  à  défaut  de  réflexion, 
elles  ne  pouvaient  lire,  dans  la  suite  du  manifeste  calaisien,  un  article 
qui  demande,  non-seulement  ln<liminutiondau  moins  moitié  du  droit 
de  douane  sur  les  cotons  en  laine,  mais(*ncore  un  drawliack,  ou  rem- 
boursement intégral  du  droit  u  pour  les  tulles  français  fabriqués  crrrc 
deê  cotons  anglais,  »  —  Avec  des  cotons  anglais,  vous  Tavez  entendu  ; 
ainsi,  tout  ce  beau  désintéressement  à  {)ro])()s  des  métiers  disparaît 
quand  il  s*agit  de  coton,  et  surtout  de  coton  lilé.  Peu  importo  que  les 
finances  soufTrent,  vous  n'y  songez  même  pas,  et  cela  est  tout  simple; 
peu  importe  également  qu(^  les  tllateurs  de  Lille,  de  Saint-Quentin,  de 
Paris,  de  Mulhouse,  qui  payent  aussi  leurs  machines  fort  cher,  soient 
frustrés  dans  leur  attente  par  rintroduclion  (que  vous  réclamez)  des 
filés  fins  anglais  pour  tulle,  vous  ne  vous  en  inquiétez  pas  davantage, 
et  votre  intérêt  vous  semble  plus  légitime  que  le  leur:  cela  est  «mcore 
fort'  naturel;  mais  alors,  pourquoi  tant  d<^  sécheress(%  tant  de  raison 
pour  les  uns,  tant  d'alTection,  tant  de  dévouement  aveugle  pour  les  au- 
tres? Evidemment  à  cela  il  y  a  une  cause  :  pourquoi  donc  ne  pas  la 
dire?  Serait-ce  celle-ci,  par  hasard  ? 

i»  Si  nous  demandions  à  la  fois  la  libre  entrée  di\s  métii^s  et  des 
fils  anglais,  nous  ne  pourrions  plus  réclamer  la  prohibition  des  tulles 
de  ce  pays;  nous  serions  dans  la  dure  nécessité  de  renq^lacer  nos  mau- 
vaises machines  par  de  bonnes;  nous  devrions,  en  im  mot,  prendre 
beaucoup  de  peine  et  dépenser  beaucoup  d'argent  pour  partager  un 
marché  dont  nous  avons  seuls  aujourd  hui  Texploitation; 

S°  Si  nous  obtenons  le  draw  back  pour  les  tulles  fabriqués  avec  des 
fijs  anglais,  nous  pourrons  profiter  à  notre  tour  de  la  fraude  dont  nous 
n'avons  fait  que  soufTrir  jusqu'à  présent;  nous  aussi  nous  saurons, 
comme  lesrafluieurs  de  sucre  et  tant  d'autres,  faire  fixer  les  rendements 
de  manière  à  nous  faire  rembourser  le  droit  pour  des  produits  dont 
les  matières  premières  n'auront  rien  payé; 

3<»  IHnfin,  si  nous  ne  prot(^stions  pas  contre  l'entrée  des  machines 
anglaises,  si  nous  ne  les  faisions  pas  prohiber,  nous  serions  dans  l'o- 
Mîgation  de  les  acheter  et  de  perdre  beaucoup  sur  notre  ancien  ma- 
tériel, ce  qui  est  un  inconvénient;  tandis  qu'il  n'y  en  a  aucun,  au  con- 
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traire,  à  demander  et  à  obtenir  une  réduction  ou  une  exemption  totale 
dos  droits  sur  1(^  fd,  dont  nous  n^l^ons  pas  de  grandes  provisions,  et 
que  nous  avons  intérêt  à  actieter  au  meilleur  marché  possible. 

Tel  est.  sinon  le  langage,  au  moins  la  pensée  des  tuUistes  calaisieis. 
De  cette  manière  seulement,  leurs  contradictions  si  singulières  peu- 
vent être  expliquées,  et  la  conclusion  qui  en  sort  est  la  même  que 
l'illustre  lluskisson  sut  tirer  de  l'enquête  solennelle  qui  précéda  en  An- 
gleterre la  réforme  partielle  du  système  ultra-protecteur.  —  Toutes  le» 
industries  se  plaignent  de  la  difficulté  qu'elles  éprouvent  à  se  procurer 
des  matières  premières  et  des  machines  à  bas  prix,  elles  demandent 
toutes  la  suppression  des  droite»  qui  prott^gent  en  les  enchérissant  les 
produits  quelles  consomment,  et  chacune  d'elles  ne  comprend  d'ex- 
ception que  celle  qui  lui  est  favorable  :  anéantissons  toutes  les  mesures 
prohibitives,  réduisons  tous  les  droits  trop  élevés,  et  en  réaUté  nous 
aurons  protégé  tout  le  monde.  Si  les  tullistes  de  Calais  veulent  bien  le 
permettre,  celte  opinion  sera  la  nôtre.  Kéforme  simultanée  des  droits 
sur  les  machines  et  des  droits  sur  les  fds,  et,  comme  conséquence,  éta- 
blissement d'un  droit  modéré  sur  les  tulles  anglais,  pas  plus  de  5  pour 
100  au-dessus  de  la  prime  de  la  contrebande,  sans  quoi  la  fraude  con- 
tinuera. An.  BLAISE  (des  Vosges). 

Emploi  du  fer. —  Construction  d'un  moulinet  d'une  manufacture  de 
laine  en  fer,  et  en  fonte.  —  On  a  parlé  plusieurs  fois  des  tentatives  failes  par 
les  maîtres  de  forges  anglais  pour  trouver  un  débouché  à  leurs  innombrables 
produits,  et  des  oî^sais  qu'ils  ont  tentés  pour  remplacer  complètement  la 
pierre  et  le  bois  par  le  fer  et  la  foule  dans  la  construction  des  maisons.  Voici 
quelques  détails  sur  une  entreprise  bien  autrement  hardie,  car  il  ne  s'agit  de 
rien  moins  (|ue  de  construire  toute  une  grande  manufacture  ti'aprèscc  système. 

Dans  Tune  des  dernières  réunions  de  ITnslitut  des  ingénieurs  civils  de 
Londres,  un  fort  habile  constructeur,  M.  Fairbairn,  a  exposé  le  plan  d'une 
vaste  manufacture  de  laine  construite  c»n  fonte  et  en  fer  des  fabriquer  an- 
glaises, et  destinée  à  èlre  montée  près  de  la  ville  dTzmet  (Turquie),  pour  le 
compte  de  la  Sublime  Porte. 

M.  Fairbairn  a  expli(|ué  comment,  a|)rcs  un  voyage  en  Turquie  entrepris 
sur  la  demande  dcTancien  sultan,  qui,  entre  autres  projets  de  réforme,  avait 
conçu  le  projet  d'éloigner  de  ses  sujets  le  fléau  si  commun  des  incendies,  ea 
remplaçant  leurs  maisons  de  bois  par  des  maisons  de  fer ,  il  avait  expédié 
en  1840  toutes  les  [)ièces  nécessaires  à  la  construction  d'un  moulina  blé ^t 
d'une  maison  d'habitation ,  le  tout  en  fer  et  fonte,  [jï  maisoD  avait  50  pied^ 
de  long,  ±ti  de  profondeur,  et  trois  étages  en  hauteur,  avec  comble  en  1er. 
Le  succès  complet  de  cette  tentative  encouragea  le  gouvernement  turc  à  fair^ 
un  nouvel  essai  sur  de  plus  larges  proportions;  il  envoya  en  eonséquence 
ii  M.  Fairhairn  un  ordre  pour  exécuter  eu  f<mte  et  fer  une  vaste  manuActure 
destinée  à  la  fabrication  d'étoiTes  de  laine. 
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édîGce  bP.  compose  à  lextérieur  de  pla(]uei>  de  fonte,  rintérieur  p&\ 
partout  d*arcades  eu  briques  reposant  sur  des  portants  t*t  des  eo- 
;  eD  fonte  ;  le  toit  est  en  fer. 

noteur  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  machines  de  la  falirique  est 
tiute  d*eau  de  25  pieds  de  hauteur,  et  dont  la  force  approximative  est 
te  à  480  chevaux. 

dispositions  ingénieuses  ont  été  prises  pour  prévenir  les  inconvénients 
mploi  Ç(>néral  d^in  cor))s  aussi  éminemment  conducteur  cpie  le  fer  : 
es  entre  les  croisées  sont  creuses,  dt^  manière  à  admetln*  un  cou* 
Pair  dans  la  saison  chaude,  et  les  toits  en  fer  sont  enduits  en  dessous 
couche  de  plâtre,  corps  non  conducteur. 

deux  principales  salles  de  Tédilice  portent  les  dimensions  suivantes  : 
mière,  â7â  pieds  de  long  (  mesure  anglaise  ),  -iO  de  profondeur  et  20 
jteur;  la  seconde,  2H0  pieds  de  longueur,  20  pieds  de  Kirgeur,  et  20 
d'élévation. 

grand  nombre  d'autres  salles  moins  importantes  sont  disposées  pour 
)ir  les  différents  ateliers,  ainsi  (|ue  pour  servir  d'appartements  aux  di- 
irs  et  de  salon  pour  la  réception  du  sultan. 

ncn:  SUR  le  nomkre  d\\lii-'nés  existant  i:n  Franck.  —  M.  Moreau  de 
s  a  communiqué  à  TAcadémic  des  sciences  des  données  statistifpies 
Iles  sur  le  nombre  des  aliénés  existant  (>n  France. 
sujet  a  été  traité  fréquemment  dans  les  dilli'*nMils  pays  de  PF'iirope,  et 
ue  toujours  snns  quN)ii  jiossédnt  des  notions  numériques  sutiisiintes 
irriver  à  hi  connaissance  de  la  vérité. 

I  exagérations  énormes,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  selon  les  bases 
ueuses  dont  ou  sVsl  servi,  se  sont  introduites  même  dans  les  documents 
es  des  plus  hautes  autorités,  l^ar  e\em|)le,  dans  des  tableaux  officiels 
Eés  a  des  enquêtes  fuites  devant  le  Parlement  britannique,  on  a  estimé 
qu'il  suit  le  nombre  des  aliénés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
\: 

1780  7,950,000  habiunts.  .35i  aliénés.  1  sur  2i,.V00 

1801  0,168,000                    i58                1           iO,000 

1811  10,iH8,000                     r>U6                 1           t:>,700 

181.^  11,600.000                    N50                1           l:),000 

PoD  en  croyait  ces  chifTrcs,  il  n'y  aurait  point  de  pays  où  la  folie  serait 
rare  qu'en  Angleterre.  Mais  il  est  très-vraisemblable  que  ces  nombres 
mprennent  que  les  aliénés  admis  dans  les  établissements  publics,  qui 
Dfennaient  guère  qu\\u  sixième  de  ceux  (pfun  aurait  pu  recenser. 
autre  document  officiel,  le  dénombrement  de  la  po))ulation  des  Klats- 
en  4841,  présente  des  chiffres  qui  attribuent  aux  aliénés  une  multi- 
i  si  grande,  qu'ils  feraient  croire  ({ue  dans  quehpjes  parties  de  TUnion 
icaine  Taliéualion  est  à  Tétat  d'épidémie.  Ou  y  voit  que  dans  le  Maine  il 
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val  insensé  sur  14  habitants,  cVst-àKlire  un  fou  par  deux  on  trois  faniillf» 
Assurément  l'espèce  liuiuîiiiie  r»V.*;|  soumise  nulle  pari  à  une  si  funeste  dé- 
gradation de  son  intelli^'cnce. 

Dans  un  Mémoire  présenté  ù  TAcad^'inio,  (wi  a  recueilli  et  accueilli  avec  ui^ 
trop  grande  confiance  des  chiffres  (pji  n'ont  pas  plus  de  fondement,  etq^ 
néanmoins  ont  été  reproduits  et  comnientés  par  de  graves  auteurs.  A  Tapp^ 
d'un  paradoxe  pirpiant,  et  pour  prouver  que  les  progrès  de  la  civilisation  so  > 
la  cause  des  progrès  de  Paliénatiou  mentale,  on  a  dressé  deux  tableaux  (ffj 
mettent  en  regard  la  population  et  le  nombre  des  fuus  existant  dans  ch«. 
cun  des  principaux  [lays  de  TF^urope  et  dans  leurs  capitales.  Les  rapports  de 
ces  chiffres  donnent  à  rAngleterre  i  aliéné  sur  8(M)  habitants,  et  h  la  Franop 
1  sur  1,0(H)  :  proportions  qui  seraient  désolantes  si  elles  n'étaient  pasdeceof 
pour  cent  au  delà  des  nombres  vrais.  H  est  facile  d'en  disculper  la  civilisatioo, 
car  le  fait  sur  le(|uel  repose  cette  accusation  est  tout  à  fait  chimérique.  Uooe 
sait  point  quel  est  le  nonibre  des  aliénés  en  Angleterre,  et  il  n'existait  alors» 
France  nulle  donnée  qui  permit  en  auiîune  fai;on  de  le  porter  à  5â,000. 

CVst  aujourd'hui  seulement  qu'on  peut  connaître  ce  nombre.  L'investi^- 
tion  ofticielle  rpii  en  a  donné  les  moyens  a  rencontré  de  très-giandes  difficul- 
tés ;  elle  comprend  les  aliénés  existant  dans  les  établissements  publics  et  ceux 
encore  en  dehors  <le  ces  établissements. 

Klle  en  porte  le  nombre  pour  toute  la  l'rance,  par  un  terme  moyea  de 
sept  recenscnienls  annuels  et  généraux,  à  18,5»*j0  aliénés,  ou,  selon  leséfCh 
ques,  1  sur  1,'J(K)  ou  !2,(X)0  habitants. 

Les  admissions  nouvelles  dans  les  hospices  varient  aunuellemeotde5,40il 
à  f),800  malades,  ou  1  sur  (>,0U0  habitants. 

Los  sorties  par  guérison  ou  évacuation  d'hôpitaux  montent  à  environ 
3,000. 

La  mortalité  est  considérable:  elle  est,  par  an,  au  maximum,  d**  L9ti9 
aliénés,  et,  au  mininmm,  de  1,(>IK).  (^est  \)  à  10  individus  sur  100. 

Sur  1,000  aliénés  il  y  a 

221  idiots,  ou 1  sur     :\ 

112  épileptiques 1  10 

667  fous 2  :j 

Par  un  résultat  diamétralement  op[msé  à  l'opinion  qui  veut  que  leseaiM» 
morales  aient  une  grande  prépondérance  sur  la  folie,  ce  sont  les  c-auses  |»by' 
siques  (]ui  déterminent  le  plus  souvent  l'aliénation  mentale.  Coroparées  uu 
causes  morales,  elles  ont  des  effets  plus  étendus  du  double  et  aud«li.  Sur 
10  aliénés,  il  y  en  a  7  (|ui  leur  doivent  la  perle  de  leur  raison,  et  5  beuNKBt 
<lonl  rélat  est  attribué  à  des  inq)re»ions  morales. 

(>  fiit  notable  sort  d«'  Tobservation  de  10,000  individus,  continuée  peodut 
sept  années,  colleclion  uiunérique  qui  n'a  jamais  été  égalée  en  aucun  piys- 

1^  com[)araison  du  nombre  des  aliénés  à  la  population  totale  ré«illed'uaf 
période  de  sept  ans,  mais  étendue  sur  une  quantité  double  d'aliénés.  El^ 
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donne,  selon  les  années^  la  proportion  de  1  insensé  sur  l^iHK)  à  2,000  habi- 

tttits. 

^     Cest  moitié  moins  que  le  nombre  5uppo«^  jusqu'à  présent. 

Voici  comment  est  distribué ,  par  année ,  le  nombre  total  des  aliénés  re- 


Nombre  d'aliéDés.  Nombre  sur  i.ooo  hab. 

1835  —  li,i8G  —  0.43 

1836  —  lô,3i:»  —  0.i6 

1837  —  15,870  —  0.47 

1838  —  i6,H9i  —  0.50 

1839  —  18,113  —  0.54 
1810  —  18,710  —  0.56 
1841  —  lî»,738  —  0.58 

L'accroi^iseInent  |)ro^'rcs.sif  tics  nombres  nr  pn»\ient  point,  comme  on 
pourrait  le  croire,  do  i^augmentation  de  lu  population  des  aliénés;  il  montre 
uniquement  que  les  recensements  étant  de^eniL^^,  j)ar  detrrcii,  [)Ius  com))let.s 
ils  comprennent  maintenant  des  aliénés  qui  d'aboni  étaient  demeurés  incon- 
flus,  surtout  dans  les  campagnes  et  parmi  les  idiots. 

Cette  grande  et  importante  in\('stii:ation  est  continuée  avec  beaucouj)  de 
soins,  et  Ton  ne  tardera  pas  à  en  posséder  les  résultats  pour  Tannée  1842. 

Cest  du  moins  une  récompense  pour  un  si  long  travail  que  d'avoir  re- 
connu et  établi  incontestablement,  qu'un  fléau  aussi  redoutable  rpie  la  folie 
n*a  que  la  moitié  de  la  puissance  (pi'on  lui  attribuait. 

Académie  impériale  des  sciences  i>e  Saint- IV.TEiisKotno.  —  Compte- 
rendu  de  ses  travaux  pendant  l'année  1842,  par  M.  Fuss^  secrétaire 
perpétuel.  —  I.es  progrès  de  la  Russie  dans  la  carrière  des  sciences  et  des 
découvertes  sont  rapides,  et  beaucouj)  do  savants  de  ce  pays  peuvent  être 
considérés  moins  conune  des  élèves  que  comme  de  dignes  émules  des  plus 
célèbres  illustrations  de  la  Suède,  de  rAllemagne ,  de  TAngleterre  et  de  la 
France.  Sans  parler  du  mouvement  industriel  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de 
ce  vaste  enqiire  et  qui  a  déjà  enfanté,  pour  le  besoin  des  nombreuses  fabriques 
sorties  de  terre  à  la  voix  du  maitre,  plus  d'une  macbine  ingénieuse,  plus 
d'un  procédé  éc(momi(fue  dont  la  vieille  Kurope  n'a  pas  dédaigne  de  s'em- 
parer, on  trouve  encore  matière  à  plus  d'une  étude  instructive  et  curieuse  en 
parcourant  dans  le  Moniteur  le  conq»te-ren<lu  i\ps  tra\aux  de  l'Académie 
impériale  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg  pendant  l'année  181:2. 

La  spécialité  du  Journal  des  Economistes  ne  permettant  pas  de  longues 
digressions  sur  les  sciences  non  susceptibles  d'applications  industrielles,  nous 
ne  ferons  que  mentionner  en  passant  :  1**  dans  la  classe  de  mathématirpies, 
les  travaux  eiitre))ris  par  M.  Ostroiiradski  sur  le  mou\en)ent  des  projectiles 
de  guerre,  et  notamment  les  fomudes  qu'il  a  données  pour  calculer  les  per- 
cussions qu'éprouvent  les  dillërentes  parties  des  pièi'es  d'artillerie  et  de  leurs 
affûts  pendant  et  après  le  tir,  ainsi  (pie  les  conclusions  déduites  de  ces  for- 
mules et  leur  application  à  la  eonstruction  de  ces  appareils  destructeurs  ; 
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2°  dans  la  section  d'aslronoraie  et  de  géographie  »  un  grand  nombre  de  m- 
vants,  à  la  (été  desquels  figure  M.  Slruve  le  jeune ,  ont  consacré  leurs  veiHei 
à  la  construction  d'un  vaste  catalogue  de  toutes  les  étoiles  Gxes,  jusque  M^ 
septième  grandeur,  visibles  dans  rhéniisphère  céleslc  boréal;  la  position dnl  ; 
grand  nombre  de  points  géographiques  a  été  en  outre  déterminée  d^une  nmr^ 
nière  certaine  par  la  levée  astrouonuque  de  diverses  provinces. 

Dans  la  section  de  physique,  on  distingue  au  premier  rang  M.  Jacoln*^ 
inventeur  de  la  gîilvauoplastie,  dont  les  tra\aux  ont  été  publiés  en  France  in^ 
les  soins  de  M.  le  prince  DéniidofT,  correspondant  de  Tlnstitut.  C'est  M.  Jarobk  , 
dont  les  belles  et  nombreuses  études  sur  réiectricité  sont  connues  et  appr&^ 
ciées  du  inonde  savant ,  qui  a  été  chargé  par  remi)ereur  de  rétablissement 
iPun  télégraphe  électrique  entre  Saint-Pétersbourg  et  Ïsarkoié-Sélo.  Un  pr^ 
inior  essai  de  con-espondance  galvanique  établie  entre  le  |)alais  d'hiver  de 
IVinpereur  et  Fhôtel  du  dirigeant  en  chef  les  \  oies  de  communication ,  a  dèji 
lionne  de  bons  résultats.  La  lecture  faite  par  ^1.  Jacobi,  à  la  section  de  pbv» 
si({ue,  de  plusieurs  Mémoires  sur  les  applications  du  galvanisme  à  la  galva» 
noplastie,  à  la  galvanographie ,  à  Tinflammation  de  la  poudre  à  de  graDdfs 
distances,  à  la  télégraphie,  à  la  séparation  des  métaux  et  au  mouvement  des 
machines ,  a  décidé  le  gouvernement  russe  à  établir  une  école  de  gakaDo- 
plastique,  dont  la  direction  a  été  confiée  à  M.  Jacobi,  également  chargé  de 
faire  un  cours  public  sur  les  diverses  applications  de  Pélectro-magnétisiDe 
aux  usages  techniques.  Après  bien  des  essais  infructueux,  M.  Jacobi  est  pl^ 
venu  à  découvrir  un  procédé  direct  de  réduction  galvanique  de  For  et  de  1^ 
gent  à  l'étal  parfaitement  cohérent  et  malléable.  Le  premier  échantillon  a  été 
offert  par  l'Académie  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  lors  de  sa  visite  à  l'obsem- 
toirc  central  ^ 

On  remarque  dans  la  classe  de  chimie  les  travaux  de  M.  Fritzchesur  IIb- 
digo.  Nous  n'en  citerons  cpie  h»  procédé ,  aussi  simph*  qu'expéditif,  employé 
par  ce  savant  ))Our  obtenir  du  bleu  d'indigo  par  la  voie  humide.  Ce  procédé 
consiste  entièrement  dans  la  substitution  de  l'alcool  à  l'eau  pour  opérer  h 
réduction.  On  obtient  de  cette  manière  du  bleu  d'indigo  de  la  phis  grande 
P'.ireté,  ce  à  quoi  on  ne  pouvait  arriver  par  les  anciennes  méthodes. 

Le  moine  savant  a  reproduit  les  ex|)ériences  de  M.M.  Payen  et  Boussingaolt 
sur  la  composition  d'un  engrais  assez  énergique,  le  guafio  du  Pérou*,  Ot 

1  En  France,  MM.  Soyer,  Buquillon,  Sorel  et  pluMCui's  autres  savants  et  in- 
(iustriols  ont  considérablement  perfectionné  IMnveution  du  physicien  russe.  la 
plus  rireiite  découverte  en  ce  genre  est  celle  de  M.  Mourey,  qui  a  tn^uvé  le 
moyen  de  conserver  (Kune  niunière  durable  aux  pièces  argentées  par  le  galva- 
nisme l*éclal  qM*clles  |>erdaicnt  proniptemenl  par  ruxydalion;  ce  f>rocéde  con- 
siste à  recouvrir  les  pièces  à  diverses  reprises  avec  une  dissolution  de  bonx« 
puis  ù  les  soumettre  ensuite  à  une  température  assez  élevée  pour  que  le  boni 
coniiiieiicc  à  fondre,  et  enfin  à  les  plonger  dans  Teau  aciduk'c  par  l'ackle  sal- 
furiipie. 

>  Voir  tome  II,  p.  93,  un  bulletin  spécial  sur  le  guano  ou  httavw  du  Pém- 
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rais  est  dépose  sur  le  bord  de  la  mer  par  uue  foule  immense  d^oi seaux 
atiques  (palmipèdes)  qui  viennent  se  poser  à  terre  pendant  la  période  de 
aibation.  Il  se  compose  ainsi  d'excréments  ))utrériés  dont  Tabondance  est 
t  qu'ils  couvrent  la  terre  d'une  couche  de  plusieurs  ]>ieds.  M.  Fritzche  a 
jrjé  cet  engrais  et  Fa  trouvé  très-riche  en  acide  urique.  Quant  à  l'aller- 
%  qu'd  a  remarquée  dans  la  composition  de  cette  matière  de  plusieurs 
îbes  superposées  d*argile  et  d'urate  ammoniac,  elle  provient  évidem- 
it  du  mélance  des  fesces  des  oiseaux  avec  la  terre  des  bords  de  la  mer. 
a  section  des  sciences  politiques  a  produit,  entre  autres  travaux  remar- 
^kSy  un  très-curieux  Mémoire  de  M.  Baer  sur  Tinfluence  exercée  par  les 
{Tes  de  la  civilisation  et  de  Tindustrie  dans  l'empire  russe  sur  les  pro- 
8  de  Tantique  commerce  des  fourrures,  qui  a  fait  pendant  si  longtemps 
riocipal  objet  d'échange  de  ces  vastes  contrées.  Nous  lui  avons  empnmté 
tieurs  faits  (|ui  se  trouvent  consignés  dans  notre  précédent  DuUelin. 
0118  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  revue  des  travaux  de  TAcadémie 
éiiale  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  que  nous  avons  dit  est  su/Usant  pour  faire 
'  combien  Tétude  des  sciences  physiques ,  mathématiques  et  politiques 
iTancée  dans  ce  vaste  empire,  et  par  quelles  découvertes  les  savants 
ies  ont  mérité  de  marcher  de  pair  avec  les  plus  célèbres  Sociétés  scienti- 
les  de  la  vieille  Europe.  Ad.  B. 

XPLOITATION  DE  l'oR  DANS  LA  SlBÉRIE  ET  LES  MONTS  OURALS.  —  Une  COUl- 

lication  intéressante  a  été  adressée  à  l'Académie  des  sciences  par  l\.  Dé- 
ofT.  Elle  concerne  l'exploitation  des  sables  aurifères  de  la  Sibérie  et  des 
ils  Curais.  Il  y  a  là  de  graves  sujets  de  réflexion  pour  l'économie  politique 
lème  pour  la  politique  générale.  L'exploitation  des  sables  de  la  Sibérie, 
le  suit  la  progression  ascendante  qu'elle  a  présentée  depuis  dix  aiu,  doit 
issairement,  dans  un  court  espace  de  temps ,  amener  une  dépréciation 
(  le  prix  de  l'or.  On  n'en  sera  pas  surpris  lorsqu'on  saura  que,  dans  la 
e  année  1842,  la  Sibérie  et  les  monts  Curais  ont  produit  la  masse  énorme 
6,272  kilogrammes  d'or. 

B8  établissements  de  lavage  organisés  au  delà  de  la  Toungouzka  su|>é- 
re,  ont  fourni  ensemble  eu  1842  plus  de  564  pouds  d'or.  (Le  poud  vaut 
jlog.,  c'est  donc  5,924  kilog.  d'or.) 

n  y  ajoutant  les  quantités  de  ce  métal  provenant  des  mines,  ou  retirées 
gisements  aurifères  exploités  pour  le  compte  de  la  couronne,  ce  que  la 
srie  a  produit  d'or  dans  le  courant  de  1842,  réuni  au  produit  des  monts 
aïs,  s'élève  en  nombres  ronds  au  total  de  972  pouds  (16,272  kilog.). 
1  est  intéressant  de  voir  combien  les  résultats  des  premières  tentatives 
tploitatioD  des  sables  aurifères  de  Sibérie  paraissaient  insignifiants,  et 
]u*à  quel  point  les  progrès  y  ont  été  rapides.  Voici  à  quels  chiflres  s'est 
ré  successivement  le  [iroduit  des  sables  exploités  dans  cette  [>artie  de 
apire  pour  le  compte  des  particuliers  ayant  obtenu  des  concessions  de 
râios  à  cet  eflet  : 
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1850 

o  pouds. 

1835 

93  points. 

1840 

255poiuib. 

1831 

10 

1830 

105 

1841 

358 

1832 

21 

1837 

132 

1842 

6M 

1833 

30 

1838 

193 

1834 

65 

183Î) 

183 

^' 


On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  détails  que  fournissent  à  ce  sujet  les  docis— 
nients  envoyés  par  M.  Démidoff. 

On  sait  que,  dans  toute  la  Sibérie,  la  propriété  du  sol  appartient  presq 
exclusivement  à  la  couronne.  Les  paysans  étal)lis  dans  le«  rares  villages 
ces  vastes  solitudes  encore  presque  incultes,  possèdent  les  terres  qui  leur  ont 
été  concédées  aux  mêmes  conditions  que  les  paysans  habitant  les  domaines  de 
la  couronne  dans  le  reste  de  Teiupire,  et  quant  aux  déportés  envoyés  daiv 
ces  régions  lointaines,  ils  sont  ou  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou  simple- 
ment à  la  peine  de  la  déportation.  Les  premiers  sont  employés  dans  les  miiitt 
de  Ncrtohiusk,  les  seconds,  qui  forment  la  très-grande  majorité,  sont  distn- 
bues  dans  les  villages,  où  ils  commencent  par  entrer  comme  laboureurs  an 
service  des  paysans. 

Les  particuliers  qui  voudraient  explorer  les  montagnes  de  la  Sibérie  orieD- 
tale,  dans  le  but  d'y  trouver  de  l'or,  ne  peuvent  entreprendre  de  semblable 
recherches  sans  avoir  obtenu,  de  la  part  du  ministère  des  finances,  une  li- 
cence à  cet  effet.  Le  nombre  des  permissions  accordées  par  les  autorités  com- 
pétentes est  assez  considérable;  celui  des  établissements  d'exploitation effiee* 
livement  organisés  ne  l'est  pas  autant,  parce  qu'il  arrive  souvent,  malgréli 
richesse  de  ces  montagnes,  (ju'un  entrepreneur  cherche  en  vain,  et  [nH 
même  les  frais  qu'exigent  toujours  les  explorations  dans  ces  contrées  iohi- 
bitées.  Dès  qu'un  de  ces  explorateurs  trouve  ({uelque  gisement  de  sables ifl- 
rifèrea,  il  y  élève  des  pieux,  un  signe  quelconque  pour  marquer  l'endroit, 
et,  donnant  aussitôt  avis  aux  autorités  subalternes,  il  s'adresse  aux  autoriléi 
supérieures  pour  obtenir  que  l'étendue  de  terrain  lui  soit  concédée  dans  cm 
lieux. 

Le  droit  prélevé  au  ))ro(it  du  gouvernement  sur  les  produits  des  gisemeib 
exploités  pour  le  compte  des  particuliers  était  d'abord  fixé  à  15  pour  100  do 
produit  brut;  ))lus  lard,  les  facilités  qu'offre  le  travail  sur  plusieurs  poiolit 
et  la  richesse  des  sables,  ont  permis  d'élever  le  taux  de  cette  redevance  j» 
qu'à  20, dans  quelques  cas  même  jusqu'à  25  pour  100  du  total.  De  plu8,b 
entrepreneurs  sont  tenus  de  payer  4  roubles  par  livre  d'or  retirée  des  nMtf 
pour  les  frais  de  surveillance  des  districts  des  mines. 

L'or  doit  cire  remis  par  le  propriétaire  a  l'administration  des  mines  de  l'Al- 
taï ;  après  avoir  été  essayé  une  première  fois,  il  est  expédié  par  cette  dw^ 
nière,  sous  la  surveillance  de  (piel(|ues  employés,  à  l'hôtel  de  là  lloiiiiiif,i 
Saint-Pétersbourg.  C'est  là  (|u'on  en  fait  l'essai  définitif,  qui  permet  d'en  foff 
au  juste  la  valeur;  et,  le  droit  que  réclame  le  gouvernement  et  le  mootaotd» 
frais  de  monnayage  étant  déduits  du  total,  le  reste  est  remis  au  prapriélaiivc* 
pièces  de  5  roubles  d'or. 
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Le  lavage  des  sables  se  fait  sur  des  plans  inclinés  de  différentes  construc- 
M18  et  à  Taide  de  machines  également  variées,  inventées  en  partie  dans  le 
lye  même,  à  mesure  que  le  liesoin  s'en  fait  sentir,  et  mises  en  mouvement 
il  par  des  roues  hydrauliques,  soit  par  des  chevaux,  souvent  même  à  force 
t  bras.  En  dernier  lieu,  quelques  entrepreneurs  se  sont  occupés  d^y  intro- 
lire  la  vapeur  comme  force  motrice.  11  ne  faut  pas  moins  de  9,600  pouds 
»  sable  pour  obtenir  une  livre  dV,  et  jusqu^à  584,000  pouds  pour  obtenir 
1  pouddecemétal. 

Quant  aux  ouvriers  qu^on  y  emploie,  ils  appai'licnnent  presque  exclusive- 
MMitàla  classe  des  déportés,  et  en  iSiâ  on  n^en  comptait  pas  moins  de 
lifOOO  seulement  dans  la  Sil)érie  orientale. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Cumins  de  fer.  —  Jiapport  adressé  d  M.  le  ministre  des  travaux 
mèlics  par  A/.  £.  Teisserenc.  —  Le  nouveau  travail  de  M.  Teis- 
lerenc,  dont  la  première  partie  seulement  est  publiée,  n'est  pas 
usceptible  d'être  discuté  conune  les  précédents  ouvrages  du  même 
inleur^  Dans  ses  premières  publications ,  M.  T<^isserenc  formulait 
m  système  d'exécution  des  chemins  de  fer,  il  en  faisait  la  base 
l'une  politique  nouvelle,  et  exprimait  sur  ces  graves  questions  des 
i|niiions  que  Ton  pouvait  partager,  comme  je  Tai  fait  très-souvent, 
nais  aussi  que  Ton  pouvait  repousser  et  combattre,  ainsi  qu'il  est 
mvé.  Bien  de  semblable  ne  saurait  avoir  lieu  à  Toccasion  du 
ipport  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  car  il  contient 
leaucoup  moins  de  raisonnements  que  do  laits,  et  ceux-ci  ont  été  re- 
oeillis  avec  tant  de  soin  ,  qu'il  faut  accepter  sans  discussion  les  ensei- 
n^nents  qu'ils  portent  avec  eux;  c'est  donc  une  analyse  de  ce  travail, 
in  résumé  des  faits  qu'il  rapporte  que  nous  allons  placer  ici,  et  non  un 
snmen  critique  des  recherches  de  M.  Ed.  Teisserenc. 

%i*'.  De  rin/luenee  des  pentes  sur  le  coût  d'établissement  et  d'entre- 
ien  det  chemins  de  fer.  Ce  point  important  forme  le  sujet  du  premier 
Kémoîre  de  M.  Teisserenc.  En  Angleterre,  il  y  a  peu  d'années ,  et 
ludntenant  encore  en  France,  un  grand  nombre  d'ingénieurs  étaient 
lU  demeurent  convaincus  de  la  nécessité  de  construire  les  chemins  de 
BT  sur  un  plan  aussi  rap[)roché  que  possible  de  la  ligne  horizontale. 
^our  cela  on  ne  recule  devant  aucune  dépense,  on  entreprend  des 
ratauxd*artgigantes(]ues,  de  profondes  tranchées,  des  viaducs  mena- 
•Dto,  des  tunnels  interminables,  le  tout  fort  ruineux  comme  premier 
laMissemcnt,  fort  ruineux  aussi  comme  entretien,  et  de  plus   fort 


204  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 

dangereux  pour  les  voyageurs,  incessamment  menacés  par  les 
ments  et  les  ébouicments  de  terrains.  C'est  grâce  à  ce  système,  mal.- 
heureusement  soutenu  encore  chez  nous  par  des  ingénieurs  haut  pi 
ces,  que  l'on  est  parvenu  à  dépenser,  partout  où  l'on  a  voulu  le  metti 
en  vigueur,  deux  à  trois  fois  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  et  que  T 
s'est  privé  en  plus  d'une  circonstance  de  toucher  à  des  centres  d'activi  ^ 
industrielle  ou  commerciale  qui  eussent  procuré  un  trafic  ronsidê*- 
rable  au  chemin,  mais  que  Ton  ne  pouvait  atteindre  que  pardespenif^ 
sdi-disant  exagérées,  plus  de  cinq  millimètres,  par  exemple.  C'est  par 
suite  de  ce  rigorisme   que    le   London  and  Birmingham  a   coO/^ 
820,000  fr.  par  kilomètre,  tandis  que  le  Birmingham  and  Glaueester^ 
parallèle  au  premier,  mais  ayant  son  point  culminant  de  oâ  mèfres 
plus  élevé,  n'a  coûté  que  414,700  fr.  par  kilom.  ;  que  le  Netc-Castle 
and  Carliste,  avec  son  point  culminant  à  150  mètres  au-dessus  du  point 
de  départ,  a  coûté  t^:2,000  fr.,  et  V Edimbourg  and  Glasgow,  presque 
horizontal,  a  déjà  absorbé  514,000  fr.,  quoique  non  encore  terminé;— 
et  ainsi  des  autres  ! 

Un  motif  théoriquement  juste  mais  pratiquement  faux  avait  présidé, 
il  faut  le  reconnaitns  à  la  préférence  accordée  si  longtemps  aux  tracés 
dont  les  nivellements  étaient  le  plus  parfaits.  On  n'ignorait  pas  que  \t 
coût  d'établissement  dût  être  plus  considérable,  mais  ou  soutenait  que 
les  dépenses  de  traction  et  d'entretien  devaient  être  moindres.  Théori- 
quement le  système  était  juste,  mais  il  péchait  en  pratique,  parce  qu'il 
supposait  une  marche  constante  à  charge  pleine,   ce  qui  n'a  presqne 
jamais  lieu  en  réalité  ;  d'où  il  suit  qu'une  portion  notable  de  la  force  de 
la  machine  demeurant  disponible  par  le  lait  de  la  légèreté  des  coovois 
elle  peut  être  appliquée  sans  dépense  nouvelle  à  gravir  les  pentes  et 
même  les  rampes  que  peuvent  offrir  les  tracés.  Plusieurs  tableaux  ia- 
génieusement  composés,  et  dans  lesquels  M.  Teisserenc  a  fait  entreriez 
principaux  chemins  de  fer  anglais  divisés  en  trois  classes  (la  première^ 
des  lignes  dont  les  pentes  ne  dépassent  pas  2  à  5  millimètn's  par  mètre; 
la  seconde,  des  chemins  dont  les  pentes  maximum  varient  de 5 i6 
millim.  par  mètre  ;  la  troisième ,  des  rails-ways  dont  les  pentes  supé- 
rieures à  0  millimètres  atteignent  5  centimètres),    constatent  pir 
leurs  chiffres  authentiques  ce  point  essentiel  du  non-accroissemeot 
des  dépenses  de  traction  sur  les  lignes  à  fortes  pentes;  ils  doivent,  i  ce 
titre,  être  soigneusement  consultés  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de  déter- 
miner (juels  travaux  d'art  peuvent  être  regardés  comme  indispensaUei 
dans  l'exécution  d'une  ligne  nouvelle. 

S  2.  Influence  exercée  par  la  gradation  des  tarifs  sur  le  mouvemsfA 
des  voyageurs  et  sur  le  chiffre  des  receltes.  L'opinion  est  fortement  ptf- 
tagée  sur  la  question  des  tarifs.  Il  est  juste,  disent  les  uns,  que  ceux  qui 
profitent  des  chemins  de  fer  en  payent  les  frais  et  supportent  de 
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i&.  11  est  utile,  leur  répond-on,  de  tirer  d'un  chemin  tous  les  servi- 
I qu'il  peut  rendre:  il  tue  mille  industries,  il  doit  les  remplacer  toutes; 
•uine  les  voitures  du  pauvre,  il  doit  avoir  des  places  pour  le  pauvre, 
isllà  une  polémique  non  terminée  et  fort  intéressante  à  coup  sûr; 
ds  M.  Teisscrenc  n*y  prend  point  de  part  :  il  se  place  au  point  de  vue 
kpie  des  résultats  linanciers,  et  il  cherche  quelle  influence  les  varia- 
us  de  tarifs  exercent  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  sur  le 
mbre  des  voyageurs;  nous  devons  le  suivre  sur  ce  terrain. 
Bieoque  les  directeurs  des  chemins  de  fer  anglais  se  soient  fort  peu 
résà  des  expériences  sur  les  tarifs,  habitués  qu'ils  sont  à  traiter  avec 
public  formé  de  longue  main  à  l'élévation  des  frais  de  voyage,  tous 
faits  qu'il  a  pu  recueillir  confirment  cependant  la  puissance  du  bon 
trché,  non-seulement  surTaccroissement  do  la  circulation,  mais  aussi 
r  le  chiffre  des  recettes.  Sur  le  Dundee  and  Newtyle^  il  y  a  eu  aug- 
sntation  de  plus  de  10  p.  100  dans  les  recettes  par  suite  de  l'abaisse- 
ïot  du  tarif.  Sur  le  Manchester^  BoUon  et  Bury,  il  y  a  eu  augmen- 
îonpar  suite  de  l'établissement  de  voitures  à  bon  marché,  destinées 
aire  concurrence  à  un  ancien  service  de  diligences  ;  mais  celui-ci 
mt  été  démonté,  la  compagnie  supprima  les  places  qu'elle  avait 
^ées  et ,  ses  recettes  diminuèrent  ;  en  rétablissant  ses  wagons  de  3« 
flse,  elle  fit  remonter  ses  revenus.  Sur  le  Grand  Junction,  le  même 
I produisit  le  même  résultat;  la  création  d'une  5«  classe  de  voitures 
■rif  réduit  amena  une  hausse  des  produits  de  la  ligne  de  près  de 
},000  fr.  en  trois  mois;  la  diiîérence  fut  de  1 ,145,000  fr.  en  six  mois  sur 
iAmdres  et  Birmingham ,  par  suite  de  la  création  de  voitures  de  5« 
itte;  et  de  50,000  fr.  en  six  mois  sur  le  Londres  et  Southampion,  par 
fait  de  l'établissement  de  places  de  5**  classe. 
Qn  grand  obstacle  s'oppose  en  Angleterre  à  la  réduction  des  tarifs, 
«t  la  mauvaise  assiette  de  l'impôt  établi  sur  les  voyageurs,  et  qui 
se  également  sur  eux,  quelle  que  soit  la  longueur  du  trajet  pour  lequel 
emploient  les  voitures  du  chemin  de  fer.  On  conçoit  facilement  le 
mltat  de  cette  erreur  fiscale  ;  les  compagnies  ayant  à  payer  le  droit 
r*tôte  et  non  proportionnellement  à  leurs  recettes,  ont  toujours 
erché  les  moyens  de  tirer  le  plus  possible  de  chaque  voyageur,  sans 
locuper  d'eu  multiplier  le  nombre,  surtout  dans  les  petites  places  et 
or  les  courts  trajets  ;  ce  n'est  que  récemment,  et  pressés  par  la  con- 
rreoce  de  quelques  lignes  rivales,  que  les  essais  qui  viennent  d'être 
mftionnés  ont  eu  lieu. 

Des  expériences  plus  nombreuses  sur  les  tarifs  des  places  de  voya- 
irs  ont  été  faites  en  Belgique  par  les  soins  du  gouvernement  de  ce 
fs;  d'autres  ont  été  faites  en  France  par  diverses  compagnies,  et  no- 
mnent  par  celle  du  chemin  de  Saint-Germain  ;  leur  résultat,  comparé 
ekû  obtenu  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  a  été  la  fixation  du  tarif 
plus  productif  pour  chaque  pays;  savoir  :  pour  l'Angleterre  6, 12 
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et  18  centimes,  correspondant  en  France  à  4,  7  et  10  centimes,  et  « 
Belgique  à  5 1/2,  (»  et  7  1/2  centimes  par  tête  et  par  kilomètre. 

S  3.  Influence  eœercée  "par  les  chemins  de  fer  sur  le  prix  €i  la  qm^ 
des  transports,  La  mise  en  activité  des  chemins  de  fer  anglais  a  tiiéda 
premier  coup  les  différents  services  de  diligences  qui  servaient  n 
transport  des  personnes  et  1c  peu  de  roulage  qui  se  faisait  encore  dm 
le  pays  ;  mais  elle  n'a  pas  eu  aussi  bon  marché  de  l'immense  et  admi- 
rable service  de  batellerie  organisé  sur  le  vaste  réseau  des  canaux 
anglais.  Ce  n'est  f|ue  depuis  peu  de  temps  que  les  directeurs  des  che- 
mins anglais,  construits  surtout  pour  les  voyageurs,  ont  songé  à  ajouter 
à  leurs  revenus  le  produit  du  transport  des  marchandises.  Partout, 
cependant,  où  Ton  s'est  donné  la  peine  de  l'organiser  avec  quelque 
soin,  les  rails- ways  ont  fait  une  concurrence  redoutable  aui  caoaui, 
qui  ont  été  dans  l'obligation  de  réduire  fortement  leurs  tarifs  et  n'ont 
obtenu  la  vie  sauve  qu'en  prenant  des  arrangements  avec  les  chemiai 
de  fer,  dont  la  supériorité  d'économie  en  même  temps  que  de  célérilé 
est  désormais  un  fait  positif  et  non  contesté.  —  Avis  à  Tadministration, 
l'orsqu'il  s'agira  d'adopter  les  tracés  des  lignes  non  encore  arrêtées, 
mais  qui  ne  devn)nt  pas  longer  nos  canaux,  sous  peine  de  ruine  poor 
ceux-ci. 

$  4.  Influence  exercée  par  les  chemins  de  fer  sur  U  nombre  des  «off- 
geurs.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  ici  la  même  question  que  celle  déjà 
traitée  $  %  on  est  obligé  d'y  revenir  après  avoir  constaté  d'une  manière 
positive  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  voyages  s'effectuent  par  cbe* 
mins  de  fer,  n'exerce  une  influence  réelle  sur  le  nombre  des  voyageare 
que  lorsqu'il  s'agit  de  longs  parcours,  ce  qui  est  encore  limité  par  la 
fortinie  moyenne  des  hal)itants  des  localités  desservies;  tandis  que  sor 
les  lignes  de  petite  et  de  moyenne  grandeur  l'influence  sérieusemeofi 
active  est  celle  de  l'économie,  c'est-à-dire  de  la  modicité  des  tarif^ 
seule  susceptible  de  déterminer  un  accroissement  de  circulation. 

S  r».  Chemin  de  fer  atmosphérique.  La  publication  du  rapportée 
M.  E.  Teisserenc  a  rendu  |)opulaire  en  France  le  système  fort  pen 
connu ,  et  cependant  fort  simple  dans  son  principe,  de  la  locomo- 
tion dite  atmosphérique.  Tout  le  monde  peut  se  rendre  compte  de  ce 
phénouiéno  naturel.  Vn  tube  est  placé  au  milieu  de  la  voie  etàéf^ 
distance  des  rails,  il  reçoit  dans  le  sens  de  sa  longueur  une  ouverture 
supérieure  assez  large  pour  donner  passage  à  une  tige  métallii|iie 
invariablement  liée  au  pistou  intérieur  et  s'attachaot  à  Ydooté  ans 
voitures  disposées  sur  les  rails,  auxquelles  il  communique  le  mouie- 
ment  du  piston.  Une  soupape  en  cuir,  plaquée  de  lames  de  fer,  reeuuwi 
Pouverture  longitudinale  du  tube;  elle  s'ouvre  pour  donner  piMlpà 


BIBLIOGRAPHIE  207 

Il  lige,  et  86  referme  après  elle  an  moyen  d'un  organe  spécial  qui  com- 
prime un  mastic  sur  Touverhire  ot  rend  la  rentréi^  de  l'air  plus  difTicile. 
Ceci  étant  disposé  de  la  sorte,  on  conçoit  do  reste  qu'il  suffît  de  mettre 
Ml  mouvement  une  machine  pneumatique  qui  fait  le  vide  d*un  coté 
Al  piston,  pour  que  Tair  contenu  dans  Tautre  portion  du  cylindre  et 
{Ui  n'est  plus  équilibré  .e&erce  sa  pression  sur  le  piston  et  lui  communi- 
i|lie  un  mouvement  de  locomotion  proportionnel  à  l'étendue  de  sa 
Muface. 

Tel  est,  dans  toute  sa  simplicité,  le  chemin  de  fer  atmosphérique, 
Éont  le  principe  était  bien  connu,  mais  dont  les  moyens  d'exécution, 
fait  délicats  et  fort  ingénieux,  n'ont  été  combinés  que  dans  ces  derniers 
temps  par  MM.  Clegg  et  Samuda. 

Depuis  plus  de  quatre  ans  ces  messieurs  travaillaient,  à  H'ormicood- 
Serubêj  près  de  Londres,  à  construire  et  à  piîrfectionner  leurs  appareils, 
lonque  M.  Tcisserenc  est  allé  les  visiter  ;  depuis  lors,  il  y  a  (|uelques 
Minaines,  de  nouvelles  expériences  on  été  faites  par  eux  sur  un  tronçon 
du  chemin  irlandais  de  Dublin  à  Kingstown,  près  Dalkey,  dont  ils  ont 
Mtrepris  de  monter  Texploitation  avec  un  moteur  de  leur  système. 
Cai  expériences  ont  aussi  bien  réussi  que  les  ])reniières,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  prouvé  de  nou\eau  que  Ton  pouvait  appliquer  la  pression 
lÉmosphérique  à  la  locomotion;  mais  on  n'a  déterminé  aucun  fait  éco- 
nomique sur  lequel  on  puisse  établir  des  calculs  sérieux  :  on  peut  dire 
iMilement  qu*à  priori  le  système  de  M.  Clegg  semble  présenter  plu- 
neurs  avantages  qui  se  résument  à  peu  près  ainsi  : 

Sous  le  rapport  de  la  dépense  d'exécution,  il  ne  demande  de  plus  que 
toi  autres  que  des  machines  fixes,  le  tube  atmosphérique  et  son  piston; 
ONdsil  supprime  toutes  les  locomotives,  et  il  permet  de  réduire  considé- 
rablement les  travaux  d'art  et  de  terrassement,  parce?  qu'il  a(lin<»t  de  for- 
tes pentes,  des  souterrains  peu  élevés,  des  rails  faibles,  et  qu'il  n'a  pas 
hesoin  déplus  dune  voie  sur  presque  tout  le  parcours,  sauf  des  gares 
d*évitement  de  distance  en  distance  ;  en  France  même  il  pourrait  faci- 
lament  être  établi  sur  les  accotements  de  nos  routes  royales. 

■ous  le  rapport  des  dépenses  d'exploitation,  il  y  a  peu  de  différence 
pour  un  faible  trafic,  mais  il  y  a  de  notables  économies  à  espérer  de  la 
locomotion  atmosphériepie  à  mesure  que  Tactivilé  de  la  circulation 
ingmente. 

Sous  le  rapport  do  la  rapidité,  il  semble  que  Ton  puisse  atteindre  des 
vitesses  considérables,  tout  à  fait  impossibles  à  réaliser  avec  des  loco- 
motives ordinaires,  qui  ont  beaucoup  de  peine  à  se  trainer  elles-mêmes 
lorsqu'elles  dépassent  00  à  70  kilom.  à  rbeure,  tandis  que  la  vitesse 
in  piston  voyageur  dans  le  système  atmosphérique  étant  en  rapport 
mêla  dimension  du  cylindre,  il  suKit  d'augmenter  le  diamètre  de  ce 
(hvnîer  pour  accroître  la  rapidité  de  la  marche. 
^  Enfin  sous  le  rapport  de  la  sécurité,  et  ceci  parait  constant,  il  n'y  au- 
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raità  craindre  sur  le  chemin  atmosphérique  ni  chocs,  ni  déraillements 
ni  éboulements  subits,  ni  incendies,  etc. 

Pratiquement,  quelques-uns  de  ces  avantages  demandent  à  être 
firmes,  tant  sous  le  rapport  de  l'entretien  du  tube  et  du  piston, 
sous  celui  de  la  possibilité  d'exploitation  d'une  ligne  d'une  certaic^ 
étendue.   Le  chemin  de   Wornword-Scrubs  n'avait  que  800  mètn^ 
d'étendue,  celui  de  Dalkey  n'en  a  que  2,722;  par  conséquent  une  seule 
machine  fixe  suffît  sur  les  deux  tronçons  à  faire  le  vide  dans  toute  fa 
longueur  du  tube.  Fort  bien  donc  pour  ceux-là;  mais  comment  s'y  preiK 
dra-t-on  sur  un  chemin  d'une  plus  grande  étendue,  de  50  kilométras 
par  exemple  ?  comment  passera-t-on  d'un  cylindre  à  l'autre,  d'un  p»>  . 
ton  à  l'autre  ?  Il  y  a  là,  nous  le  croyons,  ainsi  que  dans  l'entretien  du 
tube  et  le  jeu  régulier  de  la  soupape  qui  donne  passage  à  la  tige  é» 
connexion  sans  laisser  rentrer  l'air ,  des  difficultés  de  premier  ordr^ 
et  que  le  prolongement  du  chemin  de  Dalkey  jusqu'à  Dublin  ne  poonm. 
pas  résoudre,  parce  que,  même  en  cet  étal,  il  n'aura  que  12  kilom. 
de  longueur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  déjà  obtenus  soniinGniment  remar— 
quables,  et  les  moyens  mis  en  usage  fort  habilement  cooibinés  ;  oDpeuft 
donc,  tout  en  se  tenant  en  défiance  contre  les  entraînements  d'un  eo— 
thousiasme  irréfléchi,  témoigner,  comme  l'a  fait  M.  Teisserenc,  d'une 
vive  sympathie  pour  les  persévérants  travaux  de  M.  Glegg  et  Samudi, 
et  pour  le  talent  réel  dont  ces  ingénieurs  ont  déjà  fourni  tant  de 
preuves.  Ad.  B. 

Agriculture  française,  par  MM.  les  inspecteurs  de  l'agriculture;  po-  . 
blié  d'après  les  ordres  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  ducon- 
merce;  i  vol.  in-8°.  Paris,  Imp.  royale,  i8i3. 

Si  l'on  en  juge  par  les  quatre  volumes  que  nous  avons  sous  lesyeu, 
chaque  département  aura  sa  publication  spéciale ,  et  la  collection  de 
ces  Mémoires  comportera  quatre-vingt-six  volumes. 

C'est  beaucoup  trop,  si  les  volumes  ne  doivent  contenir  que  deibi- 
nalités;  c'est  autant  qu'il  en  faut,  si  chaque  volume  nous  apprend  ipiBh 
que  mode  de  culture  nouveau,  quelque  pratique  bonne  à  suivre,  (fodr 
que  usage  digne  d'être  propagé. 

Quatre  départements  ont  été  décrits  :  le  Nord,  l'Isère,  la  Haute^i* 
ronne  et  les  Hàute^-Pyrénées.  Ces  volumes  contiennent  des  détails  fan 
téressants  sur  les  pratiques  agricoles  locales;  le  genre  de  culture,  to 
nombre  de  labours,  la  quantité  de  produits.  Le  prix  des  locatîoiis,  to 
prix  môme  de  l'hectare  de  terre  y  sont  indiqués. 

Nous  regrettons  que  les  inspecteurs  aient  cru  devoir  coiisa€rer 
dans  leurs  comptes-rendus  les  dénominations  de  mesures  locales^  tth 
ployer  le  journal  au  lieu  de  l'hectare,  etc.  Il  suffisait  de  dire  une  U| 
pour  toutes  que  le  pays  se  servait  de  ces  dénominations.  p 
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II  ne  faut  pas  chercher  dans  ces  volumes  des  aperçus  de  la  condition 
Miomique  des  départements  parcourus.  La  table  des  matières  nous 
lit  trompé  :  nous  avions  vu  qu*un  chapitre  était  destiné  à  Tétat  mo- 
et  physique  de  la  population .  Mais  les  inspecteurs  se  sont  conten- 
de  nous  apprendre  que  les  populations  rurales  sont  plus  vertueu- 
\  que  celles  des  villes,  et  que  l'agriculture  est  le  premier  des  arts.  Il 
nble  que  l'intention  de  l'administration  ait  été  de  faire  pour  la 
mee  ce  que  John  Sniclair  a  fait  pour  l'Angleterre.  En  ce  cas,  il  man- 
e  i  la  publication  française  les  détails  pratiques  dont  le  célèbre  écri- 
ïn  écossais  a  su  enrichir  la  sienne.  Nous  rendrons  un  compte  détaillé 
ces  quatre  volumes. 


CHRONIQUE. 


Paris,  17  septembre. 

mmaire,  —  Nouvelle  corporation  de  syndics  au  Tribunal  de  commerce  de  la 
ieine.  —  Envoi  d*agents  spéciaux  en  Chine  par  diverses  Chambres  de  com- 
neroe.  —  Deuxième  congrès  des  vinicoles  à  Bordeaux.  —  Amélioration  de  la 
itoation  vinicole  du  Midi  et  du  Bordelais.  —  Nouvelles  tentatives  des  parti- 
IBS  des  hauts  tarifs.  —  Exposition  prochaine  des  produits  de  T industrie.  — 
Solonie  belge  à  Guatimala.  —  Continuation  de  la  crise  anglaise.  —  Les  re- 
eocaltes  du  pays  de  Galles.  Effusion  de  sang.  —  Résistance  habituelle  des 
■jBins  à  toute  modification  de  la  propriété  communale.  —  Les  demoiselles  de 
Ariége.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et  d^Orléans.  —  Session 
es  conseils  généraux.  —  Association  générale  du  commerce.  —  Pacotilleurs. 
-  Pétition  aux  Cliambres  contre  les  grands  magasins  de  débit  d'étoffes.  — 
Ftilité  des  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

/an  sait  que  chaque  année  le  Tribunal  de  commerce  se  renouvelle  par 
lié,  et  qu'on  procède,  dans  une  audience  solennelle,  à  Tinstallation  des 
neaux  juges  élus.  Le  président  profite  de  cette  circonstance  pour  présen- 
te tableau  sommaire  des  travaux  du  Tribunal  pendant  le  courant  de 
Éie  judiciaire  qui  vient  de  s'écouler.  M.  Lebobe,  président  sortant  d'exer- 
B,  s^est  conformé  à  cet  usage,  et  nous  aurions  reproduit  son  discours,  si 
à  nous  n'avions  donné,  dans  ce  recueil,  des  renseignements  statistiques 
dogues  à  ceux  qu'il  contient ,  et  que  nous  avions  puisés  dans  le  Compte 
énl  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

1  «st  toutefois ,  dans  ce  discours ,  im  passage  qui  mérite  une  attention 
tieulière  :  après  avoir  parlé  de  l'indifférence  et  de  l'apathie  qui  succèdent 
9  les  créanciers  à  la  colère  que  leur  cause  d'abord  la  faillite  d'un  de  leiu^ 
ifemrSy  après  avoir  signalé  cette  circonstance  fâcheuse,  que,  dans  les  fail- 
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lites  terminées  par  concordat,  les  dividendes  promis  diminuent  progrcui- 
vemcnt  chaque  année,  M.  I^bolie  a  continué  en  ces  termes  :  «  Notre  devoir 
était  de  rechercher  toiil  à  la  fois  la  cause  cl  le  remède  à  cet  état  de  chiM 
fâcheux  :  nous  ne  nous  (laitons  pas  d^y  avoir  réussi,  mais  nous  sommes  per- 
suadé que  Tun  et  faulrc  résident  principalement  dans  le  choix  et  Pactioi 
des  syndics.  Sur  ma  proposition,  le  Tribunal  vient  de  prendre  à  ceBiijetM 
mesure  qui,  je  Tespère,  produira  de  bons  résultats.  » 

M.  le  président  ne  s^expliquait  pas  davantage  sur  la  nature  de  la  menrei 
laquelle  il  faisait  allusion  ;  c'est  depuis  lors  qu'on  a  appris ,  par  la  publieilé 
que  M.  I^bobe  a  donnée  à  une  opinion  émise  par  lui  dans  le  sein  d'une  rét* 
nion  (les  membres  du  Tribunal,  (ju'il  s'agissait  de  la  formation  d'une  corpt- 
ralion  de  syndics  salariés.  Les  parties  intéressées  n'ont  i>as  tardé,  du  reste, 
à  lancer  elles-mêmes  leur  manifeste  dans  le  public,  et  Ton  trouve  dans  le 
Journal  des  Débats  du  13  do  ce  mois  un  avis  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Les  syndics  se  sont  empressés  de  s'assoder  eux-mêmes  aux  principes 
développés  i)ar  M.  Lcbobe;  ils  ont  voulu  prendre  l'initiative  de  la  réforme 
dont  ils  devaient  être  l'objet.  Us  ont  compris  que  leur  position  ne  pouvait iiue 
gagner  à  être  mieux  défînie.  Ils  se  sont  donc  immédiatement  réunis;  et, 
dans  le  but  de  donner  aux  opérations  des  faillites  une  marche  plus  prompte 
par  l'adoption  de  mesures  générales  et  obligatoires  pour  tous ,  ils  ont  con- 
senti : 

c  io  A  verser  chacun  une  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  cautioniieiMBt 
solidaire  affecté  à  la  garantie  de  tous  les  cas  possibles  d'abus  ou  de  prâfiii- 
cations  ; 

c  30  A  abandonner  une  |K)rtion  de  leurs  émoluments  pour  former  m 
fonds  commun  destiné  à  être  réparti  également  entre  tous  les  membres;  «Ile 
portion  équivaudra  à  S5  p.  100  i\  prélever  sur  toutes  les  indemnités  allouéei 
par  le  tribunal  ; 

«  ô**  A  confier  à  un  syndicat  des  pouvoirs  convenables  pour  diriger  et  pour 
régler  leurs  intérêts  ,  afin  que  les  syndics  exercent  les  uns  sur  les  autres  une 
surveillance  sévère. 

«  Les  trente-six  syndics  reconnus  par  le  pouvoir  consulaire  ont  'imt 
adhéré  à  ces  conventions  et  réalisé  un  cautionnement  commun  de  816,000  fr.  • 

Voilà  ainsi  une  corporation  nouvelle  qui  s'établit  avec  l'assentlnieot  piM 
ou  moins  explicite  du  Tribunal  de  commerce  ;  et  il  ne  s'agit  pas  kl  él 
simple  rétablissement  d'une  de  ces  anciennes  corporations  dont  quelqnv 
esprits  appellent  le  retour  comme  organisation  du  travail  ;  il  s'agit  d'iule  c«h 
lition  d'agents  d'affaires,  à  laquelle  le  Tribunal  de  Commerce  dePariiB^niil 
cessé  jusqu'à  ce  jour  de  s'opposer.  On  parle  déjà  de  la  valeur  vénale  de  en 
charges  nouvelles,  et  il  faudra  bien  que  les  commerçants  tgoutentatnpols 
que  leur  causent  déjà  les  faillites  le  sacrifice  des  intérêts  de  eet  caotloiil* 
ments  et  les  bénéfices  à  venir,  dont  le  prix  payé  pour  une  charge  ne  piâ 
être  que  l'anticipation. 
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Le  commerce  s^émeut  avec  raison  de  cette  position  uouvelle  donnée  aux 
q^ics  salariés  par  M.  Lebol^e.  l>a  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'en  est 
Mcupée  dans  ses  deux  dernières  séances  ;  les  membres  du  Tribunal  de  com- 
■nce  eux-mêmes  sont,  dit-on,  disposés  à  refuser  leur  sanction  à  ce  qui  a 
filé  fait  par  l'ancien  président  ;  et  la  corporation  nouvelle  s'est  peut-être  trop 
ft^mée  de  Oaire  acte  d'existence.  Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir  nos  lec- 
iMira  tu  courant  des  suites  de  celle  affaire.  Nous  reviendrons  incessamment 
Il  plus  en  détail  iiu*  ce  sujet  :  nous  n'avons  aujourd'hui  voulu  que  signaler 
m  fait  ^ve,  qui  mérite  une  attention  toute  particulière. 

Noua  signalons  avec  une  véritable  joie  les  tendances  qu'ont  aujourd'hui 
)t$  plus  éclairés  de  nos  industriels  à  demander  à  leur  propre  énergie ,  à  leur 
KCtivité,  à  leur  intelligence,  le  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  développer 
leur  prospérité. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  donné  l'impulsion  :  elles  ont  senti  que  la 
plaoe  de  l'industriel  n'est  pas  ranticbambre  ministérielle,  qu'il  y  a  autre  chose 
ï  faire  qu'à  solliciter  des  primes,  des  accroisscmenls  de  droits,  des  encou* 
ragenaents  aux  dépens  de  fa  fortune  publique. 

Plusieurs  Chambres  de  commerce,  celles  de  Lyon  et  de  Paris  entr'autres,  se 
liféoocupent  des  débouchés  nouveaux  que  la  Chine  doit  un  jour  offrir  au  com- 
nerce  européen  ;  elles  comprennent  que  la  fabrique  française,  celle  de  Paris 
nrtout,  doit  avoir^une  large  part  à  prétendre  dans  ces  futures  transactions; 
filfes  envoient  des  agents  avec  l'expédition  officielle. 

Ce  n'est  pas  probablement  que  les  Chambres  de  commerce  doutent  le  moins 
lu  monde  des  lumières  des  serviteurs  de  l'Ëtat  :  leur  choix  témoigne  assez 
le  fa  sollicitude  ministérielle  ;  mais  les  Chambres  de  commerce  ont  compris 
ipie,  quelles  que  soient  ces  lumières,  il  n'est  donné  à  personne  de  connaître 
lussi  bien  qu'elles-mêmes  les  besoins  du  commerce  et  de  la  fabrique.  Le  peu 
finitutive  des  employés  publics,  le  peu  d'actualité  des  renseignements  qu'ils 
humissent ,  tout  précieux  qu'ils  sont ,  inspirent  au  conmiercc  le  désir  de 
hire  sa  besogne  lui-même,  et,  nous  le  répétons ,  nous  voyons  avec  joie  sa 
iétermination. 

Mulhouse,  intéressée  aussi  a  cette  grave  question  des  débouchés,  veut 
jandre  ses  efforts  à  ceux  de  Paris  et  de  Lyon  ;  déjà  Elbeuf  s'était  ému  à  la 
Hovelle  de  l'accès  de  la  Chine  aux  entreprises  européennes.  Il  sortira  quelque 
dhsse  de  toutes  ces  tentatives  ;  elles  indi(|uent  que  les  travailleurs  sont  dé- 
Mfa^demauder  à  leurs  propres  efforts  la  protection  qu'ils  ont  troplongtem|)s 
baiBndée  aux  tarifs. 

Les  plaintes  des  vinicoles  devraient  avoir  perdu  de  leur  intensité.  Pour  le 
ptys  le  plus  maltraité,  pour  le  Couchanl  el  le  Midi,  l'année  présente  doit  ap- 
porter un  notable  changement.  A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  une  pièce  de 
ria  invendue  dans  ces  contrées  ;  toutes  les  caves  sont  vides.  Le  |)ays  français 
I  été  geléy  OD  ne  songe  |>a.s  même  à  y  vendanger,  et  le  counnerce  .sVsl  jelé 
iwa^  une  vivacité  sans  pareille  sur  le  Midi  et  sur  le  Bordelais. 

Clbn<]ue  année  amène  à  Houen ,  venant  du  Midi ,  HO  à  f>0,0<)0  tonneaux  de 
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vin;  200  à  !240,000  barriques.  Od  compte  quMl  en  passera  cette  année  plus 
de  100,000  tonneaux  ou  400,000  barriques ,  peut-être  davantage.  Nous  |W- 
lons,  il  est  vrai,  des  vins  artisans  et  paysans,  c^esl-à-dire  des  vins  ordinairei 
destinés  à  la  consommation  générale.  Quant  aux  grands  crûs,  ou  réputés  leb, 
leur  position,  nous  Tavouerons,  doit  continuer  à  être  dif6cile. 

Depuis  nombre  d^années ,  en  effet ,  les  grands  crûs  se  sont  considénble- 
ment  étendus  :  de  proche  en  proche,  on  a  fait  à  Tenvi  du  vin  de  qualité  su- 
périeure ;  on  a  tenu  les  prix,  lorsqu'on  a  fabriqué  1,000  tonneaux,  autan 
où  ils  se  trouvaient  alors  qu'il  n^existait  pas  le  dixième  de  cette  quantité. 
Les  biens  vignobles  se  sont  vendus  en  conséquence  de  ces  prix,  et  mainte- 
nant il  y  a  engorgement,  c'est-à-dire  que  la  consommation,  ou  pour  mieui 
dire  Taccroissenient  de  la  population  aisé«  n'a  pas  suivi  Pessor  de  la  pro- 
duction, et  que  le  prix  de  revient  de  ces  vins  est  tel  que  les  propriétaires  m 
peuvent  les  vendre  à  des  prix  modérés.  C'est  un  état  anormal,  à  coup  sûr,  et 
qui  mérite  qu'on  en  médite  ;  mais  il  est  au  moins  rassurant  de  voir  que  la 
gène  générale  a  diminué,  que  les  caves  se  sont  vidées,  et  que  le  vin  a  déji 
subi  une  hausse  très-notable  et  de  nature  à  indemniser  en  quelque  sorte  le 
vigneron  de  ses  longues  souffrances. 

Au  reste,  la  deuxième  session  du  congrès  des  vignerons  français  etétru- 
gers  s'ouvre  le  18  du  courant  à  Bordeaux.  Les  auspices  favorables  sous  les- 
quels il  se  réunit  rendront  les  discussions  moins  ardentes,  et  les  plaintes 
moins  âpres.  Nous  attendons  avec  impatience  les  résultats  de  cette  réunion. 

Mais  pendant  que  se  passent  ces  faits  intéressants,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  petits  intérêts  privés  .s'oublient  :  la  session  est  finie,  cela  est  vrai;  nous 
n'avons  pas  le  déplaisir  d'entendre  du  haut  de  la  tribune  descendre  Itséoù- 
trines  de  l'égoïsme  colorées  du  beau  vernis  de  l'intérêt  du  travail  national; 
mais,  en  revanche,  on  s'arrange  pour  de  nouvelles  luttes,  on  sV  prépare, et 
les  succès  passés  donnent  l'espoir  quelque  peu  fondé  de  succès  à  venir. 

L'exposition  des  produits  de  l'industrie  aura  lieu  l'année  prochaine  ;  d^ 
l'ordonnance  royale  relative  a  cette  grande  démonstration  de  force  produc- 
trice a  été  publiée;  chacun  est  averti. 

Nous  voyons  avec  peine  le  gouvernement  persister  dans  le  provisoire  qui 
depuis  tant  d'années  rend  cette  solennité  si  onéreuse,  et  lui  donne  un  air 
forain  qui  la  dégrade.  L'argent  que  chaque  fois  on  dépense  pour  l'exposi- 
tion sufKrait  à  coup  sûr  à  servir  les  intérêts  d'un  emprunt  spécial  qui  serait 
consacré  à  la  création  d'un  palais  digne  de  sa  vocation.  Pourquoi  cette  expo- 
sition ne  serait-elle  pas  alors  pour  ainsi  dire  permanente?  Pourquoi  dessalks 
ne  seraient-elles  pas,  comme  dans  l'origine,  consacrées  à  l'exposition  com- 
parée des  produits  étrangers  et  des  |)roduits  français  ?  A  Tune  de  ces  s^eo- 
nilés,  du  Casimir  anglais  fut  exposé  ù  coté  de  produits  français  similaires. 
C'était  au  temps  de  la  guerre  :  cette  comparaison  passa  pour  une  grande  ba^ 
diesse  politique  ;  les  fabricants  français  la  blâmèrent  avec  clameur;  mais  la 
France  en  fit  son  profit.  Depuis  bien  des  années,  nous  appelons  de  nos  vo^ox 
le  renouvellement  de  ces  épreuves,  et  nous  avons  vu  avec  plaisir  une  pélitioo 
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ignée  (le  négociants  de  Paris  les  demander  de  nouveau.  Kn  même  temps, 
DUS  désirons  voir  le  jury  montrer  un  peu  plus  de  sévérité  pour  Padmission 
BS  produits.  La  dernière  exposition  témoignait  d'une  indulgence  presque 
dicule. 

La  Belgique  cherche  à  se  créer  à  Guatimala  la  ressource  commune  (Pune 
iloDÎe.  Une  colonie  est  encore  aujourd'hui  une  manie  européenne.  Il  semble 
la  Belgique  qu'elle  n'est  pas  complète  si,  à  l'instar  de  la  France,  de  l'An- 
leterre,  etc.,  elle  n'a  pas  à  quelipies  milliers  de  lieues  un  coin  de  terre  à 
Sgenter: 

Toat  petit  prince  a  des  ambassadeurs  ; 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

L^histoire  de  la  colonie  Guatimahenne  peut  être  faite  en  (|uelques  mots. 

En  1854,  une  compagnie  anglaise  acheta  au  gouvernement  de  Guatimala 
e  droit  de  coloniser  la  partie  de  territoire  connue  sous  le  nom  de  la  Vera- 
Piz. 

Ce  territoire  fut  concédé  à  la  Compagnie  moyennant  certaines  conditions  ; 
nais  ce  ne  fut  pas  un  Etat  indépendant  qu'il  s'agissait  de  créer;  il  fut  bien  et 
lûment  stipulé  dans  l'acte  de  concession ,  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
ine  les  colons  resteraient  sujets  au  Guatimala,  et,  après  un  laps  de  temps, 
payeraient  à  l'Ëtat  une  part  de  contributions. 

Munie  de  cet  acie  de  concession,  la  Compagnie  anglaise  chercha  partout 
les  colons  ;  mais  ses  terres  étaient  fort  chères  ;  elle  ne  promettait  pas  une 
parfaire  indépendance  aux  émigrants  ;  elle  n'assurait  pas  leur  sécurité  à  \  e- 
air;  les  paysans  belges  continuèrent  à  se  diriger  vers  les  État-Unis,  et  firent 
ngement. 

Aujourd'hui,  il  paraît  que  les  choses  ont  changé.  D'après  le  bruit  (]ue  fait 
la  nouvelle  Compagnie,  il  semblerait  que  le  gouvernement  de  Guatimala  a 
vebdu  eo  toute  propriété,  à  la  Belgique,  la  Vera-Paz,  et  que  c'est  l'État  qui 
bit  aujourd'hui  les  frais  de  la  colonisation.  Nous  souhaitons  fort  qu'il  réus- 
lisse,  et  qu'un  gouvernement  nouveau,  à  Guatimala,  ne  vienne  pas 
dédire  ce  qu'a  fait  son  prédécesseur,  et  ne  suscite  pas  à  la  colonie  des 
embarras  d'autant  plus  grands  qu'elle  est  plus  faible.  Dans  tous  les  cas,  les 
géographes  s'accordent  à  dire  que  la  Vera-Paz  est  un  admirable  pays  :  dans 
quelques  siècles  la  Belgique  y  trouvera  un  débouché  pour  ses  fabriques.  C'est 
II»  je  crois,  le  but  qu'elle  se  propose  :  elle  est  patiente ,  et  cette  fois  sa  pa- 
Hence  lui  sera  une  vertu  utile. 

La  crise  industrielle  qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  l'Angleterre  n'est  pas 
BDCore  à  son  terme.  Les  usines  à  fer  du  Staflbrdshire  sont  dans  l'état  le  plus 
pitoyable.  Les  grandes  commandes  des  lignes  de  fer  ont  cessé,  et  bien  que 
depuis  longtemps  les  capitaux  engagés  dans  ces  vastes  établissements  soient 
amortis ,  les  ouvriers  n'en  éprouvent  pas  moins  toutes  les  angoisses  d'une 
loagiie  stagnation  des  travaux.  Le  pays  de  Galles  n'est  pas  plus  favorisé  :  là, 
Mtre  les  ouvriers  industriels ,  ceux  des  champs  sont  tourmentés  par  le  be- 

ND.  Les  fermiers  eux-mêmes  se  sont  coalisés ,  et  refusent  de  payer  leurs 
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loyers.  Associés  sous  le  nom  de  rebeccattes ,  ils  continuent  à  briser  les 
rières  à  péage,  et  résistent  à  la  force  armée. 

Une  collision  sanglante  vient  d'avoir  lieu  entre  ces  hommes  et  les  employé^ 
de  la  police.  Une  Uebecca  a  eu  le  bras  cassé;  cinq  de  ses  adhérents  ont  élQ 
tués.  C'est  une  triste  victoire  ;  mais  le  parti  des  révoltés  était  armé,  il  a  faOcs 
toute  réncrgie  du  capitaine  Napier  pour  mettre  en  fuite  cette  troupe  de  plu-*. 
sieurs  centaines  d'hommes. 

C'est  une  coutume  assez  générale  parmi  les  paysans  en  révolte  que  de  i^aS: 
fubler  d'une  chemise  qu'ils  placent  sur  leurs  habits.  11  y  a  quelques  annéai^ 
les  paysans  de  l'Âriége,  gênés  dans  les  droits  d'affouage,  dont  ils  se  croyaient 
possesseurs  dans  les  forêts  du  pays,  eurent  recours  à  ce  travestissement  daai 
leurs  excursions  et  leurs  déprédations.  Sous  le  nom  de  demoUellet,  ils  pu^ 
coururent  le  pays,  et  la  fermeté  seule  d'un  jeune  préfet  panint  à  rétablir li 
paix.  Dans  le  pays  de  Galles,  un  homme  conduit  chaque  bande,  vêtu  d'une 
chemise  blanche  ;  il  est  connu  sous  le  nom  de  Rebecca  ;  ses  adhérents  aoit 
les  rebeccaïtes. 

En  1850,  les  paysans  du  pays  de  Kent  incendiaient  les  fermes  et  les  ré- 
coltes. De  pareils  symptômes  commencent  à  se  manifester.  C'est  une  quei- 
tion  bien  digne  de  l'intérêt  de  l'économiste  que  celle  que  soulèvent  ces  évàM- 
ments. 

Les  paysans,  quand  ils  résistent  à  l'appropriation  des  biens  communaui,i 
la  clôture  des  héritages,  des  forêts,  etc.,  croient  revendiquer  un  droit,  et  ml 
n'oserait,  ce  nous  semble,  trancher  la  question  sans  un  examen  bien  appn^ 
fondi.  Un  beau  travail,  de  la  Revue  de  ireslmimter^  travail  que  déjà  noui 
avons  cité,  nous  a  clairement  démontré  (]uc  la  duchesse  de  Sutherland  D'afiit 
pas  le  droit  de  cbasser,  comme  elle  l'a  fait,  les  paysans  qui  peuplaient  aeidih 
maines.  Nous  engageons  les  publicistes  à  méditer  ce  Mémoire  remarquiUe. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et  d'Orléans  s'élèvent  de  jour  a 
jour  davantage. 

La  dernière  semaine  a  été  : 

Pour  le  cbeminde  fer  de  Rouen,  146,000  fr. 

Pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  137,000  fr. 

C'est  déji\  un  résultat  remarquable,  mais  ce  n'est  point  encore  rapogée«h 
quel  doivent  arriver  ces  entreprises. 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen,  par  exemple,  transporte  à  peine  aujounnni 
100  tonneaux  do  marchandises  par  jour.  Pas  un  service  de  roula^n'estd^ 
monté,  et  il  ne  se  fait  aucun  transport  de  Paris  a  Rouen  par  cette  voie  ;  i  pcôe 
12  à  15  tonneaux  par  jour. 

11  y  a  donc  encore  pour  le  chemin  de  Rouen  une  large  part  à  prwàt 
dans  les  transports;  quand  la  gare  des  Batignolles  sera  ouverte,  quand  kl 
allures  de  Tenlreprisepourront  être  plus  franches  qu'elles  ne  le  sont  diui  II 
gare  de  Saint-Germain,  on  peut  compter  sur  un  transport  de  600  tonMHX 
au  moins.  Cette  quantité  existe  pour  la  voie  de  fer,  c'est  à  radministnlinl 
s'en  assurer  le  trans|K)rt  par  ses  tarifs  et  son  bon  service. 
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LesooDMils  généraux  ont  terminé  leur  sessiou.  Des  questions  importantes 
€l  multipliées  leur  ont  été  faites  pur  les  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
amee,  sur  divers  points  d'administration.  Il  est  à  regretter  que  ces  ques- 
liOBà  niaient  été  faites  (|u'à  Touvcrture  de  la  session ,  car  personne  n'avait 
fâ  le  temps  de  se  préparer.  Grâce  à  une  mesure  presque  générale,  les  séan- 
Mt  dé  ces  conseils  seront  désormais  publiées  dans  tous  les  départements  ; 
aaus  aurons  là  une  ample  moisson  à  faire,  et  nous  nV  manquerons  pas.  En 
lUeodant,  nous  pouvons  constater  que  presque  partout  l'état  des  routes 
Bk$l  amélioré  ;  que  l'agriculture,  pour  laquelle  on  demande  encore  et  toujours 
im  aocouragements,  devient*  plus  savante  et  plus  profitable  ;  que  les  enfants 
douves  et  les  prisonniers  ont  appelé  la  sollicitude  des  conseils  ;  (|ue  l'inslruc- 
iaa  primaire  s'est  développée.  Les  défrichements,  l'aménagement  des  eaux, 
oui  occupé  les  conseils.  La  dernière  question  était  l'une  de  celles  qu'avait 
pMéea  le  ministre,  et  elle  a  fait  les  frais  de  savantes  discussions. 

Il  est  question,  dans  le  monde  commercial,  d'une  association  générale, 
tetiuée  à  régulariser  la  vente,  et  à  donner  une  assiette  morale  aux  expédi- 
liDii.  C'est  là,  certes,  un  beau  projet,  il  n'a  que  le  défaut  d'être  impratica- 
ble. On  (ait  de  nos  jours  un  étrange  abus  du  mot  association  ;  il  semble  qu'il 
u*y  ait  qu'à  le  prononcer,  pour  que  toutes  les  questions  soient  résolues.  On  se 
ritdaa  méditations  des  é<*,onomi8tes,  on  hausse  les  épaules  aux  peines  que  se 
dlanele  législateur.  L'organiialion  du  travail ^  l'association^  voilà  tout 
la  qu'il  faut.  C'est  parler  d'or.  Nous  le  savons  bien  aussi  que  l'orgauisation 
aal  le  but  :  c'est  le  chemin  que  nous  (cherchons  ;  et  personne ,  que  nous 
■ihioBS,  ne  l'a  encore  indiqué. 

£d  attendant,  l'associatiou  générale  des  commerçants  est  une  chimère.  Ce 
■Vat  pas  elle  qui  rendra  la  moralité  aux  gens  qui  ne  l'ont  plus  ;  nous  doutons 
Bine  qu'aucune  coercition  en  vienne  à  bout  :  les  marques  de  fabrique 
ritesHnèmes  ne  seront  pas  efficaces  ;  elles  seront  contrefaites.  Celui  (]ui  ose 
midre  du  coton  pour  du  fil,  et  une  teinture  de  bois  de  (iam|)écbe  pour  du  vin, 
du  plâtre  pour  du  sel,  etc.,  ne  reculera  pas  devant  une  tromperie  nouvelle. 

CVat  surtout  notre  commerce  extérieur  qui  se  signale  dans  ces  fVaudes 
iliipides.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nos  colonies  sont  exploitées  par  les  pacotil- 
laan  de  la  manière  la  plus  honteuse:  c'est  tout  naturel,  ils  ont  le  monopole 
ttduaif,  ils  rapinent  tant  qu'ils  peuvent.  Voulez- vous  leur  reudre  la  mora- 
lité? Rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  ;  ouvrez  les  colonies  au  commerce 
tonger.  Alors  il  faudra  lutter,  et  pour  lutter,  pour  obtenir  le  marché,  il  fau- 
ira  fournir  de  bonne  marchandise.  Les  Anglais,  qui  n'ont  sur  nous  que  l'a- 
rantage  de  plus  de  réflexion,  se  donnent  bien  garde  de  se  déprécier  dans 
'opinion  par  de  mauvaises  fournitures,  ils  savent  (jue  r;c  serait  tuer  la  poule 
mx  œufs  d'or. 

Voici  que  des  relations  nouvelles  vont  s'ouvrir  avee  la  Chine  :  dans  son 
ilérét,  nous  adjurons  le  commerce  français  de  surveiller  avec  une  extrême  vi- 
llance  ses  expéditions  en  cette  contrée.  Déjà,  il  y  a  de  cela  quelques  dix 

,  une  expédition  de  draps  nous  a  compromis  aux  yeux  de  ces  peuples.  On 
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avait  vidé  tous  les  magasins,  on  a  indignement  trompé  la  bonne  foi  des  tîkM 
quants.  Si  la  spéculation  a  été  heureuse,  c^est  aux  dépens  de  notre  répuCj 
tion,  et  les  Chinois  alors  n^ont  pas  manqué  de  remarquer  que  les  marcbaiwl 
ses  anglaises  s^échangent  et  se  vendent  en  colis,  sans  que  jamais  ilflDi 
nécessaire  de  faire  la  reconnaissance  du  contenu. 

Une  pétition  adressée  aux  Chambres  était  hier  signalée  par  Tun  de  mi 

journaux.  L^auteur,  M.  Fichel,  se  plaint  de  Fextension  que  prennent  ew- 

tains  magasins,  dans  lesquels,  chose  horrible,  Tacbeteur  peut  se  pourvoir  i 

la  fois  de  bas,  de  mouchoirs,  de  chemises,  de  châles,  d'étoffes  de  laine  et  (fé- 

tofles  de  soie  :  cela,  dit  Tauteur,  ruine  les  petits  marchands.  Vous  peDm 

peut-être  qu'alors  c'est  que  ces  petits  marchands  vendent  plus  cher?  pis  k 

moins  du  monde.  Les  grands  magasins  trompent  le  public,  voilà  tout.  Âkn 

laissons  faire  le  public;  il  reviendra  aux  petits  marchands  s'ils  vendent  de  DMâ* 

leure  marchandise.  Si,  au  contraire,  les  grands  magasins  vendent  à  plus  bu 

prix,  ce  qui  pourrait  bien  être  la  cause  des  plaintes  de  leurs  rivaux,  nous» 

voyons  pas  grand  mal  à  cela.  Mais,  dit  le  pétitionnaire,  ces  grands  debA 

lants  ne  payent  qu'une  patente?  Tant  mieux  poiureux  et  pour  nous,  Ctf  l 

patente  est  un  triste  impôt  et  qui  renchérit  le  prix  de  revient.  Mais,  dît  ci 

corele  pétitionnaire,  les  boutiques  disparaîtront...  Nous  ne  sommes  pas  d 

ceux  qui  nient  l'utilité  des  intermédiaires  entre  le  fabricant  et  le  conaoïi 

mateur  ;  cependant  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  trop  nombreux.  Outre  la  dii 

ficulté  qu'ils  ont  à  lutter,  outre  l'ardeiu*  de  la  concurrence  qui,  si  elle  et 

une  rude  tâche,  l'est  surtout  pour  l'intermédiaire  du  producteur,  cette  mil 

tiplicité  est  une  cause  de  démoralisation.  La  lutte  entre  les  produdeui 

tourne  au  profit  du  progrès  et  de  la  consommation  :  on  s'efforce  de  faire  mieu 

que  son  voisin,  on  donne  d'autres  formes  aux  produits,  on  sMngénie  pot 

faire  quelque  chose  de  mieux  aujourd'hui  qu'hier.  Mais  par  quels  moyei 

deux  détaillants  de  produits  similaires  peuvent-ils  lutter,  tous  deux  vendu 

des  produits  de  la  même  fabrique?  il  faut,  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  bout  c 

leurs  justes  profits,  qu'ils  mentent  àl'envi  pour  les  conserver.  Le  menson^ 

là,  n'est  point  un  péché.  La  conscience,  la  parole  d'honneur  sont  bardÎBia 

engagées  dans  un  marché  de  deux  francs;  il  est  rare  qu'on  ne  déclare  p 

qu'on  vend  à  plus  bas  prix  qu'on  n'achète.  Mais,  dit  en  finissant  le  pétiti» 

naire,  la  boutique  est  le  palladium  du  pays  !  A  cette  assertion,  si  elle  m 

vraie,  nous  n'avons  plus  rien^à  répondre. 
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L'ÉTAT  SOCIAL   DE  L'ESPAGNE. 


L*Espagnol  qui  met  en  ce  moment  le  pied  en  France  se 
bouYC  exposé  à  un  tourment  continuel,  auquel  il  lui  est  difTicile 
le  S€  soustraire,  même  en  discontinuant  de  parler  et  de  donner 
les  explications  sur  sa  patrie.  Ah!  le  pauvre  pays!...  ah!  le 
talheureux  pays!...  ah!  que  l'Espagne  est  à  plaindre!  Tel  est 
!  concert  de  réception  que  Ton  fait  à  mes  compatriotes,  aussi- 
kt  qu'ils  ont  franchi  les  Pyrénées.  Cependant  la  sérénité  avec 
tquelle  nous  accueillons  ces  lamentations,  auxquelles  nous  fai- 
llis moins  d'attention  que  nos  compatissants  voisins,  et  les  re- 
stions des  voyageurs ,  devraient  faire  soupçonner  aux  étran- 
ers  en  général ,  et  aux  Français  en  particulier,  que  le  mal 
'est  pas  aussi  grand  qu'on  se  le  Ggure,  et  qu'il  n'aflecte  pas 
^on  plus  autant  qu'on  se  l'imagine  les  habitants  de  la  Pénin- 
ule. 

la  démonstration  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  suppositions 
>Tobables,  ou  de  toutes  les  deux,  car  elles  exercent  une  influence 
simultanée,  pourrait  donner  lieu  à  un  écrit  étendu,  dans  lequel 
1  serait  nécessaire  de  s'élever  aux  considérations  les  plus  hautes, 
*>Uchant  l'état  social  de  l'Espagne,  le  caractère  de  ses  habi- 
•ïïts,  la  nature  et  l'étendue  des  malheurs  qu'ils  ont  souflerts, 
'}  les  modifications  qui  en  sont  résultées  pour  le  sentiment  na- 
'<^al,  au  milieu  de  toutes  les  circonstances  où  ils  se  sont  trou- 
**-  Un  pareil  écrit  serait  une  œuvre  intéressante,  dans  l'étude 
^^  laquelle  on  puiserait  d'utiles  leçons  pour  le  gouvernement 
®pagnol,  et  pour  tous  ceux  qui  tenteraient  d'influer  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  direction  de  nos  aflaires  inté- 
"leures;  mais  un  tel  écrit  serait  inévitablement  du  domaine  de 
*  ^politique,  et  il  ne  m'a  pas  été  donné  d'entreprendre  un  tra- 
^*1  d'une  pareille  étendue  et  d'une  telle  portée  :  je  me 
^^nerai  donc  à  émettre  ici  quelques  idées ,  à  donner  quelques 
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explications  économiques,  que  je  choisis  entre  tqates  celles  qiEj 
me  viennent  quand  j'entends  parler  de  ma  patrie. 

La  première  condition  du  bien-être  d'un  peuple  se  troore 
dans  les  subsistances;  or,  l'Espagne  en  possède  en  quantité  su- 
périeure  à  sa  consommation  :  les  abondantes  récoltes  de  céréales 
sont  un  mal  réel  pour  les  cultivateurs  de  Castille,  qui  ODt.besQÛ 
de  nombreux  journaliers  pour  recueillir  upe  production  sms 
débouchés  ;  la  moitié  de  la  récolte  antérieure  des  vins  de  la 
Rioja  et  des  autres  provinces  de  l'intérieur  est  consacrée  à  Fi- 
chât des  futailles  nécessaires  pour  la  récolte  de  Tannée  couraDte, 
et  l'autre  partie  est  transforméeàdesseinenvinaigre;rhaîleaiisa 
est  à  charge  aujourd'hui  aux  propriétaires  d'Ândaloupie,  et  la 
fruits  et  légumes  se  trouvent,  par  leur  bas  prix,  à  la  portée  des 
classes  inférieures  de  la  société,  dont  l'aliment  n'est  frugal  qift 
par  habitude,  et  non  par  nécessité.  Les  laboureurs  et  lesaiti* 
sans  des  provinces,  qui  font  un  usage  moins  exclusif  des  vég^ 
taux,  mangent  fréquemment  de  la  viande  de  vache  et  de  mou- 
ton, et  d'excellent  poisson  qu'ils  pèchent  sur  leurs  côtes  prifi* 
légiées.  Le  pain  quotidien  des  trois  quarts  de  la  population  a» 
pagnole  trouverait  à  peine  son  égal  sur  les  tables  des  clasaei 
riches  d'Europe.  La  modération  des  désirs  rend  d'ailleurs  soifi» 
santés  les  ressources  qu'ofl're  le  pays,  et  l'absence  du  luxe  pitw 
portionne  les  dépenses  au  salaire  de  l'ouvrier  et  à  la  rente  di 
propriétaire.  Tel  est  l'état  général  de  l'Espagne,  à  peu  d'exeep» 
tions  près.  En  examinant  sa  position  géographique,  et  lesacci»    i 
dents  topographiques  qu'elle  présente ,  il  est  facile  de  oooh    ! 
prendre  la  réunion  de  tous  ces  avantages,  puisque  l'oranger 
pousse  en  plein  air  au  nord  même  de  la  Péninsule,  et  que  l'iiH 
digotier,  le  nopal  à  cochenille,  le  palmier,  le  bananier  et  11 
canne  à  sucre  viennent  si  bien  dans  les  provinces  du  Sud» 

Au  milieu  de  toutes  ces  conditions  de  bien-être,  favorisé  pir 
un  climat  heureux  et  une  constitution  robuste,  le  peuple  eipl» 
gnol  a  souffert  et  soufire  tous  les  effets  sociaux  désastreux  di 
despotisme  passé  et  de  la  liberté  présente  :  contributioni* 
quintas  ou  contingent  pour  l'armée,  déprédations  de  toatei 
sortes,  obstacles  pour  l'exercice  de  son  industrie,  entraves  dl 
commerce  intérieur,  injustices  de  l'administration  civile  etjtt- 
diciaire,  changements  continuels  des  hommes  qui  goi|venNPtti 
sans  qu'il  ait  jamais  joui  d'une  sage  administration,  enfin  il 
guerre  et  l'anarchie. 
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CSette  esquisse  est  loin  d'être  dessinée  avec  des  couleurs 
trop  obscures  ;  la  vérité  la  plus  fidèle  en  emploierait  encore 
je  plus  noires,  parce  qu'il  serait  difficile,  si  ce  n'est  im- 
potsible,  de  citer  un  pays  qui,  dans  Tespace  de  dix  ans,  ait 
WQyé  de  plus  grandes  calamités,  a  Donc,  pourra-t-on  dire, 
es  Espagnols  sont  profondément  malheureux ,  et  le  pays  en 
jénéral  digne  de  compassion.  »  Profondément  malheuretut, 
ion;  dignes  de  compassion,  oui.  Je  m'explique  :  le  malheur, 
)(Mnfne  toutes  les  choses  de  ce  monde,  est  relatif,  et  par  consé- 
[TCDtson  intensité  doit  se  mesurer  par  la  douleurqu'il  occasionne 
dntAl  que  par  la  profondeur  de  la  blessure  qu'il  fait.  Depuis 
Rieurs  années,  le  peuple  espagnol  offre  un  aspect  extérieur 
b  misère  qui  n'est  pas  heureusement  en  rapport  avec  les  pri- 
ations  qu'il  endure.  Son  habillement ,  son  habitation ,  ses 
BONurs  enfin,  ne  se  sont  ni  améliorés,  ni  embellis  avec  les  pro- 
ifès  de  l'industrie  moderne,  dont  les  produits  pénètrent  diili- 
ilement  dans  un  pays  défendu  par  une  ligne  de  douanes  infran- 
hmable,  et  qui  a  vieilli  dans  des  habitudes  antiques ,  et  par 
da  très-difliciles  à  changer.  tSous  ce  point  de  vue,  l'Espagnol 
les  classes  inférieures  peut  assurer  qu'il  ne  souflre  pas  d'être 
ri?é  des  plaisirs  qu'il  n'a  pas  connus,  et  que  ne  lui  font  pas  dé- 
irerla  vanité,  ni  l'exemple.  Si  l'on  demandait  à  l'habitant  des 
mpagnes  de  la  Galice ,  d'Estramadure,  de  Catalogne  et  de 
^alence,  s'il  souflre  le  moins  du  monde  pour  se  vêtir  comme  ses 
feax,  et  pour  conserver  dix  à  douze  ans  l'habit  de  ses  noces, 
I  répondrait  certainement  que  non;  bien  mieux,  il  porte  cet 
aIhI  déchiré  et  troué  avec  un  certain  orgueil  national,  et  sem- 
ilo  ae  moquer  des  habits  qu'adoptent  les  classes  moyennes,  plus 
ttitatrices  que  graves. 

Au  point  de  vue  de  la  douleur  physique  et  morale,  le  carac- 
fen  espagnol  en  général ,  et  celui  de  quelques  provinces  en 
■urticniier,  jouit  d'une  vigueur  et  d'une  énergie  difficile  à  ex- 
timer.  Combinaison  remarquable  d'ignorance  et  d'impré- 
ojance,  de  force  et  de  résignation,  de  modération  et  d'orgueil, 
é  fatalisme  et  de  religion,  ce  caractère  ne  se  dément  jamais 
efant  le  malheur,  dont  le  terme,  la  mort,  n'intimide  aucun 
kpftgnol.  En  étudiant  avec  soin  les  propriétés  diverses  de  ce 
iraetère  typique  et  original,  il  n'est  pas  facile  de  le  ramener  à 
ne  fleoie  cause,  quelque  grande  et  puissante  qu'on  la  suppose, 
inme  serait,  par  exemple,  la  religion  ou  même  le  fatalisme, 
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auquel  obéissent  les  peuples  musulmans,  parce  que  si  la  con- 
viction religieuse  a  dominé  en  Espagne,  et  bien  que  ce  senti- 
ment habituel  et  nécessaire  se  conserve  dans  les  mœurs  de  la 
nation,  il  faut  avouer  qu'il  s*est  aflaibli  dans  quelques  classes 
de  la  société. 

La  modification  du  sentiment  religieux  en  Espagne  depuis 
quelques  années  est  si  notable,  qu'il  n'engendre  plus  aaciin 
acte  de  fanatisme,  et  très-peu  de  superstitions.  Sous  ce  point 
de  vue,  il  n'y  a  peut-être  pas  au  monde  un  peuple  croyant 
qui  présenterait  moins  d'égarement  dans  ses  opinions  reli- 
gieuses. Cette  circonstance  peut  tenir  à  un  autre  sentiment 
qui  se  répand  dans  les  classes  de  la  société,  Y  indifférence.  Ce- 
pendant, je  ferai  remarquer  que  celui-ci  n'est  pas  né  de  h 
discussion,  mais  de  l'abandon  et  de  l'absence  des  exemples. 
Le  peuple  espagnol  est  chrétien  et  catholique,  et  cependaDt 
il  fut  apathique  et  insensible  devant  la  persécution  du  clergé 
et  la  destruction  des  temples;  mais  cette  période  de  la  révolu- 
tion fut  précédée  bien  avant  par  des  circonstances  de  diverse 
nature  qui  contribuèrent  à  diminuer  la  solennité  du  culte  po- 
blic,  la  dignité  du  clergé  et  la  vénération  du  peuple  pour  la 
vie  intérieure  de  la  religion.  L'âme  continue  à  être  croyante 
en  se  privant  du  culte  extérieur,  comme  accessoire,  avec  la 
même  résignation  qui  lui  fait  tolérer  la  privation  du  néces^ 
saire  pour  le  bien-être  matériel . 

L'esprit  dq  province  [il  provincialismo)  est  un  autre  caractère 
de  la  société  espagnole ,  et  qui  exerce  une  influence  puissante 
sur  la  marche  de  la  nation ,  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. Ce  sentiment  procédant  non-seulement  de  la  diver- 
sité topographique  et  climatologique,  mais  encx)re  de  l'origine 
et  des  précédents  de  la  population ,  c'est-à-dire  de  la  di- 
versité des  races,  fut  fortiGé  pendant  plusieurs  siècles  par  une 
législation  locale  appropriée  au  caractère  et  aux  conditions 
spéciales  des  habitants,  et  dans  ces  derniers  temps  par  l'essai 
de  centralisation  administrative,  que  le  gouvernement  n'était 
pas  conséquent  de  vouloir  réaliser  au  proGtdes  provinces.  C'est 
dans  ces  souvenirs  de  réalités  et  dans  ces  expériences  infruc- 
tueuses qu'a  pris  naissance  ce  sentiment  général  d'émancipa- 
tion provinciale  qui  surgit  en  Espagne  dans  chaque  commo- 
tion, et  qui  semble  l'expression  d'une  nécessité  rationnellet 
d'un  instinct  fils  des  mœurs  antiques.  Cette  tendance  vers  Té- 
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mancipation  proviDciale  a  reçu  dans  ces  dernières  années  un 
vigoureux  appui  dans  la  sanction  de  certaines  doctrines  pro- 
TÎsoirement  adoptées  pour  servir  de  base  à  l'édifice  social,  à 
lavoir  la  doctrine  des  majorités. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  espagnol  doivent  faire  soupçonner  qu'il  est  entré  ou  qu'il 
commence  à  entrer  dans  le  cours  d'une  révolution  sociale  dont 
b  fin  et  l'objet  ne  sont  pas  connus;  ce  qui  peut  encore  expli- 
quer rindifférence  avec  laquelle  le  peuple  espagnol  voit  passer 
fea  changements,  la  patience  avec  laquelle  il  supporte  les  vexa- 
tions, et  le  dédain  avec  lequel  il  exerce  les  droits  que  la  consti- 
tution lui  a  accordés.  Or,  comme  un  peuple  éminemment  stu- 
pide  pourrait  seul  être  réellement  indifférent  à  la  réorganisation 
qu'on  projette,  il  est  évident  que  s'il  ne  s'en  occupe  pas  avec 
anxiété,  avec  énergie,  c'est  que  sans  doute  il  n'en  connaît  pas 
la  tendance  et  n'en  prévoit  pas  les  résultats. 

Cenx  qui  ont  voyagé  en  Espagne,  et  même  ceux  qui  n'ont  eu 
des  relations  qu'avec  les  classes  inférieures  d'une  province  quel- 
conque, ont  dû  voir  qu'il  existe  dans  le  caractère  national  un 
certain  fonds  de  gravité  et  de  réserve  qui  n'est  pas  commun  à 
toutes  les  nations.  En  conséquence,  l'Espagnol  apprécie  au  mo- 
ment même  les  avantages  que  produirait  une  organisation  sociale 
flieilleure  que  celle  de  ces  aïeux,  et  il  les  comprend  beaucoup 
mieux  encore  quand  ces  avantages  se  traduisent  en  faits  maté- 
riels d'éducation,  de  travaux  publics,  de  franchises  agricoles 
et  industrielles,  d'économie,  de  justice  et  de  protection.  Mais, 
n'ayant  jamais  rien  vu  de  tout  cela  comme  conséquence  de  la 
forme  politique,  le  peuple  espagnol  en  dédaigne  la  pratique  et 
se  méfie  de  ses  tendances.  En  ceci  le  peuple  espagnol  est  logi- 
que* et  ne  perd  rien  de  sa  réputation  de  réserve  et  de  gravité. 
Mais  on  pourra  croire  que  le  peuple  espagnol  n'est  point  una- 
nime à  exprimer  sa  tendance  ou  mieux  ses  désirs  du  progrès? 
ftien  n'est  plus  vrai  cependant,  et  en  cela  il  ne  pouvait  man- 
quer à  la  condition  essentielle  de  l'existence,  qui  est  aussi  bien 
fNTOgressive  chez  les  individus  que  dans  l'humanité  tout  entière. 

Cette  tendance  vers  le  progrès  s'observe  en  Espagne  sur  mille 
MÔets,  et  est  marquée  d'une  manière  indélébile  dans  tous  les  actes 
forcés  ou  spontanés  que  le  peuple  exécute.  Les  actes  forcés  sont 
sa  docilité  à  se  prêter  au  service  pénible  qu'on  exige  de  lui  sous 
prétexte  du  bien  général,  son  exactitude  à  payer  les  impôts  et 


222  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

les  contributions  les  plus  onéreuses,  sa  régularité  à  fournir  son 
contingent  pour  Tarmée,  son  obéissance  enfin  pour  toatœ 
qu'on  lui  demande  ou  qu*on  lui  ordonne.  Je  citerai  en  second 
lieu  les  actes  spontanés,  qui  prouvent  Tattraction  générale  da 
peuple  espagnol  vers  le  progrès,  attraction  qui  se  manifeste 
par  les  compagnies  qui  se  forment,  les  entreprises  qui  s*orga* 
nisent,  les  établissements  qui  se  créent,  les  patentes  indoH 
trielles  ^  que  Ton  accorde.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  cirile  ptf 
la  convention  de  Bergara,  Tindustrie  manufacturière  s'étend 
dans  toutes  les  provinces,  l'industrie  métallurgique  est  exploit 
tée  avec  une  certaine  fièvre  que  rend  excusable  la  richesse  ex- 
traordinaire d'argent  qu'offrent  quelques  filons.  L'agricoltnre 
ne  suit  pas  la  même  impulsion.  Son  tour  viendra  quand  kl 
capitalistes,  au  pouvoir  desquels  a  passé  la  propriété  ecclésias- 
tique, pourront  destiner  à  l'exploitation  rurale  les  biens  qa'ib 
consacrent  en  ce  moment  à  des  spéculations  plus  rapides  que 
lucratives. 

Malheureusement  ce  grand  mouvement  intérieur  en  faveur 
de  l'industrie,  qui  prouve  l'abondance  des  forces  productives  et 
la  nécessité  de  les  employer,  manque  de  direction.  Ce  défaut 
est  grave,  plus  grave  encore  si  on  l'examine  dans  la  sphën^ 
élevée  de  la  morale  publique,  dont  la  direction  n'est  confiée  L 
aucun  pouvoir  constitutionnel  dans  les  gotivernements  cotisti-* 
tutionnels. 

De  cette  absence  d'un  pouvoir  supérieur  qui  dirige  les  inté- 
rêts particuliers  en  faveur  des  intérêts  publics  naissent  les  entre- 
prises éphémères  et  aventureuses,  les  créations  purement  loca- 
les, menacées  par  une  concurrence  meurtrière  ;  l'introductioik 
forcée  des  industries  exotiques  sur  un  sol  qui  les  reçoit  avee 
répugnance,  et  en  laissant  périr  le  germe  des  grandes  spéco^ 
lations,  dont  les  avantages  n'apparaissent  pas  à  Tintelligenoa 
des  spéculateurs,  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'appréciation  qu'on 
gouvernement  seul  peut  avoir.  Peu  de  branchés  industrielles 
peuvent  aujourd'hui  être  recommandées  à  une  nation  quelcon- 
que de  l'Eilropc  sans  qu'on  ait  étudié  profondément  l'état  de  h 
production  dans  tous  les  pays,  l'importance  des  marchés  eo 
activité ,  le  nombre  et  les  ressources  des  consommateurs.  Sam 
apprécier  ces  données,  les  gouvernements  absolus  de  l'Espagne, 

1  On  peut  voir  dans  les  journaux  de  Madrid  le  grand  iiombre  de  brevets  dlS' 
imrtatloii  qui  sont  accordés  tH)ur  TE^gne. 
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[ni  avaient  la  mission  directrice  dont  l*industrie  actuelle  man- 
[ne,  encouragèrent  l'industrie  du  coton  en  Catalogne,  dont  nous 
'OJODS  tous  les  jours  l'histoire  s'écrire  en  caractères  de  sang. 

Voilà  pourquoi  nous  avonîi  dit  que  le  peuple  espagnol  est  digne 
t^  compassion;  parce  qu'il  possède  des  conditions  |)articulières 
le  jprOspéHté  et  de  progrès  dont  il  ne  peut  profiter  convenable- 
Dent  ;  parce  que  la  vigueur  des  ressources  lutte  contre  les  obs- 
ftcles  d'une  organisation  sociale  vicieuse  que  la  politique  seule 
le  réformera  jamais  ;  parce  que  ses  hommes  d*Etat,  animés  du 
ilus  noble  enthousiasme,  ne  se  sont  point  élevés  à  la  hauteur 
onvenableou  ne  sont  pas  descendus  à  la  profondeur  nécessaire 
»oiur  voir  les  fruits  du  mal  social  et  découvrir  les  racines  de  ce 
OMil,  et  parce  qu'enfin /tournant  dans  un  cercle  étroit  d'insti- 
ations  inefficaces,  ils  empirent  la  situation  avec  des  palliatifs 
\jBL  ih  appliquent  à  la  forme  en  négligeant  le  fond  de  la  société. 

Paris,  28  septembre  1840. 

RAMON  DE  LA  SAGRA. 
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NOTICE 

SUR  LA  CHERTÉ  DES  GRAINS 

DE  1811   A  1812'. 


L'année  1811,  si  favorable  à  nos  vendanges,  n'avait  donné 
qu'une  récolte  de  grains  très-médiocre  ,  mais  qui  ne  semblait 
pas  encore  inspirer  d'alarmes.  Le  blé,  autour  de  Paris,  se 
payait  environ  21  francs  l'hectolitre.  La  farine,  un  peuplas 
chère  à  proportion,  se  vendait  à  la  halle  71  à  72  francs  (le  15 
novembre).  Le  pain  de  quatre  livres  coûtait  14  sous*,  ce  qui 
n'avait  rien  d'excessif;  mais  ce  prix  auquel  la  police  retenait 
la  taxe  mettait  les  boulangers  en  perte,  à  ce  qu'on  assurait. 
La  taxe  n'avait  pas  alors  la  régularité  qu'on  lui  a  donnée  de- 
puis. Elle  était  arbitraire,  l'autorité,  qui  la  fixait  d'après  les 
idées  qu'elle  se  faisait  des  circonstances,  se  réservant  de  com- 
penser les  déficits  qu'elle  imposait  parfois  avec  les  bénéfices 
qu'elle  laisserait  prendre  dans  d'autres  moments.  De  plus,  les 
bases  mêmes  étaient  incertaines  ;  sans  parler  des  inexactitudes 
qu'on  soupçonnait  dans  la  compilation  des  mercuriales,  on  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  rendement  en  pain  du  sac  de  farine 
(159  k.).  Les  avis  divers,  les  expériences,  en  faisaient  flotter 
le  chiffre  entre  100  et  108  pains  de  2  kilogr.  On  disputait 
aussi  sur  la  quotité  des  frais  et  du  profit  à  allouer  aux  boulan- 
gers '. 

^  Cette  notice  a  pour  fondement  un  document  inédit  et  fort  peu  coDBii;c*est 
la  collection  des  procès-verbaux  d*un  conseil  des  subsistance*  très-spédal,  qie 
Napoléon  établit  en  août  1811  par  un  décret  qui  n'a  reçu  aucune  publicité. 

>  Je  suis  certainement  tenu,  et  ai  inlenlion,  de  me  conformer  à  b  loi  des 
poids  et  mesures;  mais  pour  donner  de  justes  idées  aux  lecteurs,  je  suisobli^ 
de  parler  le  langage  de  la  matière  et  du  temps  auquel  le  récit  se  rapporte.  Cdii 
qui  écrirait  sur  Tbistoire  romaine  ne  pourrait  substituer  le  franc  et  les  centîBes 
aux  sesterces. 

^  Ou  ne  leur  passait  pour  le  tout  que  8  fr.  35  c.  par  sac  de  forine.  Ilscn>;iKi( 
avoir  droit  à  10  ir. 
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Au  1"  septembre  1811  on  n'avait  en  réserve  *  à  Paris  que 
13,159  sacs  de  farines.  Mais  il  en  rentrait  journellement  des 
moulins;  et  pour  y  servir  de  renfort  l'Empereur  avait  ordonné 
un  achat  de  136  mille  quintaux  métriques  de  froment  à  pren- 
dre dans  les  départements  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Ces  achats  au  profit  de  la  réserve  étaient  confiés  au  directeur 
général  des  vivres,  le  comte  Maret. 

Un  décret  impérial  du  28  août  1811,  qui  ne  fut  pas  publié, 
créa  un  conseil  des  subsistances.  Il  était  composé  du  ministre 
de  rintérieur  président,  du  directeur  général  des  vivres,  des 
conseillers  d'Etat  Real  et  Dubois,  et  du  préfet  de  police.  Plus 
tard  le  préfet  de  la  Seine  y  fut  introduit  quelquefois,  et  quand 
un  ministre  du  commerce  fut  nommé,  celui  de  l'intérieur  lui 
céda  la  place.  «  Vous  n'administrez  pas  assez  le  commerce  » , 
avait  dit  l'Empereur  à  M.  de  Montalivet.  (Je  le  tiens  de  la 
bouche  de  celui-ci.)  Depuis  que  j*ai  vu  les  procès-verbaux  de 
ce  conseil  de  subsistances,  je  pense  que  c'est  essentiellement  sur 
cette  matière  que  portait  le  reproche. 

Peu  après  son  installation  à  peu  près  secrète,  le  conseil  reçut 
un  long  Mémoire  dicté  par  l'Empereur  et  contenant  ses  vues  et 
ses  instructions. 

Il  faut  à  Paris,  disait  le  Mémoire,  une  réserve  de  grains  et 
de  farines  qui  permette  d'opter  avec  efficacité;  il  faut  avoir  en 
main  de  quoi  influer  sur  le  prix  de  la  halle.  La  réserve  doit 
être  de  500,000  quintaux  métriques  pour  être  susceptible  de 
faire  face  à  tout  ;  et  de  300,000  au  minimum.  L'Empereur,  à 
force  d'avances,  avait  eu  ce  demi-million  de  quintaux,  et  outre 
le  coût  capital,  en  huit  ans  l'entretien  lui  en  avait  coûté 
500^000  fr.  II  avait  compté  sur  cette  quantité  de  denrées  ; 
mais  par  l'ignorance  des  agents  du  ministère  de  l'intérieur  en 
ces  matières,  on  l'a  laissée  dépérir;  il  ne  s'est  plus  retrouvé  que 
300,000  quintaux. 

Il  faut  particulièrement  que  chaque  année,  le  1**'  août,  on 
ait  sous  la  clef  30,000  sacs  de  farine,  afin  que  si  la  récolte  est 
mauvaise,  on  ait  le  temps  de  faire  moudre  en  septembre, 
octobre    et   novembre   de  quoi   remplacer  à   la    réserve  ce 

*  Napoléon,  comme  on  va  le  voir,  avait  conçu  l'idée  plus  ou  moins  arrêtée 
(Tavoir  sous  sa  main  une  réserve  permanente  de  grains  et  de  farines;  il  avait 
commencé  rexécution  de  ce  projet  par  la  construction  du  magasin  monumental 
du  boulevard  Bourdon. 
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qu'elle  aurait  fourni  à  la  halle,  en  sorte  que  le  l""  dècembie 
on  se  retrouve  toujours  avec  30,000  sacs.  De  même,  le  grain 
qui  passe  à  la  mouture  doit  être  remplacé  immédiatement  par 
un  nouvel  achat. 

Par  les  versements  à  faire  à  la  halle,  on  voit  que  TEmpeieilr 
ne  s'occupait  pas  de  donner  une  assistance  directe  à  laoDnsoDH 
mation.  Sa  pensée  essentielle  est  bien  explicitement  annotacée, 
il  s'agit  dVn/Zuer  sur  le  prix  et  de  s'opposer  à  Tavidité  desogio- 
teurs.  Pour  opérer  efj^cacement  en  ce  sens,  on  doit^  quand  on 
voit  les  prix  s'élever  trop  vite,  tirer  de  la  réserve  deé  (hriiies  et 
les  envoyer  faire  concurrence  aux  autres  vendeurs. 

Pour  le  présent.  Napoléon  se  plaint  amèremetit  du  mécompte 
qu'il  a  éprouvé  sur  ses  500,000  quintaux  de  blé.  Pour  suppléer 
à  ce  qui  s'y  manque  ,  il  a  ordonné  des  achats  loin  de  Paris  : 
mais  ce  qui  est  le  plus  fâcheux  dans  la  circonstance  de  l'année, 
c'est  de  n'avoir  en  farines  que  13,000  sacs  le  1"  septeibbre, 
sans  même  que  l'on  ait  encore  rien  fourni  à  la  halle.  Or^  à  toot 
prix  il  faut  que  les  30,000  sacs  entiers  se  trouvent  au  l""  dé- 
cembre dans  la  réserve  réorganisée.  Il  a  fallu  pour  cela  et  il 
faut  encore  enlever  sur-le-champ  et  partout  toutes  les  farines 
que  l'on  peut  rencontrer,  et  pour  compléter  la  quantité 
voulue  ,  et  pour  remplacer  ce  qu'on  ne  peut  plus  tarder 
à  jeter  sur  la  halle  où  les  prix  s'élèvent.  L'Empereur  t 
fini  par  consentir  à  ce  que  le  prix  du  pain  ttiontàt  de  14  à  15 
sous  ;  et  non-seulement  ce  changement  correspond  à  l'aug- 
mentation survenue  au  prix  de  la  farine,  mais  il  sait  bien  qiAe 
ce  sera  le  signal  d'une  hausse  nouvelle,  si  Vénorme  /atcteqa'oD 
a  faite  n'est  pas  promptement  réparée. 

Et  quelles  mesures  sont  prescrites  pour  cette  prompte  réjMH 
ration?  Acheter,  dans  le  rayon  même  qui  fournit  ordinairement 
Paris,  toutes  les  farines  qu'on  y  trouve  ;  laisser  libre  la  circola- 
tion  des  grains,  mais  ^^ner  momentanément  celle  des  farines,  en 
mettant  en  réquisition  immédiate  pour  la  réserve  tous  les  riKm- 
lins,  afin  qu'ils  ne  puissent  travailler  pour  le  commerce  ,  et  en 
faisant  verser  à  la  halle  les  farines  que  les  particuliers  desti- 
naient pour  Marseille  ou  Nantes;  à  cet  effet,  traiter  au  bmin 
avec  les  détenteurs,  c'est-à-dire,  leur  surpayer  la  denrée  s'il 
le  faut  pour  les  empêcher  dé  l'eilyôyer  à  ceux  qui  l'attendent 
dans  les  départements.  Ces  moyens,  dit  le  Mémoire,  ont  totijôlils 
réussi.  Avec  eux,  il  faut  se  procuîrer  10,000  ^gs. 
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L'Empereur  consent  à  ce  qti*on  mette  en  yente  À  la  halle 
fmelques  farines  qu'on  aura  le  soin  de  remplacer  par  les  nou- 
reËux  achats;  et  il  recommande  de  les  faire  présenter  à  la  vente 
par  des  mains  tierces. 

Telle  est  cette  singulière  instruction  :  on  peut  y  voir  les  au- 
lies  villes  sacrifiées  à  Paris  ;  Paris  occupant  seul  la  pensée  im- 
périale ;  on  peut  y  voir  la  liberté  de  la  circulation  des  subsis- 
lanœs  étrangement  entendue  et  respectée,  celle  du  commerce 
riolée,  le  gouvernement  criant  à  Vagiotage  et  manœuvrant  à  la 
lialle,  même  par  personnes  interposées,  jouant  à  la  baisse  pour 
bénir  le  cours  au-dessous  des  prix  qu  aurait  déterminés  la  con- 
mrrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  (Ainsi  s'exprime  le 
Code  qui,  article  419,  aurait  pour  les  particuliers  dans  un  tel 
:a8  une  disposition  pénale,  doublée  par  l'article  420,  parce 
fa'il  s'agit  de  grains  ou  de  farines.) 

Voilà  pour  la  convenance  et  la  légalité  du  système.  Voyons 
ion  efficacité  \ 

Que  les  achats  précipités  autour  de  Paris  ordonnés  par  l'Em- 
pereur, que  cet  accaparement  des  farines  et  des  moulins,  ces 
efforts,  ces  sacrifices  pour  retenir  les  farines  destinées  aux  dé- 
|iËrtements,  que  toutes  ces  mesures  prises  coup  sur  coup  aient 
poussé  à  l'excès  la  hausse,  peut-être  causé,  seules,  une  disette 
ttctiœ,  c'est  une  chose  fort  simple  et  qu'on  ne  pouvait  pas  ne 
phs  prévoir. 

Le  conseil  exécuta  de  son  mieux  les  ordres  qu'il  recevait,  et 
m  connaissant  bien  l'esprit,  il  les  avait  devancés.  On  avait  déjà 
Etit  la  guerre  au  commerce  des  farine^.  Deux  négociiaints  con- 
itdérables  avaient  été  mandés  ;  l'un  avait  justifié  d'un  marché 
Ultérieur  pour  fournir  quelques  farines  à  la  place  de  Barce- 
oae  :  l'autre,  chargé  d'une  commission  pour  Marseille,  ve- 
lait  d'y  renoncer.  Les  acheteurs,  les  détenteurs  de  blés 
l'avaient  pas  été  mieux  traités.  M.  Delessert,  le  père  de  ceux 
[M  nous  connaissons,  était  dénoncé  comme  accaparant  20,000 
letièrs  pour  le  Midi.  Ses  fils  eurent  à  justifier  ce  vieillard  de 
piktre-vingt-^ix  ans  qui,  malgré  les  représentations  de  sa  fa- 

<  Il  est  probable  que  TEmpereur  lui-même  était  peu  convaiucu  de  la  conTe- 
MHMe  économique  du  système  qu'il  avait  prescrit.  C'était  de  sa  part  une  mesure 
lOUtique.  Il  avait  pour  but  unique  d'alimenter  Paris  à  tout  prix.  LMgnorance  où 
SjA  était  alors  du  résultat  de  ces  mouvements  factices,  empêchait  de  voir  4u^on 
iHi  âh>it  ConUre  le  but  qu'on  se  proposait,  {/fote  de  ta  rédaetion.) 
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mille,  s'était  obstiné  dans  l'habitude  d'ajouter  à  1,800  setien 
montant  de  ses  propres  récoltes,  quelques  grains  achetés,  pour 
distribuer  le  tout  à  prix  modéré  aux  habitants  peu  aisés  des 
communes  où  ses  fermes  étaient  situées.  Ses  prétendus  achats 
de  20,000  setiers  se  bornaient  à  1,160  ;  et  il  déclara  qu'il  ne 
pousserait  pas  plus  loin  son  opération  :  assurément  elle  était  fort 
licite.  Les  dernières  instructions  impériales  venaient  au  sur- 
plus permettre  de  ne  pas  gêner  la  circulation  des  grains  :  mais 
on  peut  croire  que  le  commerce  des  grains  ne  se  sentait  pas 
plus  libre  que  celui  des  farines. 

Les  achats,  les  réquisitions,  la  réserve  achetant,  et  en  même 
temps  s'ouvrant  pour  faire  vendre  à  la  halle,  toutes  ces  mesaies 
ne  manquèrent  pas  d'aller  contre  leur  but.  On  sut  immédiate- 
ment le  secret  des  ventes  confiées  à  une  interposition  officieuse. 
Le  commerce  cria  qu'il  n'avait  plus  sa  liberté  et  se  tint  en  ar- 
rière. Même  les  farines  engagées  d'avance  aux  boulangers  ne 
leur  furent  pas  livrées,  les  vendeurs  alléguant  la  force  majeure 
qui  les  empêchait  de  moudre  ,  puisque  le  gouvernement  tenait 
les  moulins  en  réquisition.  Tout  cela  fut  à  la  fois  une  annonce 
exagérée  de  détresse  pour  le  public,  un  avertissement  aux  ven- 
deurs de  voir  venir,  et  une  invitation  pour  les  spéculateurs  à  la 
hausse.  Le  prix  du  sac  monte  d'abord  à  80  francs.  Le  directeur 
des  vivres  paye  81  francs  pour  détourner  et  retenir  desfarinei 
qui  allaient  partir  pour  Marseille.  Les  petites  quantités  que  la 
réserve  faisait  vendre  étaient  incapables  d'arrêter  le  mouve- 
ment ;  et  tout  cela  se  passait  tandis  que  l'Empereur  (alors  en 
voyage)  écrivait  de  retenir  le  prix  à  73  francs.  Dans  un  moment 
où  la  halle  était  restée  en  suspens,  il  mandait,  tant  il  comptait 
sur  les  effets  de  l'intervention  de  la  réserve,  de  faire  baisser  i 
69  ou  70  francs.  A  mesure  qu'on  lui  rendait  compte  de  ce  qui 
se  passait,  la  hausse  avait  fait  des  progrès  ultérieurs  qui  ren- 
daient inapplicables  ses  instructions  nouvelles. 

II  avait  fait  suspendre  les  achats  de  farines  dans  le  voisinage 
de  la  capitale,  recommandant  toutefois  d'avoir  l'œil  sur  les/ôr»- 
niers  qu'on  soupçonnerait  de  fournir  ailleurs  qu'à  Paris.  Les 
moulins  de  ceux-là  devaient  être  mis  sévèrement  en  réquisi- 
tion tous  les  premiers. 

La  réserve  avait,  le  30  novembre,  39,442  sacs  de  farines, 
mais  dans  la  première  semaine  de  décembre  elle  en  avait  versé 
à  la  halle  6,564.  Si,  comme  il  devenait  vraisemblable,  il  fal- 
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lait  faire  face  à  toute  la  consommation  parisienne,  estimée  à 
1,500  sacs  par  jour,  on  calculait  avec  effroi  que  la  ressource 
serait  épuisée  bien  vite. 

L'augmentation  du  prix  du  pain  devenait  d*une  nécessité 
argenté.  En  le  laissant  à  15  sous,  tandis  que  Ton  comptait  le 
sac  de  farine  à  73  francs  ,  on  reconnaissait  que  le  boulanger 
arait  an  déficit  de  3  francs  par  sac.  On  Ten  indemnisait,  et  l'on 
avait  déjà  dépensé  290,000  francs  en  semblables  primes.  Mais 
eombien  eût-il  fallu  y  ajouter  si  le  prix  de  15  sous  restait  fixe, 
tandis  que  celui  de  la  farine  était  monté  si  fort  au  delà  de  73 
firancs  !  Tout  se  ressentait  de  cet  embarras.  Les  boulangers  cui- 
saient moins  ;  Je  pain  était  enlevé  i\bs  le  matin  de  bonne  heure. 
Il  est  vrai  que  la  banlieue  venait  se  pourvoir  à  Paris. 

Augmenter  la  taxe  était  la  mesure  la  plus  déplaisante  aux 
yeux  de  Napoléon  :  cependant  ces  derniers  symptômes  de  pé- 
nurie lui  firent  impression.  Il  s*en  remit  au  conseil  de  la  con- 
Tenance  deTaugmentation.  On  décida  immédiatement  de  mettre 
le  pain  à  16  sous.  Le  public  s'y  attendait ,  et  il  n'y  eut  pas  de 
murmures. 

L'époque  du  payement  des  fermages  oblige  les  fermier^  à  se 
hâter  de  battre  en  grange  une  partie  de  leurs  gerbes.  Cette  cir- 
constance fit  espérer  quelque  baisse  sur  le  prix  des  grains  ;  et 
pour  accroître  cette  ressource,  le  conseil  demanda  que  le  mi- 
nistre des  finances  fît  tenir  à  jour  rigoureusement  la  rentrée  des 
contributions. 

Cependant  les  départements  auxquels  on  avait  coupé  les  vivres 
et  ceux  dont  on  avait  fait  manquer  les  commandes  étaient  dans 
Tappréhension.  De  bonne  heure  le  maircdeNantes  avaitdemandé 
Fautorisation  de  faire  une  réserve  au  moyen  d'une  souscription. 
On  le  lui  avait  défendu,  parce  que  c'eût  été  proclamer  la  disette, 
et  par  cette  autre  raison  que  les  approvisionnements  devaient 
ICr«  faits  par  le  gouvernement  seul ,  non  par  les  villes.  Plus 
tard  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit  sur  lui  de  défendre 
l'embarquement  des  grains  sur  la  Loire,  et  plusieurs  adminis- 
trateurs sollicitèrent  l'autorisation  de  prohiber  l'enlèvement  de 
la  denrée  hors  des  limites  de  leur  département.  A  Tours,  un 
préfet  crut  se  faire  valoir  en  proclamant  qu'il  y  aurait  des  dis- 
tributions gratuites  aux  pauvres,  et  de  préférence  à  ceux  qui 
feraient  vaccitier  leurs  enfants.  Tout  cela  fut  blâmé  :  les  pré- 
fets, eut-on  soin  de  dire,  n'ont  rien  à  faire  que  d'assurer  la 
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libre  cireulation  des  grains  sans  jamais  rien  imprimer.  Le  con- 
seil reconnut  à  cette  occasion  que  les  mesures  prises  sur  la 
Loire  avaient  eu  la  plus  fâcheuse  influence  dans  le  rayon  d'appro- 
visionnement de  Paris,  et  il  ne  s'aperçut  pas  de  la  réciprocité 
du  préjudice  causé  par  ses  propres  mesures.  En  attendant, 
Rouen  était  dans  une  extrême  pénurie. 

A  la  fin  de  1811  la  situation  de  la  halle  de  Paris  était  ainsi; 
Le  commerce  vendait  ses  farines  de  79  à  80  francs.  Celles  delà 
réserve  se  donnaient  à  74  et  à  75  ;  car  l'Empereur  croyait  en- 
core que  ce  qu'il  ferait  vendre  au-dessous  du  cours  réglerait  le 
prix  des  autres  vendeurs.  Dans  bette  vueilavait  voulu  que,  sans 
prononcer  le  nom  de  la  réserve  ni  de  l'administration,  les  grains 
qu'elle  fournissait  à  la  halle  n'y  parussent  qu'entre  les  mains 
de  deux  vendeurs  commerçants  qui  s'y  prêtaient  :  la  mission 
d'un  seul  était  tacitement  avouée,  celle  de  l'autre  était  censée 
inconnue,  et  celui-là  devait  vendre  un  franc  par  sac  plus  cher 
que  l'agent  tenu  pour  officiel.  Dieu  sait  quelle  pouvait  êtrel'uti- 
lité  de  cette  distinction  ,  et  qui  pouvait  s'y  méprendre  !  Il  est 
clair  aussi  que,  vendues  5  ou  6  francs  par  sac  meilleur  marché 
que  les  farines  du  commerce,  c'étaient  celles  de  la  réserve  qui 
faisaient  le  fond  principal  des  achats  journaliers. 

Au  commencement  de  1812  l'Empereur  signifia  de  nouvelles 
instruction^».  Il  avait  fait  en  quelque  sorte  son  budget  de  l'an- 
née. Pour  attendre  les  produits  de  la  récolte  alors  en  terre,  la 
réserve  devait  être  en  mesure  de  fournir  jusqu'en  septembre. 
Elle  était  au  l**' janvier  de  50,000  sacs,  qui  feraient  anondam- 
ment  le  service  des  deux  premiers  mois.  On  avait  des  blés  en 
route  qui,  mis  à  la  mouture  en  arrivant,  assuraient  40,000 
sacs  de  farine  pour  mars  et  avril.  On  avait  acheté  sur  les  bords 
du  Rhin  d'autres  grains  qui  parviendraient  en  avril,  ils  fourni- 
raient les  40,000  sacs  destinés  pour  mai  et  juin.  D'Hambourg 
on  n'avait  pu  expédiera  temps  ce  qu'on  avait  acheté;  mais  ces 
grains  pouvaient  être  rendus  en  juillet.  Ce  serait  40,000  sad 
pour  août  et  septembre.  Mais  il  y  avait  lacune  pour  les  besoins 
des  mois  de  juillet  et  d'août  ' ,  et  il  faut  remplir  ce  vide  parun 
nouvel  achat  de  40,000  sacs.  Quand  on  y  aura  pourvu,  la  ré- 
serve sera  assurée  de  160,000  sacs  pour  huit  mois  et  de  10,000 
sacs  en  sus  :  tout  sera  alors  en  sûreté.  Pour  les  40,000  sacsde 

^  Le  mois  d*aotlt  paraît  ici  employé  deux  fois. 
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atÎBe  do  nouvel  achat,  il  faut  avoir  200inille  quintaux  métri^ 
[QW  de  froment.  Les  départements  du  Rhin  et  de  la  Belgique 
l'eo  fourniront  que  170,000.  On  doit  donc  acheter  les  30,000 
[Wi^taux  restant.  L'Empereur  en  donne  l'ordre,  en  recomman- 
iantf  d'en  répartir  les  opérations  sur  les  extrémités  du  rayon  de 
tfariê. 

Quant  au  service  de  la  halle,  la  base  des  calculs  de  l'Empe- 
mir  est  que  le  commerce  peut  et  doit  fournir  à  la  moitié  de  la 
consommation.  La  réserve  fera  le  reste,  toujours  par  des  ven-^ 
dfiurs  interposés  et  officieux.  Il  fixe  le  maximum  des  livraisons 
à  5,000  par  semaine.  S'il  devenait  nécessaire  d'outrepasser 
cette  quantité,  il  serait  indispensable  de  la  remplacer  à  mesure 
ol  aussitôt  par  un  nouvel  achat.  Cette  injonction  est  absolue. 

En  ayant  égard  au  cours  de  la  halle,  il  jugea  à  propos  d'aug- 
menter à  76  francs  le  prix  de  la  farine  que  la  réserve  pourrait 
randre.  Ce  changement  spontané  de  limite  fit  impression  dans 
!•  public.  On  en  conclut  que  la  taxe  du  pain  ne  tarderait  pas  à 
l'an  ressentir  2  et  d'ailleurs  les  esprits  déjà  prévenus  s'atten- 
laient  à  d'autres  nouveautés.  On  allait  jusqu'à  dire  que  le  gou- 
pameiiient  voulait  mettre  la  boulangerie  en  régie. 

ÏQ  attendant,  la  réserve  avait  déjà  fourni  6,758  sacs  en  une 
lemaine;  et  le  poids  principal  de  la  consommation  semblait  de 
plus  en  plus  prêt  à  tomber  sur  elle,  grâce  au  rabais  qu'elle  su- 
bissait seule  sur  son  prix  au  lieu  d'y  réduire  les  autres  ven- 
kors. 

Tout  à  coup  le  prix  du  commerce  monte  à  80  francs.  Napo- 
Ifoll  contrarié  accorde  aussi  le  prix  de  17  sous  pour  le  pain  , 
il  exige  que  le  prix  de  vente  des  farines  de  la  réserve  soit 

îa  en  tel  rapport  que  les  boulangers  n'y  gagnent  pas.  Le  docile 
XNiseil  transporte  donc  la  limite  des  ventes  de  76  à  79  francs, 
il  l'Empereur  y  ajoute  ;  il  taxe  à  80  francs.  Au  surplus  il  avait 
fois  de  l'humeur.  Il  se  plaignait,  en  passant,  de  la  nuée  d'audi- 
Mn  qu'on  avait  envoyés  aux  achats,  (et  le  directeur  Haret 
^'aicosaiten  assurant  qu'il  n'en  avait  envoyé  que  six  à  la  fois.) 
labia  dépêche  impériale  marquait  un  extrême  mécontentement 
la  ee  qu'après  beaucoup  d'argent  dépensé,  et  quatre  mois  de 
MYaux,  la  réserve  n'était  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  ce  qu'elle 
lamtsion  l'avait  mieux  administrée.  «  Elle  n*a,  disaitl'Empe- 
renr,  que  46,000  sacs  de  farine.  C'est  trop  peu,  et  l'on  achètera 
jiowr  la  renforcer  sur-le-champ  et  dans  le  rayon  de  Paris.  Il 
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fautaassi  acheter  les  blés,  particulièrement  à  Soissons,  pourcon- 
trarier  le  mouvement  qui  les  pousse  au  midi.DEufin  par  une 
récrimination,  en  vérité  peu  méritée,  envers  des  serviteurs  n 
attentifs  à  l'ordre,  le  maître  les  accusait  durement  d'avoir  faii 
une  faute  :  quand  ci-devant  il  s'en  était  remis  à  eux  de  lafixation 
du  pain  à  16  sous,  ils  devaient,  en  adoptant  ce  prix,  augmenter 
en  même  temps  d'un  franc  par  sac  la  limite  imposée  aux  ventes 
de  farines  de  la  réserve,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait!  Enfin  ils  avaient 
perdu  huit  jours  précieux  en  délibérations. 

Mais  les  reproches,  les  précautions,  tout  était  vain  à  cette 
heure.  Un  jour,  le  cours  des  farines  à  la  halle  passe  de  84  francs 
à  87,  et  ici  nous  entrons  dans  une  période  nouvelle.  Nous  sonn 
mes  arrivés  à  l'état  de  disette  avouée.  De  87  on  monte  rapide^ 
ment  à  92,  à  100,  à  140  dès  le  14  avril.  Proprement  il  n'y 
eut  plus  de  cours  régulier. 

Le  pain  à  Paris  avait  été  taxé  à  18  sous,  ce  qu'on  estimait 
correspondre  avec  la  farine  à  84  francs,  prix  auquel  la  réserve 
maintint  alors  ses  fournitures.  Mais  18  sous  auraient  à  peine 
converties  boulangers,  si  on  leuravait  livré  la  farine  à  84  francs 
pour  toute  leur  consommation.  Comment  pouvaient-ils  faire 
leur  service  au  prix  énorme  auquel  ils  avaient  à  acheter  ce  que 
la  réserve  ne  leur  fournissait  pas?  Leur  position  était  déplo- 
rable. L'un  avait  mis  la  clef  sous  la  porte,  c'est  l'expression  da 
procès-verbal;  un  autre  s'était  dispensé  de  cuire  pendant  deui 
jours ,  et  on  avait  fait  fermer  sa  boutique.  Plusieurs  avaient 
mis  leurs  effets  en  gage  au  Mont-de-Piété.  On  y  avait  vu  jus- 
qu'à leur  argenterie  de  ménage.  Les  approvisionnements  que 
chacun  d'eux  doit  avoir  et  entretenir  chez  lui  s'épuisaient  main- 
tenant, et  il  eût  été  inutile  d'en  exiger  un  remplacement  im- 
possible. On  recensait  rigoureusement  encore,  mais  c'étaitponr 
vérifier  si  les  manquants  avaient  été  réellement  employés,  ou  si 
le  détenteur  n'avait  pas  cédé  à  la  tentation  de  les  vendre  en 
nature  aux  hauts  prix  de  la  halle.  Outre  ces  approvisionnements 
à  domicile,  il  yen  avait  un  d'un  certain  nombre  de  sacs,  four- 
nis par  tous  les  boulangers,  et  réunis  dans  un  dépôt  commun. 
Or  on  avait  pris  soin  de  le  faire  passera  la  réserve;  et,  dit-on 
(toujours  au  procès-verbal),  on  prit  prétexte  de  sa  meilleure 
consenation  dans  un  magasin  plus  sain,  afin  de  ne  pas  exciter 
la  défiance;  et  le  syndicat  des  boulangers  garda  le  silence. 
Le  boulanger,  dans  cette  situation  déplorable,  diminuait  ses 


NOTICE  SUR  LA  CHERTÉ  DES  GRAINS.  î3J 

mîssons  ;  il  réduisait  aussi  la  fabrication  du  pain  destiné  à  la 
i&asse  du  public,  du  pain  taxé,  et  augmentait  la  quantité  du 
pain  de  luxe  qui  échappait  à  la  taxe.  Le  peuple  commençait  à 
^'apercevoir  que  sa  nourriture  devenait  rare.  Le  pain  était  enle- 
ré  dès  le  matin;  plus  tard  on  en  manquait.  Les  secours  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  étaient  devenus  nécessaires.  Leurs  distri- 
ImtioDs  vinrent  fort  à  propos. 

La  réserve  augmentait  sans  cesse  ses  fournitures  à  la  halle. 
Elle  les  faisait  maintenant  directement  aux  boulangers,  suivant 
les  besoins  présumés  ;  et  là,  il  y  avait  encore  pour  ceux-ci  une 
)ircoDStaDce  fâcheuse.  Les  acheteurs  de  pain  leur  demandaient 
:rédit  plus  que  jamais,  signe  certain  de  la  misère  populaire; 
les  boulangers,  à  leur  tour,  accoutumés  à  obtenir  huit  ou 
loinze  jours  de  crédit  chez  les  marchands,  demandaient  la  même 
acuité  à  la  réserve.  L'Empereur  ne  permit  jamais  de  l'accorder; 
il  fallait  tout  payer  comptant. 

Dans  les  livraisons  de  la  réserve,  il  s'en  faisait  à  part  une  de 
100  sacs  tous  les  jours  pour  les  boulangers  de  la  banlieue. 
Dans  l'origine  c'était  une  concession  faite  par  égard  pour  le  pas- 
lage  des  troupes  à  Saint-Denis,  et  pour  le  rassemblement  des 
Hnrrîers  occupés  aux  travaux  du  canal  Saint-Maur.  Mais  cette 
listribution  était  insuffisante  ,  et  il  était  impossible  que  la  bou- 
langerie extérieure  fit  le  service,  tant  qu'on  y  serait  soumis 
XMnrae  a  Paris  à  la  taxe  de  18  sous.  Après  de  longues  hésita- 
is, le  conseil  fut  enGn  autorisé  à  affranchir  la  banlieue  de  la 
taie  parisienne,  et  à  supprimer  la  livraison  de  100  sacs.  Ces 
XMnmunes  extérieures  furent  renvoyées  aux  tarifs  de  Seine-ct- 
[)ise,  bien  mieux  proportionnés  aux  prix  réels  de  la  farine.  Mais 
liors  nouvelle  appréhension,  ou  plutôt  nouvel  embarras.  Là  où 
le  pain  était  taxé  20  sous,  oii  dans  les  campagnes  il  se  payait 
réellement  26  ou  28  sous,  l'intérêt  d'aller  le  chercher  à  Paris  à 
18  sous  était  tellement  grand  ,  qu'aucune  précaution  ne  pou- 
radt  empêcher  une  contrebande  si  attrayante.  Cette  contre- 
iiande  fut  très-animée.  On  eut  beau  faire  défendre  par  les  mai- 
res aux  guinguettes  des  environs  de  Paris  d'aller  se  pourvoir 
lansla  ville,  à  peine  de  la  clôture  de  ces  établissements.  On  eut 
lieau  prendre  le  soin  de  défendre  aux  voitures  publiques  tout 
transport  de  pain,  mesure,  remarque-t-on,  qu'on  pouvait 
prendre,  parce  quelle  n  avait  rien  d'ostensible.  On  ne  négligea 
pas  ce  qui  l'était  un  peu  plus  :  les  boulangers  étaient  soupçon- 
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nés  d'envoyer  vendre  leur  pain  au  dehors;  le  premier  d'entre 
eux  qui  fut  convaincu  ou  suspect  de  cette  manœuvre,  onHi 
pour  donner  une  leçon,  resta  détenu.  Un  autre,  ayaat  tenté  de 
faire  vendre  à  la  halle  sous  un  faux  nom  les  farines  que  la  ré- 
serve lui  avait  assignées,  fut  envoyé  à  la  Force  pour  irais  mm, 
par  le  préfet  de  police.  Les  barrières  de  Paris  furent  fermées  k  la 
sortie  du  pain,  même  des  moitiés  de  pain.  Hais  la  fraude  ne 
s'arrêta  pas  pour  cela.  Peu  après,  en  deux  jours,  on  saisit 
1,376  livres  de  pain  qui  sortaient  en  contrebande. 

Il  y  avait  à  cette  époque  (mai  1812)  une  circoDStanoe  fort 
grave  et  bien  connue,  quoiqu*il  n'en  paraisse  pas  un  mot  dam 
les  procès-verbaux  du  conseil.  L'Empereur  était  prêt  à  partir 
pour  la  grande  et  fatale  expédition  de  Russie.  Je  ne  sais  si  las 
préparatifs  de  l'administration  militaire  n'avaient  pas  contri- 
bué au  renchérissement  des  subsistances.  Mais  il  est  sûr  que  h 
situation  de  Paris  sous  ce  rapport,  les  murmures  que  NapoléoB 
y  entendit  lui-même,  et  la  difficulté  d'y  pourvoir,  étaient  pour 
lui  un  sujctde  profonde  inquiétude  et  d'impatience.  Il  est  notoire 
que  son  départ  fut  retardé,  et  nous  en  savons  toutes  les  cons^ 
quences.  C'est  ainsi  qu'il  faut,  non  pas  justifier,  mais  expliquer 
les  mesures  extraordinaires  que  nous  allons  voir  se  précipiter 
les  unes  sur  les  autres. 

La^réserve  fournissait  près  de  1,500  sacs  par  jour  à  la  fin 
d'avril,  et  on  se  voyait  la  main  forcée  pour  dépasser  bientôt  ce 
maximum.  Le  Conseil,  refaisant  sans  cesse  ses  calculs,  décla- 
rait qu'on  était  pourvu  pour  toute  la  saison  jusqu'en  septem- 
bre ;  et  cependant  il  suppliait  de  faire  acheter  encore  des  Uéi 
vers  le  Rhin.  L'Empereur  donnait  ses  ordres  en  conséquence. 

Les  marchés  étaient  dégarnis  ailleurs.  On  imagina  qu'il  (al- 
lait tout  faire  pour  y  ramener  les  grains.  On  fit  donc  des  appeb 
aux  fermiers.  Bientôt  on  ordonna  des  recensements ^  et  l'on  erat 
iivoir  obtenu  un  grand  effet  de  ces  nouveautés,  parce  qu'on  vt 
arriver  à  la  halle  de  Paris  1 ,000  sacs  de  blé,  chose  depuis  long* 
temps  inouïe.  On  exigea  des  déclarations  des  quantités  de  farinei 
existantes  même  chez  les  commissionnaires  chargeurs,  etaiaii 
prêtes  à  partir  avec  des  destinations  pour  les  départements.  Oo 
eut  par  ce  moyen  connaissance  de  1 3,500  sacs.  Les  requérir  pour 
être  appropriés  h  la  réserve,  cela  ne  faisait  pas  de  doute  dansb 
conseil  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'on  discuta  sérieusement  fj 
l'on  payerait  ces  denrées  à  prix  arbitraire  ou  à  prix  étiiàUMi 
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car  ce  on'on  imposerait  sans  scrupule  à  un  fermier  en  mettant 
0a  récolte  en  réquisition,  on  hésitait  à  l'exiger  du  commer- 
{ant  adieteur,  dont  on  interrompait  l'opération  commencée. 

Le  conseil  demandait  pour  complément  de  ces  mesures  l'au- 
lorifation  de  chercher  les  blés  dans  tous  les  magasins  du  com- 
merce et  des  spéculateurs;  tous  connus,  disait-il,  et  dont 
qaelqnes-uns,  fort  importants,  étaient  signalés  à  Soissons,  à 
yiller»-Cotterets  et  à  Orléans.  Elle  demandait  aussi  que  les  cinq 
départements  qui  entourent  celui  de  la  Seine  fussent  taxés  à 
fournir  par  contribution  les  farines  nécessaires  pour  alimenter 
les  communes  rurales  des  environs  de  Paris  :  on  justifiait  ces 
fson^eils  et  ces  demandes  par  la  réflexion  suivante  :  «  L'admi- 
pîitration  de  la  réserve  se  trouve  placée  dans  un  système  d'ap- 
provisionnement forcé,  que  des  accidents  ordinaires  ne  doivent 
pas  arrêter.  »  Cela  dit,  le  conseil  n'attend  d'amélioration  aux 
fîlioses  que  des  mesures  générales  que  Sa  Majesté  a  prises^  et 
à  cet  égard  les  esprits  paraissent  bien  disposés. 

Ainsi  parlait-on  dans  le  conseil  le  5  mai  1812,  et  ces  me- 
sures étaient  le  décret  impérial  du  4. 

Le  dispositif  en  commençait  d'abord  par  ces  belles  paroles  : 
c  Im  libre  circulation  des  grains  et  farines  sera  protégée  dans 
tous  les  départements  de  notre  empire.  »  Hais  l'article  ne  finis- 
Hait  pas  sans  ordonner  que  quiconque  aurait  à  faire  des  achats 
pour  approvisionner  les  départements  qui  auraient  des  besoins^ 
ne  pourrait  y  procéder  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
prélet,  On  peut  juger  de  la  valeur  d'une  telle  liberté;  de  quelle 
discussion  le  besoin  attaqué  serait  susceptible,  et  si  Ton  avait 
de  bonne  foi  renoncé  à  contrarier  les  commissionnaires. 

Il  y  avait  la  défense  la  plus  expresse  de  faire  aucun  approvi- 
sionnement de  grains  ou  de  farines  pour  les  garder  en  magasin, 
on  pour  en  faire  un  objet  de  spéculation.  £ji  conséquence, 
tout  détenteur  de  ces  denrées  devait  en  faire  la  déclaration  im- 
inédiate,  et  en  apporter  les  quantités  qui  lui  seraient  indiquées 
for  tel  marché  qu'on  lui  désignerait.  Le  fermier,  le  cultivateur, 
le  propriétaire  étaient  soumis  aux  mêmes  déclarations  et  réqui* 
fitioni.  Et  si  le  fermier  était  détenteur  de  grains,  que  suivant 
son  bail  il  devait  livrer  en  nature  à  son  propriétaire,  l'apport 
tH  marché  en  serait  fait  pour  le  compte  commun  à  prorata,  et 
le  propriétaire  n'aurait  droit  qu'au  produit  en  argent  de  sa  por- 
tion dans  la  vente. 
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1^  décret  avait  cette  singularité  qu'il  était  précédé  d'un 
préambule,  chose  fort  inusitée  dans  les  actes  de  la  volonté  na- 
poléonienne. Maisces  dispositions  étaient  si  extraordinairesqu  on 
crut  avoir  à  les  expliquer  :  elles  répondaient,  disaitron,  à  la 
nécessité  des  circonstances  ;  elles  étaient  exceptionnelles,  tran- 
sitoires, et  aussi  ne  devaient-elles  durer  que  jusqu'au  1"  sep- 
tembre. Le  passage  suivant  se  lisait  dans  cette  longue  justifi- 
cation. «  Les  calculs  de  l'intérêt  personnel,  légitimes  lorsqu'ils 
ne  compromettent  point  la  subsistance  du  peuple,  6t  ne  don- 
nent point  aux  grains  une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle, 
résultat  de  la  situation  de  la  récolte  dans  tout  l'empire,  doivent 
être  défendus  lorsqu'ils  donnent  aux  grains  une  valeur  factice 
et  hors  de  proportion  avec  le  prix  auquel  la  denrée  peut  s'éle- 
ver d'après  sa  valeur  effective  réunie  au  prix  de  transport  et  au 
légitime  bénéfice  du  commerce.  » 

Ce  luxe  de  mesures  coercitives  copiées  sur  les  traditions  les 
plus  surannées  ne  semblait  pas  demander  de  complément  ;  Ton 
ne  peut  deviner  sur  quelles  nouvelles  données  ou  par  quels  con- 
seils le  décret  du  4  mai  fut  suivi  de  celui  du  8.  Dans  un  nou- 
veau préambule,  on  se  vantait  de  ce  qu'on  avait  fait.  On  y 
déclarait  que  les  subsistances ,  et  particulièrement  les  approvi— 
sionnements  de  Paris ,  étaient  assurés  jusqu'après  la  récolte. 
Mais,  disait-on,  les  mesures  salutaires  ne  suffisaient  pas  poor* 
satisfaire  à  la  principale  vue  de  l'Empereur,  celle  d'empéchec^ 
un  surhaussement  du  prix  de  la  denrée,  tel  qu'il  ne  serait  pln^ 
à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  citoyens.  «Nous  avons d'aa — 
tant  plus  de  motifs  de  prévenir  ce  renchérissement,  qu'il  n^ 
serait  pas  l'effet  de  la  rareté  effective  des  grains,  mais  le  résul — 
tat  d'une  prévoyance  exagérée,  de  craintes  malentendues,  d^ 
vues  d'intérêt  personnel,  de  spéculations  de  la  cupidité,  qai^ 
donneraient  aux  denrées  une  valeur  imaginaire,  et  produiraieml^ 
par  une  disette  factice  les  maux  d'une  disette  réelle^  » 

Et  en  prenant  un  moyen  efficace  de  faire  cesser  en  mèm^ 
temps  les  efl'ets  des  calculs  de  l'avidité,  et  les  précautions  de  I^ 
crainte,  on  se  disait  secondé  dans  cette  intention  par  les  pro^ 
priétaires,  fermiers  et  marchands  des  six  déparletnenU  eenirmâS^ 


*  Celle  énuméraiion  des  causes  de  la  cherté  démeut  rexagératioo  d'oie 
serlion  hasardée  dans  la  Démocratie  pacifique,  Manifeeie^  §9,  a  CeA  à  nae 
grande  manœuvre  d'accaparement,  qui  retarda  et  fil  manquer  de  six  sasoûoes 
la  campagne  de  Russie,  qu'est  due  la  chute  de  TEmperenr.  » 
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de  l'empire,  qui  avaient  pris  l'engagement  de  garnir  les  mar- 
chés de  froment  à  33  fr.  l'hectolitre.  En  conséquence,  il  était 
décrété  que  le  blé  ne  pourrait  être  vendu  au-dessus  de  33  fr. 
dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oisc,  Seine- 
eHUarne,  Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  et  partout  où  les  grains 
da  département  suffisent  à  la  consommation.  Dans  les  dépar- 
tements qui  s'approvisionnent  hors  de  leur  territoire,  les  pré- 
fets devaient  fixer  immédiatement  le  maximum,  en  prenant  en 
omsidération  les  frais  de  transport  et  les  bénéfices  légitimes  du 
commerce.  On  eut  soin  cependant  de  déclarer  que  l'exécution 
de  ce  décret  ne  pourrait  être  prorogée  au  delà  de  quatre  mois 
(de  mai  h  septembre). 

Voilà  donc  le  blé  taxé  pour  tout  l'empire.  On  ne  sait  à  quelle 
époque  de  barbarie  ou  de  désordre  il  faudrait  remonter  pour 
«itrouver  l'exemple.  M.  Necker,  écrivant  en  1775,  en  signalait 
^Tec  une  sorte  de  mépris  un  dû  à  une  ordonnance  de  Philippe 
fefieP.  Le  seul  précédent  moderne  qu'on  ait  à  en  citer,  c'est  la 
loi  du  maximum  de  la  Convention,  de  la  terreur. 

Le  décret  parlait  du  renchérissement  qui  n'était  pas  l'effet 
d*ane  rareté  effective.  Mais  les  prévoyances  exagérées,  les  platn" 
^ malentendues  que  l'on  blâmait  n'étaient  que  les  idées  que 
autorité  avait  conçues  et  répandues.  Si  les  consommateurs 
raient  cru  devoir  faire  des  provisions,  s'assurer  de  quelques 
Tains  enlevés  ainsi  à  la  circulation  ;  s'il  avait  paru  des  spé- 
ulateurs,  des  accapareurs,  des  joueurs  à  la  hausse,  qui  avait 
Irayé  les  uns  et  donné  beau  jeu  aux  autres?  N'y  avait-il  pas 
i  faute  et  la  responsabilité  du  gouvernement,  si  par  sa  malen- 
Hitreuse  intervention  la  disette  factice  avait  eu  les  consé- 
aences  de  la  disette  réelle? 

Le  premier  décret  à  peine  publié,  le  Conseil  des  subsistances 
ï  félicitait  :  «  tout  le  monde,  y  disait-on,  est  content.  »  Les  ha- 
itants  des  campagnes  sont  charmés  d'apprendre  qu'ils  trou- 
eront les  marchés  garnis.  Les  commissionnaires  se  réjouissent 
5  ce  qu'on  leur  rend  la  circulation,  parce  que  c'est  leur  prin- 
pal  objet.  Les  cultivateurs  sont  satisfaits,  par  la  pensée  que 
réquisition  pour  le  marché  va  les  dispenser  d'exécuter  les 
»ntes  à  livrer  qu'ils  avaient  consenties  d'avance.  Il  est  vrai, 
isait— ou ,  que  cette  satisfaction  est  troublée  p:)r  la  crainte  qui 

<  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  tome  H,  itage  46. 
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se  répand  que  la  taxe  va  être  mise  sur  les  blés.  Mais  cette  taxe 
une  fois  établie  par  le  décret  du  8,  on  assure  encore  au  conseil 
que  tout  se  règle  sans  difficulté.  Le  consommateur  est  satisfait 
que  la  hausse  de  prix  soit  arrêtée.  La  circulation  laisse  aafari- 
nier  la  liberté  d'aller  vendre  dans  les  départements  où  les  6e- 
soins  mettent  la  taxe  plus  haut  qu'à  Paris. 

Mais  bientôt  cette  dernière  faculté  devint  pour  le  conseil  tin 
sujet  d'inquiétude  et  de  plaintes.  Ceux  des  préfets  qui  avaient 
du  sens  et  du  caractère  surent  éluder  la  sauvage  prescription 
du  maximum.  Ils  en  fixaient  un,  puisqu'il  le  fallait,  mais  si 
élevé  qu'il  ne  gênait  personne ,  que  les  transactions  libres  ne 
pouvaient  y  atteindre,  tandis  que  les  denrées  en  étaient  attirées 
chez  eux.  Déjà  le  maire  de  Rouen,  avant  les  décrets,  avait  in- 
spiré une  vive  jalousie,  en  s'avisant  d'élever  la  taxe  de  son 
pain  de  cinq  centimes  par  livre  en  une  fois,  ce  qui  lui  avait 
amené  des  farines.  Maintenant,  le  préfet  de  la  Seine-Inférienire 
avait  fixé  le  maximum  de  la  farine  à  120  fr.  le  sac,  tandis  qu'à 
Paris,  à  raison  de  33  fr.  l'hectolitre  de  blé,  ce  même  saû  ûVait 
dû  être  taxé  qu'à  100  fr.  ou  105  fr. ,  en  s'emparant  de  la  dis- 
position du  décret  qui  permettait,  là  oii  l'on  recevait  des  ap- 
provisionnements de  l'extérieur  du  département,  de  faire  entrer 
dans  la  taxe  l'équivalent  des  frais  de  transport  et  du  légitim 
bénéfice  du  commerce. 

Bien  d'autres  administrateurs  usèrent  de  moyens  sembla- 
bles pour  empêcher  les  denrées  de  fuir  devant  des  prix  ruineux 
et  arbitrairement  im[Josés  aux  vendeurs.  Mais  on  ne  put  ou  Ion 
ne  sut  pas  en  faire  autant  partout.  Nombre  de  préfets  entrè- 
rent aveuglément  dans  la  voie  qu'on  leur  avait  ouverte,  exé- 
cutèrent le  décret  sans  ménagement,  ou  crurent  se  faire  un 
mérite  en  l'aggravant.  Là,  les  rigueurs  exercées  faisaient  ca- 
cher les  grains.  On  requit  en  vain  de  garnir  les  marchés,  ils 
restaient  vides.  Les  départements  de  la  Mayenne,  du  Cher,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Meuse,  et  de  proche  en  proche  de  la  Seinè- 
Inférieure  et  du  Calvados,  se  trouvaient  sans  ressources;  ib  en- 
voyaient des  agents  à  Paris  pour  réclamer  des  secours,  et  l'on 
n'avait  rien  à  leur  donner.  Dans  certaines  campagnes  on  ne  se 
nourrit  que  de  racines  et  d'herbages,  et  il  en  résulta  des  épi- 
démies. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  détails  sont  ceux  que 
rapportent  les  procès^verbaux  du  conseil  ;  il  en  est  de  mëiBede 
ceux  qui  suivent. 
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A  Paris,  toutes  les  farines  que  la  réserve  n'avait  pas  accapa- 
lées  ne  purent  être  détournées  de  la  halle.  Mais  on  s'aperçut 
bientôt  qu'il  n'y  paraissait  plus  que  des  qualités  médiocres, 
oa  même  ies  farines  bises.  Bientôt  on  y  reconnut  des  mélanges 
lie  fèves  et  de  haricots  ;  on  fit  farine  de  tout  (je  copie  l'expres- 
rion) ,  et  c'est  bien  l'eflet  naturel  d'une  taxe  violente.  Un  mo- 
ment on  craignit  l'interruption  absolue  des  moutures,  les  ap- 
prorisionnements  au  jour  le  jour  ne  fournissant  plus  assez  de 
grains  pour  faire  travailler  les  moulins.  On  proposa  de  joindre 
k  la  réquisition  de  garnir  les  marchés,  celle  de  porter  le  grain 
aux  meuniers.  Un  jour,  il  ne  restait  à  la  halle  que  106  sacs 
de  farine  du  commerce.  La^'distribution  du  pain  devint  lente 
et  très-pénible.  Dans  certains  quartiers,  la  queue  était  établie 
à  la  porte  des  boulangers,  et  ce  rassemblement  amenait  la 
foule.  Les  jours  où  les  blanchisseurs  du  dehors  affluaient  à 
t^is  étaient  devenus  des  jours  d'inquiétude. 

La  réserve  fournissait  de  13  à  1,500  sacs  tous  les  jours. 
Cette  énorme  distribution  put  seule  remettre  un  peu  de  calme 
ians  les  esprits,  et  laisser  sentir  quelque  abondance.  Cepen- 
iant  la  nouvelle  récolte  avançait  sans  échec,  et  naturellement  à 
Bon  approche  les  dépôts  cachés  commençaient  à  sortir  pour 
prévenir  la  baisse  future  des  prix.  Le  l(i  juin,  le  conseil  con- 
statait que  les  ventes  clandestines  avaient  pris  décidément  le 
dêêêus  9  et  peu  après  il  insistait  sur  la  nécessité  de  ramener 
le  commerce  sur  les  marchés;  mais  comment  faire?  On  crai- 
gnait qu'il  ne  fût  fort  long  à  s'y  représenter. 

Quand  on  se  vit  à  la  veille  de  la  moisson,  les  prix  baissèrent 
au-dessous  du  maximum,  et  l'on  délibéra  sur  la  convenance  de 
lé  supprimer;  mais  on  insista  pour  le  retenir.  Le  terme  des 
décrets  étant  marqué  au  1"  septembre,  il  fallait  les  exécuter 
atec  exactitude  jusque-là.  Encore  certaines  voix  déclaraient- 
elles  que  les  mesures  qu^ils  prescrivaient  «  devaient  être  éri- 
gées en  principe  général  et  continuer  à  subsister  dans  tous  les 
teinps.  x> 

Aux  derniers  marchés  qui  précédèrent  le  1"  septembre, 
le  blé  se  vendit  successivement  à  24,  à  20  francs  l'hectolitre. 
La  farine  restait  plus  chère  à  proportion.  Le  cours  était  de  80 
à  85  fr.lesac.  La  baisse  semblait  trop  lente.  On  en  accusa  des 
nanœuvres,  des  coalitions,  des  accaparements.  On  assura  que 
de  prétendus  agents  du  gouvernement  avaient  paru  au  marché 
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de  Saint-Cermain,  se  vantant  faussement  d'être  chargés  d'opé- 
rer de  nouveaux  achats.  Il  est  certain  que  dans  le  cours  de  la 
baisse  des  prix  il  y  eut  plusieurs  fois  des  rétrogradations ,  et 
pendant  toute  Tannée  1812  les  prix  se  ressentirent  du  mouve- 
ment imprimé  depuis  1811.  Les  livraisons  de  la  réserve  Défi- 
nirent que  le  9  janvier  1813,  après  que  FEmpereur,  de  retour, 
eut  présidé  le  conseil.  De  mars  à  mai  une  forte  baisse  se  mani- 
festa ;  on  remit  le  prix  du  pain  à  17  sous,  puis  à  16,  elles 
choses  reprirent  ainsi  peu  à  peu  leur  ancien  cours.  Au  mois'de 
septembre  1813,  à  Paris  le  pain  était  à  15  sous.  On  sait  que  la 
récolte  de  1814  étant  survenue,  la  Restauration  fut  forcée  de 
permettre  la  libre  exportation  des  grains  tant  ils  étaient  sura- 
bondants, après  une  cherté  si  pénible  et  si  récente. 

Suivant  un  rapport  de  M.  Maret ,  du  20  octobre  1812,  la 
réserve  avait  commencé  ses  opérations  avec  la  valeur  de  49,271 
sacs  de  farine  ,  au  lieu  de  250,000  qu'elle  devait  avoir.  Du  1" 
novembre  1811  à  la  fin  d'octobre  1812,  elle  avait  fourni  à  la 
consommation  de  Paris  377,384  sacs,  répondant  à  1,031  par 
jour  en  moyenne.  M.  Maret  annonçait  qu'il  faudrait  continuer 
ce  service  en  novembre  et  décembre,  et  nous  venons  de  voir,  en 
effet,  qu'il  ne  fut  supprimé  que  le  9  janvier. 

Nous  ne  savons  au  juste  ce  que  coûta  au  Trésor  cette  grande 
réserve.  Nous  avons  seulement  un  compte-rendu  par  M.  Maret, 
dès  le  commencement  de  février  1812  ;  il  y  démontrait  que  les 
achats  ayant  fait  débourser  26,775,000  francs  pour  produire 
229,537  sacs  de  farine  ,  le  sac  revenait  à  116  fr.  65  1/3  ;  et 
que  le  tout  distribué  en  pain  à  raison  de  18  sous  correspondant 
à  85  francs  pour  la  farine,  la  perte  était  de  7,552,524  francs. 
Or,  au  lieu  de  229,537  sacs  sur  lesquels  on  comptait  alors,  on 
vient  de  voir  que  377,348  furent  distribués  avant  le  1*'  no- 
vembre 1812,  sans  parler  des  livraisons  continuées  encore  jus- 
qu'au 9  janvier  1813.  On  avait  donc  eu  à  §e  procurer  près  de 
150,000  sacs  en  sus  du  premier  compte;  il  en  sera  résulté  plus 
de  16  millions  de  nouvelles  avances,  plus  de  4  millions  de  sup 
croît  de  perte  ;  et  encore  les  achats  urgents  de  ce  supplément 
doivent-ils  avoir  été  à  bien  plus  haut  prix  que  les  anciens. 

Cette  dépense  et  la  triste  police  des  quatre  mois  (de  mai  au 
1"  septembre)  étaient-elles  nécessaires?  Un  mal  réel  fut-il  im- 
prudemment augmenté?  ou  n'y  eut-il  que  le  mal  de  la  peur? 
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1  serait  difGcile  de  le  dire  aujourd'hui.  Quelques  indices  font 
loupçonner  que  la  récoite  de  1811  n*était  pas  de  celles  qui 
)eavent  mettre  à  la  famine  la  France  alors  étendue  de  TElbe  au 
Ibin,  et  par  delà  les  Alpes.  Il  est  vrai  que  la  statistique  iranS" 
tndante  avait  annoncé  un  grand  déficit.  J'entends  la  statis- 
iqae  qui  a  l'ambition  de  combiner  avec  les  chiiïres  positifs  des 
"egistres  publics,  les  chiffres  rationnels  conclus  de  savantes  dé- 
Inctions.  Tous  les  ans  l'état  des  ressources  et  des  besoins  est 
'objet  d'une  investigation  de  cette  science.  Tous  les  ans  on  re- 
ueiile  ofBciellement  les  rapports  détaillés  de  chaque  départe- 
nent.  On  y  voit  combien  d'hectares  ont  été  semés  en  céréales  : 
ombien  on  en  a  recueilli  en  hectolitres,  données  qui  se  cou- 
raient en  effet  l'une  par  l'autre.  On  se  fait  rendre  compte  par  la 
nème  voie  des  consommations  présumées  :  l'état  officiel  des 
K)pulations  sert  de  base  à  ce  calcul  et  en  limite  les  erreurs  pos- 
ibles.  Tout  semblerait  ainsi  approcher  de  la  vérité.  Le  tableau 
le  1811  fut  d'abord  remis  au  conseil  des  subsistances  pour  lui 
BTvir  de  point  de  départ.  On  examina  soigneusement  si  la  con- 
ommation  «vait  été  bien  évaluée;  s'il  fallait  la  supputer  à  une 
ivre  de  pain  par  tête,  ou  a  une  livre  et  demie,  autrement  à  3 
«ctolitres,  3  un  tiers,  3  et  demi,  ou  encore  à  3,  4  ou  5  quin- 
inx  poids  de  marc.  Cartons  ces  chiiïres  furent  discutés,  et  sur 
•3  millions  d'individus  une  ration  plus  ou  moins  libérale  por- 
lit  en  effet  des  différences  importantes.  Tout  considéré,  lecon- 
eil  reconnut  qu'il  y  avait  dans  les  subsistances  de  tout  l'empire 
n  déGcit  de  25  millions  de  quintaux  métriques  ' . 

Une  pareille  découverte  avait  dû  sans  doute  exciter  beaucoup 
e  sollicitude  et  inspirer  des  précautions.  Comment,  en  effet, 
orait-on  pu  vivre,  si  ce  grand  vide  n'avait  été  comblé  ?  Mais  il 
'a  pu  l'être  que  par  des  importations  de  l'étranger  !  Eh  bien  ! 
na  vécu,  et  les  registres  de  la  douane  nous  apprennent  que  les 
nportat  ions  on  tété  uniquement  de  357, 117  quint,  m.  en  1811. 

405,670      —      en  1812. 


^  762,787      —      en  toutes 

>  Remarquons  toutefois  que  le  conseil,  à  Tépoque  où  il  s'occupa  de  ce  calcul, 
eut  de  renseignements  complets  que  sur  110  départements;  Pempirc  en  avait 
on  130.  Le  tableau  complété  existe,  et  pour  résultat  réduit  le  déficit  apparent 
mr  Tannée  1811  à  19  millions  de  quintaux;  le  tableau  de  Tannf'e  1812  constate 
mr  ceUe-ci  un  déficit  semblable  de  18  millions, 
s  Pour  juger  de  retendue  des  besoins  de  1811  comparativement  à  ceux  des 
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espèces  de  grains.  C*est  là  tout  le  secours  venu  du  dehors  en 
deux  ans,  encore  y  comprend-on  42,000  quintaux  d'avoine. 
Pour  cette  fois  les  supputations  statistiques  ont  donc  été  démen- 
ties; elles  se  sont  écartées  du  vrai  au  moins  de  20  millions  de 
quintaux.  Et  si  telle  a  été  la  base  sur  laquelle  le  gouvernement 
a  mesuré  ses  craintes  et  ses  remèdes  au  ma!  présumé,  il  a  fait 
comme  le  statuaire  de  la  fable  : 

On  Ta  vu  frémir  le  premier 

A  Taspect  de  son  propre  ouvrage. 

Hais,  quelque  idée  qu'on  se  fut  faite  des  besoins  en  1811, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  certaines  observations  sur  l'esprit 
des  résolutions  adoptées,  et  de  remarquer  combien  l'autorité 
avait  voulu  à  la  fois  de  choses  impossibles  et  de  choses  incoDGi- 
liables. 

Elle  aurait  voulu  que,  dans  un  temps  de  cherté,  le  pain  M 
renchérit  pas  à  Paris. 

Elle  ne  voulait  pas  voir  que  cette  cherté,  elle  la  faisait  elle- 
même  ou  la  redoublait  par  des  appels  prématurés,  par  des  achats 
intempestifs,  et  en  dépouillant  à  plusieurs  reprises  les  marchés 
mêmes  qu'elle  avait  dessein  d'alimenter.  Ainsi  nous  l'avons  m 
ordonner,  au  milieu  de  la  hausse  rapide  des  prix,  un  nouvel 
enlèvement  de  denrées  autour  de  Paris,  et  opérer  ainsi  en  jan- 
vier ,  de  peur  que  la  réserve  ne  manquât  aux  besoins  d'août  et 
de  septembre. 

Elle  comptait  sur  les  secours  du  commerce  pour  la  moitié 
au  moins  de  la  consommation  de  Paris  en  farines,  et  elle  décon- 
rageaiten  tout  sens  les  commerçants.  Elle  les  contrariatl  (c'était 
son  mot)  ouvertement,  même  violemment  dans  leurs  opérations 
les  plus  légitimes. 

Pour  retarder  l'élévation  du  prix  du  pain,  elle  fournisaaitde 

diseltes  de  lSi6-1817  et  1830-1838,  on  peut  comparer  les  chiffres  d-desstis  i 
ceux  qui  suivent  : 

IMPORTATIONS 

de  1816       1,130,187  quint,  met.         de  1830  et  1831       3,307,326  qoint.  met 
1817        1,866,370  1832  3,462,507 

9,096,557  quint,  met.  6,859.833  quittlD^ 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  reste,  qu*en  1811  la  France,  dans  ses  130  (ii^ 

partements,  embrassait  beaucoup  de  pays  de  grandes  récoltes,  d*où  noostm^ 

tons  aujourd'hui.  Mais  cette  considération  ne  rend  que  plus  sensUMe  Ventifiti^ 

la  prévoyance  statistique  qu'on  signale  iei. 
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k  farine  aux  boulangers  ;  en  faisant  à  sa  guise  leur  compte  de 
refûient,  elle  fixait  strictement  la  taxe  du  pain  sur  le  prix  auquel 
elle  mettait  la  denrée.  Hais  elle  n'en  livrait  que  pour  une  par- 
lie  de  leur  fabrication.  Le  boulanger  était  obligé  d'acheter  le 
leMe  à  prix  bien  supérieur,  etl'autorité  se  refusait  à  y  entendre. 

Elle  avait  cru  que  les  bas  prix  qu'elle  établirait  dans  ses 
ventes  empêcheraient  le  commerce  de  vendre  sensiblement 
plus  cher.  Cette  espérance  était  chimérique  :  elle  ne  pouvait 
l'emporter  sur  les  causes  naturelles  ou  antérieures  qui  avalent 
établi  le  cours  commercial.  En  se  soumettant  à  ces  sacrifices, 
elle  ne  pouvait  forcer  les  négociants  à  continuer  leurs  opérations 
à  perte.  Ses  ventes  à  la  baisse,  loin  de  faire  la  règle,  devinrent 
an  objet  misérable  de  dérision,  et  bientôt  on  se  prit  à  jouer 
coûtre  elle.  Le  prix  du  commerce  entraîna  celui  de  la  réserve  : 
tout  en  se  tenant  au-dessous  du  cours  naturel,  l'administration 
lîit  obligée  de  suivre  le  mouvement  ascendant  de  celui-ci,  et  plus 
elle  y  résista,  plus  en  y  cédant  tout  à  coup  elle  en  redoubla 
rimpulsion  fatale. 

Si  Y  au  lieu  de  nous  appesantir  sur  ses  fautes,  nous  cherchons 
là  des  enseignements  sur  la  question  générale  de  l'utilité,  de  la 
possibilité  de  l'établissement  des  magasins  d'abondance,  nous 
trouvons  d*abord  que  l'on  avait  amassé  500,000  quintaux  mé- 
triques de  froment,  qui,  même  achetés  à  propos,  ne  peuvent 
tiroir  coûté  moins  de  12  à  13  millions.  On  avait  dépensé 
500,000  francs  à  les  entretenir  pendant  huit  années  d'abon- 
dance où  ils  n'avaient  aucun  service  à  rendre;  et  au  moment  du 
besoin,  le  prévoyant,  le  soigneux,  le  tout-puissant  Empereur 
n'avait  plus  trouvé  que  trois  cinquièmes  de  cette  masse  impo- 
tente. 

Mais,  eût-elle  été  entière,  entendait-il  nourrir  les  Parisiens 
avec  cette  ressource?  Non,  il  savait  qu'elle  était  insuffisante  : 
il  comptait  sur  le  commerce  pour  le  fond  de  la  consommation, 
et  tout  au  moins  pour  la  moitié.  Il  voulait  seulement  que  la 
concurrence  de  son  grenier  d'abondance  tint  le  commerce  en 
échec,  et  ne  lui  laissât  pas  élever  ses  prix  indiscrètement.  Mais 
cnii  aura  le  droit  et  l'habileté  de  juger  où  commence  l'indiscré- 
tion; si  le  renchérissement  naît  de  l'avidité,  de  l'agiotage,  et 
non  des  circonstances  forcées  d'une  année  malheureuse?  J'écarte 
id  les  idées  et  les  procédés  de  1 812;  et,  très-généralement  par- 
lant ,  il  est  moralement  impossible  qu'il  existe  un  commerce 
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libre  et  opérant  à  propos,  à  côté  d'un  magasin  de  l*État  dont  b 
destination  est  de  vendre  sa  marchandise  à  perte. 

La  réserve  est  donc  entraînée  à  se  charger  dons  les  temps  de 
crise  de  la  consommation  tout  entière,  sérieuse  charge,  sérieuse 
responsabilité  !  d'autant  plus  sérieuse  que  tant  qu'on  vend  an-       1  érp 
dessous  du  cours  naturel  des  transactions  libres,  rien  ne  pent        |  v^ 
retenir  les  voisins  de  venir  s'approvisionner  au  rabais,  soit  os- 
tensiblement, soit  en  contrebande.  Alors  la  consommation  dé-        |  ^ 
passe  tous  les  calculs,  et  la  réserve  si  exactement  pondérée  est 
vidée  avant  le  temps. 

Comment  y  remplacera-t-ou  ce  qui  en  est  sorti  ?  Faisons  en- 
core abstraction  de  ces  injonctions  malheureuses  qui  faisaient 
acheter  là  ou  il  aurait  fallu  porter  des  secours,  qui  mettaienten 
réquisition  grains,  farines,  moulins.  Restons  dans  la  thèse  gé- 
nérale. Une  réserve  inutile  et  très-dispendieuse  dans  les  temps 
ordinaires,  incapable  de  sufGre  seule  à  la  consommation ,  et 
néanmoins  détruisant  le  commerce  qui  y  fournissait,  est  tou- 
jours hors  d'état  de  remplacer  ce  qui  s'écoule  de  ses  mains.  Elle 
accroît  la  cherté  et  la  pénurie  si  elle  fait  le  moindre  effort,  si 
elle  achète  d'une  main  tandis  qu'elle  livre  de  l'autre;  et  si,  com- 
mençant à  fournir,  elle  ne  pousse  pas  son  service  jusqu'au  bout, 
l'interruption  devient  une  énorme  calamité  :  si  à  la  fin  de  la 
crise  il  lui  reste  des  denrées,  c'est  autant  de  subsistance  qu'elle 
a  mal  à  propos  enlevées  aux  besoins  urgents  qui  tourmentaient        ^ 
les  populations  souffrantes  ;  cercle  vicieux  dont  je  ne  pense  pas       a 
qu'on  puisse  sortir. 

Une  dernière  réflexion  enfin .  Tout  ce  que  nous  avons  vu  faire,  ,^, 
dépenser,  sacrifier  en  1811  ,  ne  s'est  rapporté  qu'à  Paris;  et  «^t 
bien  souvent  nous  avons  dû  remarquer  que  c'est  non-seulement .^P*  t 

sans  s'embarrasser  des  autres  parties  du  royaume,  maisdîrec > 

tement  à  leur  préjudice.  Serait-ce  possible  sous  tout  autre  ré 

gimeque  celui  de  la  toute-puissance  de  Napoléon?  Était-il  lé 
gitime  et  le  serait-il  jamais  de  donner  à  la  capitale  exclusivement     i 
des  secours  si  coûteux  ?  d'y  entretenir  le  pain  à  18  sous,  quan<^=if 
il  est  à  28  sous  chez  les  autres  Français?  Ces  subsistances,  on  le^-— s 
a  prises  souvent  sur  celles  mêmes  des  départements.  Les  contriï 
butions  de  ceux-ci  auront-elles  encore  à  payer  le  sacrifice? 

Ou  bien  imaginerait-on  de  généraliser  les  mesures?  ferait-o 
partout  des  magasins  d'abondance?Mais,  quand  on  en  aurait  li 


moyens  pécuniaires,  on  enlèverait  donc  à  la  circulation,  ru 
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commerce,  les  résidus  des  bonnes  récoltes,  pour  les  tenir  ainsi 
cinq  ou  six  ans,  et  pour  les  laisser  dépérir  en  temps  ordinaire  ! 
le  tout  afin  d'avoir  au  commencement  de  la  cherté  une  res- 
soarce  insuffisante  que  Timpatience  publique  aura  bien  vite 
épuisée;  une  ressource  trompeuse,  qui  ne  pourra  ni  se  complé- 
ter ni  se  renouveler  !  C'est  là  un  système  de  déception.  Le  ma- 
gasin d'abondance  est  dans  les  greniers  des  fermiers,  dans  ceux 
des  commerçants  et  dans  leurs  entrepôts.  Ne  vous  alarmez  pas, 
s'ils  essayent  de  profiter  de  la  rareté  pour  vous  vendre  plus  cher. 
La  concurrence  leur  imposera  des  limites;  et,  encore  une  fois, 
vous  ne  pouvez  prétendre  obtenir  à  bon  marché  ce  qui  est  cher 
de  soi-même.  Quand  vous  faites  attendre  l'ouverture  de  votre 
réserve,  quand  vous  n'en  laissez  sortir  qu'un  sac  après  l'autre, 
calmez-vous  mieux  l'impatience  et  l'inquiétude  du  consomma- 
teur? Vous  donnez  le  signal  aux  terreurs  paniques;  vous  invitez 
le  spéculateur  à  attendre  l'épuisement  de  vos  faibles  ressources, 
et  vous  empêchez  l'exercice  réglé  et  modéré  du  commerce  habi- 
tuel. 

L'histoire  de  la  disette  de  1811  est  utile  à  redire  \ 

VINCENS. 

^  En  traitant  des  magasins  de  prétendue  abondance,  je  me  suis  renfermé 
arec  le  moins  d*écart  possible  dans  mon  sujet  spécial.  Il  me  semblerait  inutile 
de  discuter  de  nouveau  la  question  générale  après  le  Traité  sur  la  police  gé^ 
nirale  des  grains,  d'Herbert  (1755),  et  après  les  fameuses  lettres  de  Turgot  à 
Tabbé  Terray,  1770  (voir  surtout  la  sixième). 

Mais  pour  parler  de  quelque  chose  d'éminemment  pratique,  je  signalerai  une 
excellente  délibération  du  conseil  municipal  do  Paris,  du  30  décembre  1830,  re- 
poussant toute  proposition  d'établir  une  réserve  nouvelle.  Je  ne  puis  m'empô- 
cher  d'en  citer  quelques  lignes  seulement.  «  Une  déclaration  de  l'administration 
que  la  réserve  en  grains  ne  serait  jamais  employée  à  approvisionner  les  mar- 
chés et  à  faire  liaisscr  le  prix  du  blé,  serait  incapable  de  donner  au  commerce 
eette  entière  sécurité  dont  il  a  besoin.  » 

Il  est  curieux  de  compai*er  ce  passage  avec  l'instruction  impériale  de  1811, 
qui  entendait  qu'une  réserve  opérât  avec  efficacité  en  influant  sur  les  prix  de 
iahalU. 
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DE  L'ADMINISTRATION 

DU 


DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


ET 


DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

(Suite  *.) 


III. 

Budget  départemental. 

Les  budgets  départementaux  se  divisent  uniformément  en  six 
sections,  dont  les  quatre  premières,  comprenant  les  dépenses 
les  plus  importantes  et  celles  qui  sont  particulièrement  obliga- 
toires, relèvent  du  ministère  de  l'intérieur;  les  deux  demi^ 
sections,  concernant  l'emploi  de  quelques  centimes  additionnels 
spéciaux  à  deux  services  distincts,  relèvent,  pour  l'iDstractioD 
primaire,  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  poor  le 
cadastre,  du  ministère  des  finances.  Pour  ces  deux  parties,  le 
département  de  la  Seine  ne  se  distingue  en  rien  du  reste  de  II 
France.  La  ville  de  Paris  subvient,  sur  son  budget,  à  tontes  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  en  ce  qui  la  concerne,  et  y 
affecte,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir,  plus  d'un  mil- 
lion. Une  surimposition  départementale  de  trois  dixièmes  de 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  et  pro- 
duisant environ  66,000  francs,  suffit  donc  aux  subventions  à 
donner  chaque  année  aux  communes  rurales  pour  lesconstrac- 
tions  d'écoles ,  et  fournit  en  outre  aux  dépenses  relatives  à  la 
tenue  des  comités  d'arrondissements  ruraux  et  du  comité  oen- 

^  Voir  le  numéro  d^août  dernier,  page  48  de  ce  volume. 
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bil  de  Paris,  ainsi  qa'à  Tentretien  de  douze  bourses  à  l'Ecole 
BfHrmale  de  Versailles. 

Des  quatre  sections  principales  du  budget,  la  première,  celle 
des  dépenses  ordinaires  y  peut  Être  considérée  comme  se  rappor- 
tant aux  obligations  directes  de  FEtat,  représenté  à  cet  égard 
par  l'administration  départementale.  Le  conseil  général  n'est 

rint  appelé  à  s'occuper  des  voies  et  moyens  de  cette  section  ; 
loi  de  finance  votée  par  les  Chambres  législatives  y  pourvoit 
imle  directement  :  elle  fixe  le  nombre  des  centimes  additionnels 
ordinaires  laissés  à  la  disposition  du  département,  ainsi  que  le 
nombre  de  centimes  destinés  à  former  un  premier  fonds  commun 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  ensuite  de  répartir 
entre  les  différents  départements,  suivant  la  proportion  relative 
de  leurs  besoins.  Les  dépenses  ordinaires  étant  obligatoires,  le 
gouvernement  central  conserve  une  omnipotence  complète 
qoant  au  contrôle  à  exercer,  après  les  votes  du  conseil  général, 
sur  cette  partie  du  budget,  et  peut  y  inscrire  d'office  celles  de 
fm  dépenses  auxquelles  il  aurait  été  négligé  ou  même  refusé 
de  pourvoir  par  un  crédit  spécial. 

Pour  les  trois  autres  sections ,  le  conseil  s'occupe  des  re- 
cettes aussi  bien  que  des  dépenses.  Ses  votes,  renfermés  dans 
lee  limites  posées  par  la  loi  de  finance,  déterminent  dans  quelle 
pvoportioD  d'autres  ressources,  demandées  à  l'impôt,  viendront 
l'ajouter  à  la  part  du  département  dans  le  partage  qui  est 
bit  d'un  second  fonds  commun,  ainsi  qu'au  produit  de  quelques 
propriétés  départementales,  lorsqu'il  y  en  a,  et  aux  subventions 
ibiumies  par  les  communes  ou  par  des  particuliers  intéressés  à 
rachëvement  de  certains  travaux. 

La  section  des  dépenses  facultatives  est  celle  où  l'action  du 
conseil  général  conserve  le  plus  de  liberté  d'action  ;  il  ne  peut 
cependant  s'abandonner  à  ses  impulsions,  même  dans  cette  par- 
tie du  budget,  qu'après  avoir  réservé  des  fonds  suffisants  pour 
lea  travaux  neufs  aux  bâtiments  des  préfectures,  des  prisons  et 
des  casernes  de  gendarmerie,  et  pour  le  chapitre  important  de 
rentretien  des  routes  départementales. 

La  troisième  section  comprend  les  dépenses  extraordinaires ^ 
e^est^ànlire  celles  qui,  ayant  pour  objet  des  créations  nouvelles, 
ncoivent,  par  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts, 
dea  voies  et  moyens  spéciaux,  et  doivent  après  achèvement  dis- 
paraître du  budget  aussi  bien  aux  recettes  qu'aux  dépenses. 
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Une  loi  du  8  juillet  18^8  a  autorisé  le  département  de  la  Seine  è 
s^imposer  jusqu'en  1844  de  2  centimes  additionnels  extraordi- 
naires sur  les  quatre  contributions  directes,  pour  dépensesd  uti- 
lité départementale.  Le  produit  en  est  presque  entièrement 
consacré  à  des  travaux  neufs  sur  les  routes  du  département.  Ce 
produit  a  été  porté  pour  Tannée  1843  à  458,000  francs. 

Une  autre  loi  de  1839  a  autorisé  une  nouvelle  surimposition 
de  3  centimes  additionnels  pour  être  affectés  aux  dépenses 
d'agrandissement  et  d'isolement  du  Palais  de  Justice.  Cet  ion 
pôt,  produisant  annuellement  700,000  francs,  voté  pour  avoir 
effet  jusqu'en  1847  inclusivement,  sera  sans  doute  insuffisant 
encore,  malgré  les  subventions  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Pariset 
malgré  la  somme  accordée  sur  les  centimes  facultatifs  par  le 
conseil  général,  pour  conduire  à  fin  la  grande  entreprise  à  la- 
quelle on  a  voulu  pourvoir. 

Le  Palais  de  Justice,  qui  comprend  les  salles  d'audience,  les 
greffes  et  les  cabinets  nécessaires  aux  tribunaux  de  tous  les  de- 
grés de  juridiction,  depuis  la  Cour  de  cassation  jusqu'au  tribanil 
de  simple  police  municipale,  contenant  encore  dans  ses  limites 
deux  prisons,  se  joindra  à  la  préfecture  de  police  et  à  Fétat- 
major  des  sapeurs  pompiers,  et  devra  couvrir  l'espace  entier  qui 
s'éteqd  entre  les  rues  de  la  Barillerie  et  du  Harlay,  entre  les 
deux  quais  et  la  petite  rue  Sainte-Anne,  laissant  ainsi  subsister 
seulement  une  rangée  de  maisons  sur  le  quai  des  Orfèvres.  Le 
projet  étudié  en  premier  lieu  laisse  de  côté  les  travaux  de  la 
préfecture  de  police,  ce  qui  est  fort  à  regretter  en  présence  de 
l'urgence  si  souvent  signalée  qu'il  y  aurait  à  reconstruire  la 
prison  du  dépôt.  Cette  prison  en  effet  se  trouve  dans  des  condi- 
tions d'espace  et  de  salubrité  tout  à  fait  fâcheuses,  ayant  cepen- 
dant un  mouvement  d'entrée  par  an  de  24  à  25,000  prison* 
niers  des  deux  sexes,  de  tout  âge,  dans  toutes  les  conditions,  et 
recevant  encore  à  titre  d'hospitalité,  également  dans  le  courant 
de  l'année,  3  ou  400  malheureux  lorsqu'ils  se  trouvent  sans 
ressource  aucune  sur  la  voie  publique.  L'étude  des  premieis 
projets  d'agrandissement  du  Palais  avait  été  confiée  à  un  archi- 
tecte, mort  avant  de  «l'avoir  terminée.  Cependant,  pressé  qu'on 
était  de  commencer  cette  opération ,  on  a  adopté  des  projets 
partiels  ;  on  a  fait  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique, 
et  l'on  a  passé  à  l'expropriation  des  maisons  particulières  (fà 
se  trouvaient  enclavées  dans  le  périmètre  arrêté. 
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L'avant-projet,  laissant  de  côté  ce  (fui  concerne  la  préfec- 
ture de  police,  prévoit  une  dépense  totale  de  7,800,000  fr., 
dans  laquelle  TEtat  contribuerait  pour  une  somme  de  2  mil- 
lions, à  raison  des  travaux  spéciaux  à  la  Cour  royale  et  à  la 
Coar d'assises,  et  la  ville  de  Paris  pour  100,000  fr.,  à  raison  du 
tribunal  de  police  municipale;  tout  le  surplus,  c'est-à-dire 
5,700,000  francs,  resteraient  à  la  charge  du  département;  et 
Ton  doit  remarquer,  en  outre,  que  les  travaux  étant  conduits 
pour  compte  départemental,  les  subventions  étant  fixes  et  dé- 
terminées à  Tavance,  tout  excédant  sur  les  prévisions  retombera 
nécessairement  sur  les  finances  du  département.  Cet  excédant 
menace  d*étre  d'autant  plus  fort,  qu'en  général  les  premiers 
projets  d'architectes  dissimulent  une  partie  des  dépenses,  pour 
ne  point  détourner  les  idées  d'entreprises  désirées  par  l'admi- 
nistration, et  sur  lesquelles  d'ailleurs  on  s'attend  à  recevoir  de 
solides  honoraires,  et  que,  d'un  autre  côté,  des  augmentations 
ne  manquent  pas  de  provenir  des  exigences  pour  chaque  service 
qai  se  manifestent  toujours  pendant  le  cours  des  travaux.  Ces 
exigences  se  produisent  avec  d'autant  plus  de  vivacité,  que 
ceux  qui  les  font  valoir  ne  sont  pas  chargés  de  pourvoir  aux 
firais  nécessaires  pour  les  satisfaire. 

Outre  les  sacriGces  occasionnés  par  des  demandes  plus  ou 
moins  exagérées,  mais  basées  cependant  sur  des  besoins  réels 
des  services  publics,  il  est  une  autre  source  de  dépenses  plus 
menaçante  encore,  c'est  celle  qui  résulte  des  réclamations  et 
des  exigences  des  artistes  et  de  la  commission  des  monuments 
historiques.  On  calculerait  difficilement  les  sommes  auxquelles 
monteraient  les  largesses  qu'il  faudrait  faire  pour  donner  satis- 
faction aux  seules  réclamations  soulevées  à  l'occasion  de  la 
Sainte-Chapelle  :  les  uns  voudraient  l'isoler  entièrement;  d'au- 
tres voudraient  au  moins  voir  agrandir  la  cour  de  façon  à  ce 
qu'on  pût  saisir  d'un  seul  coup  d'œil  l'ensemble  de  l'édifice. 
Ces  demandes  sont  sans  doute  fondées  à  quelques  égards  :  la 
Sainte-Chapelle  est  un  des  plus  précieux  échantillons  d'archi- 
tecture gothique  que  possède  la  capitale;  elle  est  du  goût  le 
plus  pur  du  treizième  siècle;  mais  il  ne  faut  pas  cependant 
perdre  de  vue  qu'elle  a  été  constc^ite  avec  destination  de  rester 
eoclavée  dans  d'autres  bâtiments.  C'est  dans  son  intérieur,  plu- 
tôt que  dans  les  cours,  qu'il  faut  aller  pour  jouir  de  toute  la 
ichesse  de  son  architecture  et  de  l'ensemble  de  sa  décoration 
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élégante  autant  que  hardie.  A  Textérieur  ce  mohument  de  dçox 
étages  s'élève  au-dessus  d'un  lourd  soubassement,  et,  à  moins 
d'un  remblai  impossible  à  faire,  ce  sera  toujours  au  premii^ 
étage  des  bâtiments  environnants  qu'il  faudra  se  placer  pour 
juger  de  Tenserable  de  ses  lignes.  D'un  autre  côté,  pour  l'iso- 
ler, il  faudrait  sacrifier  une  des  ailes  qui  régularisent  le  palais 
et  construire  à  la  chapelle  même  toute  une  façade  nouvelle. 

L'élargissement  de  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle  sehiitlè 
travail  que  l'on  pourrait  avec  le  plus  de  raison  accepter;  mais 
il  entraînerait  cependant  la  suppression  de  la  petite  rue  Sainte- 
Anne,  l'expropriation  d'une  longue  rangée  de  maisons  sur  le 
quai  des  Orfèvres,  et  la  dépense  générale  en  serait  augmentée 
de  2  millions  peut-être.  Les  habitants  du  quartier  réclameot 
contre  une  semblable  disposition,  en  ce  qu'elle  ferait  dispa- 
raître un  nombre  considérable  d'habitations  particulières,  et 
ôterait  ainsi  encore  à  l'activité  et  au  mouvement  commercial 
dans  cette  partie  de  la  cité.  H  vaudrait  mieux  sans  doute  s'en 
tenir  au  projet  primitif,  et  appliquer  tous  les  suppléments  de 
ressource  qu'on»  pourrait  obtenir  à  la  construction  de  prisons 
plus  spacieuses  et  plus  salubres  :  la  commission  historique  en 
éprouverait  quelque  contrariété,  mais  l'humanité  y  gagnerait. 

Pour  reiidre  disponible  la  part  qui  reste  à  sa  charge  dans  la 
dépense  du  Palais  de  Justice,  le  département  d&la  Seine  a  été 
autorisé  à  contracter  envers  la  ville  de  Paris  un  emprunt  de 
3  millions  dont  les  intérêts  seront  servis  au  moyen  des  3  cen- 
times additionnels  déjà  mentionnés,  et  enfin  le  conseil  géné- 
ral a  consenti  à  inscrire  à  la  section  des  dépenses  facultatiTeS 
une  somme  de  500,000  fr.,  qui  se  reproduira  sans  doute  sur 
les  prochains  budgets. 

Une  autre  entreprise  importante  exige  du  conseil  général 
des  sacrifices  presque  aussi  grands  sur  les  deux  sections  des 
dépenses  facultatives  et  des  dépenses  extraordinaires,  c'est  celle 
de  la  construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  destinée  ( 
loger  au  besoin  1,200  prévenus  dans  le  système  de  Fisoleinent 
de  jour  et  de  nuit,  et  devant  remplacer  la  prison  actuelle  de  la 
Force.  Nous  reviendrons  sur  ce  projet  sous  le  rapport  du  régime 
pénitentiaire,  ne  le  considérant  en  ce  moment  que  pourceqai 
concerne  les  finances.  Cette  nouvelle  prison  s'élèvera  dans  le 
quartier  Saint- Antoine.  Les  travaux  ont  commencé  et  serort 
suivis  avec  activité.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  4  milMos 
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370,000  francs,  dont  plus  du  quart  serait  foiltûi  par  la  Tille 
de  Paris  à  titre  de  subvention.  En  outre  des  fonds  votés  annud- 
lèmentpource  service,  le  conseil  général  a  affecté  en  prévision 
k  cette  même  destination  le  produit  de  la  vente  présumée  des 
ieux  prisons  actuelles  de  la  Force  et  des  Madclonettes,  bien  que 
pour  cette  dernière  il  soit  encore  fort  douteux  qu*on  puisse 
irriver  prochainement  à  sa  suppression.  EnGn,  un  èoMcoUh  a 
ité  demandé  à  TEtat  tant  sur  le  second  fonds  commun  à  la 
disposition  du  ministre,  que  sur  un  crédit  spécial  qui  serait  de- 
uiaiidé  aux  Chambres  et  pourrait  représenter  le  prix  d'acqui- 
litiôn  de  la  maison  des  jeunes  détenus ,  rue  de  la  Roquette, 
passée  depuis  deux  ans  de  l'administration  départementale  dans 
les  attributions  directes  du  ministre  de  Tintérieur. 

La  quatrième  section  du  budget  départemental,  comprenant 
les  recettes  et  dépenses  spéciales ,  se  compose  presque  unique- 
ment  de  ce  qui  a  rapport  aux  chemins  vicinaux.  Le  conseil 
général  a  réduit,  dans  sa  dernière  session,  de  2  1/2  cent,  ad- 
ditionnels à  2  cent.  Timpôt  spécial  pour  ce  service,  ce  qui 
produit  encore  la  somme  importante  de  1,033,500  fr.  Le  dé- 
partement de  la  Seine  est  de  tous  le  moins  étendu,  mais  rim- 
portance  de  sa  population  et  la  centralisation  de  tous  les  ser- 
fices  publics  du  pays  font  que  ses  routes  et  ses  chemins  sont 
fUs  fré(|ilentés  que  partout  ailleurs,  et  que  l'entretien  en  est 
âilssi  plus  dispendieux.  Des  routes  départementales  ^'èitibran- 
(ohent  sut  les  routes  royales  qlii,  de  toutes  les  extrémités  de  fa 
Phince,  convergent  vers  Paris;  les  chefs-lieux  de  chàcùtl  dès 
déni  arrondissements  ruraux  sont  ainsi  mis  eh  communication 
avec  toutes  les  communes  dil  département;  une  triple  ceinture 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  permet  en- 
saite  de  parcourir  tout  le  territoire  en  formdnt  des  cercles  plds 
ira  moins  grands,  suivant  Téloignemetli  où  Ton  se  trtiuVe  de  la 
capitale  prise  comme  cehtre,  et  complètent  aihsi  le  téseau 
été  TOiesde  commun icatioh.  Des  subventions  Importantes  sont 
eo  outre  accordées  aux  communes  pour  t*éparations  siir  leurs 
dieitiins  de  petite  vicinalité. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  été  titi  dcîs  j)rèmîers  à  prert- 
les  mesures  qui  ont  amené  la  rédsfction  de  la  loi  du  2l 
lÉMÎ  1836,  destinée  à  avoir  une  si  grande  influence  sut  tin  dé- 
fèloppemënt  plus  égal  de  la  production  mt  tous  les  (joints  dtt 
pays,  par  les  facilités  nouvelles  données  ainsi  atït  tràÉispbrts  (ôt 
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par  conséquent  aux  échanges.  Les  chemins  classés  josquen 
1841  et  les  secours  donnés  à  la  petite  vicinalité  avaient  occa- 
sionné des  dépenses  s'élevant  à  2,062,000  fr.  Les  années  1842 
et  1843  auront  ajouté  1,900,000  aux  sacrifices  faits  dans  ce 
but  utile. 

Les  travaux  des  fortifications  de  Paris  ont  mis  les  chemins 
dans  un  état  déplorable;  une  indemnité  demandée  à  cette  oc- 
casion au  ministre  de  la  guerre  a  été  refusée,  et  cependant  les 
frais  extraordinaires  de  réparation  des  routes  ne  sont  encore 
qu'une  faible  partie  du  tort  que  cause  au  département  de  la  Seine 
cette  grande  entreprise,  votée  par  les  Chambres  dans  un  intérêt 
national,  mais  qui  frappe  une  large  zone  du  territoire  de  ser- 
vitudes militaires  et  de  stérilité. 

Les  dépenses  votées  aux  quatre  premières  sections  du  budget 
départemental  pour  1843  se  récapitulent  de  la  manière  sui- 
vante : 

1'"    section.  Dépenses  ordinaires.   .   . 
2"*"  section.  Dépenses    facultatives.   . 
3"*  section.  Dépenses  extraordinaires 
4"**  section.  Dépenses  spéciales  aux  che- 
mins vicinaux.   .   .   . 


3,696,189  f.  58  c. 
1,239,965     10 
1,138,508    49 


1,033,485    51 


Total.   .  .   .     7,108,148  f.  68  c. 

Ces  dépenses  sont  prises  en  entier  sur  le  produit  des  contri- 
butions directes;  en  les  divisant  par  le  nombre  des  habitants  do 
département  de  la  Seine  (1,194,603),  elles  sont  deux  fois  plus 
considérables  que  la  moyenne  des  mêmes  dépenses  pour  toute 
la  France,  et  quadruples  de  celles  de  quelques-uns  des  départe- 
ments les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  La  réunion  des  bud- 
gets des  86  départements  donne  un  chiffre  qui  dépasse  de  fort 
peu  86  millions.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est 
celui  dont  le  budget  est  le  plus  fort  après  la  Seine;  il  est  de 
2,200,000  f.  avec  une  population  de  737,501  h.  Le  budgetda 
département  du  Nord  est  de  1,900,000  fr.  avec  1  million  d'ha- 
bitants. Les  départements  moins  peuplés  de  Tintérieur  ont  des 
budgets  proportionnellement  moins  forts  aussi;  la  Lozère  en  a 
un  de  247,000  fr.  et  140,788  habitants;  le  CanUl  391,000fr. 
avec  257,423  habitants;  pour  ce  dernier  département,  le  bud- 
get est  comparativement  cinq  fois  moins  fort  que  le  budget  dn 
département  de  la  Seine. 
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Ce  n'est  pas,  du  reste,  le  montant  total  des  budgets  dépar- 
tementaux qu'il  conviendrait  de  comparer  si  l'on  voulait  se 
faire  une  idée  exacte  des  droits  du  département  de  la  Seine  à 
une  plus  forte  part  dans  le  partage  des  fonds  communs,  et  à 
des  subventions  spéciales  qui  viendraient  pourvoira  l'insuffisance 
des  ressources  pour  les  services  généraux.  C'est  à  la  première 
section,  celle  des  dépenses  ordinaires,  que  s'inscrivent  les 
obligations  que  l'on  peut  appeler  gouvernementales.  Pour 
quarante-cinq  départements,  celte  section  du  budget  reste  au- 
dessous  de  300,000  fr.  Pour  le  département  du  Nord  elle  est 
portée  à  664,  et  pour  la  Seine-Inférieure,  à  G81 ,000  fr.  Sur  le 
budget  de  la  Seine,  les  dépenses  obligatoires  atteignent  près 
de  4  millions,  et  cette  surcharge  extraordinaire  tient  essentiel- 
lement à  ce  que  Paris  est  le  siège  du  gouvernement  central. 

Les  différentes  demandes  de  crédits,  à  quehiue  section  qu'apr 
partiennent  les  dépenses,  sont  présentées  au  conseil  général 
par  le  préfet  de  la  Seine  ou  par  le  préfet  de  police,  suivant 
qu'il  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  d'ordonnancer  les  mandats 
de  payements,  d'où  résulte  naturellement  une  complication  de 
plus  dans  les  travaux  du  conseil.  Parmi  les  dépenses  obliga- 
toires de  la  première  section  rentrant  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine ,  il  est  deux  chapitres  qui  méritent  une  at- 
tention toute  particulière,  tant  à  cause  des  services  auxquels 
il  s'agit  de  pourvoir,  que  par  l'importance  croissante  des  dé- 
penses et  par  lesquestions d'interprétation  de  législation  spéciale 
que  soulève  l'imputation  des  sacrifices  à  la  charge  du  départe- 
ment. Ces  services  sont  ceux  des  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés, et  des  aliénés;  pour  chacune  de  ces  deux  branches,  la  dé- 
pense atteint  presque  1  million. 

Les  attributions  du  préfet  de  police,  dans  la  première  section 
du  budget  départemental,  portent  presque  exclusivement  sur 
un  seul  chapitre,  le  plus  fort  de  tous,  celui  des  prisons;  il 
conviendra  de  s'y  arrêter  également  d'une  manière  toute  spé- 
ciale. 

Horace  SAY. 

{La  suite  proekainement.) 
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Lorsque,  dans  le  numéro  do  février  1842  de  ce  recueil,  nous  parlioD^ 
de  l'avenir  du  commerce  français  en  Asie,  et  notamment  ei^  Chine, 
nous  avions  le  pressentiment  de  ce  qui  devait  arriver  très-pe^  de 
temps  après.  Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  chinois  a  été  con- 
traint de  traiter  avec  TAngleterre  et  d'ouvrir  à  l'Occident  les  portes  de 
son  empire.  Au  moment  où  nous  écrivons,  une  ambassade  française  se 
dispose  à  partir  pour  les  mers  de  l'Indo-Chine,  avec  mission  de  re- 
chercher quels  sont  les  avantages  que  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie peuvent  retirer  du  nouveau  droit  public  imposé  aux  Chinois  par 
leurs  vainqueurs.  Quelques  observations  à  ce  sujet  ne  sont  pas  hors 
de  propos. 

Les  considérations  générales  déduites  dans  notre  prpnûer  article 
ont,  nous  le  présumons,  suffisamment  fixé  nos  lecteurs  sur  la  nature 
et  rimportancc  des  transactions  commerciales  de  la  Chine  avec  TEu- 
ropc  et  TAmérique.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  en  serions  miêmei 
à  la  rigueur,  dispensé  par  les  détails  publiés  durant  ces  derniefç  mois 
et  par  le  ministère  du  commerce  et  par  la  presse  de  toutes  les  nuances. 
Le  public  connaît  maintenant  les  éléments  de  la  question  ;  il  ne  reste 
plus  à  lui  apprendre  que  ce  qu'il  ne  peut  pas  trouver  dans  les  dociH 
ments  officiels  et  dans  les  journaux. 

Constatons  d'abord  la  véritable  révolution  effectuée  en  Chine  par  le 
traité  de  Nankin.  La  concession  de  quatre  nouveaux  marchés  à  l'An- 
gleterre dans  le  nord-est  du  Céleste  Empire  ouvre  d'excellents  déboo- 
chés  à  l'Europe  ;  en  outre,  la  liberté  du  cominerce  proclamée  pjir  let 
Anglais  dans  leur  nouvelle  possession  de  Hong-Kong  est  un  fait  de  I^ 
plus  haute  Importance.  Comme  Ta  judicieusement  fait  obsenrer 
M.  Blanqui  dans  son  Mémoire  lu  dernièrement  à  VJcadémie  des  scien- 
ces politiques ,  Canton ,  en  présence  de  la  liberté  commerciale ,  qai  va 
nécessairement  attirer  les  vaisseaux  étrangers  à  Hong-Kong,  sera  obli- 
gé de  renoncer  bientôt  aux  absurdes  et  odieuses  restrictions  qui  jus- 
qu'à ce  moment  ont  entravé  les  relations  des  Européens  avec  la  Chine. 
Or,  la  suppression  du  monopole  ne  pourra  qu'exercer  la  plus  heureuse 
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influence  sur  le  commerce  extérieur  de  ce  pays.  Déjà  Hong-Kong  a  tué 
Macao;  Canton  ne  voudra  pas  subir  le  même  sort.  Quand  les  Hanistes 
verront  les  navires  étrangers  rechercher  Thospitalité  des  Anglais,  au 
lieu  do  remonter  jusqu'à  Wlmmpoa  pour  y  payer  des  droits  exorbi- 
tants ,  ils  verront  qu  il  est  de  leur  intérêt  de  se  montrer  moins  exi- 
geants, et  le  Hoppo  comprendra  que,  pour  parvenir  à  verser  dans  les 
caisses  impériales  Ténorme  tribut  auquel  il  est  soumis,  il  y  a  des 
moyens  plus  sûrs  que  le  monopole  et  les  taxes  monstrueuses. 

Le  tarif  qui  doit  garantir  toute  sécurité  aux  commerçants  étrangers, 
et  auquel  l'empereur  a  consenti,  sera  bientôt  fixé.  En  attendant, 
on  peut  se  préoccuper  de  la  nature  des  opérations  qui  suivront  le  rè- 
glement définitif  do  ce  point  essentiel.  Sur  quels  produits  de  notre  in- 
dustrie nos  armateurs  devront-ils,  de  préférence,  porter  leur  attention? 
Sur  quels  retours  de  Chine  pourrons-nous  compter?  Voilà  les  questions 
qu*ii  faut  examiner  et  tâcher  d'éclaircir  dès  à  présent. 

Malheureusement  les  premiers  éléments  du  problème  font  défaut. 
X4i  Chine  est  un  pays  entièrement  vierge  pour  la  France,  commerciale- 
fluent  parlant.  Les  objets  d'échange  qui  alimentent  les  transactions  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis  avec  Canton,  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  servir  de  base  à  nos  prévisions  ni  de  guide  à  nos  négociants. 
8i  les  importations  et  les  exportations  par  navires  anglais  s'élèvent 
jusqu'à  351  millions  de  francs  par  an  S  c'est  grâce  à  Topium  et  au  thé, 
qui  constituent  le  fondement  essentiel  du  commerce  britannique  avec 
les  Chinois.  Or,  la  France  n'a  pas  encore  trouvé  en  Chine  des  articles 
d'échange  qui  puissent  donner  lieu  à  un  pareil  mouvement  d'affaires. 
ïoat  est  donc  à  créer  pour  nous  dans  cet  immense  royaume  ;  et  nous 
ne  pouvons  même  pas  raisonner  d'après  ce  que  font  nos  voisins,  car 
DOS  intérêts  en  cette  matière  n'ont  presque  rien  de  commun  avec  les 
leurs. 

Reste  la  ressource  des  conjectures,  et,  dans  le  cas  présent,  elle 
n^est  pas  à  dédaigner  ;  car,  si  certains  points  échappent  à  toutediscus- 
sion,  d*autres  peuvent  être,  dès  ce  moment,  examinés  et  fixés.  Et 
d'ailleurs  les  hypothèses  ne  sont  possibles  que  sur  les  questions  de 
détail  ;  quant  à  la  question  principale,  celle  de  savoir  si  le  commerce 
de  la  Chine  va  prendre  un  développement  notable,  et  si  la  France  peut 
an  avoir  ^  part,  elle  est  en  même  temps  résolue  que  posée,  et  sans 
ÎDcertitude  possible. 

C'est  des  exportations  directes  d'Angleterre  en  Chine  qu'il  faut  s'oc- 
cuper, car  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  France  pourra  exporter  pour  ce 
pays.  Or,  de  1834  à  1839,  la  valeur  déclaré(>  de  celte  exportation 
d'Angleterre  a  varié  entre  21  et  35  millions  de  francs  «.  En  1840,  elle 

«  Tel  est  le  chiffre  du  commerce  anglais  avec  Canlou  durant  l'année  qui  a  pré- 
cédé la  guerre. 
*  Documents  publiés  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 
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est  tombée  à  13  millions,  mais  par  suite  d*uii  fait  tout  exceptionnel 
La  moyenne  des  ventes  de  Tindustrie  britannique  en  Chine,  ou  du 
moins  à  Canton,  peut  être  estimée  annuellement  à  25millionsdefrancs. 
Cette  somme  ne  représente  que  le  septième  environ  des  importations 
générales  effectuées  par  navires  anglais.  L'industrie  de  TAngleterre 
fournit  donc  relativement  peu  de  chose  à  la  Chine.  Sur  ces  25  millions, 
les  tissus  de  laine  et  de  coton  figurent  à  eux  seuls  pour  une  vingtaine 
de  millions,  et  les  fils  de  coton  pour  environ  S  millions.  Le  reste  se 
compose  de  fers,  aciers  et  autres  métaux  ouvrés,  tissus  de  lin,  orfèvre- 
rie et  bijouterie,  bière,  linge  et  effets  confectionnés,  verrerie,  papete- 
rie et  librairie,  poteries,  faïences,  armes,  munitions,  viandes  salées, 
etc. 

11  ne  faudrait  problablement  pas  de  grands  efforts  à  la  France  pour 
avoir  sa  bonne  part  de  ces  exportations,  dont  le  chiffre  va  certainement 
augmenter  dans  des  proportions  considérables.  En  ce   qui  concerne 
les  tissus  particulièrement,  elle  peut  espérer  entrer  en  rivalité  avec 
TAngleterre,  et  cet  espoir  n'aurait  rien  que  de  très-plausible.  II  s'agit 
surtout  de  bien  nous  pénétrer  de  ce  que  veulent  les  marchands  chi- 
nois,de  leurs  goûts,  de  leurs  besoins  et  même  de  leurs  fantaisies.  Jus— 
(juà  présent  notre  commerce  a  voulu  imposer  ses  habitudes  et  celles- 
de  notre  industrie  à  ces  populations  lointaines  ;  tandis  qu'au  contraire 
les  Anglais,  avec  ce  bon  sens  pratique  qui  les  caractérise,  se  sont  lou — 
jours  conformés  aux  exigences  de  ces  mômes  peuples.  Nous  avons  1^ 
défaut,  et  c'en  est  un  véritable,  de  ne  pas  assez  tenir  compte  des  cou — 
tûmes  et  des  bizarreries  des  nations  que  nous  ne  connaissons  pas  • 
Nous  voulons  leur  donner  mieux  que  ce  qu'elles  demandent,  et  nou^ 
ne  réussissons  qu'à  faire  dédaigner  nos  produits.  Les  Anglais  suivent^ 
aveuglément  les  commandes  de  leurs  correspondants  ;   ils  observent 
toutes  les  conditions  de  qualité,  de  couleurs,    de  dessins  et  d'annage- 
Que  leur  importe  de  faire  plus  mal  qu'ils  ne  font  d'ordinaire?  L'esseti— 
tiel  pour  eux  est  de  contenter  leurs  clients  ;  aussi  leurs  produits  trou- 
vent-ils un  débit  assuré.  11  faut  absolument  nous  défaire  de  ces  liabi  ^ 
tudesde  vanité  et  de  despotisme  qui  n'aboutissent  qu^à  nous  subordonne!" 
dans  toutes  les  contrées  de  l'extrême  Orient  à  nos  rivaux  les  Anglais». 
Certes,  il  n'en  coûtera  pas  beaucoup  à  nos  fabricants  ;  il  leur  sulTira  de 
suivre  aveuglément,  et  sans  amour-propre  déplacé,  les  prescriptions  de 
leurs  agents. 

11  en  coûtera  sans  doute  davantage  à  quelques-uns  de  nos  expédi- 
teurs, de  mettre  dans  leurs  façons  d'agir  vis-à-vis  des  Chinois  un  peu 
plus  de  loyauté  qu'ils  n'en  ont  mis  jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons  signalé 
nous-méme  dans  notre  précédent  article  *  les  fraudes  qui,  à  plusieurs 
reprises,  ont  compromis  les  relations  commerciales  de  la  France  avec 

*  Voir  le  lome  l"  du  Journal  des  Économistes ,  février  1842. 
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la  Chine.  Ce  sont  là  des  griefs  qui  restent  longtemps  dans  le  souvenir 
des  Chinois.  Si  de  pareils  faits  se  reproduisaient,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  tous  nos  efforts  pour  réussir  sur  les  marchés  du  Céleste 
Empire  seraient  infructueux. 

U  importe  aussi  que  nos  manufacturiers  fassent  preuve  d'un  peu  plus 
d'intelligence  et  de  prévoyance  dans  leurs  envois.  Il  ne  suffit  pas  de 
diriger  sur  la  Chine  des  cargaisons  de  draps  conformes  pour  la  couleur 
et  pour  la  qualité  aux  exigences  des  acheteurs;  il  faut  aussi  que  ces 
tissus  aient  les  dimensions  particulières  requises  par  les  goûts  ou  les 
habitudes  des  gens  auxquels  ils  sont  destinés.  Nous  ne  pouvons  nous 
expliquer  la  bizarre  obstination  qui  a  toujours  fait  négliger  chez  nous 
cette  condition  si  importante.  L'Angleterre  a  envoyé  rn  Chine,  de  1857 
ài839,  plus  de  8  millions  de  draps.  Canton,  en  1857,  en  a  reçu  1  mil- 
lion 255,000  mètres.  Rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  France  que  de  par- 
ticiper à  CCS  fournitures.  «  Mais,  disent  les  documents  officiels  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nos  draps  jusqu'ici  n*ont  pas  réussi  en  Chine, 
parce  qu'il  leur  manque  environ  4  pouces  (0  m.  10)  de  largeur  pour 
pouvoir  convenir  aux  habitants  du  pays.  Les  Chinois  sont  un  peuple 
excessivement  systématique  et  coutumier  ;  lorsqu'ils  veulent  tailler 
leurs  grandes  capotes  dans  des  draps  français,  ceux-ci  se  trouvent  de 
il  centimètres  trop  étroits;  il  faudrait  y  mettre  deux  pointes;  or,  c'est 
ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire.  Les  Anglais,  eux,  ont  bien  compris  qu'ils 
ne  forceraient  pas  les  Chinois  à  modifier  leurs  habitudes  ;  ils  se  sont 
empressés  de  fabriquer  des  draps  comme  le  requiert  le  goût  des  habi- 
tants de  la  Chine,  et  ils  ont  réussi  à  en  placer  chez  eux,  en  une  seule 
année,  pour  8  à  10  millions.  » 

En  présence  de  ce  renseignement,  si  nos  négociants  retombent  dans 
la  même  faute,  ils  ne  devront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  l'in- 
succès de  leurs  tentatives,  car  on  voit  que  les  Chinois  ne  demandent 
qu'à  acheter. 

U  faut  prendre  exemple  sur  les  Anglais,  car  le  commerce  britanni- 
que est  omnipotent  en  Chine.  Les  Anglais  apportent  dans  leurs  tran- 
sactions avec  les  habitants  du  Céleste  Empire  une  grande  loyauté  et 
une  docilité  à  toute  épreuve ,  jointes  à  beaucoup  de  prévoyance  et  à 
rintelligenee  parfaite  des  besoins  de  leurs  clients.  C'est  ainsi  qu'ils  leur 
fournissent  des  étoffes  non-seulement  appropriées  à  leurs  idées  pour 
les  nuances,  les  dessins  et  les  dimensions,  mais  encore  irréprochables 
pour  la  solidité  du  teint  ;  car  ils  savent  que  les  étoffes  en  usage  dans 
tout  l'empire  sont  toujours  bon  teint,  et  ils  ne  veulent  pas  rester,  sous 
ce  rapport,  au-dessous  des  fabricants  indigènes. 

C'est  par  cette  habileté,  par  l'étude  suivie  des  fantaisies  des  Chinois, 
que  les  Anglais  sont  parvenus  à  conquérir  sur  le  marché  de  Canton  une 
supériorité  que  nul  ne  peut  jamais  espérer  leur  disputer.  C'est  par 
euxques'en'ectuent  presque  toutes  les  transactions  dans  les  factoreries 
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Les  Américains  eux-mêmes,  qui  font  avec  la  Chine  des  affaires  asseï 
considérables  (pour  88  millions  par  an  environ),  reconnaissent  en  tout 
et  pour  tout  la  loi  de  leurs  rivaux.  Leurs  navires  arrivent  à  CaatoB, 
pour  la  plupart,  sur  lest;  ils  apportent  du  papier  sur  des  crédits an^kti 
pour  acheter  leurs  cargaisons  de  retour.  Leurs  chargements  se  compo- 
sent de  marchandises  anglaises,  excepté  les  fourrures  qu'ils  tirent  de 
leur  propre  pays.  De  telle  sorte  que  les  dix-neufvingtiènies  du  commerce 
étranger  avec  la  Chine  reposent  sur  le  commerce  et  l'industrie  de 
r Angleterre  ^  Aussi,  quand  le  commerce  britannique  en  Chine  soufre 
ou  est  suspendu,  toutes  les  autres  nations  s'en  ressentent  cruellemeet 
Ne  pourrons-nous  donc  jamais,  par  notre  savoir-laire,  notre  persévé- 
rance et  notre  sagacité ,  conquérir  sur  les  marchés  étrangers  ce  rsDg 
éminent  qu*y  occupent  presque  toujours  le  commerce  et  Tindustriede 
nos  voisins  ? 

On  le  sait,  notre  commerce  avec  la  Chine  est  d'une  nullité  vraimenl 
honteuse.  Les  exportations  directes  de  notre  industrie  pour  ce  pays  et 
pour  la  Cochinchine  n'ont  présenté,  en  1841,  que  les  chiflres  suivants: 

Tissus  de  soie,  coton,  laine,  lin  et  chanvre lâ,Û0Of. 

Vins 18,000 

Papier,  livres  et  gravures 1,000 

Effets  à  usage 22,000 

Ouvrages  en  cuivre,  laiton  et  bronze 1,000 

Autres  articles 6,000 


Total.    60,000  r_ 

Un  simple  zéro  ne  serait  pas  plus  humiliant  pour  qous  que  ce  chiffrer 
de  60,000  fr.  Et  pourtant  nous  pouvons  arriver  à  jouer  un  rôle  inapoc*— 
tantsur  les  marchés  de  la  Chine.  Nos  tissi|s  de  laine  notamment doiyAi^& 
forcément  y  réussir  s'ils  réunissent  toutes  les  conditions  exigées,  o^ 
qui  n'est  certes  pas  impossible,  ni  même  difficile.  D'autres  produftido 
notre  industrie  ou  de  notre  sol  trouveraient  sans  (Joute,  avec  de  laper^ 
sévérance,  des  acheteurs  dans  ce  pays.  L'horlogerie,  par  exemple,  no 
paraît  pas  exploitée  par  les  Anglais  comme  il  semble  qu'elle  poqrrait 
rêtre.  Les  exportations  de  cet  article,  y  compris  f orfèvrerie  ef  Uf  kf-- 
jouteriey  n'ont  donné  en  1857,  38,  39  et  4Q,  que  les  résultats  suivantfl  • 

1837.  1838.  1839.  1840. 

Valeur  déclarée  :  5,252  liv.st.    5,143  liv.  st.    5,701  liv.  st.    802.  L  st. 
Cependant,  au  dire  de  plusieurs  voyageurs  qui  ont  porté  |gqr  ^ften- 

^  jidditUmal  correspondance  relating  to  China  présentée  ta  both  housse 
of  parliameni  by  command  of  her  majesty,  1840.  —  Dépèdie  du  apiUûie 
Elliot  à  lord  Palmersion,  datée  de  Tongkoo  S8  novembre  1899. 
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Son  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Chine,  Thorlogerie  pourrait 
leirenir  un  objet  de  négoce  relativement  important,  l'industrie  indi- 
?ftne  étant  sur  ce  point  fort  arriérée.  Mais,  ici  encore,  il  faudrait  se 
6signer  aux  idées  et  aux  exigences  des  habitants.  Qu'on  apporte  dans 
B  ]Miysdes  montres  garnies  de  cadrans  ordinaires,  et  elles  se  vendront 
eu.  Les  Chinois  divisent  nos  vingt-quatre  heures  en  douze  chi  ou 
eiires,  subdivisées  chacune  en  huit  kéquï  correspondent  à  nos  quarts 
*lieore.  L*aiguille  ne  doit,  par  conséquent,  faire  le  tour  du  cadran 
[U'ime  fois  en  vingt-quatre  heures,  et  la  montre  doit  marcher  la  moi- 
Î4  moins  vite  que  les  nôtres.  Fabriquer  une  telle  montre  serait  chose 
iSBez  aisée;  Vaiguille  des  minutes  ne  serait  pas  indispensable,  parce  que 
ccdle  des  heures  marquerait  les  ké,  et  que  d'ailleurs  les  Chinois  ne 
^enneot  pas  à  l'indication  de  la  minute.  Toutefois  on  pourrait  en  fa- 
briquer qui  marqueraient  les  minutes  à  Teuropéennc,  si  les  Chinois  y 
Paient  accoutumés  par  l'usage  des  montres  anglaises  *. 

On  peut  faire  au  sujet  des  vins  et  des  spiritueux  la  même  observa- 
fiOD  que  sur  les  exportations  anglaises  en  horlogerie.  Ces  liquides  n'ont 
jMrésenté,  durant  les  mêmes  années,  que  des  chiffres  assez  insigni- 
fiiDts  : 

1837.  1838.  1839*  1840. 

Vins.  13,000  gallons.  8,000  gallons.  4,000  gallons.  10,000  gall. 

^liritueux.      2,000      —       3,000      —       3,000     —       5,000    — 

Sans  4oute,  accoutumer  les  Chinois  à  nos  vins  et  à  nos  spiritueux  ne 
lera  chose  ni  facile  ni  prompte  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'ils  fini- 
ryieot  par  abandonner  le  «am-cA(m,  boisson  provenant  du  riz  fermenté, 
pocif  1^  produits  de  nos  vignobles.  L'éducation  des  peuples  en  matière 
r|ifrognerie  n'est  jamais  difficile.  Si  la  France  parvenait  par  là  à  dé- 
gof^^r  l^s  Chinois  de  l'opium,  elle  aurait,  ce  nous  sejnble,  quelques 
^it9  à  leur  reconnaissance,  sauf  à  quelque  révérend  père  Mathew  à 
k»  dégoûter  plus  tard,  s'il  se  peut,  du  vin  et  de  Teau-de-vie. 

Leç  importations  de  fourrures  en  Chine  sont  assez  considérables  et 
donnefît  des  bénéfices  presque  certains.  Ce  sont  les  États-Unis  qui  se 
BirireDt  à  ce  commerce  avec  le  plus  d'activité.  Les  marchands  de  cette 
{l|tipn  ont  causé  le  plus  grand  préjudice  à  Timportation  des  pelleteries 
par  les  Russes.  On  conçoit  que  les  fourrures  apportées  en  Chine  par 
lef  américains  et  les  Anglais  sont  à  i^ncilleur  marché,  parce  qu'elles 
arrivent  directement  de  la  côte  nord-ouest  à  leur  destination.  Celles 
que  fournissent  les  Russes  et  qui  viennent  en  grande  partie  des  mêmes 

<  Voir  dans  les  Annalei  des  voyages,  tome  XL,  page  S97,  un  curieux  arti- 
de  de  feu  Klaproth  sur  le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine.  On  sait  que 
t0|U  ce  que  ce  savant  sinologue  a  écrit  sur  ces  contrées  est  d*une  rigoureuse 
exacUtQde. 
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contrées,  éprouvent  un  renchérissement  extraordinaire  par  le  trans- 
port très-coûteux  d'Okhotsk  à  Iakoutsk,  et  de  ce  point,  eo  remontanl 
la  Lena,  puis  par  le  Baïkal ,  à  Kiakhta.  De  là  Tavantage  des  Américain 
et  des  Anglais  sur  les  Busses  pour  cet  article.  Ce  qui  prouve  le  goût 
passionné  des  Chinois  pour  les  fourrures,  c*est  que,  dans  les  premiers 
temps,  toutes  les  fois  que  des  bâtiments  étrangers  venant  de  la  côte 
nord-ouest  paraissaient  devant  Canton ,  on  voyait  aussitôt  arriver  dans 
cette  ville  une  foule  de  marchands  de  Pékin  et  des  parties  septentrio- 
nales de  l'empire,  qui  accouraient  pour  acheter  des  fourrures,  méniei 
des  prix  énormes.  Cependant  ils  avaient  dû  franchir  une  distance  coo- 
sidérable  pour  atteindre  Canton.  Ils  arrivaient  chargés  de  thés,  de  soie 
et  d'ivoire  et  remportaient,  en  retour,  dos  fourrures  et  des  draps  larges. 
Ils  donnaient  la  préférence  à  Canton  sur  Kiakhta,  à  cause  de  la  diflé- 
rence  des  prix*. 

Nos  armateurs  ne  pourraient- ils  pas  essayer  de  quelques  voyages i 
la  côte  nord-ouest,  et  tenter  quelques  expéditions  de  pelleteries? 

En  1816 ,  la  maison  Balguerie  junior,  de  Bordeaux,  arma  un  bâtiment 
destiné  à  aller  chercher  des  fourrures  en  Amérique  pour  les  porter  en 
Chine.  Malheureusement  le  marché  de  Canton  se  trouva  encombré  de 
cet  article,  et  l'opération  manqua.  Mieux  combinée,  elle  eût  à  coup 
sûr  réussi.  En  1826 ,  un  voyage  semblable  entrepris  par  M.  La(fîte«  du 
Havre ,  avorta  également,  par  la  faute  d'un  homme  dont  on  avait  eu 
l'imprudence  de  suivre  les  inspirations.  Ces  deux  faits  ne  doivent  pas 
effrayer  nos  spéculateurs.  Là  où  l'imprévoyance  a  échoué,  il  y  a  sou- 
vent chance  de  succès  pour  l'habileté  jointe  à  la  circonspection  etila 
hardiesse.  . 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  des  insignifiantes  exportations  de  métaux  qui 
ont  lieu  en  Chine.  Bien  que  les  Chinois  excellent  dans  Tart  de  cooler  le 
fer  et  de  le  réduire  en  plaques  excessivement  minces ,  leurs  ou?nge8 
en  fer  forgé  proprement  dit  sont  extrêmement  cassants,  grossière- 
ment faits  et  sans  aucun  poli  '.  La  consommation  de  Tétain  pourrait 
être  aussi  importante  dans  ce  pays.  Une  grande  partie  de  celui  qu'on 
importe  à  Canton  est  réduite  en  feuilles  que  les  Chinois  collent  surdei 
carrés  de  carton  destinés  à  être  brûlés  devant  les  idoles.  Il  paraît  que 
ces  sortes  d'offrandes  à  la  divinité  se  renouvellent  très-fréquemment*. 
Le  mélange  de  l'étain  et  du  vif-argent  est  employé  par  les  ouvriers  de 
Canton  à  faire  de  petits  miroirs  avec  des  glaces  que  l'on  souffle  dans  le 
pays,  mais  qui  ne  proviennent  que  des  débris  du  verre  app<»iéd'Ea* 


1  J.  Mcares,  f^oyage  à  la  côte  nord^ouest  d'Amériques  traduclioo  finnçase 
de  BiUecoi|,  lome  I,  page  193. 

>  Macai'lQey,  el  autres  voyageurs  plus  modernes. 

^  J.  Meares,  f^oyage  à  la  côte  nord  ouest  d'Amérique^  et  MacaiUMIt 
Voyage  en  Chine. 
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rope  ^  Vers  la  fin  du  siècl(3  dernier ,  les  Anglais  comptaient  beaucoup 
sur  la  vente  de  Fétain  de  Cornouailles  en  Chine.  Ces  espérances  ont- 
elles  été  déçues  ou  seulement  ajournées? 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  détails  et  les  conjectures.  Nous 
n'ajouterons  qu^un  mot  sur  la  question  des  moyens.  Nul  doute  qu'une 
remise  considérable  accordée  par  une  loi  sur  toutes  les  denrées  prove- 
Dftnt  des  contrées  de  Textréme  Orient  et  introduites  par  navires  fran- 
çais ayant  exporté  une  cargaison  de  valeur  égale  en  articles  de  fabri- 
que française  ou  produits  du  sol ,  n'influât  puissamment  sur  nos  futures 
relations  avec  Findo-^Chine.  Cette  mesure  a  déjà  été  essayée  deux  ou 
trois  fois  ;  elle  a  produit  quelque  bien  ;  mais  si ,  au  lieu  d'être  excep- 
tloDnelle,  elle  avait  eu  le  caractère  général  que  comportaient  les  circon- 
stances 9  elle  aurait  donné  un  essor  remarquable  au  commerce ,  à  la 
marine^  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  de  notre  patrie  '.  Ce  qui  favorise 
les  Américains  dans  les  mers  de  la  Chine ,  c'est  que  la  navigation  avec 
leurs  vaisseaux  est  moins  dispendieuse  que  la  navigation  par  les  na- 
Tires  de  la  compagnie  des  Indes ,  et  même  des  armateurs  anglais  '. 
«Pourquoi,  dit  M.  Adolphe  Barrot  dans  un  curieux  travail  sur  la 
Chine ,  pourquoi  n'avons-nous  qu'un  ou  deux  navires  qui  visitent  an- 
nuellement ce  pays  ?  Nous  aurions  tous  les  ans  cent  bâtiments  dans 
rindo-Chine ,  si  nos  dispositions  douanières  nous  permettaient  de  for- 
mer le  chargement  de  retour  avec  les  denrées  que  produit  cette  con- 
trée. B  C'est  ainsi  que  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'avenir 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie ,  on  se  heurte  inévitablement 
aux  conséquences  du  système  prohibitif.  Tout  se  résout  fatalement  en 
une  question  de  liberté.  La  réforme  douanière  se  trouve  au  bout  de 
toutes  les  argumentations  possibles  sur  les  souffrances  de  notre  com- 
merce extérieur  et  de  notre  marine  ;  et  la  solution  de  bien  des  pro- 
blèmes ne  sera  possible  que  lorsque  ce  point  fondamental  sera  lui- 
même  irrévocablement  établi. 

Moyennant  les  mesures  législatives  les  plus  propres  à  favoriser  les 
efforts  de  nos  négociants ,  nous  croyons  à  l'avenir  du  commerce  fran- 
çais en  Chine.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qu'effraye  Tétat  actuel 
des  choses ,  et  qui»  voyant  les  objets  d'échange  manquer  pour  le  mo- 
ment, s'imaginent,  dans  leur  pessimisme ,  qu'il  en  sera  toujours  ainsi , 
et  que,  par  conséquent,  nos  transactions  avec  le  Céleste  Empire  man- 
queront d'aliment.  Qui  ne  sait  que  les  objets  d'échange  s'inventent  ou 
se  trouvent  souvent  d'eux-mêmes?  Ne  disait-on  pas  autrefois  que  les 
pqiHilations  de  l'Inde  n'ayant  besoin  de  rien ,  à  cause  de  leur  extrême 


*  Macartney. 

s  Telle  est  aussi  Topinion  du  capitaine  Lafond  de  Lurcy,  qui  a  fait  plusieurs 
voyages  commerciaux  dans  Plndo-Chine. 

*  Extraits  d^avis  divers. 
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frugalité  et  du  climat ,  il  n'y  aurait  jamais  rien  à  feire  avec  ellest 
Montesquieu,  lui-même,  était  de  cet  avis.  Cepeiidant  les  ÂDgiaift 
ont  réussi  à  donner  de  Timportance  à  leur  commerce  avec  les  Indes- 
Orientales.  Plus  tard ,  on  prétendit  que  les  opérations  dirigées ,  à  titie 
de  monopole ,  par  la  compagnie  des  Indes ,  ne  pourraient  jamais  re(»- 
Yoir  une  grande  extension  ;  et  à  peine  le  commerce  des  Iodes  a-tril  été 
ouvert  aux  particuliers ,  qu'il  a  donné  des  résultats  supérieurs  ni 
chiffres  atteints  par  la  compagnie.  A  l'égard  de  la  Chine,  que  s'estîl 
passé  ?  Quand  rAngleterre  commença  à  établir  des  relations  aree  eet 
empire ,  il  n'existait  guère  d'objets  qui  pussent  être  échangés  entre  tes 
habitants  des  deux  pays.  Le  thé  était  tout  à  fait  inconnu  en  Europe 
avant  le  dix-septième  siècle.  Ce  furent  les  Hollandais  qui  le  firent  emr 
naître ,  à  la  suite  d'un  de  leurs  voyages  à  Canton.  A  la  fin  de  ce  même 
siècle  la  compagnie  des  Indes  ne  vendait  pas  annuellement  plus  de 
50,000  livres  de  cette  denrée  ;  et  il  n'en  était  importé  clandestînemeat 
qu'une  fort  petite  quantité.  Un  siècle  plus  tard ,  les  ventes  s'élevaient 
à  âO  millions  de  livres  pesant ,  et  le  thé  était  déjà  devenu  pour  tes 
Anglais  de  toutes  les  classes ,  un  objet  de  première  nécessité  *.  YMli 
moitié  du  dix-huitième  siècle ,  ce  que  la  compagnie  des  Indes  portalti 
la  Chine  en  marchandises  anglaises  et  par  vaisseaux  anglais  s'életatt 
à  peine  à  100,000  livres  sterling  par  an.  La  balance  pour  le  t&é  et  àd- 
trcs  marchandises  était  payée  en  argent.  Dès  i792,  les  exfiortatiom 
pour  la  Chine  montaient  à  i  million  sterling.  Il  y  eut  Tannée  suivante 
une  augmentation  de  250,000  livres  sterling ,  en  étoffes  de  laine  seb- 
lement,  et  les  ventes  d'opium  prenaient  une  extension  toujours  crois- 
sante'. Ces  faits  et  une  multitude  d'autres  montrent  à  quels  démen- 
tis on  s'expose  en  affirmant  que  les  objets  d'échange  n'étant  pas  enooie 
trouvés,  il  n'y  aura  jamais  de  commerce  possible  entre  deux  pays,  too 
deux  industrieux,  actifs  et  bien  peuplés.  Les  besoins  nouveaux  naisnA 
des  relations  nouvelles.  C'est  là  l'histoire  de  tous  les  commerees  InteM- 
tionaux.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  Chine ,  le  thé  et  Fopium  ne  sont  as- 
surément pas  son  dernier  mot,  commercialement  parlant.  Ce  serntii 
étrange  phénomène  que  cette  population  de  500  millions  d'indiviâm 
n'offrît  aucune  ressource  à  la  France  ni  pour  l'achat  de  ses  produite  fli 
pour  les  retours  dont  elle  a  besoin.  On  ne  pourra  prononcer  poatti- 
vement  sur  ce  point  que  quand  cet  empire  aura  été  étudié  à  find, 
et  sondé  dans  toutes  ses  aptitudes ,  dans  toutes  ses  ressources.  Jusque- 
là,  on  peut  et  l'on  doit  même  prédire  un  grand  développement  dam  tes 
relations  du  peuple  chinois  avec  l'Occident ,  si  l'Occident  s'y  prêtai  quel- 
que peu. 
On  sait  tous  les  obstacles  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  entravé  les  trans- 

*  Macartney. 
'  Le  même. 
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MI9  de  rEurope  avec  la  Chine.  La  fraude  est  obligée  de  veilir  en 
au  commerce  honnête  pour  frustrer  le  fisc,  par  trop  exigeant,  de 
on.  a  Certains  articles  des  manufactures  anglaises  ,  entre  autres  les 
àhtSy  sont  introduits  en  Chine  par  contrebande ,  afin  d'éviter  les 
ti  énormes  auxquels  ils  sont  soumis.  Il  parait  aussi  que  les  deman- 
les  produits  britanniques  sont  restreintes  en  Chine  par  suite  des 
ires  imposées  au  commerce  extérieur,  limité  à  un  seul  port, 
iurticles  de  laine  auraient  un  grand  débit  dans  les  provinces  du 
1 1  s'iU  y  avaient  accès.  Les  distances  et  les  droits  de  transit ,  qui 
exorbitants ,  rendent  l'envoi  des  grosses  marchandises  presque 
dâlible  dans  les  pays  éloignés  *.  »  L'abaissement  des  tarifs  ne  peut 
^  manquer  de  produire  un  bien  sensible  ;  en  second  lieu ,  Touver- 
i.de  plusieurs  ports  nouveaux  aux  navires  étrangers  accroîtra  le 
lire  dés  produits  d'exportation  de  la  Chine;  elle  amènera  aussi  in- 
tblement  la  baisse  de  quelques-uns  des  articles  qu'expédie  ce  pays, 
iipart  d'entre  eux  étant  inabordables ,  par  la  raison  toute  simple 
Is  doivent ,  pour  atteindre  le  lieu  de  l'embarquement ,  franchir  des 
iiiees  souvent  très-considérables*.  11  est  facile  de  prévoir  toute  une 
»lution  dans  les  habitudes  commerciales ,  les  besoins  et  les  res- 
tas du  peuple  chinois. 

LOS  doute  nous  ne  saurions  prétendre  à  égaler  le  commerce  anglais 
ïhine»  car  ce  commerce  repose  en  grande  partie  sur  la  vente  de 
ttmet  du  thé ,  articles  tout  à  fait  spéciaux  à  TAngleterre.  L'opium, 
anl  Davis ,  forme ,  depuis  quelques  années ,  la  moitié  environ  de 
ileur  totale  des  importations  de  la  Grande-Bretagne  en  Chine ,  et  le 
Éé  (constitue  aussi  près  de  la  moitié  de  ses  exportations  ^.  Mais  la 
leei  tout  en  n'espérant  pas  atteindre  à  des  chiffres  aussi  élevés  , 
;  arriver  à  des  résultats  satisfaisants. 

essentiel  est  de  procéder  avec  prudence  et  réserve ,  de  ne  pas  s'a- 
ilrer  dans  de  folles  spéculations ,  et  de  bien  sonder  le  terrain  nou- 
I  avant  d'oser  y  poser  le  pied.  C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop 
•Duver  l'envoi  de  délégués  du  commerce  français  en  Chine  avec 
Iwasade  dont  le  départ  préoccupe  l'attention  publique.  Ces  repré- 
iots  de  notre  industrie  seront  des  éclaireurs  qui  guideront  nos  né- 
inksdans  leurs  futures  opérations.  Gardons-nous  de  compromettre 

• 

^traits  d'avis  divers  publiés  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 

[>ôcuments  publiés  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 

La  vente  illicite  de  Topinni  donne  d'immenses  bénéfices  au  commerce  an- 

des  Indes  Orientales.  La  caisse  d'opium  ne  revient  au  gouvernement  de  la 

(Mignie  qu'à  340  roupies,  ol  le  prix  moyen  réalisé  par  lui  n*a  pas  été  moindre 

IW  Roupies  par  caisses!  (Waiker.  de  Bordeaux,  notes  analytiques  sur  le 

itfèrcé  français  du  dehgale.)  Ajoutons  que  ces  proflts  ont  été  beaucoup  plus 

idértIHeé  pehdant  Ite  persécutions  que  le  commissaire  impérial  fit  subira 

Iflei  et  auàsi  pendant  la  guerre. 
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par  des  entreprises  prématurées  les  heureux  résultats  qu*on  doit  nato- 
rellcment  attendre  des  travaux  de  ces  envoyés.  L'idée  est  excellente; 
laissons-lui  le  temps  de  porter  tous  ses  fruits. 

Sans  doute  nous  avons  beaucoup  d'efforts  à  faire ,  beaucoup  (Té* 
preuves  à  supporter;  mais  nos  négociants  comprendront  que  ce  n*eit 
qu'au  prix  d'une  courageuse  patience  et  de  laborieuses  investigatioitt, 
qu'on  parvient  à  créer  des  relations  actives  et  lucratives  ave  un  paji 
encore  inexploré.  Ce  ne  sera  pas  tout  pour  eux  d'être  convenablement 
informés  des  besoins  des  populations  chinoises  et  de  recevoir,  eo  con- 
séquence ,  des  indications  sûres,  il  faudra  aussi ,  et  par-dessus  tout, 
qu'ils  avisent  à  mettre  dans  leurs  opérations  la  plus  grande  céiérifé. 
Si ,  par  exemple ,  ils  attendent  les  avis  de  leurs  corresx>ondants  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance ,  les  Anglais ,  qui  disposent  de  la  mer  Roogie 
et  de  la  nouvelle  voie  de  communication  que  leur  offre  l'Euphrate,  tn- 
ront  le  temps  de  faire  parvenir  leurs  commandes  en  Angleterre  et  de 
les  faire  exécuter,  avant  que  les  lettres  adressées  aux  conunerçaDb 
français  soient  rendues  à  leur  destination.  Dès  lors ,  plus  de  con- 
currence possible  sur  les  marchés  de  la  Chine  ;  nous  y  arriverou 
trop  tard. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  notre  gouvernement  ne  profiierui 
pas  de  l'envoi  de  l'ambassade  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  pour 
chercher  à  nouer  des  relations  commerciales  avec  le  Japon  et  la  Corée, 
en  même  temps  qu'il  en  établirait  avec  la  Chine  et  la  Cochinchine  oà 
nous  sommes  déjà  connus.  Au  dire  de  tous  les  voyageurs ,  le  Japon 
pourrait  offrir  des  débouchés  précieux  à  l'Europe  ;  ce  pays  ne  founU 
pas  lui-même  à  tous  ses  besoins.  Il  tire  certains  produits  de  la  Chine,  i 
laquelle  il  vend  une  grande  quantité  de  fourrures ,  loutres  marines  et 
renards  bleus,  que  ses  pêcheurs  prennent  dans  ses  tles  mêmes ,  dam 
les  groupes  adjacents  et  jusque  dans  les  Aleutiennes.  Les  iaponaii 
n'ont  pas  le  stupide  orgueil  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  éloignait 
les  Chinois  de  tout  ce  qui  venait  de  l'étranger.  Ils  sont,  au  contraire, 
avides  de  tout  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  A  l'époque  du  voyage  de  Gto* 
pentier  Cossigny ,  le  beau-père  de  l'empereur  et  plusieurs  autresgrandi 
personnages  du  royaume  parlaient  et  écrivaient  très-bien  le  hoUn- 
dais.  Les  Japonais  sont  encore  plus  adroits  que  les  Chinois  dans  les  aiti 
industriels  :  leur  porcelaine  a  le  grain  plus  fin ,  plus  serré»  plus  blanc; 
elle  résiste  mieux  au  feu  ;  leur  vernis  est  plus  beau ,  plus  compade, 
plus  durable  ;  leurs  soieries  sont  plus  souples  ;  leurs  vaisseaux  mieni 
construits  et  plus  solides.  11  existe  des  mines  d'or  au  Japon ,  dont  dem 
ou  trois  seulement  sont  exploitées.  Elles  sont  si  riches,  qu'on  y  tronre 
ce  métal  à  l'état  natif  par  morceaux  d'une  grosseur  relativement 
énorme.  On  l'extrait  ainsi  des  entrailles  de  la  terre ,  et  on  le  porte  Int 
dans  un  château-fort  où  sont  des  puits  dans  lesquels  on  entasse  les  lin- 
gots métalliques,  et  d'où  on  ne  les  tire  pour  les  métamorphoser  en  mon- 
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naie,  que  dans  les  temps  de  troubles  qui  mettent  TËtat  en  péril  ^  Les 
Hollandais  sont  la  seule  nation  à  qui  l'empereur  du  Japon  ait ,  jusqu'à 
présent,  accordé  la  faculté  de  commercer  avec  ses  sujets,  il  est  vrai  de 
dire  qu'aucun  autre  peuple  européen  n*a  cherché  sérieusement  à  en- 
trer en  rapports  avec  ce  royaume  lointain.  Les  ventes  se  font  à  Nanga- 
nqui ,  où  existe  une  factorerie.  Tous  les  objets  apportés  par  les  Hol- 
lindais  sont  des  articles  de  luxe  consommés  exclusivement  par  la  classe 
riche.  Ces  articles,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  les  épiceries, 
sont  si  désirés  par  ces  peuples,  que  lorsqu'un  des  vaisseaux  que  la  com- 
IMigDÎe  Hollandaise  envoie  tous  les  ans  dans  ce  pays  a  manqué  son 
Toyage ,  elle  est  obligée  de  le  remplacer  l'année  suivante'.  11  se  fait  de 
Chine  au  Japon  quelques  exportations  de  draps  larges,  de  soies,  co- 
tons, sucre,  quincailleries,  fourrures  et  d'étain  en  lingots,  estimé  par 
les  habitants  presque  à  Tégal  de  l'argent.  Les  Japonais  donnent  en  re- 
tour aux  Chinois  de  l'or,  du  thé  de  la  plus  belle  qualité ,  et  du  cuivre 
pur  en  grande  quantité  '.  On  se  fera  une  idée  des  profits  que  les  Hol- 
landais retirent  de  leur  commerce  privilégié  avec  Nangasaqui ,  quand 
OD  saura  qu'ils  ont  consenti  à  payer  préalablement  100,000  dollars 
pour  chacun  des  quatre  bâtiments  que  Tempereur  leur  permettait 
d'MiYoyer  dans  ce  port. 

n  ne  serait  probablement  pas  plus  difficile  d'entrer  en  relations  avec 
la  Corée,  dont  nos  missionnaires  nous  ont  déjà  courageusement  ouvert 
le  chemin.  Le  climat  de  ce  pays  est  trés-froid,  et  ses  habitants,  qui,  par 
foito  de  la  cherté  des  tissus  de  laine ,  sont  obligés  de  se  contenter  de 
grossiers  vêtements  de  coton,  achèteraient  sans  doute  avec  empresse- 
ment nos  lainages,  au  lieu  de  ces  draps  légers  qui  leur  arrivent  de 
Russie  par  la  route  de  Pékin,  c'est-à-dire  en  faisant  un  long  circuit. 
La  Corée  ne  produit  point  de  soie,  mais  elle  en  reçoit  de  la  Chine,  où 
•es  habitants  la  renvoient  après  en  avoir  fabriqué  de  très-beaux  et 
trés-riches  ouvrages  ^. 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  de  nous  laisser  aller  à  des  con- 
jectures, dans  un  sujet  où  tout  est  encore  à  peu  près  hypothétique,  et 
à  propos  d'une  contrée  où  nous  n'avons  jusqu'à  présent  pour  nous  que 
des  chances,  et  les  encouragements  des  circonstances. 

Notre  gouvernement  aura,  à  coup  sûr,  prévu,  dans  ses  instructions 
m  nouvel  ambassadeur,  les  incidents  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
cours  de  ce  long  voyage.  Quant  à  nous,  si  nous  avions  à  formuler  un 
programme  pour  un  explorateur  consciencieux,  nous  ne  croirions 

1  Cbarpentier-Cossigny,  F'oyage  an  Bengale^  tome  I,  page  S6i. 

*  Note  de  Slavorinus  à  la  suite  du  texte  de  Charpentier-Cossiguy. 

*  J.  Meares,  F'oyage  à  la  côte  nord-ouest  d'y^mérique.  Suivant  Davis  et  d'au- 
tres sinologues,  le  commerce  de  la  Chine  avec  le  Japon  est  Tobjet  d*un  mono- 
pole eiercé  par  Tempereur  et  la  famille  impériale. 

*  J.  Meares,  Foyage  à  la  côte  nord-ouest  d'AmériquB^  tome  I,  page  1S7. 
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pouToir  mieux  le  rédiger  que  ne  Ta  fait  l'auteur  du  réramé  plao 
tête  des  documents  ministériels  sur  la  Chine.  Qu'on  nous  |ieni 
de  reproduire  ici  les  sages  avis  de  l'écrivain  officiel  : 

a  Des  échantillons  des  articles  susceptibles  d'être  placés  en  Qi 
des  informations  exactes,  précises  et  promptes  sur  les  goûts  el  h 
tudes  des  populations,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  leur  alimenti 
qu'en  ce  qui  concerne  leurs  vêtements,  ameublement,  instrumenl 
travail,  état  industriel,  etc.;  sur  les  préférences  qu'ils  peuvent  ac 
der  à  certains  de  nos  produits  ;  sur  Taunagc  de  leurs  étoffes  ;  sui 
époques  d'expéditions;  sur  les  prix  des  objets  d'achat  ou  de  rente; 
les  marchandises  qui  forment  le  plus  habituellement  les  cbargeoM 
d'aller  et  de  retour;  sur  les  usages  locaux  des  ports  et  marchés;  so 
fret  des  principaux  articles  entre  les  comptoirs  des  Indes,  Singapi 
Java,  Padang,  les  Philippines  et  les  ports  du  littoral  chinois  ;  —  I 
sont  les  renseignements  que  doivent,  en  même  temps  que  le  gouv 
nement,  s'attacher  à  recueillir  nos  chambres  de  commerce,  nos  iié| 
ciants,  nos  armateurs,  avant  qu'il  soit  entrepris  pour  les  parages  in 
chinois  des  expéditions  hasardées  qui,  aventurant  les  bénéfloei 
présent,  compromettraient  peut-être  gravement  aussi  les  espém 
de  l'avenir.  » 

Les  délégués  du  commerce  français  chargés,  conjointement  avec 
membresde  l'ambassade,  de  réaliser  ce  difficile  et  laborieux  programil 
trouveront,  il  faut  le  dire,  le  terrain  déblayé  et  préparé.  M.  de  lair 
gny,  envoyé  depuis  deux  ans  en  Chine  par  notre  gouvernement,  p 
suivre  les  progrés  des  Anglais  et  transmettre  en  France  des  infiw 
tiens  exactes  sur  toutes  choses,  a  rempli  sa  tâche  avec  intelligence.? 
croyons  savoir  quMl  a  fait  aux  ministres  des  affaires  étrangères  * 
commerce  plusieurs  envois  de  mémoires  étendus  sur  les  question! 
la  solution  préparatoire  lui  était  confiée,  et  la  haute  capacité  de 
Jancigny,  jointe  à  sa  connaissance  des  langues  orientales,  nous 
sûr  garant  de  l'exactitude  et  de  l'utilité  de  ces  renseignements, 
être  la  continuation  pure  et  simple  do  la  mission  de  M.  de  il 
eût-t»lle  suffi,  dans  les  circonstances  présentes,  pour  guider  ' 
miers  pas  de  notre  commerce  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  cl 
s'ouvrir.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  nous  vf 
ambassadeur  français  à  la  veille  d'aller  solliciter  du  souv^v 
ombrageux,  une  entrevue  et  des  concessions.  Si  l'empereur 
recevoir  M.  de  Lagrenée,  ce  qui  n'est  pas  certain  le  moins  d 
il  est  peu  probable  qu'il  le  dispense  du  honteux  cérémon 
par  la  tradition  aux  envoyés  des  puissances  étrangères  en 
diplomatie  se  trouvera  alors  placé  entre  le  grave  inconvénier 
une  humiliation,  et  le  déplaisir  de  quitter  la  Chine  sans  avt 
Nous  savons  bien  que  la  dignité  de  la  France  n'aura  pas 
souff^irdes  compliments  ampoulés  auxquels  un  usage  antii 
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il  oblige  les  ambassadeurs  envers  Tauguste  personne  du  Fili  du  Ciel; 
oertes,  M.  de  Lagrenée  nVst  en  aucune  façon  menacé  du  sort  de 
Lthénien  Timagoras,  qui,  à  son  retour  de  la  Perse,  où  il  avait  été  en- 
*3^  par  son  gouvernement,  fut  condamné  à  mort  pour  s'être  prosterné 
»^rant  le  souverain  asiatique,  et  pour  avoir  ainsi  dégradé  dans  sa  per- 
BDela  nation  qu*il  représentait.  Mais,  toute  plaisanterie  à  part,  la 
mplaitance,  en  pareil  cas,  peut  être  de  l'imprudence;  et  la  moindre 
«ioe«ioii  envers  ces  monarques  orientaux,  si  prompts  à  interpréter 
•UgDtment  la  condescendance  des  diplomates  étrangers ,  peut  com- 
NMoeltre  entièrement  le  succès  d'une  mission.  Nous  croyons,  d'ail- 
«ns,  les  Anglais  peu  disposés,  pour  ne  pas  dire  pis,  à  seconder  les 
èMrches  de  notre  représentant  à  la  cour  de  Pékin  ;  et  il  ne  faudrait 
iH  l'étonner  outre  mesure  que  leur  jalousie  vint  en  aide  à  la  sauva- 
lirie  du  céleste  empereur,  pour  entraver  les  négociations  de  M.  de  La- 
(ftaée. 

fin  attendant  que  le  contact  des  Européens  ait  habitué  les  Chinois  à 
railer  d'égal  à  égal  avec  les  hommes  de  TOccident,  peut-être  eût-il 
lé  plus  prudent  de  se  contenter  d'une  simple  mission  dans  ce  pays , 
liaiion  qui,  bien  entendu,  eût  été  composée  d'hommes  spéciaux,  et 
U  complété  les  résultats  obtenus  par  M.  de  Jancigny,  sans  cherchera 
IroDter,  quant  à  présent,  les  périls  d'un  voyage  à  Pékin. 
Du  reste,  cette  observation  n'implique  aucun  blâme,  ni,  à  plus  forte 
dflOD,  la  prétention  de  donner  des  conseils  à  des  hommes  qui,  dans  la 
Mre  où  s'exercent  leur  intelligence  et  leur  activité,  peuvent  savoir 
toox  que  nous  le  moment  et  le  moyen  d'agir  dans  telle  circonstance 

Frédéric  LACROIX. 


Gel  ittide  était  écrit  et  imprimé,  quand  la  nouvelle  du  règlement  définitir 
M  points  en  litige  entre  les  Anglais  et  les  Chinois  nous  est  parvenue. 
Mit  ti*eflpérions  pas  que  nos  prévisions  fussent  si  promptement  réalisées. 
■ei  le  sont  complètement,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  monopole  de 
kÉtnUy  et  la  libéralité  du  nouveau  système  de  douanes.  Les  privilèges  de  la 
rporation  des  marchands  hongs  sont  abolis,  et  liberté  entière  est  accordée 
tt  étrangers  de  faire  le  commerce  avec  le  Céleste  Empire  dans  les  cinq 
Vit  de  Canton,  Araoy,  Ningpo,  Fouchou-Fou,  et  Shanghaï.  Ces  quatre  der- 
tgBj  il  est  vrai,  ne  seront  réellement  livrés  au  commerce  extérieur  qu'a- 
tt  uû  ordre  formel  de  l'empereur,  lequel  doit  être  déjà  signé  et  promulgué, 
r  on  Pattendait  dans  la  première  quinzaine  de  septembre. 
On  aurait  pu  craindre  que  le  bénéfice  des  nouveaux  règlements  fût  exclu- 
fMlient réservé  aux  Anglais;  mais  les  vainqueurs  de  la  Chine  ont  stipulé 
MOT  toutes  les  nations,  exemple  de  générosité  dont  les  peuples  rivaux  doi- 
M  tettf  être  reconnaissants,  et  qui  jette  dans  Textrême  Orient  les  pre- 
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miers  fondements  d'un  système  commercial  en  harmonie  avec  les  prinapet 
de  liberté  professés  par  les  plus  noi)les  intelligences.  Désormais  la  Fnaa 
peut  paraître  sur  les  marchés  de  la  Chine  avec  les  mêmes  avantages  que  la 
Grande-Bretagne.  Jamais  pareil  résultat  ne  fut  acquise  moins  de  frais. 

Le  nouveau  système  de  douane  est  en  vigueur  depuis  le  27  juillet. 

La  grande  question  de  Topium  a  été  réservée  ;  nous  aimons  à  croire  qoe 
la  discussion  de  ce  point  important  n^amènera  aucun  fâcheux  conflit  eotre 
le  gouvernement  de  Pékin  et  les  Anglais.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  sediasiam- 
1er  (]ue  c'est  là  une  question  extrêmement  délicate;  il  nous  parait  impossiliie 
que  le  gouvernement  chinois,  oubliant  sa  juste  sollicitude  pour  la  santé  et  h 
moralité  de  ses  sujets,  renonce  tout  à  coup  à  ses  terribles  proscriptions  con- 
tre Topium.  D'un  autre  côté,  les  Anglais  peuvent-ils  consentir  à  une  (MDhibi- 
tion  absolue,  avec  Tarrière-pensée  de  se  dédommager  par  la  contreiMade? 
Un  pareil  compromis  avec  leur  conscience  serait  peu  digne  d^une  nation  qui 
annonce  solennellement,  par  Torgane  de  son  plénipotentiaire ,  qu'elle  est  ré- 
solue à  exécuter  loyalement  ses  conventions  avec  les  Chinois,  et  à  punir  li- 
goureusement  toute  fraude  coupable  de  la  part  de  ses  nationaux.  Mais  il  jn 
pour  le  commerce  britannique  d'une  perte  énorme,  de  la  brusque  cessatiea 
d'un  trafjc  qui  lui  donnait  des  bénéfices  considérables  et  certains.  Il  est  diffi- 
cile d'entrevoir  une  solution  à  ce  problème  hérissé  de  difficultés.  D  sembk 
cependant  que  les  Anglais  aient  voulu  préparer  le  terrain  sur  lequel  ils  ooti 
débattre  ce  dernier  point,  en  faisant  résoudre  à  l'avance  et  en  leur  faveur  k 
(|uestion,  également  délicate,  de  l'exportation  du  numéraire.  On  verra,  plv 
bas,  que  le  gouvernement  de  Pékin  a  définitivement  renoncé  à  ses  préoeoh 
pations  sur  la  sortie  des  espèces  métalliques  ;  or,  ce  détail,  perdu  au  aàm 
d*une  foule  de  chiffres  et  de  désignations  d'articles  de  commerce ,  a  use 
grande  importance ,  car  il  se  rattache  de  très-près  à  la  question  de  TopiiB, 
non  encore  jugée. 

Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  le  tableau  des  nouveaux  ta- 
rifs; quant  à  une  analyse,  elle  nous  parait,  pour  le  moment,  inutile;  m  k 
trouvera  dans  un  des  prochains  numéros  de  recueil.  Il  nous  suffit  de  dire  au- 
jourd'hui ((ue  nous  n'apercevons  pas  dans  les  tarifs  chinois  de  droits  pnlB^ 
teurs  pour  l'industrie  nationale  ;  que  ceux  qui  atteignent  les  tissus  de  bise, 
les  vins,  l'horlogerie,  les  glaces,  les  articles  Paris,  sont  extrêmement  modelés, 
et  c'est  là  précisément  ce  qui  nous  intéresse;  enfin,  que  dans  son  enff^i 
le  nouveau  système,  éminemment  favorable  au  développement  des  rebtiotf 
des  peuples  étrangers  avec  la  Chine,  est  de  nature  à  faire  rougir  plus  d^ii 
état  civilisé,  obstiné  conservateur  du  régime  prohibitif. 

Le  tableau  des  tarifs  est  suivi,  dans  les  documents  chinois  qui  noosaaat 
parvenus,  de  règlements  généraux  dont  voici  l'analyse  succincte  : 

L'article  i^"  garantit  à  tout  navire  de  commerce  anglais  Passistanee  d^n 
pilote  pour  entrer  dans  un  des  cinq  ports  désignés,  et  pour  en  sortir.  Le  pÂ 
du  pilotage  sera  réglé  par  le  consul. 

L'article  â  charge  le  surintendant  de  la  douane  chinoise,  dans  cfaacnidtf 
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inq  ports,  de  nommer  des  gardes  de  douane,  auxquels  il  confiera  la  surveil- 
Boce  des  opérations,  et  qui  pourront  même,  à  leur  convenance,  s^établir 
lendant  plusieurs  jours,  mais  aux  frais  de  Tadministration  chinoise,  sur  les 
jàtiments  étrangers,  afin  d^empêcher  ou  de  réprimer  toute  tentative  de 
frtude. 

Par  Farticle  3,  lout  capitaine  de  navire  est  obligé,  dès  son  arrivée,  et  sous 
leine  d^une  amende  de  200  dollars,  de  transmettre  au  consul  anglais  ses 
japlers  de  bord,  son  connaissement,  etc.  Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
rune  amende  de  500  dollars  ;  Famende  sera  la  même ,  et  il  y  aura  confisca- 
ÎOD  des  marchandises,  quand  le  capitaine  aura  débarqué  sa  cargaison  avant 
fen  avoir  obtenu  la  permission.  Celte  permission  sera  accordée  dès  que  le 
iurÎDtendant  aura  eu  communication  des  papiers  qui  constatent  le  tonnage 
lu  bâtiment  et  la  nature  de  la  cargaison. 

L'article  4  prévient  les  Anglais  que,  la  corporation  des  marchands  hongs 
ttant  abolie,  la  solidarité  admise  entre  ces  marchands  pour  les  dettes  de 
shacuo  d^eux  en  particulier  n^existe  plus,  et  que ,  par  conséquent,  les  étran- 
gers n'auront  qu'un  recours  personnel  contre  leurs  débiteurs  chinois  de  mau- 
raise  foi  ou  insolvables.  Du  reste,  les  autorités  chinoises  feront  leurs  efforts 
pour  trouver  et  livrer  les  coupables  à  leurs  créanciers. 

L^article  5,  abolissant  les  taxes  monstrueuses  qui  pesaient  sur  les  navires 
llnngers  à  leur  arrivée  en  Chine,  les  réduit  à  5  mace  par  tonne  (environ 
Ifr.  66  c.)  pour  tout  droit  de  navigation. 

En  vertu  de  Tarticle  6,  tous  droits  d'importation  ou  d'exportation  encou- 
ma  par  un  bâtiment  étranger,  doivent  être,  au  préalable,  intégralement  ac- 
tpiittés;  ce  n'estqu'après  ce  payement  que  le  surintendant  donnera  au  capi- 
taine l'autorisation  de  quitter  le  port. 

Par  l'article  7,  tout  capitaine  est  obligé  de  faire  connaître  au  consul  la 
nature  et  la  quantité  des  marchandises  qu'il  veut  embarquer  ou  débarquer. 
Da  lÎDgaiste,  désigné  par  le  consul,  examinera  consciencieusement  les  mar- 
chandises, afin  que  ni  le  propriétaire  de  la  cargaison ,  ni  l'administration  chi- 
Doiae  ne  soient  frustrés.  Si  le  capitaine  négligeait  de  commettre  une  personne 
de  confiance  pour  assister  à  la  visite  des  objets,  il  perdrait  le  droit  de  se 
plaindre.  En  cas  de  contestation  pour  les  marchandises  soumises  à  un  droit 
fld  valorem,  deux  ou  trois  marchands  seront  pris  pour  arbitres  par  chacune 
dea  parties,  et  le  plus  haut  prix  ((ue  l'un  d'eux  offrira  des  marchandises 
■era  accepté  pour  base  de  la  valeur  du  chargement.  En  cas  de  contestation 
pour  la  tare  sur  une  marchandise  quelconque,  le  marchand  étranger  et  l'offi- 
der  chinois  prendront  chacun  un  certain  nombre  de  caisses  par  cent  (s'il 
•Vigit  de  thé) ,  lesquelles,  après  avoir  été  pesées  en  masse,  seront  ensuite 
aoumises  à  un  calcul  de  moyenne  pour  l'appréciation  de  la  tare.  C'est  cette 
moyenne  qui  servira  de  tare  pour  tout  le  reste  des  marchandises.  Si  l'on  ne 
parvient  pas  à  s'entendre,  on  en  référera  au  consul  et  au  surintendant  chi- 

ia,  qui  décideront  à  l'amiable  ;  mais  il  faut  que  l'appel  à  ces  autorités  soit 

itle  jour  même  où  la  contestation  s'est  élevée. 
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L'article  8  stipule  que  des  shroffs  ou  maisons  de  baoque  d'une' satidité 
éprouvée  seront  désignées  par  le  surintendant  pour  recevoir  le  maoturt 
des  droits  au  nom  du  gouvernement.  \jes  payements  pourront  être  efleduéi 
en  diverses  monnaies;  maisTargent  sycé étant  le  plus  pur,  les  Gonauli  dé- 
termineront avec  les  surintendants  les  monnaies  qui  pourront  être  reçoiiM 
payement,  ainsi  que  la  prime  qui  leur  rendra  une  valeur  égale  à  Mlle  de 
l'argent  pur. 

L'article  9  veut  qu'une  échelle  de  balances,  de  poids  et  de  mesures,  ends- 
ment  semblables  à  celles  dont  on  se  sert  à  la  douane  de  Canton,  émoi 
estampillées  et  scellées  en  preuve  de  cette  conformité,  soit  toujours  en  pos- 
session du  surintendant  et  du  consul.  Ces  balances,  poids  et  mesures  seifit 
seuls  admis  pour  régler  les  droits  et  les  sommes  à  payer  au  gouvememest 

En  vertu  de  rarticle  10,  il  y  aura  dans  chacun  des  cinq  ports  un  nembic 
indéterminé  de  bateaux  qui  pourront  être  loués,  suivant  un  prix  débitta, 
par  les  marchands  étrangers,  pour  transporter  leurs  marchandises.  Cet  ïêt 
teaux  ne  seront  jamais  l'objet  d'un  monopole.  SMls  se  li^Tent  à  la  eoBlis- 
bande,  ils  seront  punis  selon  les. lois  chinoises. 

L'article  11  défend  tout  transbordement  non  autorisé,  sous  peine  de  SBih 
fiscation  des  objets  transbordés.  En  cas  d'urgence,  le  consul  certifiera  le  cm 
de  nécessité,  et  un  officier  chinois  assistera  à  l'opération. 

Conformément  à  l'article  12,  il  y  aura  dans  chaque  port  un  officier  relevât 
du  consul,  et  dont  les  fonctions  consisteront  à  surveiller  les  marins  angbil, 
à  prévenir  toute  querelle  entre  eux  et  les  Chinois,  à  arranger  les  difiérendsi 
l'amiable.  Des  officiers  accompagneront  les  matelots  à  terre  ;  en  cas  de  déi»- 
dres,  ils  seront  responsables.  Les  gens  du  pays  pourront  venir  le  longdei 
bâtiments,  pour  vendre  aux  étrangers  les  objets  qu'ils  voudront  acheter. 

D'après  l'article  13,  toute  plainte,  soit  d'un  Anglais  contre  un  Chinois, 
soit  d'un  Chinois  contre  un  Anglais,  sera  portée  devant  le  consul  britaaaiqM, 
qui  s'efTorcera  d'arranger  l'aflaire  à  l'amiable.  Toute  commuuicatk»  d'v 
Anglais  aux  autorités  du  pays  devra  passer  par  l'intermédiaire  du  eonsii 
Quand  on  ne  pourra  pas  terminer  une  querelle  à  l'amiable,  le  consul  s^ 
joindra  un  officier  chinois  pour  juger  le  différend.  Les  criminels  anglais  » 
ront  punis  d'après  des  lois  faites  par  l'Angleterre  elle-même,  et  que  lecoMri 
sera  chargé  de  faire  exécuter.  Les  criminels  chinois  seront  jugés  etcfaitiis 
selon  les  lois  de  leur  pays. 

L'article  14  accorde  aux  Anglais  le  droit  d'avoir  toujoivs  un  croisear  m 
station  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  bâtiment  sera  exempt  de  tous  droîls. 

Enfin  dans  l'article  15  il  est  dit  que,  l'usage  d'admettre  des  manèuà 
hongs  pour  cautions  responsables  des  droits  à  acquitter  par  les  navires  éM* 
gers  étant  désormais  aboli  avec  cette  corporation  «  les  consuls  seroiit  à  fovi- 
nir  responsables  du  payement  de  ces  droits. 

On  voit  par  l'analyse  qui  précède,  et  que  nous  avons  rédigée  eïïmrvAk 
texte  anglais,  que  les  difficultés  qui  entravaient  le  débarquenmit  des 
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en  Chine ,  ainsi  que  les  taxes  eiïroyables  qui  grevaient  les  bàliments 
étrangers,  sont  supprimées.  Grâce  aux  garanties  stipulées  |)ar  le  plénipo- 
tMtiaire  britannique,  il  faut  espérer  qu'on  n^aura  plus  rien  à  craindre  de  la  fri- 
pomiene  des  agents  du  fisc  chinois,  qui,  dans  les  opérations  de  la  vériGcation 
il  du  pesage,  ont  toujours  fait  preuve  d'une  habileté  digne  des  filous  euro- 
péens les  plus  experts. 

Quelques  mots  encore  pour  terminer  : 

Las  nouveaux  tarifs  chinois  amèneront  forcément  des  modifications  dans 
lii  droits  d^importations  des  peuples  qui  voudront  établir  des  relations 
cemmerciales  avec  le  Céleste  Empire.  H  est  probable,  d'abord,  que  les 
Chinois  ont  stipulé  la  réciprocité  ;  ensuite,  il  est  évident  que  le  commerce 
pienint  tout  à  coup  une  grande  activité  sur  les  marchés  chinois,  les  navires 
étrangers  étant  infiniment  plus  nombreux  dans  les  ports  nouvellement  ou- 
verte, les  articles  de  retour  seront  beaucoup  plus  demandés  ;  de  là,  une  hausse 
■éeessaire  dans  le  prix  des  marchandises  chinoises.  Or,  les  spéculateurs,  par 
aoite  de  cette  baiusse  inévitable,  ne  pourront  guère  trouver  de  bénéfices  dans 
leurs  entreprises,  qu^autant  que  leurs  voyages  de  retour  seront  favorisés  par 
«ne  baisse  dans  les  tarifs  de  leur  propre  pays.  Ainsi  nous  lisons  dans  une 
lettie  publiée  par  le  journal  ihe  Times,  que,  par  suite  de  l'arrivée  à  Canton 
diine  foule  de  navires  étrangers,  les  thés  ont  considérablement  enchéri.  «On 
peut  concevoir  de  grandes  craintes,  ajoute  le  correspondant,  si  le  gouverne- 
ment anglais  ne  réduit  pas  le  droit  sur  les  thés  à  un  schelling  par  livre  ;  ce  se- 
mit  seulement  alors  que  le  commerce  avec  la  Chine  pourrait  être  avantageux, 
mt  la  consommation  du  thé  doublerait,  et  l'industrie  sucrière,  ainsi  que  la 
narigation,  partageraient  le  bénéfice.  » 

Faisons  observer,  toutefois,  qu'il  y  aurait  imprudence  à  se  hâter  d^apporter 
dans  les  tarifs  européens  des  modifications  correspondant  à  celles  que  les 
Chinois  ont  si  précipitamment  adoptées ,  sans  trop  savoir  peut-être  quelle 
aérait  la  portée  de  ces  graves  résolutions.  Il  est  aisé  de  prévoir  sur  les  mar- 
chés chinois  une  perturbation  momentanée,  sans  doute,  mais  qui  n'en  sera 
fBB  moins  funeste  à  plus  d'un  spéculateur  trop  ardent  à  la  curée.  Déjà  nous 
l^iprenons  qu'il  y  a  encombrement  de  marchandises  à  Canton.  La  lettre  que 
BPUS  avons  citée  plus  haut  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  <  Les  importations  de 
llraps  sont  immenses,  et  les  prix  seront  bientôt  si  bas,  que  les  manufacturiers 
•'oseront  pas  expédier  avant  que  le  stock  ne  soit  réduit  de  beaucoup.  Quant 
nm  Tins,  aux  huiles  et  autres  articles  semblables,  ils  se  donnent  littérale- 
■lent  pour  rien.  Pour  ma  part,  je  ferai  aussi  peu  d'affaires  que  possible,  car 
Je  suis  certain  que  bientôt  je  pourrai  acheter  ici  des  marchandises  à  meilleur 
marché  qu'en  les  faisant  venir  d'Angleterre.  Des  marchands  de  toutes  les 
parties  du  monde  arrivent  ici  en  foule  ;  de  la  Grande-Bretagne ,  de  l'Inde , 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  TAmérique,  de  Manille,  il  nous  vient  des 
jeunes  gens  sans  capitaux,  cherchant  de  l'emploi,  et  ignorant  que  déjà  il  y 
ep  a  tNcaucoup  qui  n'en  peuvent  trouver.  >  Duc  autre  lettre,  publiée  par  le 
Manchester'  Guardian ,  nous  apprend  que  des  drap3  achetés  aux  £tats- 
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Unis  au  prix  de  9  sch.  9  d.,  ont  été  vendus,  à  Canton,  2  dollars  seulement; 
2,800  balles  de  coton  n'ont  pu  être  placées.  Ces  faits  sont  significatifs;  ik 
constatent  déjà  cette  perturbation  dont  nous  parlions  tout  à  Theure.  0  est 
vrai  que  Touverture  des  ports  de  Amoy,  Fou-Cbou-Fou,  Shanghaï  et  Niogpo, 
diminuera  Tencombrement;  mais  la  foule  des  nouveaux  arrivantS'S^portefi 
aussi,  et  rien  de  normal  ne  s'y  fera  jusqu'à  ce  que  ce  premier  moment  d*e^ 
fervescence  soit  passé.  Il  importe  donc  d'attendre,  avant  de  rien  modifier 
chez  nous ,  que  cette  ardeur  de  spéculation ,  très-naturelle  en  de  telles  cir- 
constances, se  soit  quelque  peu  calmée ,  et  que  le  nouveau  mouvement  com- 
mercial avec  ces  contrées,  encore  si  peu  connues,  se  soit  à  peu  près  régulariié. 

La  France  surtout ,  qui  ignore  quelles  seront  les  bases  fondamentales  de 
son  futur  commerce  avec  la  Chine,  doit  se  tenir  siu*  ses  gardes.  Quels  objets 
d'échange  hnira-t-elie  par  trouver?  elle  n'en  sait  rien  encore.  Jusque-là,  dm 
armateurs  seront  obligés  de  faire  porter  sur  la  seule  cargaison  d'aller  le  firet 
de  l'expédition,  qui  se  trouvera  ainsi  inutilement  doublé.  Il  e^t  .vrai  que  le 
gouvernement  chinois  vient  de  déclarer  l'argent  et  les  espèces  métalliques  de 
toute  sorte,  francs  de  touts  droits  à  leur  sortie  de  l'empire,  mesure  qui  con- 
traste singulièrement  avec  le  précédent  état  de  choses,  et  qui  prouve  que  les 
Anglais,  prévoyant  pour  eux-mêmes  le  manque  d'objets  de  retour,  ont  vook 
assurer,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  vente  de  leurs  cargaisons.  Mais  c'est 
là  une  ressource  insuffisante.  Et  d'ailleurs,  il  est  très-probable,  comme dous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  les  vainqueurs  ont  insisté  sur  ce  point,  priodpi- 
lement  pour  faciliter  la  contrebande  de  l'opium,  trafic  clandestin  qui, ne 
comportant  pas  les  lenteurs  ordinaires  du  commerce  régulier,  nécessite  cks 
ventes  au  comptant  et  des  payements  en  espèces  '. 

Enfin  la  France  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'ouverture  de  la  Chine  tt 

1  II  était  à  craindre  que  le  gouvernement  chinois,  qui  se  montra  si  efiinyé  de 
la  sortie  du  numéraire  national  lors  des  débats  sur  la  question  de  Topium,  D*iift- 
pos&t  des  limites  à  celte  déperdition  constante  des  ressources  de  Tempire  en 
argent.  C'eût  été  une  résolution  Hkcheuse  pour  les  étrangers;  car  le  noméniie, 
par  suite  du  petit  nombre  d'articles  susceptibles  de  former  les  retours  de  ce 
pays,  a  toujours  joué  un  grand  rôle  dans  les  exportations  de  Canton.  Sur  52  ail- 
lions sortis  de  Chine  en  1839  pour  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  par  exempte, 
le  numéraire  figurait  pour  42  millions.  On  attribue  en  grande  partie  au  dessdi 
d^arrêter  cette  exportation  si  considérable  d'argeut  la  mesure  violente  par  soiie 
de  laquelle  21,000  caisses  d'opium  furent  saisies  quelque  temps  avant  la  guerre. 
—  C'est  de  l'argent  dit  sycée  ou  sysé  que  les  Chinois  donnent  en  échange  dei 
marchandises  étrangères.  Lorsqu'on  a  soumis  ces  lingots  à  l'analyse,  oo  a  m- 
conou  qu'ils  contenaient  un  mélange  d'or  que  les  Chiuois  n'avaient  pâs  su  dé- 
couvrir ou  séparer,  ce  qui  a  rendu  cet  argent  très-profitable  à  ceux  qui  rivaient 
exporté  de  Chine.  Sur  une  quantité  d'argent  sycé  évalué  à  2,001,200  piastres,  oi 
10,806,000  francs,  il  fut  réalisé  à  Londres,  en  1842,  tous  frais  déduits,  un  bên^ 
tice  de  6,723  livres  sterling,  ou  168,075  francs,  par  la  seule  extraction  de  Va 
contenu  dans  le  métal.  Aussi  Ta  prime  sur  le  sycé  en  Chine  tut-elle  établie  à  i 
et  même  6  pour  100. 
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nerce  étranger  la  menace  d^une  concurrence  assez  dangereuse  pour  ccr- 
articles  manufacturés.  Il  faut  surtout  se  préoccuper  de  Finfluence  que 
ra  exercer  sur  notre  fabrique  Timporlation  des  soieries  chinoises,  quand 
umufacturiers  du  Céleste  Empire  se  seront,  avec  leur  merveilleuse  apti- 
à  Timitation,  suffisamment  initiés  à  nos  procédés,  et  qu'ils  entreront  en 
innés  de  produits  fabriqués  à  un  excessif  bon  marclié,  quelquefois  supé- 
"saux  nôtres  pour  les  couleurs  et  le  tissu,  et  beaucoup  moins  cbers. 
ne  faut  donc  pas  se  dissimuler  que  la  révolution,  si  brusquement  accom- 
en  Chine,  fait  surgir  des  questions  extrêmement  graves  et  aux(]uelles  il 
iite  de  réfléchir  mûrement.  La  circonspection  est  un  devoir  non-seule- 
i  pour  les  spéculateurs,  mais  encore,  et  surtout,  pour  les  hommes  dont 
lécisions  peuvent  influer  si  puissamment  sur  Taveuir  de  nos  relations 
la  Chine  et  sur  le  bien-être  de  notre  industrie  nationale. 
1  attendant,  et  jusqu'à  ce  qu'une  expérience  suffisante  permette  de  pren- 
jelles  mesures  que  de  raison  pour  profiter  le  plus  largement  possible  des 
iDSlances  nouvelles,  rien  n*empêche  qu'on  n'avise  à  assurer  à  notre  navi- 
m  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  une  activité  à  laquelle  elle  a  été  jus- 
:i  complètement  étrangère.  Il  serait  d'autant  plus  important  pour  nous 
3ir  une  part  notable  dans  le  mouvement  maritime  dont  ces  parages  vont 
le  théâtre,  que  nous  aurions  là  une  excellente  base  pour  des  opérations 
merciales  directes  entre  la  France  et  la  Chine.  Il  serait  possible  même  de 
bioer  les  choses  de  façon  à  ce  que,  sur  ce  point,  on  répondit  aux  exi- 
«8  et  aux  ressources  de  la  nouvelle  situation  que  nous  a  faite ,  dans 
^D  Pacifique,  la  prise  de  possession  de  Taïti  et  des  Iles  Marquises. 
1  question  des  moyens  regarde  de  plus  habiles  et  de  plus  puissants  que 
I.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  d'aussi  graves  intérêts  ne  resteront 
sans  satisfaction. 

F.  L X. 
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AVEC  SES  COLONIES  ET  AVEC  L'ÉTRANGEFl 

POUR  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  1851  A  1840. 


TABLES  SHEWING  THE  TRADE  OF  THE  UNITED-KOfCDOM  Wm 
DIFFERENT  FOREIGM  COUNTRIES  AND  BRITISU  POSSESSIONS  IN  EACH  OF  TU  TU 

TEARS  FROM  d831  TO  1840. 


Un  petit  nombre  de  puissances  publient  les  résultats  de  leur  com- 
merce. Les  trois  États  qui,  dans  le  monde  commercial ,  occupent  le 
premier  rang,  la  France,  TAngleterre  et  la  confédération  anglo-améri- 
caine, sont  aussi  ceux  où  règne  la  plus  éclatante  publicité  ;  leurs  sti- 
tistiques  officielles  fournissent  aux  économistes  et  aux  administrateun 
les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  les  trois  grands  foyers  de  com- 
merce du  globe.  La  Belgique,  dont  les  institutions  sont  modelées  sur 
les  nôtres,  nous  a  emprunté  Tidée  et  presque  la  forme  de  ces  publici- 
tions.  Le  gouvernement  russe,  enfîn,  que  le  despotisme  aurait  dû 
rendre  amoureux  du  secret,  a  fait  paraître  pendant  un  certain  nombre 
d'années  un  état,  succinct  il  est  vrai,  du  commerce  de  Tempire  des 
Czarsavec  l'Occident  et  avec  l'Orient. 

Nos  tableaux  sont  incontestablement  les  plus  méthodiques  et  les  plus 
complets  de  tous.  Ils  ont  en  particulier  cette  supériorité  sur  ceux  de 
r Angleterre.  Une  comparaison  rapide  entre  le  tableau  décennal  du 
commerce  britannique  et  celui  du  commerce  français  la  mettra  en 
évidence. 

Malheureusement,  ces  deux  documents  ne  présentent  pas  des  élé- 
ments de  comparaison  entièrement  semblables.  Le  dernier  tableau  dé- 
cennal publié  de  Tautre  côté  de  la  Manche  par  le  Bureau  du  commerce 
(Board  of  irade)  s'étend  de  1831  à  1840;  celui  que  notre  administFH 
tion  des  douanes  a  livré  il  y  a  peu  d'années  au  public,  le  premier  qui  ait 
paru  en  France,  comprend  une  période  différente  qui  commence  à  18S7 
et  finit  à  1856.  Si  Tun  et  Tautre  eussent  embrassé  la  même  période,  il  eût 
été  plus  facile,  par  des  rapprochements  féconds,  de  mesurer  le  dévekf* 


COMMERCE  DU  ROYAUME-UNI.  tU 

pement  commercial  de  deux  grands  peuples  rivaux.  Réunir  successi- 
▼amènt  les  résultats  de  chaque  dizaine  d'années  du  siècle,  comme  le 
font  DOS  voisins,  est  la  marche  la  plus  naturelle,  celle  qui  con- 
Yieot  le  mieux  à  la  France ,  où  la  quatrième  de  ces  dizaines  a 
été  ouverte  par  Tinauguration  d'un  gouvernement  nouveau.  Assuré- 
ment il  était  intéressant  en  1858  de  mettre  les  premières  années  de  la 
France  de  juillet,  agitées  par  de  si  violentes  secousses,  en  regard  des 
trois  dernières  et  des  trois  plus  prospères  années  de  la  Restau- 
niioD.  Mais  ce  qu'il  nous  importera  de  connaître  dorénavant,  ce 
seront  les  phases  diverses  de  notre  commerce  extérieur,  à  partir  de 
rère  constitutionnelle  de  1830. 

Quelle  que  soit  au  surplus  la  diversité  des  éléments  que  chacun  des 
tableaux  renferme,  on  peut  toujours  les  comparer  Tun  à  l'autre  sous  le 
npport  du  mode  de  composition. 

Le  travail  de  notre  administration  des  douanes  est  fait  avec  cette 
méthode  et  avec  ce  goût  dont  la  France  est  fièro  à  juste  titre.  L'objet 
eu  est  expliqué  dans  un  avertissement.  Des  états  de  développement 
oflfrent  pour  chacune  des  dix  années  de  la  période  les  quantités  de 
chaque  marchandise  importées  et  exportées,  avec  l'indication  des 
pays  de  provenance  et  des  pays  de  destination.  Mais  on  se  perd  aisé- 
ment au  milieu  de  ce  vaste  océan  de  chiffres  ;  et  ces  détails  infinis 
pourraient  ne  laisser  dans  l'esprit  rien  que  de  vague  et  de  confus.  Nous 
avons  besoin  de  faits  généraux,  de  notions  d'ensemble.  Nous  voulons 
être  édifiés  par  un  tableau  décennal  sur  les  grands  résultats  du  com- 
Bierce  et  sur  l'importance  relative  des  diverses  marchandises  et  des 
dhrers  pays,  soit  pour  l'importation  soit  pour  l'exportation,  pendant 
ane  série  d'années.  L'administration  *des  douanes  a  atteint  ce  but  en 
réunissant,  dans  une  suite  de  résumés,  les  faits  généraux  de  chaque 
•nuée  sur  le  commerce  d'importation  et  sur  le  commerce  d'exporta- 
tion, sur  le  commerce  général  et  sur  le  commerce  spécial,  sur  le  com- 
merce par  mer  et  sur  le  commerce  par  terre,  sur  la  navigation  par 
navires  français  et  par  navires  étrangers;  en  classant,  dans  des  tableaux 
successifs,  les  pays  et  les  marchandises  par  rang  d'importance,  soit 
pour  rimportation  et  l'exportation  en  général,  soit  pour  chaque  nature 
particulière  d'importation  et  d'exportation  qu'elle  a  l'habitude  de  dis- 
tinguer, savoir,  d'une  part,  les  matières  nécessaires  à  l'industrie^  les 
otifeti  de  consommation  naturels  et  les  objets  de  consommation  fabri^ 
fêéê^  et  de  l'autre,  les  produits  naturels  et  les  objets  manufacturés. 
Elle  ne  se  borne  pas  dans  ces  résumés  à  aligner  les  uns  à  côté  des 
antres  des  chiffres  déjà  publiés  ;  elle  donne  des  moyennes.  Ce  ne  sont 
pes  même  uniquement  des  chiffres  qu'elle  présente  ;  elle  traduit  en 
qiuelques  lignes  cette  langue  aride,  dont  l'interprétation  exige  tou- 
|oiin  une  étude  ;  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  science  et  sans 
HNrtir  des  attributions  qui  lui  sont  propres,  elle  tait  des  comparaisons 


276  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  des  rapprochements.  LapublicationdelS38,  qui  est  son  coup  d'< 
comporte  sans  doute  des  améliorations  assez  notables  ;  les  perfectû 
nements  apportés  aux  tableaux  annuels  qui  ont  p^ru  depuis  cet^ 
époque  sont  une  garantie  de  ceux  que  le  prochain  tableau  décenik»^ 
offrira  Mais  on  ne  peut  lui  contester  le  mérite  d*une  dispositioo  ^ 
d'une  élaboration  intelligentes. 

Nous  ne  saurions  en  dire  autant  du  tableau  anglais.  11  semble  q^^ 
n*ait  pas  d'autre  prétention  que  d'être  une  compilation  ofGcielle 
compiled  from  officiai  returns.  Il  se  compose  de  quatre  parties ,  «^ 
voir  : 

a  1°  Quantités  des  marchandises  provenant  des  colonies  et  de /Vf- 
tranger,  importées  dans  le  Royaume-Uni,  exportées  de  ce  royaume,  ei 
retenues  pour  la  consommation  ; 

a  â°  Quantités  et  valeurs  déclarées  des  produits  de  Tindustrie  et  du 
sol  britanniques  exportés  du  Royaume-Uni  ; 

a  3°  Coipmerce  du  Royaume-Uni  avec  chacun  des  pays  étrangers  et 
ses  colonies  ; 

a  4°  Nombre  et  tonnage  des  navires  employés  au  commerce  du 
Royaume-Uni  avec  chacun  des  pays  étrangers  et  ses  colonies,  o 

Telle  est  la  notice  signée  G.-R.  Porter,  que  le  Bureau  du  commerce 
a  placée  en  tète  du  volume  pour  tout  avertissement.  Cette  table  des 
matières  constitue  toute  la  littérature  de  ce  document,  qui  ne  contient 
ensuite  que  des  chiffres  avec  des  noms  de  marchandises  et  de  ]>ays. 
Point  d'explications,  point  de  moy<'nnes,  point  de  classement  des  pnn 
duits  et  des  puissances,  point  de  rapprochements.  L'administratioB 
anglaise  a  fourni  au  public  des  matériaux  tels  quels,  et  elle  a  laissé  aux 
économistes  le  soin  de  les  digérer.  On  lui  passerait  encore  ces  omis- 
sions, si  elle  avait  livré  tous  les  éléments  du  travail  qu'elle  n'a  pas 
fait.  Mais  il  n'en  est  rien.  Non-seulement  elle  n'évalue  pas  l'ensemble 
du  commerce  britannique,  mais  elle  ne  donne  pas  le  moyen  d'effectuer 
à  sa  place  cette  estimation.  Comment  calculer  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises importées  par  un  peuple  qui  a  de  si  grands  besoins,  soit 
comme  consommateur,  soit  comme  fabricant,  ou  celle  de  ses  réexpo^ 
tations,  lorsque  les  tableaux  ne  présentent  que  des  quantités  ?  On  n'y 
trouve  que  deux  résumés,  Tun  sur  la  valeur  totale  des  produits  du 
Royaume-Uni  exportés,  l'autre  sur  le  mouvement  de  la  navigation  sous 
pavillon  national  ou  étranger  auquel  donne  lieu  tout  le  commerce  bri- 
tannique ;  et  encore  ces  deux  résumés  uniques  sont-ils  relégués  à  une 
place  où  on  les  rencontre  comme  par  hasard. 

On  peut  signaler  en  outre  entre  les  deux  publications  quelque 
différences  de  détail.  Dans  les  tableaux  anglais,  les  marchandises  soit 
rangées  par  ordre  alphabétique  ;  dans  les  nôtres,  cet  ordre,  dont  il 
commodité  est  Incontestable,  est  combiné  avec  un  classement  scieoti- 
fique  des  matières  plus  satisfaisant  pour  l'esprit.  Notre  distinctioo  do 
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commerce  général  et  du  commerce  spécial,  c'est-à-dire,  à  rentrée,  de 
celui  qui  embrasse  la  totalité  des  importations  et  de  celui  qui  ne  com- 
prend que  les  marchandises  destinées  à  la  consommation  nationale;  à 
la  sortie,  de  celui  qui  se  compose  de  tous  les  produits  exportés,  étran- 
gers ou  nationaux,  et  de  celui  qui  se  borne  à  ces  derniers,  est  re- 
produite par  nos  voisins  sous  une  autre  forme ,  à  notre  avis  moins 
heureuse.  Ainsi,  dans  la  section  des  produits  importés,  les  quantités 
totales  reçues  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  celles  qui  ont  été 
réexportées  et  celles  qui  ont  été  mises  en  consommation,  sont  notées  à 
part;  dans  la  section  des  pays,  un  tableau  particulier  est  affecté  aux 
marchandises  coloniales  et  étrangères,  et  un  autre  aux  produits  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  que  le  Royaume-Uni  envoie  à  chacun 
d*eux. 

Notre  publication,  d*ailleurs  si  riche  en  détails ,  ne  contient  sur  le 
commerce  de  chaque  pays  avec  la  France  que  des  données  insuffi- 
santes ;  elle  indique  le  mouvement  des  échanges  par  nature  de  pro- 
duits, de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'elle  nous  fait  connaître  la  valeur 
des  produits  fabriqués  que  nous  avons  expédiés  aux  États-Unis  pendant 
les  dix  années  de  la  période,  mais  non  celle  de  chacun  de  ces  objets, 
tissus  de  soie,  tissus  de  laine  ou  tissus  de  coton.  Le  tableau  décennal 
anglais,  qui  ne  groupe  et  ne  résume  pas ,  donne  le  mouvement  par- 
ticulier des  articles  principaux  qui  sont  l'objet  du  commerce  britanni- 
que avec  chaque  contrée.  Il  est  à  croire  que,  dans  son  prochain  travail, 
notre  administration  des  douanes  sera  plus  explicite  à  cet  égard;  cette 
tâche  lui  sera  facile,  à  Paide  de  ses  publications  annuelles,  telles  qu'elles 
ae  font  depuis  1850. 

L'itinéraire  des  deux  documents  est  à  peu  près  le  même  dans  cette 
course  qu'ils  accomplissent  autour  du  globe,  en  suivant  la  trace  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Ici,  cependant,  la  supériorité  de  l'An- 
gleterre, attestée  d'ailleurs  par  la  comparaison  des  quantités  ou  des 
valeurs  échangées ,  se  révèle  par  la  confeciion  même  des  tableaux. 
Par  exemple,  cette  vaste  étendue  de  la  surface  du  globe,  comprise 
entre  les  côtes  de  l'Inde  transgangétique  et  de  la  Chine  et  le  littoral 
américain,  à  laquelle  la  trouée  faite  par  l'Angleterre  au  sein  de  l'Empire 
Céleste,  de  récentes  expéditions  maritimes  et  le  percement  prochain, 
il  faut  l'espérer,  de  l'isthme  de  Panama,  promettent  un  avenir  com- 
mercial immense,  nous  la  rangeons  tout  entière  dans  un  même  tableau, 
aous  ce  titre  :  Chine^  Cochinchine^  Philippines^  lies  de  l'Océanie,  as- 
semblage confus  de  pays  différents,  qui  est  un  indice  manifeste  d'un 
commerce  à  l'état  d'embryon.  Les  Anglais  traitent  séparément  la  Chine, 
le  royaume  de  Siam,  les  lies  Philippines,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
arec  la  terre  de  Van-Diémen,  la  Nouvelle-Zélande,  les  Iles  de  la  mer  du 
Sud  enfln  ;  ils  ont  six  tableaux  où  nous  n'en  avons  qu'un,  parce  que  le 
développement  de  leurs  affaires  dans  ces  parages  a  déjà  exigé  dans 
leurs  statisti  ues  officielles  plusieurs  cadres  distincts. 
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Reportons  maintenant  cette  comparaison  entre  les  deux  pays,  de  ii 
forme  sur  le  fond,  du  tableau  décennal  qui  constate  les  opilratiOBi 
commerciales,  sur  ces  opérations  clle^-mémes. 

L  Importations.  —  A  défaut  de  données  sur  le  total  des  importatiooi 
du  Royaume-Uni,  nous  prendrons  quelques-uns  des  principaux  ar* 
tîcles  qui  les  composent,  et  qui  entrent  aussi  dans  les  nôtres  pour  une 
part  considérable. 

i^  Matières  nécessaires  à  l'industrie. 


BOTÀUHR-UNI. 


■ÀBOflAHinSBf 


DMITBf 


Coton  en  laine. 

Laine 

Soles  grèges... 
Indigo 


LiTres 
Id. 
Id. 
Id. 


1831. 
QUANTITÉS 


roçvês. 


288.674,859 

31,65*2,029 

3,993,593 

7,299,605 


Aèexpor- 


33,308,555 

1,035,962 

39,975 

4,874,241 


nisM  en 
consommaL 


373,249,653 

39,669,908 

3,7  <  8,791 

2,490.134 


teçnea. 


1840. 
QUllCTITBS 


rèexp«r- 

tétê. 


593,488,010 

49,436,284 

4,459,543 

7,983,822 


88,671,010 

1,014,625 

147,119 

4,587,398 


538,l4t,7tt 

49,710,3N 

4,Stl,llS 

3,8M,3U 


FRAKCE. 


Coton  en  laine. 

Laines 

Soiet  grégea. . . 
Indigo 


Kilog. 
Id, 
Id, 
Id. 


COMM.  oàMBRAL 


27,643,599 

4,406,878 

477,U78 

968,161 


GOXM.  SPECIAL. 


28,229,487 

3,836,307 

111,;  68 

974,579 


COMM.  OBMàaàL 


85,355,189 

18,607,889 

1,129,783 

1,641,906 


COMM.  IPàcUi» 


53,941,481 

13,456,341 

436,949 

1,069,181 


^f"  Objets  de  consommation  naturels. 


• 


R0TÀUME>inn. 


MAmOHAHDISBS 


UTunkê 


Sucre  brot ... .  Quint. 

Id Kilog. 

Café Livres 

Cacao......... I    Id, 

Thé '    Id, 


reçaei. 


1831. 
QUANTITES 

Koex  por- 
tées. 


Socre  brut . . . . 
Café.......... 

CaCao 

Thé 


Rilog. 
id. 
Id, 
Id. 


5,3  J6,262 

270,000,000 

43,007,828 

3,483,118 

31,648,926 


420,731 
» 

23,485,474 

1,531,131 

336,359 


mfsef  en 
consommât. 


rsçoflB. 


1840. 
QUANTITES 

rèeipor» 


3,791,011 
190,000,000 
22,715,807 

1,502,806 
29,997,055 


FRANCS. 


COMM.  GÉNÉRAL 


93,578,912 

9,144,397 

1,306,084 

303,909 


COMM.  SPÉCIAL. 


81,500,637 

8,239,936 

674,787 

87,067 


4,035,845 

200,000,000 

70,350,766 

3,499,746 
28,021,883 


329,818 
» 

13,707,414 

805,022 

3,383,884 


BlMIfll 


3,594,111 

180,006,010 
38,484,341 

8,04l,fTI 

rt;n%w 


COMM.  «imiiÀL 


78,343,699 

18,183,960 

3,717,083 

491,604 


comLipftcui- 


Tt,443,lN 
14,373,444 

l«488,rtf 
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Dans  les  tableaux  qui  précèdent,  et  où  les  résultats  de  la  première 
année  de  la  période  décennale  sont  mis  en  regard  de  ceux  de  la  der- 
nière, l'unité,  pour  les  importations  françaises,  est  le  kilogramme  ; 
pour  les  importations  anglaises  ^  c'est  la  livre  qui  équivaut  à  un  peu 
■lolns  delà  moitié  de  notre  kilog.,  exactement  à  0  k.,  ^55;  de  sorte 
que,  pour  comparer  les  unes  aux  autres,  il  suffît  de  doubler  de  tète  les 
premières,  ou  de  diviser  par  2  les  secondes. 

On  voit  que,  dans  l'espace  do  dix  années ,  la  quantité  de  coton 
en  laine  employée  par  les  deux  peuples  a  doublé,  et  que  cette 
branche  de  l'industrie  française,  qui  consomme  quatre  fois  moins  de 
matière  première  que  sa  puissante  rivale,  s'est  développée  du  moins 
avec  la  même  rapidité.  En  1851,  l'Angleterre  demandait  à  l'étranger, 
pcNir  compléter  les  ressources  de  Fagriculture  nationale,  quatre  fois 
plus  de  laines  que  la  France;  en  1840,  elle  n'en  a  pas  reçu  deux  fois 
|riu9»  bien  que  son  importation  de  cette  dernière  année  ait  excédé  des 
48UI  tiers  celle  de  la  première  ;  mais  nous  avons  plus  que  triplé  la 
nôtre  ;  quoique  notre  production  indigène  en  cet  article  ne  paraisse 
pii  aYoir  éprouvé  une  augmentation  correspondante ,  ce  serait  là  Tin- 
«ioe  OU  du  moins  la  présomption  d'un  progrès  marqué  dans  notre  ma- 
■oftKSture  de  draps  et  de  lainages  divers,  si  le  fait  n'était  d'ailleurs 
^onitant.  L'importation  des  soies  grèges  présente  naturellement  un 
chiflire  beaucoup  plus  élevé  chez  nos  voisins  que  chez  nous,  à  qui  le 
rmt  à  soie  prodigue  ses  délicates  richesses  ;  mais,  pour  eux,  elle  ne  s'est 
accrue  que  d'un  cinquième  en  sus;  pour  nous,  elle  a  quadruplé,  en 
même  temps  que  la  culture  du  mûrier  et  Téducation  de  l'insecte  fileur 
fUi  se  nourrit  de  ses  feuilles  se  propageaient  de  plus  en  plus  dans  nos 
départements  méridionaux.  Sur  l'indigo,  dont  nous  employons  seule- 
fltenl  un  tiers  de  moins  que  les  Anglais,  l'accroissement  a  été  le  même 
das  deux  parts,  savoir,  d*un  cinquième  en  sus. 

81  donc  la  puissance  productive  des  deux  nations,  dans  Tordre  ma- 
■ofticturier,  est  inégale,  l'industrie  semble  marcher  à  peu  près  du 
ttéme  pas  des  deux  côtés  du  détroit  qui  les  sépare,  et  ce  n'est  pas  du 
nôtre  qu'elle  a  marché  le  moins  vite. 

Parmi  ces  denrées  exotiques,  dont  l'usage  plus  ou  moins  étendu  est 
loovent  considéré  comme  un  thermomètre  de  Taisance  générale,  le 
nicre  s'est  trouvé,  pendant  la  période  décennale,  soumis  dans  les 
ÔQOX  pays  à  des  circonstances  particulières  qui  en  ont  restreint  l'im- 
portalion,  et  même,  en  Angleterre^  la  consommation.  Après  que  l'a- 
Mition  de  l'esclavage  dans  quelques-unes  de  ses  colonies  les  plus 
Mlea  y  a  déterminé  une  diminution  notable  du  travail  et  de  ses  produits, 
k'iJifleterre,  jalouse  d'assurer  le  succès  de  cette  glorieuse  expérience, 
l^aal  résignée  héroïquement  à  maintenir  les  surtaxes  qui  excluent  de 

*  Btceptè  pour  le  sucre,  qui  est  au  quintal;  mais  les  quantités  ont  été  réduites 
en  kilogrammes;  le  quintal  anglais  -»  50  kil.  797. 
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ses  marchés  les  sucres  exotiques,  au  risque  de  payer  plus  cher  le  sa* 
cre  colonial  qu'elle  recevait  en  moindre  quantité.  C'est  ainsi  que  n 
consommation  est  tombée,  de  190  millions  de  kilogr.  en  1831,  à  180  mil- 
lions en  1840.  En  France,  où  la  consommation  de  cette  denrée  est  loin 
d^atteindre  un  pareil  chiffre,  puisqu'elle  n'est  évaluée  qu^à  120  millions 
de  kilogrammes,  il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  l'atténuation  de 
1840  dans  l'importation  du  sucre  de  canne  est  due  à  la  concurrence 
privilégiée  du  sucre  de  betterave,  non  encore  arrêtée  dans  son  npide 
essor. 

La  consommation  du  café  s'est  accrue,  en  France,  des  trois  quarts^ 
et  dans  le  Royaume-Uni,  à  peine  du  cinquième,  à  tel  point  que 
notre  chiffre,  d'abord  inférieur  à  celui  des  Anglais,  a  fini  par  le  dépas- 
ser. 11  en  est  de  même  du  cacao,  dont  Fusage  a  plus  que  doublé  chei 
nous,  tandis  qu'il  n'a  que  tiercé  outre  Manche.  On  serait  tenté  de  coih 
dure  de  ces  inégalités  d'accroissement,  que,  dans  le  cours  de  la  pé- 
riode, le  développement  du  bien-être  a  été  plus  rapide  dans  notre  pa- 
trie. Il  est  vrai  que  le  goût  britannique  préfère,  entre  toutes  ces  ddn 
rées,  le  thé  de  la  Chine,  jusqu'à  en  absorber  annuellement  la  quantilé 
énorme  de  14  à  15  millions  de  kilogrammes,  pendant  que  nousnoos 
réduisions  modestement,  en  1831  à  89,000  kilogrammes,  et  en  1840,  à 
124,000.  Mais,  soit  que  dès  1831  la  consommation  de  l'Angleterre  eàl 
à  peu  près  atteint  son  maximum,  soit  qu'elle  ait  trouvé  une  limite 
dans  les  ressources  des  habitants,  elle  est  restée  presque  statioanaire; 
car  la  différence  en  plus  entre  le  chiffre  de  la  première  année  etcehî 
de  la  dernière  n'a  été  que  d'un  quinzième. 

Il  résulte  des  tableaux  ci-dessus  que  le  Royaume-Uni  réexporte  ei 
fortes  quantités  quelques-unes  des  marchandises  quUI  reçoit,  par  eieis- 
ple,  le  coton,  l'indigo  et  le  café  ;  sa  marine  hardie  et  habile  va  les 
chercher  aux  extrémités  du  monde  pour  en  approvisionner  ceux  des 
peuples  de  l'Europe  qui  n'affrontent  pas  les  mers  lointaines.  L'excé- 
dant de  notre  commerce  général  sur  notre  commerce  spécial,  poor 
quelques  articles  tels  que  les  soies,  le  coton  et  le  café,  accuse  aussi  de 
notre  part  une  certaine  réexportation  ;  mais  nous  ne  la  devons  pas^ 
nous,  à  notre  supériorité  comme  navigateurs  ;  nous  la  devons  surtout 
à  notre  admirable  situation  géographique,  qui  nous  assure  un  vaste 
transit ,  soit  que  des  contrées  que  nous  séparons  communiquent  entre 
elles  à  travers  notre  territoire,  soit  que  des  peuples  enfermés  dans 
l'intérieur  du  continent  européen  aient  par  nous  l'accès  de  la  mer. 

Les  objets  fabriqués  n'entrent  que  pour  une  part  médiocre  dans  lesim- 
portationsde  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances,  qui  produisent  dans 
presque  toutes  les  branches  de  fabrication  au  delà  de  leurs  besoios; 
et,  sur  ce  point,  une  comparaison  serait  de  peu  d'intérêt.  II  sera  ques- 
tion ici  seulement  de  quelques-uns  des  articles  de  cette  espèce  qu^iB' 
porte  le  Royaume-Uni. 
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3°  ObJeU  de  consommation  fabriqués. 


IMSBS. 


lin  (à  la 
Doton  de 
Mtonim- 


uiaràs. 


peau.... 
ioie4rBu- 


Liv.8ter. 

Pièces. 

Tards en 
1831,  et 
liv.ster. 
depuis. 

Paires. 
Livres. 


1831. 

QUANTITÉS 


rtçuet. 


11,039 

1,064,416 

149,806 


rempor- 
tées. 


mlMten 
cooaomauL 


915 
784,317^ 
133 


13,824 


,068(?g) 


S=?26,619 


(En  1833, 18,476  livres  slerl.) 


1,196,465 
158,831 


» 
9,203 


1,181,838 


1840. 
QDAirriT&S 


reçnêi. 


8,918 
379,179 
164,595 

1,543,317 


* 

148,4791    291,041 


rè«xpor- 


3,053 
399 
99, 


mlMtea 
coofommat. 


1,977(5  g) 


8,849 
978 


» 

46,853 


1,503,863 
343,346 


ksroissancc  d*un  tiers  dans  Timportation  des  tissus  de  lin  (à  la 
^explique  par  les  progrès  récents  du  Royaume-Uni  dans  cette 
.  Un  autre  fait  atteste  une  conquête,  non  plus  de  Findus- 
laise,  mais  de  Tindustrie  de  TEurope  continentale  :  tandis  que 
ition  des  cotonnades  de  Tlnde  est  devenue  trois  fois  moins 
lie  des  tissus  de  coton  imprimés  a  quintuplé  ;  et  il  est  remar- 
|u*en  1840  Tlnde  elle-même  a  reçu  pour  près  de  60,000  livres 
de  ces  étoffes,  que  rAngleterre  tire  aujourd'hui  de  la  France, 
magne  et  de  la  Suisse  par  Tintermédiairo  de  la  Hollande.  Pour 
18  de  soie  et  pour  les  gants  de  peau ,  comme  pour  les  toiles 
nous  ne  pouvons  pas  voir  sans  une  vive  satisfaction  que  les 
deviennent  de  plus  en  plus  tributaires  de  notre  goût. 
rportations.  —  La  valeur  totale  des  exportations  spéciales  du 
e-Uni,  pour  parler  la  langue  de  la  douane  française ,  et  celle 
es,  pendant  la  période  décennale,  a  été  comme  suit  : 

EXPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI. 

livres  sterling.  francs. 

1831            37,1(>4,372  929,109,300 

1840           51,406,430  1,283,100,750 

yenne  décennale  45,230,747  1,152,918,675 

EXPORTATIONS  DE   LA   FRANCE. 

francs. 
1831  455,574,481 

1840  094,985,452 

yenne  décennale  578,199,080 

l'exportation  du  Royaume-Uni  est  à  peu  près  deux  fois 
nsidérable  que  celle  de  la  France  ;  elle  en  formait  un  peu  plus 
VI.  19 
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du  double  en  iS5i,  mais  un  peu  moins  en  1840,  et  elle  aurait  par  con- 
séquent marché  un  peu  moins  vite  :  en  s*élevant  de  950,000  francs  à 
1,500,000,  elle  ne  s'est  en  effet  accrue  que  de  45  pour  100,  tandis  que 
la  nôtre,  portée  pendant  le  même  intervalle  de  450,000  fr.  à  580,000,  a 
augmenté  de  52  et  demi  pour  100.  Cette  conclusion  serait  exacte,  si  les 
bases  d'évaluation  étaient  les  mêmes  de  part  et  d'autre  ;  ce  qui  n'est 
pas.  En  France,  les  valeurs  officielles  des  marchandises  sont  établies 
par  l'administration  d'après  des  bases  conventionnelles  qui  ne  varient 
pas;  ces  estimations,  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  variations  des 
prix ,  servent  à  ramener  tous  les  articles  à  une  unité  commune;  mais 
elles  ne  donnent  pas  la  valeur  réelle  et  commerciale;  et  les  diminu- 
tions ou  les  augmentations  que  nos  tableaux  mgnalent  dans  les  valeurs 
ne  représentent  autre  chose  que  des  diminutions  ou  des  augmenta- 
tions dans  les  quantités.  En  Angleterre,  radministration  enregistre  les 
valeurs  déclarées  ;  or,  la  baisse  de  prix  étant  constante  sur  la  plupart 
des  produits  fabriqués,  on  conçoit  que  le  progrès  de  Texportation  sur 
ces  produits  soit  plus  lent  en  livres  sterling  qu'en  quintaux  ou  en 
yards.  Par  exemple ,  Texportation  anglaise  en  tissus  de  coton  (à  la 
yard),  qui  était  en  i851  de  4â0  millions  d'yards,  évalués  à  i±  millions 
de  livres  sterling,  s'est  élevée  en  i840  à  790  millions  d'yards,  évalués i 
16  millions  de  livres  sterling  ;  le  progrès  des  quantités  a  été  de  89  pour 
100,  celui  des  valeurs  de  55  seulement.  Les  étoffes  de  coton  sont,  il  est 
vrai,  de  tous  les  objets  manufacturés,  celui  peut-être  qui  depuis  une 
dizaine  d'années  a  éprouvé  la  dépréciation  la  plus  forte.  Néanmoins  la 
diversité  des  progressions  pour  les  quantités  et  pour  les  valeurs  est 
aussi  fort  remarquable  à  l'égard  des  tissus  de  laine  (à  la  yard)  ;  c'est 
58  pour  100  sur  les  premières,  et  seulement  18  sur  les  secondes. Ces 
deux  produits  occupant  l'un  le  premier  rang  et  l'autre  le  troisième 
parmi  les  envois  du  Royaume-Uni,  il  ne  faut  pas  nous  enorgueillir  té- 
mérairement d^in  avantage  qui  pourrait  nous  être  contesté,  et  il  but 
rendre  pleine  justice,  au  contraire,  à  l'essor  brillant  des  exportatioos 
britanniques,  jusqu'à  ces  dernières  années  du  moins,  où  elles  ont  re- 
culé. 

Voici  quelles  ont  été,  en  1851  et  en  1840,  les  valeurs  en  livres  stei^ 
ling  des  principales  marchandises  exportées  du  Royaume-Uni,  rangées 
d'après  leur  ordre  d'importance  pour  la  dernière  de  ces  deux  aïkpées. 
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^RB" 


IfABCHAHDISES. 


rtea.-*,  coton  {*j;ï|;^,v 

fil  de  cotoB 

(à  la  pièce. 
riflsus  de  laine  ]  à  la  yard . . 

(  bonneterie 

?e|ret  acier  bruts  et  ouvrés. 

loivre  brut  et  ouvré 

loincaillerie  et  coutellerie. 

Unge  et  habillements 

Pildelin 

rii8ii4  de  soie 

lacfafnes 

Btonilte  et  coke 

Poterie :.... 

"^ (  ouvré 

Fil  de  laine 

Savon  et  boogi^ 

Sucre  raffiné 

Bière  et  aie 

'»«ri« {Î^Vot": 

inofis  et  munitions 


1831. 


12,163,513 
1,118,672 

4,580,902 
500,956 
150,155 

2,400,043 
61,661 


(1832) 


T7,T18 
230,143 


9,590 
420,044 


} 


13,282,185 
3,975,019 

5,231,013 

2,461,704 

1,123,372 
803,124 

1,622,429 
790,293 
8,705 
578,874 
105,491 
199,760 
461,090 

307,861 

158,111 

236,499 

1,238,919 

161,768 

429,624 

562,765 


1840. 


16,302,220 
1,265,090 

4,520,268 
592,418 
215,167 

3,194,827 
111,261 


} 

î 
} 


138,787 
360,816 


12,704 
404,474 


} 


} 


17,567,310 
7,101,308 

5,327,853 

3,806.088 

2,524,859 

1,450,464 

1,349,137 

1,208,687 

822,876 

792,648 

593,064 

576,519 

573,184 

499,603 

452,957 
450,640 
440,893 
422,222 

417,178 

332,101 


premier  sentiment  qu'on  éprouve  en  jetant  les  yeux  sur  ce  ta- 
1»  c'est  celui  d*une  stupéfaction  profonde  devant  cette  formidable 
rtation  de  l'industrie  cotonniére  anglaise,  qui,  soit  en  tissus  desti- 
vétir  dans  les  cinq  parties  du  globe  des  peuples  de  toute  race  et  de 
I  religion,  soit  en  fils  plus  ou  moins  apprêtés  pour  les  manufac- 
•  rivales  qui  subsistent  encore  ou  qui  grandissent  sur  quelques 
s,  s*est  élevé  en  1840  à  24,670,000  livres  sterling,  ou  à  plus  de 
100,000  de  francs,  c'est-à-dire  a  presque  égalé  la  moitié  de  î'expor- 
»  totale  du  Royaume-Uni  dans  cette  même  année ,  et  a  de  beau- 
dépassé  la  moyenne  décennale  de  la  nôtre, 
i  se  demande  ensuite,  avec  la  curiosité  la  plus  vive,  où  en  est  ce 
se  manufacturier  de  la  Grande-Bretagne.  Beaucoup  d'esprits  ont 
it  sa  chute,  et  nous  ont  assuré  qu'il  chancelle  sous  une  production 
murée,  dont  les  débouchés  extérieurs  se  resserrent  à  mesure  que 
istrie  avance  et  s'afTermit  chez  les  autres  peuples  civilisés.  Les 
res  de  la  période  décennale  justitientr-ils  ces  pronostics?  Nous  sa- 
déjà  qu'ils  les  démentent  pour  l'ensemble  des  valeurs;  mais  du 
\$  jf^Q  révèlent-ils  pas  un  mouvement  rétrograde  sur  quelques  ar- 
\  importants? 

atre  seulement ,  sur  les  vingt  qui  ont  été  compris  dans  le  tableau 
5dent,  présentent  en  1840  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  i834  :  ea 
1^  quincaillerie  et  la  coutellerie,  le  sucre  raffmé,  la  verrerie  (au 
s),  et  les  armes  et  munitions.  Mais  on  doit  remarquer  d'abord  que 
éû  qui  a  suivi  notre  révolution  de  juillet,  et  où  les  préparatibmili«< 
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taires  do  la  France  ont  absorbé  pour  216,000  livres  sterling  d'armes  an- 
glaises, et  ceux  de  TAlleinagne  pour  52,000,  tandis  qu'en  1840  Tun  et 
l'autre  pays  n'en  ont  reçu  que  des  quantités  insignifiantes,  a  étépoar 
ce  dernier  produit  une  année  exceptionnelle.  En  second  lieu,  l'expor- 
tation de  1840  en  verrerie  (au  poids),  moindre,  il  est  vrai,  pour  la  ta- 
ieur  que  celle  de  1851,  a  été  beaucoup  plus  forte  pour  la  quantité;  elle 
a  été  de  377,000  quintaux,  au  lieu  de  178,000;  ce  qui,  d'après  le  mode 
d'évaluation  adopté  en  France,  constituerait  une  augmentation  considé- 
rable. Restent  donc  la  quincaillerie  et  le  sucre  raffiné,  sur  lesquels  la 
diminution  est  incontestable  ;  la  quincaillerie,  moins  demandée  par  les 
Américains,  a  subi  une  réduction  de  270,000  livres  sterling;  et  le  sucre 
raffiné,  qui  a  cessé  d^étre  fourni  à  l'Allemagne ,  en  a  éprouvé  une  de 
800,000,  qui  l'a  fait  tomber  du  cinquième  rang  au  dix-septième.  Mais 
ce  qui  a  été  perdu  sur  ces  deux  articles  a  été  amplement  regagné  sor 
les  autres,  qui  offrent  tous  un  accroissement  plus  ou  moins  marqué. 

Faut-il  donc  traiter  avec  dédain  ces  prophéties  sinistres  contre  l'Âo- 
gleterre,  et  la  féliciter  du  cours  ininterrompu  de  ses  prospérités  com- 
merciales? Môme  après  une  année  de  décadence,  telle  que  l'a  été  pour 
elle  1842,  il  convient  d'être  circonspect  dans  ses  prévisions  à  l'yard 
d'une  nation  intelligente  et  riche,  à  laquelle  une  activité  sans  relâche 
semble  assurer  encore  un  long  avenir  de  splendeur,  qui  sait  s'ouvrir  plus 
de  débouchés  nouveaux  qu'elle  n'en  voit  d'anciens  se  fermer,  multiplie 
ses  stations  navales,  développe  incessamment  son  vaste  système  déco- 
lonisation, et  force  à  l'extrémité  de  notre  continent  rentrée  d'un  mar- 
ché immense.  Cependant  poursuivons  notre  analyse,  et  essayons  d'in- 
terpréter le  sens  des  chiflVes  du  tableau  décennal  anglais. 

On  peut  diviser  les  produits  exportés  du  Royaume -Uni  en  deoi 
classes  :  l'une  composée  des  articles  entièrement  fabriqués  et  destinés 
au  consommateur,  tels  que  les  tissus  de  toute  espèce,  la  quincaillerie, 
la  poterie,  etc.;  l'autre,  dans  laquelle  se  rangent  les  matières  brutes 
iK'cessaires  à  l'industrie ,  par  exemple,  les  métaux  et  la  houille,  dont  le 
sol  de  l'Angleterre  est  si  abondamment  pourvu ,  les  matières  à  demi 
préparées,  comme  les  fils  de  coton  et  de  lin,  et  des  instruments  de  tra- 
vail, comme  les  machines.  On  comprend  que  le  besoin  des  objets  de 
cette  seconde  classe  implique ,  dans  les  pays  de  destination ,  une  cer- 
taine activité  industrielle,  partant,  vis-à-vis  du  Royaume-Uni,  une  cer- 
taine rivalité  plus  ou  mohis  nuisible  à  l'écoulement  de  ceux  de  la  pre- 
mière. Or,  dans  la  période  1851  à  1840,  toutes  les  diminutions  ont  porté 
sur  ceux-ci,  et  le  mouvement  progressif  de  ceux-là  a  été  le  plus  rapide 
dans  une  forte  proportion.  La  valeur  totale  des  articles  fabriqués  que  le 
tableau  décennal  mentionne  était  en  1 851  de  29,400,000  liv.  st.,  elle  a  été 
de  54,250,000  ;  ce  qui  fait  une  augmentation  de  10  p.  100.  Celle  des  mae- 
tières  bruU^s  et  des  produits  à  demi  fabriqués  s'est  élevée  de 7,200,000  li- 
vres sterling  à  15,555,000,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  accrue  de  115  pour 
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OO.  Dans  la  première  catôjçorie,  Texportation  des  étoffes  de  coton,  sta- 
onnairc  en  Italie,  atténuée  en  Allemagne,  considérablement  diminuée 
iix  États-Unis,  mais  presque  triplée  dans  les  Indes  Orientales,  où  la  fa- 
rication  indigène  et  séculaire  succombe  sous  le  génie  européen  de  la 
lécaDique ,  doublée  dans  les  colonies  des  Indes  Occidentales ,  où  la 
berté  excite  aujourd'hui  la  consommation,  doublée  aussi  dans  Topu- 
tnt  empire  du  Brésil,  augmente  en  définitive  de  52  pour  iOO.  Celle  des 
de  laine  reste  à  peu  près  au  même  point;  l'accroissement  sur  les 
de  lin  est  de  54  pour  i 00;  il  est  de  56  sur  les  tissus  de  soie,  dont 
»  Royaume-Uni  approvisionne  avec  plus  d'abondance,  non-seulement 
38  colonies  des  deux  hémisphères,  mais  aussi  cette  Amérique  espagnole 
t  portugaise,  notre  domaine  commercial,  qui  devrait  recevoir  exchisi- 
ement  de  France  un  article  tout  français.  Mais  ce  sont  les  objets  de  la 
x»iide  classe  qui  présentent  les  accroissements  les  plus  remarquables; 
j  fil  de  coton  en  offre  un  de  78  pour  100 ,  le  charbon  de  terre  de  488, 
»  machines  de  464,  le  fil  de  9,5K5  pour  iOO.  Le  développement 
rodigieux  qu*ont  éprouvé  les  envois  de  fils  de  lin,  principalement 
esIlDés  à  la  France ,  est  un  résultat  dont  F  industrie  anglaise  a 
roit  d^être  fière;  c'est  Tattestation d'une  conquête  glorieuse;  c'est  la 
reaTe  d'un  esprit  de  ressources  dont  la  fécondité  ne  tarit  pas.  Mais 
>yez  sûrs  qu'elle  est  moins  satisfaite  de  fournir  au  continent  une  quan- 
téde  fils  de  coton  toujours  croissante,  et  qu'elle  aimerait  mieux  vêtir 
B  ses  étoffes  les  Allemands  et  les  Russes  que  d*approvisionner  leurs  fa- 
ricants  de  matière  première  à  bon  marché  :  cr  Nous  ne  serons  bientôt 
lus  que  des  filateurs  I  »  s'écriait  avec  amertume  un  industriel  de  Man- 
tiester.  Dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Europe,  et  notamment  en  Aile- 
lagne,  c'est  même  une  question  de  savoir  si  ce  sceptre  do  la  filature  ne 
3rapas  brisé  entre  ses  mains. 

Les  éléments  de  chacune  des  deux  exportations  anglaise  et  française 
Mit  divers  et  ne  sauraient  être  comparés.  Toutefois  l'une  et  l'autre 
résentent  également  deux  articles  considérables  :  les  tissus  de  coton, 
iii  forment  le  plus  beau  fleuron  du  commerce  britannique  et  qui  ne  sont 
rimes  en  France  que  par  les  tissus  de  soie,  et  les  tissus  de  laine,  qui 
n  1840  occupaient  sur  chaque  liste  le  troisième  rang.  Dans  cette 
lême  année  Î840,  les  valeurs  respectives  étant  supposées  de  même 
ature,  les  Anglais  exportaient  des  premiers  environ  quatre  fois  plus 
ae  nous,  pour  451  millions  de  francs  au  lieu  de  i08,  et  des  seconds 
n  peu  plus  du  double,  pour  155  millions  au  lieu  de  61.  Mais  ce  qui 
eat  nous  consoler  de  cette  infériorité,  c'est  la  progression  supérieure 
0  nos  envois  :  ils  étaient  en  1851  pour  les  tissus  de  coton  de  54  mil- 
ODS  600,000  francs,  et  par  conséquent  ils  se  sont  accrus  de  100  pour 
(K);  ils  étaient  pour  les  tissus  de  laine  de  27  millions,  et  par  consé- 
aent  ils  ont  augmenté  de  126  pour  100  L'exportation  anglaise,  on  l'a 
u,  n'offre  rien  de  pareil,  pas  plus  sur  les  quantités  que  sur  les  valeurs. 
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ÎIL  Commerce  avec  les  colonies  et  avec  l'étranger,  —  Le  tableau  qui 
suit  contient  les  principaux  pays  do  destination  pour  les  produits  bri- 
tanniques ,  rangés  d'après  leur  ordre  d'importance  en  1840 ,  avec  les 
valeurs  en  livres  sterling  qu'ils  ont  reçues  en  4840  et  en  1831. 


• 

PAYS  DE  DBSTIIfÂTION. 

1831. 

1840. 

1 .  Territoire  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  et  Cey- 

lan  avec  Chine 

Chine 

t.  Allemagne  |gî2P,^™;«*;î^: 

3.  États-Unis  de  'Amér.duNord 

4.  Indes  Occidentales  anglaises. 

5.  Hollande 

6.  Colonies  anglaises  de  l'Amé- 

riuue  du  Nord 

3,377,412 

324,198  f    »»»«T,Wi 

8,383,020 
5,283,020 
3,416.190 
2,847,911 

3,618,138 

2,625,853 
2,378,149 

2,004,385 
1,602,742 
1,334,871 
1,138,SS9 
1,111,1TI 
1,187,144 

863,520 

799,991 
614,0(7 
492,128 
468,839 
417,091 
404,2S2 

3,642,952   > 

192,816   J      5i835,T88 

9,053,683 
2,581,949 

tavec  Belgique)  2,082,536 

2,089,327 

2,490,376 

1,238,371 

602,688 

399,471 

1,191,565 

651,617 

888,654 

367,285 

1,057,589 

(1833)               886,629 

663,531 

409,003 

339,870 

234,768 

728,858 

257,245 

597,848 

7.  Italie  et  tles  yoisines 

8.  Bri'sil 

9.  France 

10.  Établissements   anglais   en 
Australie 

1 1 .  Hussie 

12.  Chili 

13.  Turouie 

14.  Gibraltar 

15.  Portatral 

16.  Belfficnie 

17 .  Cuba  et  autres  Antilles 

18.  Pérou 

19.  Rio  de  la  Plata 

20.  Cdte  occidentale  d'Afrique.. 

21 .  Mexioue , 

22.  Cap  oe  Bonne-Espérance. . . 

23.  Espagne  et  fies  Baléares 

Les  diminutions  portent  sur  les  États-Unis,  sur  la  Belgique,  sur  le 
Mexique  et  sur  l'Espagne.  A  regard  de  la  Belgique ,  il  ne  s*agit  que 
d*une  atténuation  insignifiante.  C'est  quelque  chose  de  grave  pour  la 
Péninsule;  mais  la  réduction  n*est  qu'apparente.  Voyez  en  effet 
comme  le  chiffre  de  Gibraltar  a  grossi.  Pendant  les  mêmes  années  oà 
l'Angleterre  a  dominé  la  politique  de  l'Espagne  par  la  diplomatie,  elle 
a  été  maîtresse  de  son  marché  par  la  contrebande.  Probablement  il  en 
est  de  même  du  Mexique,  où,  favorisée  par  l'anarchie,  la  fraude aun 
introduit  de  quelque  entrepôt  des  Indes  Orientales  de  quoi  combler  et 
au  delà  le  déficit  de  l'exportation  directe.  Pour  les  États-Unis,  la  diffi^ 
rence  entre  les  deux  années  extrêmes  est  considérable  ;  c'est  que  dans 
ce  pays  de  crises  fréquentes,  où  le  commerce  participe  de  la  mobilité 
démocratique,  au  milieu  des  oscillations  de  la  période  décennale,  doot 
la  moyenne  est  de  7,850,000  livres  sterling,  1830  a  été  une  bonne 
année  et  1840  une  mauvaise  pour  le  placement  des  cotonnades,  des 
laines  et  de  la  quincaillerie  de  la  Grande-Bretagne. 

11  y  a  pour  les  envois  en  Italie  et  en  Portugal  un  temps  d^arrêt. 

Hais,  indépendamment  des  colonies,  l'Allemagne,  la  Hollande,  U 
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,  la  Russie,  la  Turquie  et  tous  les  États  de  l'Amérique  du  Sud 
ent  un  accroissement  plus  ou  moins  fort.  Pour  TAUemagne,  il 
ndre  qu'il  ne  paraît  l'être  d'après  le  tableau  qui  précède,  à  cause 
Priorité  accidentelle  du  chiffre  de  1831.  11  est  de  64  pour  100 
Hollande,  confondue  dans  la  première  année  avec  la  Belgique 
rée  dans  la  seconde  ;  mais  les  embouchures  de  la  Meuse  et  du 
»otau  nombre  des  voies  principales  par  lesquelles  les  produits 
pénètrent  dans  l'intérieur  du  continent  européen ,  notamment 
»uest  de  l'Allemagne  et  dans  les  cantons  helvétiques,  il  est  de 
300  pour  100  pour  la  France.  Outre  les  (ils  et  les  tissus  de  lin  qui 
it  envahis  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  reçu  en  effet  du 
de-Uni  beaucoup  plus  de-cuivre,  de  houille,  de  plomb  et  de  ma- 
avec  des  fils  de  coton  des  numéros  fins ,  matières  de  plus  en 
kîessaires  à  notre  industrie  en  progrès  et  sur  lesquelles  notre 
ion  douanière  s'est  adpucie ,  en  môme  temps  que  nos  eaux-de- 
08  vins,  nos  soies  et  nos  soieries,  nos  toiles  peintes  et  nos  gants 
1  étaient  de  plus  en  plus  demandés  au  delà  du  détroit, 
s'agit  pas  ici  de  suivre  sur  tous  les  rivages  le  commerce  de 
terre  et  celui  de  la  France  ;  ils  diffèrent  nécessairement  par  leur 
et  par  leur  importance.  Mais  il  est  un  terrain  sur  lequel  ils  se 
trent,  en  forces  inégales  il  est  vrai,  et  que  nous  nous  plaisons 
gfois  à  revendiquer  pour  nous  :  ce  sont  ces  jeunes  États  de 
que  formés  des  débris  des  colonies  espagnoles  et  portugaises. 
i  de  notre  civilisation,  ils  ont  nos  besoins  et  nos  goûts  sans 
idustrie,  et  la  fécondité  extraordinaire  de  leur  sol,  dont  les  pro- 
ant  de  jour  en  jour  plus  recherchés  de  ce  côté-ci  de  l'Atlan- 
le  degré  de  prospérité  et  le  chiffre  de  population  qu'ils  semblent 
atteindre  sitôt  que  les  agitations  de  leur  liberté  naissante  seront 
s,  promettent  un  champ  magnifique  au  commerce  de  l'Europe, 
sous  l'influence  de  la  France,  comme  les  peuples  latins  et  catho- 
îlont  ils  sont  sortis,  ne  pensez-vous  pas  qu'ils  devraient  recevoir 
>duits  aussi  bien  que  nos  idées,  et  que  nous  serions  par  consé- 
ppelés  à  recueillir  la  meilleure  part  des  profits  de  ces  échanges? 
nsi  que  nous  aimons  à  concevoir  l'avenir.  Mais  l'expérience  de 
>de  décennale  nous  confirme-t-elle  dans  ces  espérances?  Nulle- 
car  la  valeur  totale  des  produits  britanniques  et  irlandais  ex- 
dans  ces  États  a  été  : 

1831 ,  de   3,744,000  livres  sterling,  ou    93,500,000  francs; 
1840,  de    6,095,000  —  ou  152,370,000  francs, 

des  produits  français  a  été  seulement  : 
1831 ,  de  30,800,000  francs; 
1840,  de  57,830,000  francs. 

râleurs  étant  toujours  supposées  de  même  nature ,  on  voit  que 
aume-Uni  a  fait  dans  ces  régions  des  envois  triples  des  nôtres, 
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tandis  que  son  exportation  totale  en  produits  nationaux  n'est  Yis-à-vis 
de  la  nôtre  que  dans  le  rapport  de  S  à  1 . 

Les  exportations  spéciales  de  rÂnp;leterre  pour  ses  colonies  ont 
éprouvé  un  accroissement  de  56  pour  100.  Elles  étaient  : 

En  1831,  de  10,769,633  livres  sterling,  ou  279,240,000  francs; 
En  18i0,  de  16,927,586  —  ou  423,185,000  francs. 

Elles  ont  composé  dans  chacune  des  deux  années  environ  le  tiers  de 
la  totalité  des  valeurs  exportées  à  toute  destination.  Les  82  raillions  de 
marchandises  françaises  que  nos  colonies  ont  reçus  de  nous  en  1840  ne 
représentaient  pas  le  huitième  de  tous  nos  envois  en  produits  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie.  Mais  qu'il  y  a  loin  de  ces  possessions  cbétives, 
éparses  sur  divers  points,  que  tant  de  fléaux  ont  accablées,  quêtant 
dMnquiétudes  oppressent ,  à  ces  îles  sans  nombre  qui  forment  comme 
les  anneaux  de  la  chaîne  dont  le  Royaume-Uni  a  enserré  le  globe  et  à 
ces  vastes  portions  de  continent  où  ses  enfants  robustes  portent  la  gloire 
de  son  nom  et  une  intelligente  activité  ! 

f /émancipation  des  noirs  dans  les  Indes  Occidentales  anglaises  se  lit 
non-seulement  dans  le  ehifl're  abaissé  des  envois  de  ces  colonies  au 
Royaume-Uni ,  qui  trahit  la  diminution  du  travail,  et  dans  le  chiffre 
grossi  des  exportations  du  Royaume-Uni,  qui  accuse  une  consommation 
plus  active  chez  les  émancipés,  mais  aussi  dans  la  nature  diverse  de 
ces  exportations  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  période.  En  1831, 
sous  le  régime  de  Tesclavage,  les  Indes  Occidentales  anglaises  reçoiTent 
100,000  pièces  de  guinées  de  l'Inde  et  pour  66,000  livres  sterUng  de 
harengs;  en  1840,  sous  le  régime  de  la  liberté,  elles  n'importent  plasque 
70,000  pièces  de  ces  étoffes  destinées  à  vêtir  l'esclave  et  pour  5,000 
livres  sterling  du  poisson  destiné  à  le  nourrir.  En  revanche,  Fimpop- 
tation  des  tissus  de  coton  de  la  métropole ,  des  soieries  et  des  boisr 
sons  de  TEurope  s'y  accroît  énormément:  211,000  gallons  d'eaoï- 
de-vie  de  vin  au  lieu  de  106,000,  et  315,000  gallons  de  vin  au  lieu  de 
115,000  sont  introduits  dans  ces  sociétés  renouvelées,  où  le  nègre,  i 
peine  sur  le  seuil  de  la  civilisation ,  a  hâte  d'en  savourer  le^  jouis- 
sances. 

On  doit  remarquer  le  développement  considérable  des  échanges  avec 
les  Indes  Orientales.il  est  curieux  de  voir  le  Royaume-Uni  expédier  en 
1840  pour  cet  antique  berceau  de  l'industrie  coton nière  une  valeur  de 
3  millions  de  livres  sterling  en  tissus  et  de  850,000  en  fils  de  coton. 
D'un  autre  côté ,  il  lui  fait  une  demande  plus  forte  de  matières  pre- 
mières :  de  ce  territoire  qui  lui  appartient,  il  fait  venir  en  1840  77,000 
livres  de  coton  on  laine  au  lieu  de  26,000  en  1831  ;  en  môme  temps  il 
en  tire  une  quantité  croissante  de  denrées  coloniales,  comme  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  production  des  Antilles,  environ  17  mil- 
lions de  livres  de  café  au  lieu  de  7  millions,  et  500,000  quintaux  de 
sucre  brut  au  lieu  de  185,000. 
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Mais  ce  qui  est  le  plus  digne  d'étonnemcnt,  cVst  l'élan  extraordinaire 
qu'a  pris  le  commerce  avec  rAustralie.  Kn  1840,  l'Australie  a  impoi^éen 
produits  du  Royaume-Uni  une  valeur  triple  de  celle  qu'elle  recevait  en 
183i ,  au  point  que  cette  colonie,  à  laquelle  il  y  a  peu  d'années  Ralbi 
attribuait  une  population  de  100,000  âmes,  a  pris  rang  sur  la  liste  des 
exportations  britanniques  entre  la  France  et  la  Russie.  Sur  quelques 
produits  étrangers  que  la  marine  métropolitaine  lui  apporte,  Taug- 
mentation  est  plus  marquée  encore  ;  on  en  jugera  par  les  cbiiïres  sui- 
vants : 

1831.  1840. 

Vins  de  toute  sorte,  45,000  gallons.    750,(K)0  gallons. 
Eaux-de-vie  de  vin,  12,400      —        429,000      — 
Tabac  fabriqué,  8,470  livres.      827,r>-i()  livres. 

Elle  solde  tous  ces  produits  avec  la  laine  de  ses  moutons,  qui  fait  sa 
richesse.  En  1840,  elle  fournissait  à  l'Angleterre  9,720,000  livres  de 
ces  toisons  précieuses,  dont  elle  n'expédiait  que  2  millions  et  demi 
en  1851. 

rv.  Mouvement  de  la  navigation,  —  Le  nombre  de  tonneaux  em- 
ployés au  transport  de  cette  immense  quantité  de  marchandises  échan- 
gées était  dans  la  première  année  de  la  période  de  6,450,000, 
et  dans  la  dernière  de  9,440,000.  Les  deux  chiffres  correspondants 
pour  la  France  sont  1,483,000  et  2,896,000.  Un  commerce  moindre, 
dont  une  partie  notable  a  lieu  par  la  voie  de  terre,  doit  en  effet  occu- 
per moins  de  navires.  Mais,  chose  remarquable, ^tandis  que  sur  le  ton- 
nage du  Royaume-Uni  Taccroissement  n'a  été  que  de  46  pour  100,  il 
a  été  de  95  sur  le  nôtre. 

Le  pavillon  britannique  a  Tavantage  dans  Tintercourse  avec  la  plupart 
des  puissances ,  excepté  avec  quelques  peuples  du  nord  de  l'Europe , 
navigateurs  expérimentés  et  économes,  tels  que  les  Suédois  et  les  Nor- 
wégiens,  ou  avec  des  rivaux  formidables,  qui  participent  au  feu  sacré 
de  son  génie  maritime,  les  Anglo-Américains.  H  couvrait  4,668,000 
tonneaux  en  1831  et  6,500,000  en  1840,  tandis  que  le  pavillon  étran- 
ger en  couvrait  1,170,000  et  2,950,000;  il  représentait  72  pour  100  dans 
le  tonnage  total  pour  la  première  dé  ces  deux  années  et  68  pour  la 
seconde.  Aux  mêmes  époques,  la  part  de  notre  pavillon  national  dans 
l'ensemble  de  notre  navigation  n'était  que  de  46  et  de  42  pour  100. 

Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  occasion 
de  reconnaître  la  suprématie  commerciale  des  Anglais,  et  nous  l'avons 
fait  sans  hésitation.  La  France  a  trop  de  grandeurs  diverses  pour  res- 
sentir à  la  vue  des  prospérités  étrangères  des  sentiments  d'amertume 
et  d*envie.  Aussi  bien  est-ce  une  question  de  savoir  si  cette  fortune 
colossale  de  la  (irandt^Rretagne,  dont  tant  d'éléments  sont  fragiles,  est 
enviable.  Le  sol  vaste  et  fertile  sur  lecjuel  la  Providence  nous  a  placés 
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offre  un  tel  aliment  à  notre  activité,  que  nous  éprouvons  à  un  moindre 
degré  que  les  Anglais,  resserrés  dans  leur  île,  le  besoin  de  TeipansioD 
au  dehors 'et  le  goût  des  entreprises  lointaines.  Toutefois  le  commerce 
extérieur  a  pris  de  nos  jours  une  importance  nouvelle;  il  est  deveou 
plus  que  jamais  un  élément  capital  de  la  puissance  des  nations.  Les 
peuples  qui  prétendent  à  la  grandeur  politique  ont  pour  théâtre  au- 
jourd'hui non  plus  seulement  une  portion  de  continent  plus  ou  moins 
étendue,  mais  toute  la  surface  de  la  planète;  c'est  par  le  commerce 
que  leur  action  se  fait  sentir  incessamment  sur  tous  les  points.  Le 
gouvernement  français,  que  de  vieilles  traditions  de  gloire  obligent, 
doit  donc  toute  sa  sollicitude  aut  intérêts  commerciaux.  L'état  actuel 
de  nos  relations  déjà  considérables,  le  caractère  de  notre  production, qui 
est  le  goût,  qualité  rare  dont  le  secret  ne  nous  sera  pas  aisément  rairi; 
l'élan  que  la  liberté  sauvegardée  par  Tordre  a  communiqué  à  toutes  les 
classes  de  citoyens;  un  mouvement  de  progrès  plus  rapide  à  beaucoup 
d'égards,  on  vient  de  le  voir,  chez  nous  que  chez  nos  voisins;  tout 
cela  semble  présager  à  notre  pays  un  bel  avenir  commercial,  et  nous 
donne  lieu  d'espérer  que  dans  cette  carrière  pleine  d'aventures,  où 
la  lutte  devient  de  plus  en  plus  active,  il  saura  conquérir  plus  d'un 
laurier. 

Henri  RICHELOT. 


OUVRAGES  DE  M.  P.-J.  PROUDHON. 


I.  QU*EST-GE  QUE  LA  PROPRIÉTÉ? H.  LETTRE  A  M.  BLANQUI  lUI 

LA  PROPRIÉTÉ.  III.  AVERTISSEMENT  AUX  PROPRIÉTAIRES.  — 

IV.   DE  LA  CRÉATION  DE  l'oRDRE  DANS  L*HUMANITÉ,    OU   PUH- 


CIPES  d'organisation  POLITIQUE  \ 


Bf .  Proudhon,  naguère  encore  ouvrier  imprimeur,  a  successivement 
publié,  depuis  trois  ans,  ces  quatre  ouvrages,  qui  se  distinguent  tvaoi 
tout  par  la  hardiesse  de  la  forme  et  aussi  par  Taudace  du  fond.  Il  iTlît 
déjà  inauguré  sa  carrière  de  publiciste  par  un  essai  de  grammaire  g^ 
nérale  dont  il  a  fait  suivre  les  Eléments  primitifs  des  Langues^  de  Be^ 
gier,  et  par  un  beau  Mémoire  sur  Tutilité  de  la  célébration  du  dimi»- 

*  Paris,  1841,  4S  et  43,  4  v.  in-lS.  Chez  Prévost,  rue  Bourbon-yiUeiieaie,(l- 
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die,  qui  lui  avait  valu  l'honneur  d*étre  pensionné  par  TAcadémio  de 
Besançon. 

Dans  son  premier  travail,  Tau  leur ,  partant  de  cette  donnée  que  la 
propriété  est  un  monopole,  et  que  tout  monopole  est  un  vol,  répond  à 
eette  question  :  Qu'est-ce  que  la  propriété?  par  cet  aphorisme  inusité  : 
iapropriélé,  c'est  le  vol.  Cette  assertion,  quelle  que  soit  sa  valeur  scien- 
tifique pour  M.  Proudhon  et  ses  adversaires,  était  une  maladresse,  et 
en  rétalant  complaisamment  dans  la  première  page,  Tauteur  se  servait 
d'une  étiquette  qui  valait  moins  que  le  sac.  Or,  il  est  arrivé  au  nouvel 
éeiivain  ce  qui  était  déjà  arrivé  à  Malthus  qui,  pour  n'avoir  pas  adouci 
certaines  expressions,  s'est  vu  méconnaître  et  injurier  par  tous  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  lu,  et  qui  forment  la  plus  grande  majorité.  Que  vou- 
lait dire  et  qu'a  dit  M.  Proudhon  dans  son  livre  si  plein  d'érudition,  de 
▼enre  et  de  talent?  Que  la  propriété  parcellaire,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, constituait  un  monopole  nuisible,  selon  lui,  à  l'espèce  hu- 
maine, donnant  à  entendre  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  constituer  sous  la 
forme  de  possessioUy  au  grand  avantage  de  tous.  Iisl  modus  in  rébus  ; 
M.  Proudhon  l'a  oublié,  et  nous  sommes  sûrs  qu'il  s'en  repent.  Dire  à 
quelqu'un  :  vous  vous  trompez,  ou  bien  vous  en  avez  menti,  c'est  dire 
souvent,  au  fond,  la  même  chose;  mais  ceux  à  qui  on  parle,  même  quand 
ils  comprennent,  sont  tenus  de  ne  pas  faire  la  même  réponse.  Ainsi, 
nous  n'approuvons  pas  in  extenso  la  forme  de  l'honorable  pensionnaire 
de  l'Académie  de  Besançon  ;  nous  l'avons  trouvé  injuste  et  brutal  à 
l'endroit  de  quelques  hommes  que  nous  vénérons,  à  l'endroit  des  éco- 
nomistes surtout,  qu'il  traitait  avec  ce  dédain  que  MM.  les  socialistes  et 
force  publicistes  leur  ont  si  souvent  prodigué.  Si  la  comparaison  pou- 
▼Jttt  être  faite,  nous  dirions  volontiers  que  l'auteur  de  Qu'est-ce  que  la 
propriété?  nous  a  fait  l'efTet  d'un  sanglier  irrité  distribuant  des  coups  de 
boutoir  sur  son  passage ,  per  fas  et  nefas.  Il  eût  été  bien  mieux  inspiré 
s'il  n'avait  employé  que  le  second  titre  :  Recherches  sur  le  principe 
au  droit  et  du  gouvernement,  et  des  locutions  plus  adoucies;  son  livre 
fût  resté  ce  qu'il  est,  au  fond,  une  œuvre  de  science.  Alors  personne 
ne  s*y  serait  mépris;  car  d'autres,  avant  lui,  n'avaient  pas  ménagé  nos 
institutions  sociales,  et  ce,  en  toute  liberté.  Sans  parler  de  Fourier  et 
des  autres  excentriques,  on  peut  citer  J.-B.  Say  lui-même  qui,  défen- 
dant le  travail  contre  l'aristocratie  foncière,  proclamait,  sous  la  Restau- 
ration, qu'il  n'y  avait  pas  d'héritage  qui  ne  remontât  «  à  une  spoliation 
Yiolente  ou  frauduleuse,  récente  ou  ancienne  !  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Blanqui  ayant  désapprouvé  le  fond  de  ce  travail 
dans  une  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Proudhon  lui 
a  montré,  dans  sa  Lettre,  qu'une  foule  d'écrivains,  avant  lui,  philo- 
sophes, légistes,  économistes  (M.  Blanqui  compris),  avaient  attaqué  la 
propriété. 

Dans  son  troisième  Mémoire,  l'auteur,  répondant  aux  objections  et 
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aux  attaques  qui  lui  étaient  venues  du  camp  fouriériste,  défend  la 
théorie  égalitaire,  qui  n^est  basée  ni  sur  la  communauté,  ni  sur  la  pro- 
priété, mais  sur  un  système  de  possession,  qui  n*est  d'ailleurs  pas  assez 
nettement  défini.  C'est  encore  là  une  piquante  lecture.  L'auteur  de  la 
Déhâcte  politique  a  trouvé  un  adversaire  digne  de  lui. 

Dans  le  premier  travail,  les  économistes  sont,  comme  nous  ravons 
dit,  traités  avec  un  profond  mépris;  dans  le  second,  &1.  Proudbon  leur 
parle  presque  poliment  ;  dans  le  troisième,  Adam  Smith  est  un  homme 
de  génie;  dans  le  quatrième,  enfin,  nous  avons  aflaire  à  un  penseur  qui 
a  médité  sur  les  vérités  fondamentales  de  Téconomie  politique,  e4  qui 
y  a  puisé  une  ampleur  de  vues  dont  il  se  montre  reconnaissant  envers 
les  «économistes,  amis  passionnés  de  la  vérité,  observateurs  scrupuleux 
et  infatigables.  »  iNous  avions  lu  dans  le  premier  livre  (p.  148)  :  «Ecou- 
tons réconomiste  ;  sans  lui,  sans  ses  réjouissantes  bévues  et  ses  miri- 
fiques arguments,  nous  n'apprendrions  rien...  »  «Misérable  escobar!» 
s'écriait-il  (p.  23i)  après  avoir  cité  un  argument  de  J.-B.  Say,  que  le 
dernier  ouvrage  traite  avec  la  distinction  qu*un  pareil  nom  mérite. 

Il  est  arrivé  à  M.  Proudbon  ce  qui  est  déjà  arrivé  à  d'honorables 
écrivains  qu*il  est  inutile  de  nommer,  ce  qui  arrivera  à  tous  ceux  qui 
voudront  critiquer  les  travaux  des  fondateurs  de  la  science  sans  en 
avoir  pris  une  connaissance  suffisante;  c'est  que  le  premier  jugement, 
railleur  et  rodomont,  fait  place  à  un  autre  plus  modeste  et  plus  res- 
pectueux quand  on  a  compris  les  admirables  analyses  que  les  maîtres 
nous  ont  données,  et  dans  lesquelles  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir nous  inspirer  pour  la  solution  des  problèmes  que  nous  avons  i 
résoudre. 

Mais  c'est  assez  insister  sur  ces  premiers  écarts,  résultats  de  la  fièvre 
de  croissance  par  laquelle  passent  tous  les  écrivains.  D'ailleurs,  nous 
pouvons  laisser  aux  théologiens  et  aux  philosophes  le  soin  de  la  cri- 
tique ,  car  il  leur  a  porté  de  rudes  coups  dans  les  quatre  ouvrages, 
et  pour  ainsi  dire  crescendo.  Dans  une  première  partie,  il  établit  que  la 
religion  est  impuissante  à  découvrir  Tordre  ;  que  la  religion  est  œuvre 
de  relâchement  et  de  stérilité,  et  il  conclut  à  la  disparition  prochaine 
de  la  religion.  Ici  encore  il  ne  faut  pas  condamner  sans  lire.  M.  Proudbon 
recule  trop  peu  devant  l'emploi  de  certains  mots,  et  on  le  jugerait  fort 
mal  par  ses  titres.  11  n'écrit  ni  en  Chaumette  ni  en  père  Duchesne,  et 
les  développements  de  sa  pensée  prouvent  qu'il  peut  s'élever  jusqu'aux 
sommets  les  plus  élevés  de  l'entendement,  et  faire  admirer  à  sa  ma- 
nière In  toute-puissance  du  Créateur.  Quant  à  la  philosophie,  il  fait  une 
distinction  :  si  philosophie  veut  dire  fine  fleur  de  la  science,  comme 
sejfnblent  rentendrc  maintenant  quelques  grands  écrivains  et  des  sa- 
vants du  premier  mérite,  M.  Proudbon  se  déclare  philosophe;  mais  si 
par  philosophie  vous  entendiez  ce  je  ne  sais  quoi  d'impénétrable  que 
nous  apprenons  à  balbutier  au  collège,  l'auteur  appelle  cela  (o  sopl^^ 
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Italie,  et  dans  une  seconde  partie  de  son  livre,  il  analyse  les  «  aberra- 
tions philosophiques»,  les  «hallucinations  des  penseurs»  de  cet  ordre, 
et  leur  influence  sur  la  civilisation  ;  il  montre  les  inconvénients  et  la 
transformation  de  leur  arme,  le  syllogisme,  et  conclut  par  le  démem- 
brement et  la  fin  de  la  philosophie.  Voici  sa  dernière  phrase  :  a  Quelle 
est  donc  Tillusion  de  ceux  qui,  maintenant,  parlent  d'unir  comme  deux 
réalités  la  philosophie  et  la  religion  I  la  théologie  est  tombée ,  la  so- 
phistique est  frappée  à  mort;  il  n'y  a  plus  de  religion,  il  n'y  a  point  de 
philosophie.  » 

Nous  n^avons  pas  à  rendre  compte  ici  de  nos  propres  impressions  en 
lisant  co  cniieux  livre.  Pour  approuver,  il  faudrait  raisonner  longue- 
ment; pour  désapprouver,  plus  longuement  encore;  nous  exposons 
donc,  dans  le  seul  but  de  signaler  à  nos  lecteurs  une  production  digne 
de  leurs  méditations.  Continuons  l'analyse.  Après  un  grand  déblaye- 
ment  dans  le  champ  du  socialisme,  M.  Proudhon  va  à  la  recherche 
d'une  méthode  autre  que  la  philosophique,  et  il  développe  longuement, 
dans  la  troisième  partie,  les  principes  et  les  ressources  de  ce  qu^il  a 
nommé  la  métaphysique.  Cette  science  du  raisonnement,  méthodique, 
positive,  vraie,  comprend  Tétude  de  tous  les  procédés  généraux,  le 
plus  souvent  analytiques,  dont  toutes  les  sciences  ont  besoin  pour 
aller  en  avant.  Ces  études  ardues  et  pourtant  intéressantes  occupent 
une  grande  place  dans  l'ouvrage.  On  voit  que  l'auteur  est  dans  son 
âément  et  qu'il  s'y  complaît,  et  nous  avouons  en  toute  humilité  que 
BOUS  n'avons  pas  toujours  saisi  la  portée  d'une  foule  de  déductions; 
nous  serions  même  fort  embarrassés  de  signaler  en  peu  de  mots  l'im- 
portance de  la  dialectique  sérielle,  de  laquelle  l'auteur  attend  de  si 
grands  résultats,  quand  on  aura  renoncé  aux  procédés  syllogistiques. 
Toujours  est-il  que  M.  Proudhon,  quand  on  le  suit  à  travers  toutes  les 
nomenclatures  et  toutes  les  propositions  de  tant  de  systèmes  philoso- 
phiques ou  religieux,  fait  preuve  d  une  rare  facilité  de  style,  et  parle 
des  sciences  en  homme  qui  a  étudié  et  compris  plus  que  la  techno- 
logie, ou,  comme  il  dit,  la  technique.  C'est  un  adversaire  qui  ne  se 
contente  pas  d'assertions  vagues.  Aussitôt  que  vous  avez  posé  une  pro- 
position, vous  ne  lui  inspirez  de  confiance  que  si  vous  savez  la  lui  dé- 
montrer et  en  subir  les  conséquences,  et,  nous  devons  le  dire,  ce  n'est 
pas  un  logicien  pur  et  simple,  autrement  dit,  un  ergoteur;  c'est  un 
homme  de  bonne  foi  qui  fait  intervenir  le  bon  sens,  le  sentiment  même 
dans  ces  recherches. 

C'est  avec  cette  préparation  si  rare  que  M.  Proudhon  a  abordé  l'éco- 
nomie politique  dans  une  troisième  partie  ;  aussi  en  a-t-il  vu  tout  do 
suite  l'immense  portée.  Il  a  pénétré  dans  l'admirable  doctrine  de  Smith, 
à  cAté  de  laquelle  bien  des  gens  passent  sans  la  comprendre,  et  il  en  a 
exposé  la  philosophie,  si  Ton  peut  encore  se  permettre  ce  mot  après 
une  pareille  lecture,  avec  une  élévation  peu  commune.  Les  découvertes 
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du  penseur  écossais  Tont  quelquefois  passionné,  et  QOiiitvoMte 
(p.  357,  de  l'Ordre)  ce  passage  : 

a  Cette  observation  si  simple,  ie  travail  doit  être  divisé»  a&itftiie 
à  la  science  sociale,  depuis  cinquante  ans ,  plus  de  progrès  que  n'es 
provoquèrent  en  vingt  siècles  la  Politique  d'Aristote,  les  Économqm 
de  Xénophon,  la  République  et  les  Lois  de  Platon,  les  codes  de  Justioien, 
avec  tous  les  commentaires  des  jurisconsultes ,  V Utopie  de  Menu,  le 
roman  de  Fénelon,  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  et  le  Contrat  soeitil 
de  Rousseau.  Ce  que  renferment  de  meilleur  les  doetripeg  de  SaiBlF» 
Simon ,  de  Fourier  et  des  économistes  découle  de  la  grande  loi  de 
Smith  ;  la  plupart  des  réformes  sollicitées  par  divers  organes  de  11 
presse  n'en  sont  que  des  applications.  En  un  mot,  tout  le  problème  de 
la  transformation  sociale  est  là.  d 

C'est  donc  à  l'économie  politique  que  M.  Proudbon  attribue  le  prindul 
rôle  dans  Tavenir;  elle  seule  saura  trouver  l'ordre  dans  rbumanifté,  (fût' 
à-dire  abattre  les  privilèges  et  donner  la  véritable  constitution  duknviii. 
Ici  l'auteur  emploie  la  fameuse  formule  de  l'organisation  du  tn^lfH, 
dont  on  a  tant  abusé;  mais  pour  lui  elle  indique  la  recherche  éft^  Ml 
naturelles  qui  doivent  présider  à  la  production  d'une  part,  à  la  distrita* 
tion  de  l'autre.  Sa  haute  raison  lui  a  fait  comprendre  la  \BUiié  de  tofH 
les  procédés  postiches  qu'on  nous  a  proposés.  Mais  il  r^prDcile  Wf 
économistes  de  s'être  trop  exclusivement  occupés  de  mati^  m^ 
triclle  et  d'avoir  négligé  les  classifications,  c'est-àndire  l'ordre  qui  ficûoél 
les  sciences  :  a  Craignant ,  ditr-il ,  sur  toute  chose  de  laisser  dégéoéfW 
leur  science  en  métaphysique  et  s'évanouir  en  abstractionfi,  ils  d'mI 
pas  su  dégager  leur  propre  méthode,  et  ils  ont  été  conduite  ^  reneeflih 
brement.  »  C'est  surtout  cette  tâche  que  M.  Proudbon  a  voulu  remplir* 
I^  science ,  telle  que  nous  l'avons  si  bien  formulée  par  les  malfaWi 
il  la  reconnaît  (bien  différent  en  cela  de  la  plupart  des  socialistes,  n^ 
l'ignorent),  et  il  se  lance  hardiment  dans  la  seconde  partie,  paysini' 
connu,  forêt  impénétrable  qui  attend  encore  de  nombreux  pioimiefl» 
L'auteur  de  r Ordre  dans  l'humanité  est  un  de  ces  pionniers,  qnil 
droit,  pour  cela  seul  qu'il  s'aventure  loin,  à  notre  considéraMoo;  cir, 
remarquez-le  bien,  il  est  parti  avec  toutes  les  précautions  nécessainSi 
l'instruction,  Tamour  de  la  vérité,  le  bon  sens  et  la  clarté  dansto 
idées.  Dans  son  esprit  donc,  l'économie  politique  est  plus  q\ie  lasdeaM 
des  richesses ,  c'est  la  science  du  travail.  Elle  doit  diriger  les  gouyeRp 
nants,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  critique  à  tort  J.-B,  Say  4 
M.  Michel  Cbevalicr,  qui  ont  séparé  l'économie  politique  ie  la  poiî- 
tique  ;  nous  disons  à  tort,  parce  que  les  paroles  de  ces  deux  écowHUii- 
tes  ont  un  tout  autre  sens  à  cette  époque  dUmbroglio  politique,  au  air 
lieu  de  politiques  qui  ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  font  et  ca  q0*iil 
veulent. 

Mais  où  donc  M.  Proudbon  a-t-il  été  conduit  i|  propos  da  )a  i^l9^ 


OUVRAGES  DE  M.  P.-J.  PROUDHON.  ^95 

lion,  c'est-i-dire  en  d'autres  termes  à  propos  des  salaires?  à  démontrer 
scientifiquement  ce  que  la  doctrine  et  la  révolution  de  89  avaient  fait 
par  sentiment;  à  Tégalité  des  salaires,  qu'il  déduit  de  Tégalité  des  fonc- 
wms,  d'accord  sur  ce  point,  mais  sur  ce  point  seulement,  avec  Owen. 
Ayec  cette  doctrine ,  il  croit  à  la  nécessité  de  la  famille  ;  il  parle  du 
mariage  en  homme  de  bon  sens,  et  il  attend  de  l'instruction  univer- 
selle les  procédés  d'application ,  dont  quelques-uns  sont  en  pratique 
depuis  89  et  plusieurs  en  germe  dans  nos  mœurs  et  nos  lois. 

Qu'on  approuve  ou  qu'on  désapprouve  de  pareilles  doctrines,  la  lec- 
ture de  cet  ouvrage  sera  utile  ;  il  nous  semble  propre  à  agrandir  l'hori- 
on scientifique.  Quant  aux  apprentis  économistes,  s'ils  sont  sûrs  de  ne 
pas  trop  se  passionner  pour  une  méthode  énergique,  qui  a  aussi  ses  in- 
convénients, ils  sera  pour  eux  l'objet  d'un  exercice  fort  utile,  analogue  à 
celui  auquel  se  livre  Tarithméticien  qui  extrait  des  racines  cubiques 
popr  se  faire  la  main  aux  divisions,  indépendamment  de  tout  autre 
IHrofit. 

En  parcourant  à  grands  traits  l'histoire  et  en  pénétrant  dans  le  théo- 
rème de  l'égalité  des  fonctions,  M.  Proudhon,  qui  ne  croit  aux  amé- 
liorations futures  qu'avec  le  secours  de  la  science  bien  entendue,  de- 
mande l'organisation  d'une  Université  vraiment  universelle  avec  un 
miseîgnement  largement  organisé  pour  l'agriculture  et  le  commerce  et 
toutes  les  branches  de  l'esprit  humain.  H  saisit  l'occasion  de  donner 
floo  coup  de  boutoir  à  l'Université,  béte  noire  des  jésuites  (et  récipro- 
quement) ,  qu'il  accuse  d'employer  des  procédés  mécaniques  et  mou- 
foniers  :  a  On  appelle  cela  enseigner  une  langue!  s'écrie-t-il.  Je  dis  que 
c'est  siffler  des  merles  I  » 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'on  accusât  l'auteur  de  cet  article  d'avoir 
brop  complaisamment  exposé  les  doctrines  de  M.  Proudhon  et  d'avoir 
Iài3sé  passer  le  dogme  de  la  condamnation  de  la  propriété  sans  un  mot 
âe  protestation.  C'est  donc  par  là  que  je  fmirai  ma  tâche  à  l'aide  de 
àeu%  écrivains  éminents,  à  l'aide  de  J.-J.  Rousseau  et  de  J.-B.  Say,  qui, 
^ôique  bons  amis,  se  sont  querellés  souvent  sans  s'être  jamais  per- 
sonnellement rencontrés. 

J.4.  Rousseau,  en  parlant  du  premier  qui  s'avisa  d'enclore  un  terrain  : 
f  Que  de  crimes,  de  meurtres,  de  misères  et  d'horreurs  n'eût  point 
épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou  comblant 
le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  ce  Gardez-vous  d'écouter  cet  impos- 
c  teurl  Vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et 
«  la  terre  à  personne.  x> 

l.-B.  Say  :  a  Lorsque  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
pef^onoe,  la  terre  ne  produit  que  des  bruyères  et  des  forêts,  ainsi 
qu*on  le  voit  au  pays  des  Esquimaux.  Si  vous  voulez  manquer  de  tout, 
comme  les  sauvages,  vous  n'avez  qu'à  nommer  imposteur  le  premier 
qui  enclora  un  champ;  après  quoi  vous  arracherez  les  pieux  qu'il 
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aura  plantés;  et  si  à  la  suite  de  ce  judicieux  exploit,  votre  pays  De 
produit  presque  rien  qui  puisse  adoucir  votre  existence  ni  augmenter 
votre  population,  vous  n'en  aurez  pas  moins  tous  les  vices  des  natioQS 
civilisées  :  Tavidité,  la  perfidie,  les  jalousies,  les  haines,  les  meurtres; 
et  vous  mangerez  vos  prisonniers  de  guerre  après  4es  avoir  fait  mourir 
dans  les  tourments,  comme  cela  se  pratique  dans  les  pays  où  il  D*y  a 
ni  propriétés  ni  industrie.  » 

M.  Proudhon  n'approuve  pas  la  proclamation  de  Rousseau  pour  ce 
temps-là ,  il  ne  l'approuve  pas  non  plus  pour  ce  temps-ci  ;  mais  il  Ton- 
drait hâter  le  jour  où  on  pourra  le  faire.  En  admettant  qu'il  ait  raison 
dans  Tavenir  et  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  (ce  que  l'auteur  de  cet 
article  ignore)  des  raisons  morales  et  politiques  qui  peuvent  légitimer 
la  propriété,  il  est  évident  que  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
économiques,  l'appropriation  semble  indispensable  pour  la  production 
de  la  richesse.  Quand  les  novateurs  affirment  que  le  sol  appartient  à 
tout  le  monde  (et  les  plus  hardis  ne  disent  pas  autre  chose),  ilsoot 
raison  en  droit  chrétien  et  humain;  mais  ils  proclameront  une  vérité 
improductive  tant  qu'ils  ne  nous  proposeront  pas  un  nouveau  système 
réalisable.  Et  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Proudhon  que  noD-seule- 
ment  il  indique  son  système,  mais  qu'encore  il  veut  nous  y  conduire 
par  les  mœurs,  à  l'aide  de  la  métaphysique  et  de  la  science.  Pour  le 
moment,  le  monopole  est  reconnu  dans  la  société  intellectuelle,  et  fl 
n'est  plus  question  du  droit  divin  ;  ce  monopole  est  entre  les  nudns 
de  certains  fonctioiniaires  privilégiés,  dont  le  métier  est  très-fadie, 
comme  dit  J.-B.  Say,  mais  dont,  chose  assez  singulière,  on  n'a  pas  eft- 
core  pu  se  passer. 

On  a  dit  :  «  Le  style  c'est  l'homme,  d  Nous  éprouvons,  à  propos  de 
M.  Proudhon,  le  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  proposition  D*est 
pas  toujours  très-vraie  en  science,  et  pour  mieux  développer  notre 
pensée,  nous  rappellerons  ici  ce  que  disait  naguère  M.  Cousin,  à  YAOf 
demie  des  sciences  morales,  à  propos  de  saint  Augustin.  Quand  Péfè- 
que  d'IIippone  combattit  les  manichéens,  partisans  exclusifs  du  principe 
d'autorité  qui  dirige  l'homme,  il  exagéra  la  doctrine  du  libre  arbitre; 
et  quand  il  répondit  aux  pélagiens,  qui  proclamaient,  exclusivement 
aussi,  le  principe  du  libre  arbitre,  il  exagéra  le  principe  contraire. Il 
arriva  que  manichéens  et  pélagiens  accusèrent  saint  Augustin  de  mau- 
vaise foi,  et  ce  grand  écrivain  fut  obligé  d'expliquer  sa  pensée  dans  on 
dernier  ouvrage  intitulé  Relraciationes.  Ce  qui  est  arrivé  à  saint  Au- 
gustin arrive  à  tous  ceux  qui  luttent,  et  donne  la  clef  de  ce  qu'on  pour 
rait  traiter  superficiellement  d'inconstance.  Malthus,  que  nous  dtiooi 
en  commençant,  avouait  qu'ayant  trouvé  l'arc  un  peu  trop  tendu  d'un 
côté,  il  l'avait  à  son  tour  un  peu  trop  tendu  de  l'autre. 

JOSEPH  GARNIER. 
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SomiAiRE.  —  Discussion  entre  MM.  Macarel  et  Worms  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété territoriale  dans  les  pays  musulmans.  —  Mémoire  de  M.  Benoision  de 
Cb&teauneuf  sur  le  système  pénitentiaire.  —  Communications  de  M.  Fayet , 
professeur  au  collège  de  Colmar,  sur  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits 
en  France  et  sur  la  statistique  criminelle  des  clauses  instruites.  —  Mémoire 
de  M.  Victor  Foucher,  premier  avocat-général  à  la  Cour  de  Rennes,  touchant 
rinfluence  du  Code  civil  sur  le  Code  de  commerce.  —  Mémoire  de  M.  Gus- 
tave d'Eichtal  sur  Thistoirc  primitive  des  races  océaniennes  et  américaines. 

Revenons  d'abord  sur  Timportantc  discussion  qui  s'est  engagée  à  la 
fin  du  mois  dernier  touchant  la  nature  de  la  propriété  dans  les  pays 
musulmans.  Elle  s'est  ouverte  à  l'occasion  d'un  Mémoire  communiqué 
]Mtr  M.  Macarel  sur  la  constitution  et  l'état  de  la  propriété  dans  V  Algérie 
é  l'époque  de  la  conquête  des  Français,  Suivant  M.  Macarel ,  il  existe 
dans  tous  les  pays  musulmans  un  droit  certain  et  légal  de  propriété 
privée  et  patrimoniale.  De  savants  orientalistes,  tels  que  MM.  de  Ham- 
mer  et  Marion  nient,  au  contraire,  l'existence  de  toute  propriété  indi- 
TÎduelle  dans  les  pays  musulmans ,  et  soutiennent  que  la  terre  musul- 
mane n'appartient  qu'à  Dieu ,  c'est-à-dire  au  souverain  qui  le  représente 
en  ce  monde  ;  au-dessous  du  sultan  il  ne  peut  y  avoir  que  des  posses- 
seurs défait,  des  occupants,  dont  l'expulsion  est  toujours  facultative 
et  légale. 

M.  Macarel  fonde  son  opinion  sur  les  deux  propositions  suivantes 
qu'il  prétend  établies  par  l'histoire  et  les  textes  législatifs ,  surtout  par 
le  code  de  la  guerre,  oij  il  faut  chercher  la  connaissance  du  sort  éprouvé 
après  la  victoire  par  les  peuples  et  les  territoires  conquis.  i°  Les  peu- 
ples vaincus  qui  acceptent  l'islamisme  sont  toujours  respectés  dans 
leurs  propriétés  et  leurs  biens;  ^  ceux  qui,  étant  vaincus,  n'accep- 
tent pas  rislamisme ,  sont ,  suivant  la  clémence  du  vainqueur ,  réduits 
en  esclavage  ou  laissés  libres  :  leurs  biens  sont,  ou  réunis  au  domaine 
de  l'Etat,  ou  laissés,  à  divers  titres,  entre  les  mains  de  leurs  posses- 
seurs ,  mais  le  plus  souvent  à  titre  de  propriété.  Aux  yeux  de  M.  Maca- 
T.  VI.  20 
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rel ,  CCS  deux  propositions  sont  la  plus  complète  exproMioD  dei  pri»- 
cipes  de  la  législation  musulmane  en  cette  matière. 

M.  le  docteur  Worms ,  médecin  à  l'école  militaire  dé  Saint-Cyr,  au- 
quel on  doit  d'excellents  travaux  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  s'est 
proposé  de  réfuter  Topinion  de  M.  Macarel  dans  une  communicatioo 
qu'il  a  soumise  à  l'Académie.  Il  soutient  que  les  deux  propositions  de 
M.  Macarel  ne  sont  conformes  ni  à  Tesprit  ni  à  la  lettre  de  la  législa- 
tion musulmane.  Il  invoque  Fautori té  de  Malek,  dont  la  doctrine  régit 
la  Barbarie  ,  et  qui  décide  que  :  «  Quand  la  terre  est  laissée  aux  habi- 
tants vaincus  sur  lesquels  elle  a  été  conquise,  c'est  comme  moyenie 
subsistance ,  et  non  à  titre  de  propriété;  les  possesseurs  ne  peuvent  pis 
en  disposer  par  vente ,  elle  ne  fait  pas  partie  de  leur  succession  qnad 
ils  meurent^  etc.  »  Il  s'appuie  enfin  sur  des  textes  tirés  des  préceptes 
du  gouvernement  de  Macourdi ,  le  jurisconsulte  mabométan  le  plus 
illustre,  et  dont  l'autorité  est  universellement  vénérée,  pour  établir  qoe 
la  négation  de  la  propriété  individuelle  est  le  principe  fondamental  de 
la  constitution  territoriale  chez  les  Musulmans.    ' 

L'argumentation  de  M.  le  docteur  Worms  nous  a  pani ,  en  général, 
pleine  de  force ,  et  nous  inclinerons  à  penser  que,  dans  les  pays  mu- 
sulmans, la  propriété  existe  plutôt  de  fait  que  de  droit  Toutefois, 
nous  ne  voulons  pas  dissimuler  que  c'est  là  un  problème  dont  la  solu- 
tion est ,  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  d'une  difficulté  ex- 
trême. On  a  vu  que  sur  ce  point  deux  doctrines  se  partagent  les  at 
frages  des  savants  ;  l'une  représentée  par  M.  de  Hammer,  qui  considéif 
le  souverain  comme  Tunique  propriétaire  en  Islam,  et  comme pooml 
disposer  à  son  gré  de  ce  droit  qu'il  tient  de  Dieu  ;  l'autre  soutenue  pff 
M.  de  Sacy ,  qui ,  tout  en  reconnaissant  qu'en  fait  le  souverain  tih 
pose  seul  de  la  terre  en  Egypte ,  envisage  cette  circonstance  cooai 
une  violation  du  droit  de  propriété  qu'il  suppose  appartenir  en  réaW 
au  cultivateur.  Comment,  en  présence  d'autorités  si  imposanteiée 
part  et  d'autre ,  ne  pas  hésiter  sur  la  solution  d'un  problènÂe  qu'il  im- 
porterait pourtant  de  bien  éclaircir ,  non-seulement  dans  an  wÊiM 
scientiGque,  mais  encore  pour  établir  la  vraie  nature  et  lescaractiM 
légaux  de  notre  nouvelle  domination  sur  le  sol  africain? 

— M.  Benoiston  de  Châteauneuf  lit  un  Mémoire  sur  le  eysiéme  pAnltai' 
tiaire;  Thonorable  académicien  se  prononce  pour  le  système  pentyhi* 
nien ,  qui  isole ,  comme  on  le  sait ,  le  prisonnier  dans  une  cellule,  ok 
il  ne  lui  accorde  d'autre  distraction  que  le  travail,  la  lecture 4e h 
Bible ,  et  les  visites  du  directeur  de  la  prison ,  du  chapelain  et  dn  fBê> 
lier;  il  signale  avec  force  les  inconvénients  du  système  du  tUemi, 
adopté  à  Auburn  et  qui,  renfermant  les  prisonniers  isolément  psaM 
la  nuit,  les  appelle  dans  la  journée  au  travail  en  conmiun.  Getti  M 
du  silence^  dit  M.  de  Châteauneuf ,  cette  unique  garantie  da  tnfdii 
commun,  n'existe  nulle  part;  les  avertissements,  les  |NinilîoQi,l* 
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Diips  portés  même  àrexcès  ne  peuvent  Tobtenir  :  à  Londres,  au  mo- 
Bent  où  (ùt  introduite  dans  les  prisons  la  loi  du  silence,  les  voleurs 
nrentèrent  un  langage  par  signes,  tellement  connu  d*eux ,  que  les  dé- 
Mm  qui  travaillent  au  Tread-Will  conversent  ensemble  avec  leurs 
loigts  appliqués  sur  la  rampe,  comme  s'ils  jouaient  du  piano.  A  Cold- 
lÉlb-Field,  on  a  compté  en  1836,  5,138 châtiments  pour  infractions  au 
ilence;  les  punitions  ne  sont  pas  moins  nombreuses  en  Suisse,  dans 
M  péniteociers  de  Genève  et  de  Lausanne.  En  Amérique,  au  berceau 
ntaie  de  la  réforme,  en  dépit  des  coups  de  fouet,  les  détenus  con- 
fieneot  à  voix  basse  ou  par  signes  avec  une  telle  facilité,  que  M.  Samuel 
HTood,  directeur  du  pénitencier  de  Philadelphie,  ayant  été  reconnu 
lar  un  détenu,  un  jour  qu'il  visitait  cette  même  prison  d'Auburn,  la 
Mifelle  en  fut  transmise  en  un  clin  d*œil  dans  tous  les  ateliers.  A 
iing-Sing,  chaque  prisonnier  connaît  le  nom,  la  patrie,  les  antécédents 
le  aes  etmarades  et  de  ses  gardiens.  Ils  échangent  journellement  des 
moles,  des  signes  avec  leurs  voisins,  dans  les  ateliers , dans  les 
nareices,  dans  les  cellules  même.  Que  deviennent  instruction  mo- 
•le  et  la  réforme  du  coupable  quand  le  régime  même  qui  devait  cher- 
jwr  à  détruire  le  penchant  au  mal ,  si  déplorable  et  si  fort  chez  lui , 
^niftretient  au  contraire  et  Texalte  à  tel  point  que  les  menaces  et  les 
XKips  sont  impuissants  à  le  comprimer,  et  qu*en  dépit  des  châtiments 
I  éclate  sans  cesse  au  dehors  ?  Ce  système  n'est  d'ailleurs  possible  qu'à 
a  condition  de  mettre  en  usage  les  moyens  les  plus  violents.  A  la  na- 
vre des  précautions  que  l'on  prend ,  il  est  facile  de  juger  des  craintes 
pUD  Ton  a.  Les  règlements  de  Sing-Sing  prescrivent  aux  gardiens  d'a- 
reir  au  moins  deux  pistolets  chargés  pendant  leur  ser\1ce  de  nuit.  A 
to  réception  de  chaque  condamné ,  le  directeur  lui  donne  connaissance 
les  règlements ,  et  l'avertit  que  toute  tentative  d'évasion  doit  lui  coû- 
kr  ta  vie.  Si  Ton  ajoute  à  cette  bénigne  exhortation  les  fers,  le  ca- 
Bhoi,  le  tourment  de  la  faim,  les  coups  de  fouet,  on  aura  l'ensemble 
lea  moyens  employés  pour  maintenir  la  discipline  du  silence ,  à  Taide 
le  taquelle  on  croit  pouvoir  établir  l'isolement  au  milieu  de  la  vie  com- 


Gomment  se  fait-il  qu'un  assez  grand  nombre  des  Etats  de  TUnion ,  et 
ptattîeurs  de  ceux  de  l'Europe  aient  préféré  ce  système  qui  offre  tant 
l'ÎBConvénients ,  à  celui  de  Philadelphie?  Les  raisons  en  sont  aujour- 
lliiû  bien  connues.  Chez  plusieurs,  l'économie  a  seule  motivé  ce 
Bboîx;  et,  il  laut  l'avouer,  le  dernier  de  ces  systèmes,  outre  les  sommes 
lOMÎdéraMes  que  coûte  son  établissement ,  en  exige  chaque  année  de 
■ouveUes  pour  payer  ses  dépenses,  tandis  que  le  premier  ne  couvre 
pu  aeulement  ses  frais ,  mais  donne  encore  des  bénéfices.  Quant  aux 
Etats  de  l'Italie  qui  viennent  de  l'adopter ,  M.  Ch.  Lucas  en'^fait  con* 
MÉtare  les  motifs  :  a  Le  système  qu'admet  l'isolement  de  jour  et  de 
■Bit  ne  saunât ,  dit-il ,  convenir  à  leur  climat ,  à  leurs  moeurs  et  sur- 
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tout  à  leur  foi....,  le  catholicisme ,  c'est  la  prière ,  c'est  le  colto  es 
commun ,  c'est  le  besoin  de  la  réunion  avec  rinflaeiice  de  Mdéfo- 

tions  et  Tempiro  de  ses  cérémonies.  » 

D*autrcsout  voulu  fondre  les  deux  systèmes  ensemble ,  maîiîkiQOi 
parvenus  à  dénaturer  complètement  l'un  sans  améliorer  l'tiitre;  3 
n'est  plus  resté  que  d'immenses  inconvénients  sans  avantages  MB 
grands  pour  les  balancer.  Aussi  les  prisons  soumises  à  ce  régime  ont- 
elles  pani  aux  yeux  non  prévenus  de  tous  ceux  qui  les  ont  visitées, 
bien  moins  dos  pénitenciers  que  de  vastes  manufactures,  où  l'oo  le 
préoccupe  beaucoup  plus  de  gain  que  de  réforme,  et  de  faire  des  dé-  I'* 
tenus  des  ouvriers  habiles  bien  plutôt  que  des  coupables  repentinb;  l"^^ 
triste  résultat  qui  afflige  la  morale  et  détruit  la  réforme  ! 

Un  isolement  complet,  une  vie  silencieuse  et  murée  pent  seule, 
peut-être,  dompter  ces  caractères  indomptables,  quand  renfenné 
dans  la  cellule  dont  il  ne  sortira  plus  qu*à  l'expiration  de  sa  peine,  le* 
criminel  se  trouve  si'paré  de  ses  compagnons  de  fortune  dont  la  pré- 
sence^ et  le  regard  excitaient  en  lui  une  déplorable  émulation ,  quioA^ 
théAtro  et  spectateurs  lui  manquent  à  la  fois,  que  nul  œil  ne  le  Toi^ 
plus,  nulle  ouïe  ne  l'entend ,  que  tout  rapport,  tout  moyen  de  com- 
munication avec  ses  pareils  lui  est  désormais  interdit,  impoflsibie 
qu'il  est  seul  enfln  et  le  sera  toujours. 

M.  Itenoiston  de  Chàteauneuf  examine  avec  beaucoup  desoio  etd^   < 
sagacité  les  objections  faites  au  système  pensylvanien  ;  on  dit  et  l'o-  'Wi 
répète  sans  cesse  que  l'isolement  continu  détruit  la  raison  ou  laviedB^e 
celui  qui  s'y  soumet.  S'il  en  était  ainsi,  la  société  n'infligerait  plus  oi^  e 
punition ,  elle  exercerait  une  vengeance;  elle  ne  serait  plus  juste,  el  S:^ 
serait  cruelle.  11  faut  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une  accufr-ai- 
tion  aussi  grave. 

Les  faits  principaux  sur  lesquels  on  s'appuie  sont  les  suivants.  Du 
mois  d'octobre  18^27  au  51  décembre  i83G  (  sept  années) ,  on  a  coosHaté 
dans  le  pénitencier  de  Philadelphie ,  16  cas  d*aliénation  mentale,  et 31 
dans  celui  de  î^usanne,  du  i"  novembre  4854  au  i*'  janvier  4841 1/ 
premier  de  ces  faits  est  signalé  par  le  docteur  Franklin  Bâche,  qui  s'en- 
presse  d'ajouter  que  sur  les  16  détenus  dont  il  s'agit  «  il  est  prouvé  of- 
nciellement  que  iO  avaient  ressenti  les  atteintes  de  cette  maladie  acstà 
leur  entrée  dans  le  pénitencier,  et  que^  pour  4  autres ^  on  a  deforia 
raisons  de  croire  qu'ail  en  était  ainsi;  mais  on  n'en  a  pas  la  preute  tf- 
recte.  »  Le  rapport  de  la  commissioiv  nommée  par  la  législature  de 
Philadelphie  pour  s'enquérir  de  l'état  sanitaire  du  pénitencierde  Cbeny- 
llill  porte  :  o  Qu'on  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  citer  un  seul  (» 
d'aliénation  causé  par  la  solitude,  »  î^s  inspecteurs  du  mémo  péoiteo- 
cier  confirment  cette  assertion  dans  leur  rapport  endate  de  févrierl838. 
Ces  déclarations  sont  formelles;  vainement  objecterait-on  qu'elleséoi- 
nent  toutes  d'Américains  intéressés  à  défendre  un  système  qu'ils  oat 
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préféré  à  celui  d'Auburn  ;  car  elles  s*appuient  en  outre  sur  le  témoi- 
piage  de  M.  Crawford ,  venu  d'Angleterre  en  Amérique  dans  un  es- 
prit de  recherches  et  avec  une  opinion  peu  favorable  au  mode  d*em- 
prisoDDement  suivi  à  Cherry-Hill  ;  ajoutons  que  M.  Demetz  n'hésite  pas 
k  déclarer  que  Tétat  physique  et  moral  des  détenus  n'est  nullement  al- 
béré  par  Temprisonnement  solitaire ,  et  que  sotis  ce  rapport  la  réforme 
petuylvanienne  ne  craint  la  comparaison  avec  aucun  autre  système. 

En  ce  qui  concerne  le  pénitencier  de  Lausanne,  M.  Verdeil,  membre 
àa  grand  conseil  de  la  commission  des  établissements  de  détention 
dans  le  canton  de  Vaud  et  vice-président  du  conseil  de  santé,  afYirme 
pie  sur  les  31  détenus  atteints  d'aliénation  de  1854  à  1842,  5  l'étaient 
iTant  leur  réclusion,  et  sur  les  S6  restants,  10  le  devinrent  aussitôt 
i|M^s  qu'on  les  eut  soumis  à  l'emprisonnement  solitaire  ;  «  mais  ce 
n'étaient  guère  que  des  hallucinés  qui  n'avaient  aucune  prédisposi- 
tion à  la  folie.  Les  15  autres  sortaient  des  ateliers,  et  l'on  rencontra 
ponni  eux  plusieurs  fous  proprement  dits,  dont  l'état  moral  était 
gravement  compromis  à  leur  entrée.  »  A  Genève,  M.  le  docteur 
Coindet  signale  aussi  15  cas  d'aliénation  sur  529  détenus  de  1825  à 
I8S^,  et,  sans  être  aussi  explicite  que  les  inspecteurs  de  Cherry-Hill  et 
le  directeur  de  Lausanne,  il  reconnaît  cependant  que  plusieurs  de  ces 
détenus  avaient  donné  avant  leur  réclusion  des  signes  évidents  de 
prédisposition  à  la  folie.  Devant  ces  déclarations  faites  par  des  hommes 
graves  et  consciencieux,  ne  peut-on  pas  dire  que  Taccusation  portée 
contre  Temprisonnement  solitaire  de  rendre  fous  ceux  que  Ton  y  sou- 
mety  perd  beaucoup  de  son  importance  et  de  sa  gravité  ? 

Mais  est-il  vrai  que  la  vie  des  détenus  soit  également  compromise 
par  ce  mode  de  réclusion  ?  C'est  là  une  question  très-embarrassante  ; 
car  les  chiffres  ne  sont  pas  moins  contestés  que  les  doctrines.  Si  les 
inspecteurs  de  Cherry-Hill  affirment,  dans  leur  rapport  de  1827,  que 
depuis  l'ouverture  de  cette  prison  (25  octobre  1829),  la  mortalité  n'a 
pas  été  de  plus  de  deux  et  demi  pour  cent,  année  moyenne,  la  Société 
de  Boston  l'élève  à  trois,  et  soutient  qu'elle  n'a  pas  dépassé  deux  pour 
cent  dans  les  huit  établissements  soumis  à  la  règle  d'Aubum,  et  l'on 
▼oit  cependant  d'après  ses  rapports  que  dans  plusieurs  pénitenciers , 
tels  que  ceux  de  Baltimore  et  de  Sing-Sing,  le  nombre  des  décès  a  été 
de  trois  et  quatre  pour  cent,  chiffre  supérieur  à  celui  de  Cherry-Hill. 
n  est  de  trois  à  Genève,  où  le  plus  grand  nombre  des  détenus  est  sou- 
mis à  l'isolement,  et  il  est  le  même  à  Berne,  où  on  les  occupe  aux 
traraux  des  champs. 

Si  Ton  n'est  pas  d'accord  sur  les  chiffï-es,  on  ne  l'est  pas  plus  sur  la 
salubrité  des  lieux  ;  en  sorte  qu'il  vaut  mieux  laisser  de  côté  ces  asser- 
tions contradictoires,  ces  calculs  basés  sur  des  données  incertaines  ou 
des  points  de  départ  différents,  tous  ces  chiffres  enGn  recueillis  d'après 
des  méthodes  qui  manquent  de  précision  et  d'exactitude. 
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M.  le  docteur  Villenné  est  le  premier  qui,  dans  un  ouvrage poMiées 
1820,  ait  critiqué  la  méthode  trompeuse  suivie  alors  de  calculer  la popih 
lation  d*une  prison  d'après  le  nombre  total  des  individus  qui  y  étaieDl 
entrés,  quel  qu'eût  été  d'ailleurs  la  durée  de  leur  séjour,  ceqnidoonatt 
pour  leur  mortalité  des  rapports  absurdes,  tel  qu'un  décès  sur  600  H 
quelquefois  sur  1,000  individus.  Il  lui  substitue  un  nouveau  prooétt 
qui  consiste  à  évaluer  la  moyenne  annuelle  des  détenus  pendant  UM 
période  de  temps  quelconque,  d'après  la  somme  totale  des  journées  de 
présence  de  cette  période  divisée  par  3<>5,  nombre  des  jours  iê 
l'année. 

Ce  procédé,  que  M.  Villermé  donnait  seulement  comme  une  mi- 
nière d'arriver  à  une  connaissance  un  peu  positive  de  la  mortalié 
dans  les  prisons,  fut  de  la  part  de  Tadminisû'ation  l'objet  d'une  vin 
critique.  Cependant  elle  Gnit  plus  tard  par  l'adopter.  On  pourra  tou- 
jours reprocher  à  cette  méthode  de  composer  une  année  moyenne  4$ 
détention  avec  des  fragments  de  séjour  plus  ou  moins  longs  dam  It 
prison;  à  celle-là  on  en  a  joint  une  autre  plus  défectueuse  encore,  qal 
consiste  à  comparer  la  mortalité  des  détenus  à  celle  de  la  populata 
libre,  c'est-à-dire  à  une  population  qui  comprend  tous  les  sexes,  loni 
les  âges,  toutes  les  conditions,  tous  les  genres  d'existence  possfttos, 
quand  on  n*a  généralement  dans  une  prison  qu'un  méoie  sexe ,  m 
même  âge,  une  même  classe,  une  même  manière  de  vivre.  Ainsi  à  dei 
éléments  simples  on  oppose  des  éléments  très-compliqués,  et  ce  qui  Ml 
pis  encore,  dont  on  ignore  entièrement  la  valeur  ;  car  on  n'a  détemM 
nulle  part  jusqu'à  présent  quelle  est  la  mortalité  des  classes  iniérieoreik 
et  celles-là  seules  peuplent  les  prisons.  Dans  l'état  actuel  de  nos  eoi- 
naissances,  il  est  impossible  de  choisir  un  autre  moyen;  mais  quand  oi 
est  réduit  à  employer  une  mauvaise  méthode,  au  moins  faut-fl  enikini 
usage  avec  réserve,  et  la  donner  surtout  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Avouons  donc  franchement,  continue  M.  Benoiston  de  ChAteauneof^ 
que  nous  ne  savons  rien  sur  la  mortalité  des  prisons,  et  qu'en  cetls 
matière  il  faut  faire  table  rase  de  tous  les  systèmes.  Répétons  d'ailleoif 
avec  M.  de  Tocqueville  :  a  Qu'une  prison  n'est  point  un  hôpital,  qaaei 
n'est  pas  pour  leur  plaisir  et  le  plus  grand  bien  de  leur  santé  (W 
nous  nous  déterminons  à  mettre  nos  semblables  en  prison,  mais  potf 
les  réformer  et  les  punir,  o  En  effet,  ce  qu'on  doit  demander  à  tout 
châtiment  qui  n'est  pas  celui  de  la  mort,  c'est  de  ne  pas  la  doncr. 
Mais  pour  arriver  à  le  savoir,  se  présente  à  résoudre  une  gratsit 
importante  question  :  quelle  est  l'influence  de  la  captivité  sur  la  dnrii 
de  la  vie  des  détenus  chez  les  deux  sexes  et  à  différents  âges  t 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  termine  son  intéressant  Mémoire  fH 
l'examen  de  cette  question,  a  II  entre,  dit-il,  chaque  année  dans  aoi 
maisons  centrales  un  certain  nombre  de  condanmés  à  cinq,  dix»  qaSaaê 
ans  et  même  plus  de  détention.  U  ne  s'agirait  que  d'en  faire  le  téfii 
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mr  le  registre  d'écrou,  en  notant  avec  soin  leur  âge,  leur  seie  et  leur 
6tat  de  santé;  de  les  partager  ensuite  en  autant  de  groupes  qu'en  in- 
diquent les  différentes  durées  de  l'emprisonnement,  de  suivre  chacun 
de  ces  groupes  jusqu'à  Tépoque  de  la  libération.  On  constaterait  alors 
IdDombre  de  décès  arrivés  pendant  les  cinq ,  dix  ou  quinze  années  do 
détention,  et  on  le  rapporterait  au  groupe  qui  l'aurait  fourni,  après 
lYOir  soigneusement  déduit  des  détenus  qui  le  composent,  les  graciés, 
bransférés,  évadés,  tous  ceux  enfin  qui,  par  un  motif  quelconque,  ont 
quitté  la  prison  avant  l'expiration  de  leur  peine  et  ont  emporté  ail- 
leurs leur  mortalité;  on  trouverait,  il  est  vrai,  des  quantités  variables 
pour  chaque  prison,  suivant  que  les  constructions  seraient  plus  ou 
moins  bien  entendues,  la  circulation  de  l'air  plus  ou  moins  libre,  la 
localité  plus  ou  moins  salubre  ;  mais  en  écartant  les  termes  extrêmes 
dus  à  des  raisons  bien  connues,  on  arriverait  à  une  mortalité  moyenne 
qpie  Ton  pourrait  regarder  comme  exacte. 

«  Au  surplus,  malgré  tous  les  soins  apportés  au  choix  du  lieu  où  s'é- 
lèfera  la  prison,  et  à  la  conser\'ation  de  la  santé  des  détenus,  il  est  cer- 
tain que  la  mort  prélèvera  toujours  sur  eux  un  tribut  plus  fort  que 
dans  la  population  libre.  Le  changement  d'existence  et  de  régime,  le 
passage  brusque  d'une  vie  pleine  d'aventures  à  une  vie  enfermée,  si- 
lencieuse, uniforme,  le  manque  d'exercice,  le  défaut  d'air  pur,  l'hu- 
miliation du  jugement,  que  d'épreuves  cruelles,  inconnues  à  l'homme 
lOire,  viennent  assaillir  le  coupable  au  fond  de  sa  prison  !  La  mortalité 
desprisons  sera  donc  toujours  plus  forte  que  celle  de  la  vie  commune; 
mais  de  combien  l'excédera-t-ello?  Cest  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir 
exactement  ;  car,  au  moins  pour  la  France,  les  éléments  de  comparai- 
son font  entièrement  défaut.  Sur  ce  point  on  ne  peut  former  que  des 
ooi^iectures.  Ainsi,  d'après  les  tables  de  M.  de  Montferrand,  parmi  les 
hommes  de  trente  à  quarante  ans,  il  en  meurt,  année  commune ,  un 
peu  plus  d'un  sur  cent  ;  en  admettant  que  l'âge  moyen  des  détenus 
dans  une  maison  centrale  soit  également  de  trente  à  quarante  ans,  on 
trouve  d'après  la  statistique  officielle  que  leur  mortalité  moyenne,  de 
1831  à  1856,  est  de  six  pour  cent.  Mais  ces  deux  rapports,  dont  l'un 
est  contestable,  puisqu'il  est  donné  par  une  population  moyenne  cal- 
culée sur  de  fausses  bases,  n'ont  d'identiques  que  le  sexe  et  Tâge;  les 
eonditions  de  la  vie  ne  le  sont  pas.  » 

M.  Benoiston  de  Château  neuf  pense  qu'on  ne  pourra  connaître  la 
véritable  influence  de  la  captivité  sur  la  durée  de  la  vie  que  quand  les 
causes  d'erreur,  d'insalubrité  auront  disparu.  Les  nouvelles  mesures 
prescrites  par  le  ministre  de  l'intérieur  feront  bientôt  connaître  quelle 
est  la  proportion  normale  des  décès  dans  les  maisons  centrales,  et  l'on 
aura  ainsi  un  terme  de  comparaison  pour  la  mortalité  des  pénitenciers 
que  l'on  se  propose  d'établir  en  France  d'après  le  système  de  l'isolement 
continu.  Alors  seulement  on  aura  des  chifllres  exacts  ;  l'on  saura  enfin 
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8i  les  reproches  continuels  que  Ton  adresse  à  ce  mode  d^emprisonne- 
ment  sont  mérités,  et  s'il  détruit  en  effet  la  santé  ou  la  raison  de  ceux 
que  Ton  y  soumet. 

—  M.  Fayet,  professeur  au  collège  de  Colmar,  donne  lecture  d'une 
note  sur  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits  en  France,  Dans  un 
travail  communiqué  par  lui,  il  y  a  deux  ans,  à  TAcadémie,  M.  Fayet 
disait  que  le  nombre  proportionnel  des  conscrits  instruits,  c*est-à-dire 
sachant  au  moins  lire,  avait  continuellement  augmenté  de  1827  à  1836, 
mais  que  Taugmentation  annuelle,  quoique  soumise  à  de  certaines 
oscillations,  allait  sensiblement  en  se  ralentissant.  Depuis  i836,  la 
marche  ascendante  du  nombre  des  conscrits  instruits  a  cootinoé, 
excepté  en  1840,  qui  présente  une  diminution  sur  1859.  Le  nombre 
total  des  conscrits  dont  Tétat  intellectuel  a  été  constaté  dans  les  qua- 
torze années  1827-1840  s'élève  maintenant  à  4,036,569,  dont  2,095,141 
savaient  au  moins  lire,  et  1,943,428  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  ce 
qui,  sur  un  total  de  1,000,  donne  519  instruits  et  481  ignorants.  Cette 
moyenne  générale,  qui  n'avait  pas  été  atteinte  depuis  1835,  a  été  con- 
stamment dépassée  depuis. 

Quand  on  groupe  les  chifTres  en  périodes  de  deux  ans,  la  moyenne 
proportionnelle  des  instruits  varie  de  439  en  1827-1828  à  572  en  183^ 
1840,  et  ce  n*est  qu'en  1833-1834,  que  la  moyenne  générale  519  est 
atteinte  et  un  peu  dépassée.  De  la  première  à  la  dernière  période, 
Taugmentation  totale  est  de  133,  ou  d'environ  un  quart.  Ainsi,  sur  un 
total  de  1,000,  il  y  a  133  instruits  de  plus  en  1859-1840  qu'en  18Z^ 
1828.  C'est  une  augmentation  biennale  de  22.  L'augmentation,  qui 
avait  été  de  39  de  1827-1828  à  1829-1830,  de  27  de  1829-1830  à  18M- 
1832,  n'a  plus  été  que  de  21, 16,  19  et  11  pour  les  périodes  suivantes. 
Ainsi  il  y  a  augmentation,  mais  augmentation  ralentie  ;  M.  Fayet  ne 
peut  attribuer  ce  ralentissement  qu'à  la  première  influence  de  It  révo- 
lution de  1830,  avant  les  mesures  prises  par  le  nouveau  gouYememeot 
pour  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

Dans  la  statistique  des  établissements  secondaires,  on  trouve  une 
assez  forte  diminution  dans  le  nombre  des  élèves  en  1851  et  1833,  et 
ce  n'est  guère  qu'en  1859  que  ce  nombre  devient  ce  qu'il  était  en  1830. 
Quelque  chose  d'analogue  se  sera-t>-il  passé  dans  les  écoles  primaires 
jusqu'au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1855?  L'état  in- 
tellectuel des  conscrits  de  1856  à  1840,  qui  ont  dû  fréquenter  leséooies 
de  1850  à  1840,  semblerait  l'indiquer.  On  sait  seulement  qu'en  1830, 
un  assez  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  subitement  sup- 
primé l'allocation  faite  aux  écoles  tenues  par  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  comme  ces  écoles  étaient  fréquentées,  cette  suppression 
aura  pu  entraîner  une  assez  notable  réduction  dans  lo  nombre  des 
élèves.  Tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  l'instruction  primaiie 
ne  peut  manquer  d'agir  puissamment  sur  la  propagation  de  cette 
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instruction;  mais  les  enfants  qui  ont  fréquenté  les  écoles  depuis  1830 
De  seront  guère  conscrits  que  vers  i  844-1845;  ce  ne  sera  donc  que  sur 
les  comptes-rendus  du  recrutement  à  cette  époque  que  Ton  pourra 
commencer  à  contrôler  la  statistique  des  écoles  primaires  et  par  con- 
séquent à  juger  d'une  manière  incontestable  de  Tinfluence  de  la  loi  de 
1853,  sous  le  rapport  du  nombre  des  élèves. 

Dans  une  note  présentée  à  TAcadémie,  il  y  a  trois  années,  M.  Fayct 
avait  établi  que  pendant  la  période  de  dix  ans  1828-1857,  la  criminalité 
a  été  en  général  plus  grande  dans  la  classe  instruite  et  surtout  dans  la 
classe  lettrée  que  dans  la  classe  ignorante.  Cette  proportion  ayant  été 
contestée,  M.  Fayet  a  pensé  quMl  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'étudier  les 
faits  publiés  depuis  cette  époque  et  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
ils  viendraient  la  confirmer  ou  la  démentir. 

.  Lenombre  total  des  accusés  jugésparlesCoursd'assises,  et  dontTétat 
intellectuel  a  été  constaté  en  1838-1841,  s'élève  à  51,560,  dont  25,963 
du  sexe  masculin  et  5,597  du  sexe  féminin.  En  1828-1837,  ce  dernier 
nombre  ne  s'élevait  qu'à  175.  Ainsi,  le  nombre  proportionnel  a  aug- 
menté pour  les  femmes  en  1838-1841.  Quand  on  passe  aux  différentes 
espèces  de  crimes ,  ce  sont  les  homicides  volontaires  qui  présentent  la 
plus  forte  augmentation.  1^  nombre  proportionnel  des  accusés  du  sexe 
féminin,  qui  en  1828-1837  n'était  que  de  256,  s'élève  à  306  en  1838- 
i840  ;  augmentation,  70.  Cette  grande  différence  provient  surtout  de 
l'augmentation  des  infanticides  durant  cette  dernière  période.  La  plu- 
part des  autres  différences  sont  insigniGantes,  et  présentent  des  dimi- 
nutions en  faveur  de  la  moralité  du  sexe  féminin. 

Sur  le  total  des  31,560  accusés,  17,545,  ou  556  sur  1,000  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire;  10,395,  ou  529  sur  1,000,  savaient  imparfaitement  lire 
ou  lire  et  écrire;  2,749,  ou  87  sur  1 ,000,  possédaient  assez  bien  ces  con- 
naissances pour  en  tirer  parti;  et  871,. ou  28  sur  1,000,  avaient  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieure.  En  1828-1857,  sur  1,000  accusés  on 
comptait  590  ignorants,  286  et  95  instruits  et  29  lettrés.  Différences  en 
iS38-1841  :  34  ignorants  de  moins,  45  sachant  imparfaitement  en  plus, 
8  sachant  bien  en  moins,  et  1  lettré  en  moins.  Ainsi  les  seules  diffé- 
rences notables  sont  la  diminution  des  ignorants  et  l'augmentation  des 
instruits  de  la  première  catégorie.  Cette  augmentation  est  sans  doute 
amenée  par  les  progrès  continus  que  fait  l'instruction  primaire. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'en  général  les  plus  fortes  di- 
minutions portent  sur  les  accusés  du  sexe  masculin,  et  les  plus  faibles 
sur  les  accusés  du  sexe  féminin,  tandis  que  la  statistique  des  écoles 
primaires  montre  que  de  1857  à  1840,  le  nombre  des  garçons  a  aug- 
menté bien  plus  lentement  que  celui  des  filles  ;  ce  qui  semble  prouver 
iioe  l'instruction  primaire  donnée  aux  filles  a  une  plus  grande  influence 
morale  que  celle  qu'on  donne  aux  garçons. 
ji  A  part  un  petit  nombre  de  différences,  le  nombre  proportionnel  des 
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accusés  lettrés  est  à  peu  près  ]e  même  en  1838-4841  qa*eii  18t8M837; 
ce  qui  confirme  pleinement  les  inductions  tirées  par  M .  Fayet  de  la 
statistique  criminelle  de  1838-1857  sur  la  criminalité  relative  dei  troli 
classes  intellectuelles  de  la  société  française  et  en  particulier  de  la 
classe  lettrée.  Un  pareil  résultat  dans  des  faits  soumis  à  tant  d'infloeii- 
ces  diverses  mérite  assurément  d'être  remarqué,  aussi  bien  dans  Fia- 
térêt  de  la  statistique  que  dans  celui  de  la  vérité  et  de  Taveiiir  moral 
de  notre  pays. 

Que  conclure  de  tout  ceci  ?  M.  Fayet  va  nous  le  dire  :  «  Fortifier  1* 
seignement  sous  le  rapport  religieux,  moral,  et  même  politique 
social  dans  nos  écoles,  et  réprimer  sévèrement  toute  productioD  de 
presse,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  tend  à  détruire  ce  que  Ten 
gnemcnt  a  fondé  ;  telle  est,  dit  en  terminant  M.  Fayet,  la  double  tx>^|^ 
clusion  qui  nous  semble  toujours  ressortir  des  (kits  que  doos  avooy 
analysés.  » 

— M.  Victor  Foucher,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  Rennes^i/a 
un  Mémoire  touchant  ïin/luencedu  Code  civil  sur  le  Codé  de  eommêm, 
La  question  examinée  par  Tauteur  est  celle-ci  :  Le  Code  civil  est-Il  eo 
matière  de  conventions,  et  dans  le  silence  du  Ck)de  de  commerce,  oé^ 
cessairement  applicable  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  du  droit 
des  gens,  mais  faites  exclusivement  pour  la  cité  ?  En  un  mot ,  le  Gode 
civil  doit-il  être  considéré  comme  raison  écrite  dans  ses  rapports  ateû 
les  conventions  commerciales  et  y  être  appliqué  suivant  qu'il  l'eo 
éloigne  ou  qu'il  s'en  approche  ;  —  ou  bien  est-il  la  raison  foi,  obliga- 
toire dès  que  la  loi  commerciale  est  muette?  SelonM.  Foucber,  le  Gode 
civil  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  qu'il  formule  un  |>ré- 
cepte  de  droit  naturel,  non  contraire  aux  usages  du  commerce;  ileit 
appliqué  alors  non  comme  raison  loi,  comme  loi  des  lois,  mais  comioe 
raison  écrite!  a  Le  Code  civil  ne  proclame-t-il  pas  lui-même,  dit  M.  Fou- 
cher, qu'il  n'est  pas  la  loi  du  commerce,  lorsqu'on  tète  de  son  titre  dei 
Obligations,  il  déclare  que  les  régies  particulières  aux  fransacâom 
commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au  eommefce  f  Le  Gode 
de  commerce  n'a-t-il  pas  soin  de  renvoyer  au  Code  civil,  quand  il  veut 
en  faire  une  obligation  (art.  18,  59,  65,  92,  95,  C.  comm.  ;  art.  16,  C. 
civ.;  art.  423,  C.  pr.  civ.)  ?»  Telles  sont  les  preuves  de  M.  Foucher ,  dont 
Topinion,  contraire  à  celle  de  M.  Troplong,  est  en  opposition  avec  tooi 
les  principes  proclamés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur 
l'autorité  du  Code  civil  dans  les  matières  commerciales.  Il  serait  trop 
long  de  réfuter  ici  les  arguments  invoqués  par  M.  Foucher  à  rtppoi  dl 
sa  thèse;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  le  moins  du  monde pl^ 
venu  à  détruire  l'autorité  légale  du  Code  civil  dans  les  matières  qui 
touchent  au  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d^un  point  nonfé^ 
spécialement  par  le  Code  commercial*  Cette  doctrine,  généraleoiai 
admise  par  la  pratique,  nous  parait  la  seule  vraie,  la  ieule  conftnte 
aux  principes. 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MOHAI.ES  ET  POLITIQUES.   Wl 

-*M.  Gustave  d'Eichtal  a  communiqué  un  Mémoire  fort  curieux  sur 
hiêUnre  primitive  des  racei  océaniennes  et  américaines,  L*auteur  traite 
'abord  des  rapports  de  la  Polynésie  avec  l'Afrique ,  et  soutient  que 
es  une  haute  antiquité  il  existait  dans  la  Polynésie  une  civilisation 
leo  compliquée,  mais  cependant  peu  régulière.  Il  retrace  les  princi- 
paux caractères  de  cette  civilisation  telle  qu'elle  a  été  observée  de  nos 
>urs  chez  les  principaux  peuples  polynésiens.  11  montre  que  par  une 
xception  unique  peut-être  dans  les  annales  humaines,  cette  civilisation 
emble  s*étre  développée  dans  un  isolement  complet ,  et  hors  de  Tin- 
luencede  tout  contact  étranger;  que  néanmoins  elle  s'est  répandue 
'elle-même  au  dehors  et  au  loin ,  et  a  traversé  l'Océanie  de  Test  à 
ouest.  Jusqu'ici  on  avait  considéré  Ttlc  de  Madagascar  comme  la  limite 
ccidentalc  extrême  de  cette  civilisation;  M.  d'Eichtal  établit  qu'elle 
Tait  pénétré  même  au  sein  de  l'Afrique;  que  la  race  des  Foulahs,  dont 
origine  est  évidemment  extra-africaine,  se  rattache  d'une  manière 
Ans  ou  moins  intime  aux  races  polynésiennes ,  et  que  la  civilisation  de 
'Océanie  s^est  fait  jour  même  jusque  dans  l'ancienne  Egypte ,  et  s'y 
évèle  par  des  vestiges  dont  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'o- 
igine. 

M.  d'Eichtal  signale  ensuite  un  certain  nombre  de  mots  qui  ont  passé 
les  idiomes  océaniens  dans  la  famille  entière  des  langues  helléniques, 
taliques,  germaniques,  toutefois  sans  avoir  pénétré  dans  le  sanscrit. 
1  suit  les  traces  de  l'influence  polynésienne  remontant  au  nord  jusque 
diez  les  Kouriles  et  au  détroit  de  Behring.  Il  rappelle  les  curieuses 
)bservations  des  antiquaires  américains  sur  la  similitude  des  construc- 
tioDS  religieuses ,  et  surtout  celle  des  modes  de  sépulture  et  de  la 
làbrication  des  étoffes  dans  l'Amérique  et  dans  la  Polynésie.  Enfin, 
xmtrairement  à  l'opinion  qui  nie  tout  rapport  entre  les  langues  de  FA- 
mérique  et  de  la  Polynésie ,  il  montre  qu'il  existait  un  certain  nombre 
ie  mots  communs  entre  ces  dernières  langues  et  la  caribe.  Ainsi  se 
trouve  conGrmée  ridée  d'une  ancienne  cornmunication  des  Polynésiens 
IV6C  l'Amérique. 

«Une  même  conclusion  nous  paraît  ressortir,  dit  en  terminant 
IL  d'Eichtal,  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  C'est  qu'une  civili- 
latîon ,  une  vie  plus  ancienne  avait  précédé  celle  de  nos  temps  histori- 
ées. Pour  nous  servir  des  expressions  d'un  de  nos  ethnologues  les 
plus  distingués  de  l'Allemagne ,  si  l'histoire  est  ancienne  et  longue ,  il 
^murait  cependant  une  pré-histoire  plus  longue  et  plus  ancienne  encore. 
k  en  juger  par  les  faits  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  la  Polynésie  sem- 
tderait  avoir  été  le  plus  important  foyer  de  cette  civilisation  primitive, 
dont  les  migrations  polynésiennes  auraient  ensuite  dispersé  les  germes 
sur  les  rivages  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Peut-être  seraitK^e  un  de  ces 
farmes  qui,  déposé  dans  la  vallée  du  Nil ,  aurait  suscité  ou  développé 
la  vieille  civilisation  de  l'Egypte. — Deux  peuples ,  qui  sont  aigourd'hui 
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des  peuples  américains ,  auraient  eu  aussi  leur  part  dans  ces  événe- 
ments pré-historiques ,  événements  dont  la  date  ne  peut  être  même 
conjecturée,  mais  qui,  en  tout  cas ,  remontent  à  une  haute  antiquité, 
et  semblent  même  avoir  dû  précéder  les  dernières  révolutions  géologi- 
ques dont  le  souvenir  s'est  conservé  dans  les  traditions  des  peuples  et 
qui  ont  modifié  la  surface  du  monde  déjà  habité,  d  AD. 


BULLETIN. 


Rapport  du  projet  de  loi  sur  les  prisons.  —  Il  est  à  regretler  que  Ui 
sion  qui  vient  de  s'écouler  Q*ait  pas  vu  se  vider  la  grave  question  de  la 
forme  pénitentiaire,  à  laquelle  s'attache  un  si  grand  intérêt  moral  et  écoii.c>w 
mique.  Le  rapport  de  la  commission  n'a  pu  être  communiqué  à  la  Cbamt^/ip 
qu'au  moment  où  elle  allait  se  séparer,  et  la  loi  sur  les  prisons  a  été  soumise 
à  un  nouvel  ajournement.  Déjà,  en  1840,  un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  avait  été 
présenté  à  la  législature  et  renvoyé  à  une  commission,  qui  lui  avait  faitsuficr 
un  grand  nombre  d'aroeodements.  La  plupart  de  ces  amendements  ont  été 
adoptés  par  le  gouvernement  et  font  partie  du  nouveau  projet,  qui,  lui-même^ 
a  reçu  aussi  quelques  modiOcalions.  Le  projet  de  loi  actuel,  tel  que  le  gou- 
vernement le  présente  et  tel  que  la  commfssion  l'a  amendé,  s'écarte  dooc  tr» 
peu  des  idées  qui  avaient  servi  de  base  au  travail  de  la  commission  précédente. 
Le  nouveau  rapport  de  M.  de  Tocqueville  vient  d'être  mis  sous  les  yeux  du 
public,  et  est,  à  tous  les  égards,  entièrement  digne  de  la  haute  réputation  de 
l'auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique,  Le  rapport  conclut  à  l'adoption  do 
régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  et  appuie  son  avis  par  les  faits  les  plus 
irrécusables  et  les  considérations  les  plus  décisives.  Il  nous  est  impossible  de 
donner  à  nos  lecteurs  ce  long  travail  dans  toute  son  étendue  :  cette  question 
a  déjà  été  et  est  encore  traitée  avec  de  nouveaux  développements  dans  ce 
recueil.  Nous  extrairons  seulement  plusieurs  passages,  où  est  débattu  le  point 
de  vue  financier,  l'influence  que  le  régime  cellulaire  exerce  sur  la  santé  des 
détenus,  et  enfin  la  destination  qui  doit  être  affectée  aux  produits  de  leur 
travail. 

<  En  admettant  que  le  système  d'emprisonnement  individuel  ait  d'heureux 
résultats,  n'imposera-t-il  pas  des  charges  trop  lourdes  à  la  fortune  publique? 

Une  prison  où  chaque  détenu  habite  séparément,  dans  un  lieu  où  il  peut 
travailler  et  vivre  pendant  des  années,  sans  que  son  existence  soit  compro- 
mise, une  pareille  prison  doit  coûter  des  sommes  très-considérables  à  bitir. 

L'entretien  doit,  de  plus,  en  être  fort  onéreux  au  Trésor,  car  une  prison  de 
cette  espèce  exige  un  grand  nombre  d'agents ,  et  le  travail  des  détenus  y  est 
peu  productif. 
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Â  cela,  on  répond  : 

Une  maison  régie  diaprés  le  système  de  Temprisonnement  individuel  coûte 
m  effet  plus  cher  à  bâtir  qu^une  prison  dirigée  d'après  Tautre  système  ; 
nais  il  est  très-douteux  que  le  nombre  des  em[)lois  y  soit  plus  grand ,  car  on 
t  TU  précédemment  qu*à  la  terreur  quMnspirent  dans  les  prisons  américaines 
e  fouet  et  l'arbitraire  des  gardiens ,  on  ne  pouvait  substituer  dans  nos  pri- 
ions qu^une  surveillance  de  tous  les  instants ,  exercée  par  une  multitude 
fagents. 

Il  n'est  pas  certain  non  plus  que,  dans  une  prisoii  cellulaire,  le  produit  du 
ravail  soit  moindre. 

Cette  question  du  travail  des  détenus  dans  l'emprisonnement  individuel  a 
ant  d'importance,  par  rapport  au  Trésor  public  et  à  l'avenir  même  de  la  ré- 
brme  des  criminels,  que  la  Chambre  nous  permettra  de  nous  y  arrêter  un 
Doment. 

Au  point  de  vue  de  la  réforme,  on  dit  :  Les  professions  exercées  dans  une 
irison  cellulaire  sont  nécessairement  en  très-petit  nombre  ;  or,  il  faut  que  les 
irofessions  enseignées  dans  une  prison  soient  très-variées ,  afin  que  chaque 
létenu  mis  en  liberté  puisse  trouver  les  moyens  de  vivre  en  travaillant. 

Le  nombre  des  métiers  qui  peuvent  s'exercer  dans  la  solitude  est  sans  doute 
imité  ;  mais  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  est  très-petit.  La  commission  a 
iusous  les  yeux  la  liste  d'un  grand  nombre  de  professions  pro6tables  et  qu'un 
lomme  peut  exercer  étant  seul.  A  mesure  que  la  division  du  travail  devient 
\hi8  grande  et  que  chaque  détail  du  même  produit  est  confectionné  à  part , 
e  nombre  de  ces  travaux  solitaires  augmente.  On  compte  treize  professions 
lans  la  seule  prison  de  la  Roquette,  qui  n'est  habitée  cependant  que  par  des 
nfants. 

fl  ne  faut  pas  s'exagérer  d'ailleurs  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  à  multi- 
plier les  métiers  dans  les  lieux  de  détention,  afin  que  tous  les  libérés  qui  en 
ortent  puissent  exercer  au  dehors  celui  qu'ils  y  ont  appris.  Les  comptes  de 
I  justice  criminelle  nous  apprennent  que  plus  du  tiers  des  accusés  appar- 
ient aux  classes  agricoles.  L'agriculture  est  leur  véritable  industrie;  il  n'est 
K)int  désirable  qu'ils  la  quittent  pour  entrer  dans  les  carrières  industrielles  déjà 
ncombrées.  Plus  du  cinquième  ont  des  professions  industrielles  qu'ils  peu- 
ent  reprendre  à  leur  sortie.  Parmi  le  reste,  les  uns  n'ont  point  de  profes- 
ion,  et  plusieurs  n'ont  pas  besoin  d'en  avoir  pour  vivre  ou  ne  peuvent  pas, 

cause  de  leur  éducation ,  vivre  d'une  profession  manuelle.  On  voit  donc 
[ue,  pour  le  plus  grand  nombre,  la  profession  qui  est  apprise  en  prison  est 
nutile  en  liberté  et  pourrait  peut-être  devenir  nuisible  ;  et,  quant  aux  autres, 
elle  qu'on  leur  enseigne  en  prison  peut  leur  suffire.  Il  est  de  notoriété  parmi 
S8  hommes  pratiques  que  même  aujourd'hui ,  où  l'instruction  profession- 
lelle  dans  les  prisons  est  aussi  variée  qu'elle  peut  l'être,  la  grande  majorité 
les  libérés  n'exerce  point  en  liberté  le  métier  qu'on  leur  a  enseigné  en  prison. 
1  est  cependant  très-nécessaire  d'apprendre  un  métier  aux  détenus,  non  pas 
eulement  afin  de  les  mettre  en  état  d'exercer  ce  métier  au  dehors,  mais  afin 
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de  leur  donner  au  dedans  des  habitudes  réglées  et  labortooflef»  et  de  leur 
foire  sentir  Futilité  du  travail  et  son  prix. 

Au  point  de  vue  de  Tintérêt  financier,  on  ajoute  :  Le  nombre  des  métieii 
étant  limité,  l'administration  ne  sera  pas  libre  de  choisir  les  travaux  les  phis 
productifs.  L'apprentissage  qu'elle  sera  obligée  de  donner  dans  It  eoKCude 
iera  plus  coûteux  et  plus  long. 

11  est  vrai  que  l'adminisbation  ne  sera  pas  toujours  libre  d'employer  lei 
détenus  aux  travaux  les  plus  productifs ,  mais  tous  les  détenus  qu*eUe 
ploiera  travailleront  beaiicoup  plus  vite ,  beaucoup  plus  assidûment  et 
coup  mieux  dans  la  solitude. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  l'apprentissage  sera  phis  long 
la  solitude;  il  sera,  au  contraire,  plus  court,  parce  que  toutes  les  forces 
l'intelligence  de  l'ouvrier  seront  naturellement  dirigées  vers  son  travail. 

Ces  vérités  n'avaient  point  été  trouvées  par  la  théorie  ;  ce  sont  des 
rienoes  faites  en  Amérique ,  en  Angleterre  et  en  France,  qui  les  ont  mises 
lumière.  «  Les  entrepreneurs  sont  unanimes,  disait  M.  le  préfet  de  police 
son  rapport  de  1840,  sur  l'augmentation  et  la  perfection  du  travail  proditf 
dans  la  prison  de  la  Roquette,  sur  l'abrègement  et  la  facilité  de  rappresti». 
sage  dans  l'état  actuel.  > 

L'année  dernière,  des  agents  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  eo» 
merce  de  la  Seine,  ont,  sur  la  demande  du  préfet  de  police,  visité  la  prisoB 
de  la  Roquette.  Voici  la  conclusion  de  leur  rapport  :  <  Nous  avens  reeonmi 
et  constaté  les  immenses  progrès  que  l'application  du  système  cellulaiiti 
apportés  dans  Tinstruction  scolaire  et  l'éducation  professionnelle  des  enfonts.» 

En  4859,  les  inspecteurs  généraux  des  prisons,  réunis  en  conseil,  aooili 
présidence  de  M.  le  directeur  de  l'administration  départementale  etcomam- 
nale,  débattirent  cette  question  si  importante  du  travail.  Le  procès-verbd  de 
oes  séances  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission.^ 

Après  de  longues  discussions,  la  grande  majorité  du  conseil  (sept  ooelR 
deux)  conclut  : 

1<>  Qu'il  était  possible  de  donner  au  détenu,  dans  l'emprisonnement  fs- 
dividuel ,  un  métier  réel,  d'un  usage  constant,  et  qui  puisse  lui  servir  sfirèi 
sa  libération  ; 

2^  Que  l'apprentissage  d'un  semblable  métier  peut  avoir  lieu  dans  Tempil- 
sonnement  individuel. 

Il  n'est  donc  pas  certain  que  le  produit  du  travail  soit  moindre  dans  ise 
prison  où  l'emprisonnement  est  individuel,  ni  que,  par  conséquent, ta* 
tretien  d'une  pareille  prison  soit  beaucoup  plus  onéreux  que  l'entreliit 
d'aucune  autre  ^ 

Il  est  vrai  qu'à  Philadelphie  les  produits  de  la  prison  ne  couvrent  pas  M 


*  A  la  Roquette,  prison  située  à  Paris,  où  rien  n*a  été  disposé  poar  la  rii 
lolalre,  où,  par  celte  raison,  réclairage,  le  ebauflage,  la  surveillance  coOtml 
plus  cher  quMls  ne  coûteraient  ailleurs ,  le  changement  de  système  n*a 
qo*une  augmentation  de  7  centimes  par  Journée  de  détenu. 
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dépeuM,  aNDtnimneDt  à  et  qui  0e  Toit  dami  k  plupart  dM  priMUt  améri- 
caiaes,  où  le  tra?ail  est  oommuo.  Mais  cela  peut  tenir  à  beaucoup  d'autres 
causes  qu'au  régime. 

Cest  ainsi  qu'en  Amérique  même,  la  prison  de  Washington,  qui  est  bâtie 
iur  le  plan  d'Aubum,  est  très-loin  de  couvrir  ses  dépenses;  qu'à  Aubum 
Bdème,  en  1838,  la  recette  était  de  plus  de  200,000  fr.  au-dessous  des  dé- 
penses; tandis  que,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année  4838,  dans 
la  nouvelle  prison  de  New-Jersey^,  bâtie  sur  le  plan  de  Philadelphie,  les  re- 
cettes excédaient  les  dépenses.  Il  résulte  d'un  rapport  fait  en  1838,  à  M.  le 
HÛnistre  de  l'intérieur,  que  dans  la  prison  de  Glascow,  prison  bàlie  d'après  le 
aystèœe  de  Philadelphie,  et,  de  plus,  dans  une  situation  très-défavorable, 
puisque  les  détentions  y  sont  très-4'ourles ,  le  travail  des  détenus  a  couvert, 
pendant  les  années  1833,  1834,  1835,  les  quatre-vingt-cinq  centièmes  des 
frais  de  l'établissement  :  aucune  prison  d'Europe  n'a  encore  obtenu  un  ré- 
Millat  si  favorable. 

La  commission  persiste  toutefois  à  croire  que,  si  l'on  met  en  ligne  de 
compte  l'intérêt  des  sommes  employées  à  fonder  les  prisons  nouvelles ,  l'on 
trouvera  que  l'entretien  de  chaque  détenu  coûtera  plus  cher  à  l'État  dans  l'em- 
prisonnement individuel  que  dans  le  système  actuel. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  la  somme  totale  de  la  dépense  que  nécessitent  les 
criminels  ne  finira  point  par  être  moindre. 

La  commission  ne  doute  pas  que  l'emprisonnement  individuel  n'ait  pour 
effet  de  rendre  beaucoup  plus  rares  les  premiers  crimes  et  les  récidives,  et, 
par  conséquent,  de  diminuer  les  frais  de  justice  criminelle. 

En  i827,  ces  frais  s'élevaient  à  3,300,000  francs;  en  1841,  à  environ 
4,4909000  fr.,  c'est-à-dire  que  leur  accroissement  avait  suivi  à  peu  près  les 
mêmes  proportions  que  celui  des  crimes  et  des  délits.  Si,  par  syite  d'un  sys- 
tème d'emprisonnement  plus  répressif  et  plus  réformateur,  le  nombre  des 
crimes  et  délits  était  seulement  resté  stationnaire,  ou  qu'il  n'eût  crû  que  dans 
]a  proportion  de  la  population,  TËtal  aurait  dépensé,  en  1841,  environ  1  mil- 
lion de  moins  qu'il  n'a  fait. 

L'emprisonnement  individuel,  rendant  les  crimes  plus  rares,  rendra  les 
détenus  moins  nombreux.  De  plus,  il  permettra  d'applitpier  aux  criminels  des 
peines  plus  courtes,  ce  qui  diminuera  encore  la  population  de^  prisons.  Rac- 
courcir d'un  cinquième  la  durée  des  peines,  c'est  à  la  longue  (le  nombre  de 
ceux  qui  commettent  des  crimes  restant  le  même),  diminuer  d'un  cinquième 
le  nombre  des  détenus.  Il  est  donc  permis  de  croire  que,  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel ,  les  prisons  contiendront  beaucoup  moins  de 
condamnés  qu'aujourd'hui.  Or,  la  dé|)ense  actuelle  d'un  condamné  dans  les 
maisons  centrales  s'élevant  à  223  fr.  à  peu  près ,  la  Chambre  comprendra 
aisément  quelle  grande  économie  pourrait  être  obtenue  sur  ce  point.  Il  en 
«at  un  autre  où  l'épargne  ne  serait  pas  moindre.  Dans  la  solitude,  le  détenu 
D'à  pas  besoin  d'être  excité  à  travailler,  l'expérience  l'a  mille  fois  prouvé.  U 

>  Cette  fNTisoQ  n*a  «^té  habitée  qu'à  partir  du  30  aepienilire  1837. 
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n^est  donc  pas  nécessaire  de  lui  abandonner  les  deux  tiers  du  produit  de 
travail,  comme  on  le  fait  dans  nos  maisons  centrales  actuelles;  un  sacrificsic 
moins  grand  peut  suffire. 

La  commission,  messieurs,  a  cru  devoir  s'étendre  sur  Tobjection  relali^r^< 
aux  frais  ;  mais  elle  sent  le  besoin  de  dire  qu'en  pareille  matière  une  obje^s^ 
tion  de  cette  nature,  fût-elle  en  partie  fondée,  ne  lui  paraîtrait  pas  sufBsai^^ 
pour  vous  arrêter. 

La  grande  question  est  de  savoir,  non  pas  quel  est  le  système  d^emprist^i^ 
nement  le  moins  coûteux,  mais  quel  est  celui  qui  réprime  le  mieux  les  criDc^^ 
et  assure  le  plus  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  Une  société  intelligec^^ 
croira  toujours  regagner  en  tranquillité  et  même  en  richesse  ce  qu'elle  ^||j;^ 
pense  utilement  pour  ses  prisons ^ 

••  •  •••••••••••••••••••  ^ 

# 

Mais,  dit-on,  ce  système,  qui  fait  une  si  grande  impression  sur  l'esprit,  ig 
trouble  ;  il  détruit  la  santé,  amène  la  mort.  Ce  sont  là  des  objections  l^ 
graves,  et  qui  méritent  assurément,  plus  que  toutes  les  autres, de  nouspi^ 
occuper. 

Il  est  bon  de  s'entendre  d'abord  sur  un  premier  point  :  il  est  bien  certan 
que  l'emprisonnement  est  un  état  contre  nature,  qui,  en  se  prolongeant,  ne 
peut  guère  manquer  d'apporter  un  certain  trouble  dans  les  fonctions  de  l'es- 
prit et  du  corps.  Cela  est  inhérent  à  la  peine  et  en  fait  partie.  L'objet  des  pri- 
sons n'est  pas  de  rétablir  la  santé  des  criminels,  ou  de  prolonger  leur  fie, 
mais  de  les  punir  et  d'arrêter  leurs  imitateurs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'exagé- 
rer les  obligations  de  la  société  sur  ce  point,  et  si  dans  les  prisons  les  cbanoes 
de  longévité  ne  sont  pas  très- inférieures  à  ce  qu'elles  eussent  été  pour  les 
mêmes  hommes  dans  la  liberté,  le  but  raisonnable  est  atteint.  L'humaniié  est 
satisfaite. 

Cette  idée  générale  admise,  interrogeons  les  faits. 

A  GlascoWy  où  l'emprisonnement  individuel  existe  depuis  près  de  vingt 
ans,  l'état  sanitaire  de  la  prison  a  toujours  été  excellent;  mais  la  moyenne  de 
la  détention  n'excède  pas  six  mois. 

A  la  prison  de  la  Roquette,  dont  nous  avons  parlé,  où  depuis  quatre  ans 
quatre  cents  enfants  sont  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  complet^  la 
santé  des  détenus  a  presque  toujours  été  meilleure,  et  jamais  plus  mauvaise 
qu'elle  n'était  avant  l'introduction  du  système.  Les  rapports  de  celte  prison 
constatent  que,  dans  l'isolement,  la  moyenne  des  malades ,  durant  les  trois 
dernières  années,  a  été  7,77  sur  100,  tandis  qu'elle  était  de  iO  à  H  sur 400 
dans  le  système  de  la  vie  commune. 

Quant  au  pénitencier  de  Philadelphie,  le  seul  qui  fournisse  l'exemple  des 
longues  détentions,  voici  l'état  réel  des  choses. 

Dans  sou  dernier  rapport  (1841),  le  médecin  de  la  prison  constate  que» 
parmi  les  condamnés  qui  ont  été  mis  en  liberté  durant  l'année,  SdsuriOO 
étaient  très-bien  portants  ;  et  que,  parmi  ceux  qu'avait  reçus  la  prison  durant 
la  même  période,  50  seulement  sur  100  étaient  dans  le  même  cas.  Uoere- 
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narque  analogue  a  été  faite  durant  les  années  antérieures  ;  ce  qui  tend  ù 
trouver  que  la  santé  des  détenus  se  rétablit  plutôt  qu^elle  ne  se  détériore  dans 
I  prison. 

Une  base  d^appréciation  encore  plus  solide  se  trouve  dans  la  liste  des  dé- 
ès.  La  commission  a  eu  sous  les  yeux  la  table  de  mortalité  du  pénitencier 
è  Philadelphie  de  1830  à  1840;  elle  a  constaté  que  la  moyenne  de  la  mor^ 
dite,  durant  cette  période,  avait  été  environ  de  1  décès  sur  50  détenus. 

A  Auburn,  la  moyenne  n^a  été  que  de  1  sur  56  ;  mais  à  Sing-Sing,  grande 
(risoD  de  rÉtat  de  New-York,  qui  suit  le  même  régime  qu' Auburn,  elle  a  été 
le  i  sur  57;  à  Genève,  où  la  douceur  du  régime  a  été  poussée  jusqu'au  point 
Ténerver  la  loi  pénale,  de  1  sur  50. 

Ainsi  Philadelphie  n'a  dMnfériorité  que  comparativement  aux  pénitenciers 
tméricains ,  et  cette  infériorité  s'explique  très-bien  par  des  circonstances  par- 
iculicres*.  D'ailleurs  l'infériorité  de  Philadelphie,  quant  aux  prisons  de 
'Amérique,  n'existe  que  par  rapport  aux  prisons  réformées.  Dans  cette  môme 
ille  Je  Philadelphie,  il  existait,  antérieurement  au  pénitencier  actuel,  qui 
fa^que  treize  ans  d'existence,  une  autre  prison,  et  dans  celte  prison,  où  l'on 
*encontrait  avec  la  vie  commune  tous  les  vices  qu'elle  entraîne  avec  elle ,  et 
]ue  l'emprisonnement  individuel  fait  disparaître,  la  mortalité  n'était  pas  de 
{  sur  50,  mais  de  1  sur  7. 

Le  résultat  obtenu  à  Philadelphie  paraîtra  encore  plus  favorable,  si  on  le 
x>mpare  à  ce  qui  se  passe  en  France.  Les  travaux  publiés  par  le  ministre  du 
oommerce  nous  apprennent  que  de  1817  à  4855,  pendant  l'époque  où  la  dis- 
cipline était  le  plus  relâchée,  la  mortalité  dans  nos  maisons  centrales  a  été 
de  i  détenu  sur  14  ou  sur  15.  Elle  a  été  moyennement,  dans  les  trois  der- 
nières années,  de  1  sur  42  ou  15. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  chargé  un  médecin ,  M.  le  docteur  Chassi- 
nat,  de  faire  une  étude  spéciale  de  la  mortalité  dans  les  prisons  et  de  ses 
causes. 

Pour  remplir  sa  mission,  M.  le  docteur  Chassinat  a  pris  note  de  tous  les 
condamnés  entrés  dans  les  bagnes  du  royaume  pendant  dix  ans,  de  1822  à 

1  La  principale  de  ces  circonstances  est  celle-ci  :  la  prison  d'Anbnm  contient 
comparativement  peu  de  nègres  relativement  à  celle  de  Philadelphie,  où  les 
nègres  forment  près  de  la  moitié  de  la  population,  40  sur  100. 

Or,  il  est  reconnu  en  Amérique  que  la  mortalité  parmi  les  nègres  est  beaucoup 
plus  grande  que  la  mortalité  parmi  les  blancs,  et,  ce  qui  le  prouve,  c^est  que, 
bien  que  les  nègres  du  pénitencier  de  Philadelphie  ne  ûgureni  au  nombre  total 
des  détenus  que  dans  la  proportion  de  40  sur  100,  les  décès  appartenant  à  cette 
classe  sont  au  nombre  total  des  décès  dans  la  proportion  de  73  à  100. 

Un  fait  analogue  se  produit  dans  la  société  libre.  En  1830,  la  mortalité  parmi 
la  race  blanche  de  la  ville  et  du  comté  de  Philadelphie  a  été  de  1  blanc  sur  50 
blancs,  et  de  1  nègre  sur  25  nègres. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  est  impossible  de  comparer,  quant  à  la  mortalité, 
une  prison  qui  contient  beaucoup  de  nègres  à  une  prison  qui  n*en  contient  que  peu. 
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1851  inclusivement)  et  ii  les  a  classés  de  manière  à  pouvoir  ^tudief  ctUlte 
action  pouvaient  avoir  eue  sur  la  mortalité  différentes  circonstandeB^  teUttqO^ 
le  séjour  antérieur  dans  les  prisons,  la  nature  du  crime,  la  profession  exer0é^ 
en  liberté ,  la  nationalité. 

Un  travail  moins  étendu ,  mais  analogue  et  embrassant  la  même  pénodlk. 
a  été  fait  par  M.  le  docteur  Chassinat  sur  les  maisons  centrales. 

M.  Chassinat  a  ensuite  comparé  la  mortalité  des  prlaoni  à  oelle  qui  ali^ 
dans  la  société  libre,  d'après  les  tables  de  Duvilard. 

Ce  document  a  passé  sous  les'yeux  de  la  commission  «  Il  mériterait  d^èf;!^ 
mis  en  entier  sous  ceux  de  la  Chambre,  car  il  jette  une  grande  lumière  n%^ 
seulement  sur  la  question  du  régime  des  prisons,  mais  sur  plusieurs  poit^fg 
importants  de  la  législation  pénale  :  voici ,  quant  au  sujet  qui  nous  occupe 
ce  qui  en  résulte. 

Pendant  le  même  espace  de  temps,  et  parmi  les  hominas  du  tnéme  l§«,  H 
meurt  deux  personnes  dans  la  société  libre  et  cinq  forçats*  Dans  les  fnéflwf 
circonstances,  il  meurt  deux  personnes  dans  la  société  libre  et  dé  sk  àiept 
détenus  dans  les  maisons  centrales.  Un  homme  de  trente  ana,  au  bagne, ail 
même  chance  de  vie  qu'un  homme  de  cinquante-huit  dans  la  société  libres 

Un  homme  de  trente-trois  ans,  dans  la  maison  centrale,  a  la  mêfflecbucf 
de  vie  qu'un  homme  de  soixante-quatre  dans  la  société  libre. 

Il  meurt,  dans  les  maisons  centrales,  dix-sept  hommes  stir  tretee  ilMiilies. 

L'âge  où  la  mortalité  sévit  le  plus  dans  les  maisons  centrales,  est  Tàge  de 
seize  à  vingt  ans.  On  y  meurt  à  cet  âge  une  fois  plus  que  ne  le  eottitHMieli 
moyenne  généralei  Lorsqu'il  meurt  deux  jeunes  gens  de  seite  à  tingtlM 
dans  la  société  libre  ^  il  est  pénible  de  remarquer  qu'il  en  meurt  doute  ei 
prison. 

Il  est  donc  absolument  faux  de  dira  que  le  système  d'emptisoaiieiiilot 
suivi  à  Philadelphie  ait  compromis  outre  mesure  la  vie  dei  détenus,  pui^ 
que,  dans  nos  maisons  centrales,  à  l'époque  même  où  le  régime  y  était  la  phi 
doux,  les  décès  ont  été  beaucoup  plus  nombreux  qu'en  Amérique. 

Il  y  a  plus,  la  commission  de  1840  a  constaté  que  dans  notre  armée,  eon- 
posée  d'hommes  jeunes  et  choisis,  la  mortalité  dans  les  grandes  villes  de  ga^ 
nison,  et  particulièrement  à  Paris,  était  plus  considérable  que  dans  le  péni- 
tencier de  Philadelphie.  , 

L'État  doit-il  donc  à  des  criminels  une  garantie  d^exiatenoe  plut  gnii^ 
que  celle  qu'il  accorde  à  ses  soldats  ? 

L'emprisonnement  individuel  de  Philadelphie,  qui  h^  point  été  fktalftli 
vie  des  condamnés ,  parait  avoir  eu,  dans  quelques  circonstances,  il  finit  h 
reconnaître,  une  influence  fâcheuse  sur  leur  raison. 

En  1858,  quatorze  cas  de  surexcitation  mentale  ou  de  folie  ont  été  coaiti- 
tés  dans  la  prison  (la  population  était  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  déte- 
nus) ;  en  1859,  le  nombre  des  cas  a  été  de  vingt-six  (la  population  était  dl 
quatre  cent  vingt -cinq).  Sur  ce  nombre,  les  iuspeoteurs  du  pénitsociir, 
nommés  par  la  législature  de  Pensylvanie^  constatent  que  huit  aont  rek# 
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i  éeê  déleDUS  dent  les  facultés  intelleetuelles  étaient  plus  ou  moins  altérées 
Kvant  d^entrer  en  prison,  et  quinze  se  rapportent  à  des  condamnés  qui  nV 
riient  été  sujets  qu^à  une  irritation  momentanée ,  calmée  par  un  traitement 
le  quelques  jours,  ou  au  plus  de  quelques  mois. 

Ed  1840,  il  7  a  eu  dix  ou  douze  cas  d'hallucination.  Parmi  les  détenus 
lUeÎDts  de  cette  maladie^  deux  étaient  fous  avant  d^entrer  en  prison^  pre»- 
fiie  tous  ont  été  guéris  à  l'aide  d'un  traitement  qui  a  duré  de  deux  à  trente- 
leu  jours. 

n  y  a  donc  eu  à  Philadelphie  un  certain  nombre  de  surexcitations  menta- 
Mi  qui,  s'étant  manifestées  dans  la  prison,  peuvent  être  attribuées  au  régime 
[ni  y  est  en  vigueur. 

LVmprisonnement  individuel  avait  en  effet,  au  pénitencier  de  Philadelphiey 
i  répoque  où  les  personnes  envoyées  par  le  gouvernement  français  Font  vi- 
lité,  des  caractères  particulièrement  austères,  et  qu'il  n'est  pas  dans  ^intéI^ 
iende  la  commission  de  préconiser. 

La  prison  de  Philadelphie  a  été  cr^ée  dans  un  but  de  religion  plus  encore 
pie  dMntérêt  social.  On  a  surtout  voulu  en  faire  un  lieu  de  pénitence  et  de 
régénération  morale. 

Partant  de  ce  principe  absolu,  on  avait  entrepris,  non  pas  seulement  de 
léparer  le  détenu  de  la  société  de  ses  pareils,  mais  de  le  plonger  dans  une 
^fooëe  et  irrémédiable  solitude.  Une  fois  entré  dans  sa  cellule,  il  n'en  soi^ 
lût  plus.  Il  n'y  trouvait  que  son  métier  et  un  seul  livre,  la  Bible,  Aucun 
naiteur,  si  ce  n'est  un  très-petit  nombre  d'individus  désignés  par  la  loi,  n'é^ 
tait  tdmis  à  le  voir  ni  à  lui  parler.  Aucun  bruit  du  dehors  ne  parvenait  d  son 
MPeille.  C'étaient  ses  gardiens  seuls  qui  lui  apprenaient  une  profession.  II  ne 
!••  Toyait  même  que  de  loin  en  loin.  Ils  lui  passaient  sa  nourriture  à  travers 
m  guichet,  il  n'était  pas  témoin  des  cérémonies  du  culte.  Le  condamné  en- 
tadait  la  voix,  mais  n'apercevait  pas  les  traits  du  prédicateur.  En  un  Kiot, 
tout  semblait  avoir  été  combiné  pour  accroître  la  sévérité  naturelle  du  sys- 
tème^ au  lieu  de  s'efforcer  de  l'adoucir. 

On  comprend  que,  parmi  quatre  cents  individus  soumis  à  un  pareil  ré- 
pBM^  l'imagination  de  quelques-uns  arrive  à  s'exalter  ;  que  les  esprits  faibles 
ou  bizarres,  que  renferme  toujours  en  grand  nombre  une  prison,  soient 
surexcités,  et  que  des  cas  d'hallucination  aient  dû  se  présenter. 

La  eommission  de  1840,  qui  était  fermement  convaincue  que  i'emprison- 
Dament  individuel  est  le  meilleiu*  système  de  détention  qui  ait  été  trouvé, 
repoussait  cependant  les  rigueurs  inutiles  dont  les  législateurs  de  la  Pensyl- 
vanie  avaient  voulu  l'entourer.  1^  système  qu'elle  préconisait,  et  dont  elle 
préposait  l'adoption  à  la  Chambre,  n'avait  pas  tant  pom*  objet  de  mettre  le 
jétaau  dans  la  solitude,  que  de  le  placer  à  part  des  criminels.  C'était  dans 
celle  me  qu'après  avoir  posé  dans  la  loi  le  principe  de  la  séparation  des  dé^ 
tenus,  elle  n'avait  pas  voulu  abandonner  à  un  règlement  d'administratk)v 
poMique  le  droit  d'indiquer  les  différents  moyens  à  l'aide  desquels  ce  priâ- 
dpe  émît  être  appliqué.  Elle  arait  cru  que  eea  détails  flirtaaieiit  paftié  nrté^ 
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grante  de  la  peine,  et  que,  par  conséquent,  le  législateur  ne  devait  pas 
laisser  à  d'autres  qu'à  lui-même  le  soin  de  les  fixer.  Votre  GommissioD, 
Messieurs,  s'est  pleinement  associée  ù  ces  différentes  pensées.  Commesa  de- 
vancière, ce  n'est  pas  la  solitude  absolue  qu'elle  prétend  imposer  aux  déte- 
nus, c'est  la  séparation  des  criminels  les  uns  des  autres.  Ainsi  que  la  com- 
mission de  18i0,  elle  juge  qu'il  ne  suffit  pas  d'indiquer  ce  but,  et  qu'il  faut 
que  la  loi  elle-même  prenne  les  mesures  les  plus  propres  à  le  faire  atteindre. 
Le  projet  du  gouvernement  est  entré  dans  cette  voie.  Votre  commifisioD 
vous  propose  d'y  entrer  encore  plus  avant. 

Pour  achever  eniin  de  s'éclairer  sur  cette  portion  capitale  de  sa  tàcbe, 
votre  commission  a  cru  devoir  se  transporter  tout  entière  dans  le  péoiteDcier 
de  la  Roquette,  où  le  système  qu'elle  préconise  est  depuis  plus  de  quatre  ans 
en  vigueur.  La  vue  de  cette  prison]  a  achevé  de  la  conOrmer  dans  ropinioo 
qu'elle  avait  déjà. 

A  l'aide  du  regard  qui  existe  à  la  porte  de  chaque  cellule,  les  membres  de 
la  commission  ont  pu  voir  tous  les  détenus  sans  que  ceux-ci  sussent  qu'on 
les  regardait.  Tous  s'occupaient  de  leurs  travaux  avec  Fapparence  de  l'appli- 
cation la  ))lus  soutenue,  et  du  plus  grand  zèle.  La  commission  en  a  interrogé 
un  giand  nombre;  ils  lui  ont  semblé  avoir  l'esprit  tranquillç  et  soumis.  Elle 
a  vu  appliquer  sous  ses  yeux  la  méthode  simple  et  ingénieuse  à  l'aide  de 
laquelle  on  parvient  sans  peine  à  enseigner  à  ces  enfants  le  catéchisme  et  les 
premiers  éléments  des  [connaissances  humaines.  La  commission  a  pu  se 
convaincre  que  les  détenus  ne  restaient  jamais  longtemps  seids.  Les  visites 
du  directeur  et  de  l'aumônier,  les  soins  de  l'école ,  les  nécessités  mêmes  du 
travail  manuel ,  qui  forcent  les  gardiens  à  entrer  souvent  dans  les  cellules 
pour  apprendre  au  jeune  condamné  son  métier,  diriger  ses  efforts  ou  eo 
constater  les  résultats,  interrompent  fréquemment  la  solitude.  Le  bruit  de 
l'industrie  dont  tous  les  corridors  retentissent  sans  cesse ,  le  mouvement 
incessant  qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  maison,  ôlent  À  cette  prison 
la  physionomie  morne  et  glacée  qu'ont  certains  pénitenciers  d'Amérique. 
Le  vœu  de  la  commission  est  qu'un  grand  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  aille  visiter  la  prison  de  la  Roquette.  Il  serait  imprudent  sans  doute 
de  conclure  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  prison,  que  le  système  qui  y  est 
en  pratique,  appliqué  à  des  hommes  faits ,  ne  produirait  pas  sur  ceux-d 
une  impression  plus  profonde  que  celle  qu'il  fait  naître  chez  des  enfants. 

Toutefois  la  commission  se  croit  en  droit  d'affirmer  qu'un  pareil  système 
ne  fera  pas  naître  dans  l'intelligence  des  détenus  le  trouble  qu'on  redoute. 
Alors  même,  d'ailleurs,  que  les  affections  mentales  seraient  un  peu  moins  ra- 
res dans  les  prisons  nouvelles  que  dans  les  anciennes,  la  commission  n'hési- 
terait pas  encore  à  dire  que  cette  raison,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  abandonner,  avec  le  système  de  remprisonoement 
individuel,  tous  les  biens  sociaux  qu'on  en  doit  attendre. 

Les  anciennes  prisons  causaient  une  souflrance  physique  ;  c'est  par  oe  c5té 
qu'elles  étaient  surtout  répressives.  Les  améliorations  introduites  suceessi- 
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rement  dans  le  régime  ont  permis  qu^on  y  joutt  souvent  d^une  sorte  de  bien- 
«re. 

Si  la  peine  de  Temprisonnement  épargne  le  corps,  il  est  juste  et  désirable 
[u'elle  laisse  du  moins  dans  Tesprit  des  traces  salutaires,  attaquant  ainsi  le 
nal  dans  sa  source.  Or,  il  est  impossible  qu^un  régime  spécialement  destiné 
i  faire  une  impression  vive  sur  un  grand  nombre  d^esprits,  n'en  pousse  pas 
[uelques-uns  vers  la  folie.  Si  c«  mal  devient,  comme  le  croit  la  commission, 
rès-rare,  quelque  déplorable  qu^il  soit,  il  faudrait  encore  le  préférer  aux 
naux  de  mille  espèces  que  le  système  actuel  engendre 

Le  Code  pénal  n^accorde  rien  aux  forçats  sur  les  produits  de  leur  travail , 
nais  il  permet  d^abandonner  aux  condamnés  à  la  réclusion  une  portion  de  ce 
»roduit,  et  il  crée  un  véritable  droit  en  faveur  des  condamnés  pour  délits 
orrectionnels,  ainsi  qu^il  résulte  de  Tarticle  41,  qui  dispose  «  que  les  pro- 
luits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  seront  appliqués 
laitie  aux  dépenses  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
nents  s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds 
le  réserve.  » 

Une  ordonnance  de  1817  a  voulu  que  ces  trois  parts  fussent  égales  ;  consé- 
[uemment,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation ,  les  deux  tiers  du  produit  du 
ravail  des  détenus  pour  délits  correctionnels  leur  appartiennent.  La  même 
aveur  est  faite  aux  réclusionuaires  que  renferment  nos  maisons  centrales. 

Le  projet  de  loi  change  complètement  cet  ordre  de  choses,  et  propose  de 
lédarer  d^une  manière  générale  que  le  produit  du  travail  de  tous  les  con- 
lananés  appartient  à  l'État,  qu'une  portion  déterminée  de  ce  produit  pourra 
leulement  leur  être  accordée.  Ainsi  il  fait  plus  pour  les  forçats,  et  moins  pour 
\es  condamnés  correctionnellement  que  n'avait  fait  le  Code  pénal,  et  il  traite 
tous  les  condamnés  comme  ce  mên^e  code  avait  traité  les  seuls  réclusion- 
uaires. 

La  commission  de  1840  avait  refusé  d'admettre  une  disposition  semblable; 
rentrant  dans  l'esprit  du  Code  pénal ,  elle  avait  établi  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  ne  recevraient  rien  ;  que  les  condamnés  à  la  réclusion  pour- 
raient recevoir,  et  que  les  condamnés  pour  délits  correctionnels  devraient 
recevoir  une  partie  du  produit  de  leur  travail.  Le  minimum  de  ce  salaire  était 
Bzé,  non  aux  deux  tiers  comme  le  portait  l'ordonnance  de  1817,  mais  au 
tiers  seulement,  et  les  détenus  pouvaient  en  être  privés  comme  punition  dis- 
ciplinaire; quelques  membres  de  votre  commission  ont  reproduit  ces  idées. 

Ils  pensaient  que,  bien  qu'en  droit  strict  l'État  puisse  s'attribuer  le  pro- 
duit complet  du  travail  des  criminels,  l'usage  de  ce  droit  était  très-rigoureux, 
et  qu'il  pourrait  être  dangereux  d'y  recourir  au  sortir  d'un  régime  dans  le- 
quel on  avait  poussé  la  condescendance  à  cet  excès  d'accorder,  comme  règle 
générale,  au  plus  grand  nombre  des  condamnés,  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils 
gagnaient  en  prison  ;  que  d'ailleurs  le  but  de  l'emprisonnement  pénitentiaire 
n^était  pas  seulement  de  forcer  au  travail ,  mais  d'en  donner  le  goût  et  d'en 
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faire  seutir  le  prix  ;  qu^un  travail  sans  salaire  ne  pouTait  inspirer  que  da 
dégoût. 

La  majorité  répondait  qu'il  était  sans  doute  utile  et  nécessaire  de  salarier 
dans  une  certaine  mesure  le  travail  des  condamnés  ;  que  Particle  même  du 
gouvernement  supposait  qu'il  en  serait  ainsi,  mais  qu'il  était  immoral  et  dis-  ^ 
gereux  de  reconnaître  à  des  condamnés  quelconques  un  droit  au  salaire; 
le  travail  dans  les  prisons  était  obligatoire,  et  que  ses  produits  étaient 
indemnité  due  par  les  coupables  à  la  société  ,  pour  la  couvrir  des  d^ieuse^ 
que  leur  crime  lui  occasionnait. 

La  minorité,  envisageant  la  question  sous  un  nouveau  jour,  foisait  remar^. 
quer  que  le  système  du  Code  pénal  suivi  par  la  commission  de  1840  avait  ^^ 
résultat,  d^établir  une  distinction  importante  entre  les  peines,  et  de  permett^^ 
de  les  graduer  suivant  la  gravité  des  crimes  ;  avantage  très-grand  que  le  pr>o^ 
jet  du  gouvernement  faisait  perdre ,  et  qu'il  fallait  cependant  d'autant  plti^ 
apprécier  aujourd'hui,  que  l'adoption  du  système  cellulaire  allait  rendre  fery 
difficile  de  graduer  la  peine  de  l'emprisonnement  autrement  que  par  ladiurée. 

La  majorité,  qui  persistait  à  ne  vouloir  accorder  aucun  droit  aux  condam- 
nés sur  le  produit  de  leur  travail ,  et  qui  cependant  trouvait  utile  d^éiélir 
dans  la  loi,  quant  au  salaire,  une  gradation  analogue  à  celle  du  Code  péuli 
après  avoir  adopté  l'article  du  projet,  y  a  ajouté  une  disposition^  d'après  la- 
quelle l'administration  ne  peut  accorder  aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
plus  des  5/10  du  produit  de  leur  travail ,  aux  condamnés  à  la  réclusion  plus 
des  4/10,  et  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  plus  des  5/iO.  > 

Notice  sur  l'income  taxe  (impôt  sur  le  revenu) ^  et  les  diters  AUTEtt 

DROITS  ÉTABLIS  POUR  COMBLER  LE  DÉFICIT  ANGLAIS.  —  Lc  promotCUT  dU  fétl- 

blissement  de  la  taxe  sur  les  revenus^  abolie  à  l'expiration  des  guerres  de 
l'Empire,  l'honorable  sir  Robert  Peel,  a  présenté  à  l'appui  de  son  projet  les 
renseignements  statistiques  qui  suivent,  et  dans  lesquels  on  trouvera  me 
appréciation  approximative  des  revenus  de  l'élite  des  producteurs  anglajs. 
Bénie  de  la  terre.  Sir  Robert  Peel  est  d'avis  que,  nonobstant  la  ^éductloo 
opérée  sur  la  valeur  des  produits  agricoles  par  le  rétablissement  dç  la  paix, 
le  perfectionnement  des  procédés  de  culture  a  rétabli  l'équilibre,  et  que  le 
revenu  de  la  terre  est  encore  aujourd'hui  ce  qu'il  était  en 

4814,  de , 39,400,0001.81 

Bénie  des  maisonSy  évaluée  pour  5,460,000  maisons  à    25,000,000 

Produits  des  dimes 5,500,000 

Revenus  des  chemins  de  fer  et  canaux. , 5^400,000 

Mines  et  forges , , . . , , . . .      1,500,000 

72,800,000 
^  déduire  pour  les  revenus  au-dessous  de  iVQ  1.  st.. .    18,900,000 

Reste    54,000,000  Ksi 
Produisant  pour  la  tas^e  du  revenu,  h  raison  de  7  deniers 
par  1.  sL.. 1,600,006 1.  A. 
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Wtrmageê.  En  i8i4,  le  montanl  des  fermages  était 
Urtimé  à  S8,396,000  1.  st.,  et  la  taxe  établie  sur  le^  trois 
fiiarts  de  cette  somme  ;  dans  le  projet  de  sir  Robert  Peel, 
lette  proportion  est  déclarée  trop  forie,  et  réduite  à 
ttoifié.  Déduetion  faite  des  revenus  auDuels  inférieurs 
i  450  I.  st.,  qui  correspondent  à  une  rente  de  300  1.  st. , 
e  produit  de  la  taxe  est  supposé  devoir  être  de  ...  .  150,000  I.  st. 

Fondé  publics  et  rente$ 29,400,000 

Dividendes  de  /a  Banque  et  de  la  com- 
H^gme  des  Indes  ^  intérèU  des  fonds 
Hrm^eni  payés  en  Angleterre 1,500,000 

Ensemble     30,900,000 
A  déduire,    pour   intérêts    payés  aux 
[^ifiies  d'épargne, 1,000,000 

Reste    29,900,000 
Réduction  d*un  quart  pour  les  revenus 
inférieurs  à  150  I.  st 7,500,000 

Net    22,400,000 
qui  produisent  pour  la  taxe  de  7  deniers  par  1.  st.  .  .  ,         646,000  L  st. 

avenus  commerciaux  et  industriels.  En  1814,  ces  revenus  étaient  es- 
timés à  58,310,000  1.  st.,  mais  depuis  ce  temps,  les  progrès  du  commerce  et 
§d  la  iqarine  ont  été  tels,  qu^ii  est  permis  d^évaluer  aujourd'hui  les  revenus 
du  commerce  et  des  professions  industrielles  à  56  raillions  sterling,  desquels 
déduisant  14  pi  illions  pour  les  revenus  inférieurs  à  150 1.  sterl.  par  an,  on 
prrjve  à  trouver  que  le  produit  de  Vincome  taxe  sur  cet  article  pourra  être 
de 1,220,000  I.  st. 

Salaires  et  appointements  des  olficiers  publics  et  employés  du  gouver- 
nement^ Ep  1814,  cette  classe  de  revenus  montait  h  11,744,000  1.  st.,  mais 
depuis  lors,  de  grandes  économies  ayant  été  effectuées  par  Fadministra- 
tioo,  le  rnontant  désappointements  et  salaires  supérieurs  à  150 1.  st.  et  passi- 
bles de  la  taxe,  n'est  plus  que  de  5,250,000  1.  st.,  produisaut,  à  raison  de 
7  deniers  par  I.  st.,  155,000;  ce  qui  porte  le  produit  total  de  Vincome  taxe^ 
ou  impôt  sur  les  revenus,  à  3,771,000  1.  st.,  soit  96,182,500  francs.  Cet 
impôt  a  été  voté  pour  cinq  ans,  à  partir  du  5  janvier  1842,  mais  au  bout  de 
trois  ans,  le  Parlement  doit  examiner  de  nouveau  fa  convenance  et  la  néces- 
sité de  sa  perception  ;  cette  révision  aura  lieu  à  la  fin  de  1844. 

Par  une  disposition  spéciale  de  Pacte  qui  a  rétabli  la  taxe  sur  les  revenus, 
rirlande  4  été  affranchie  de  son  application;  mais  cette  remise  a  été  plus  appa- 
rente que  réelle,  car ,  ainsi  que  l'observe  le  statisticien  anglais  auquel  nous 
empruntons  ces  détails,  les  Irlandais  absents,  c'est-4-dire  les  principaux  dé- 
tl^teurs  du  sol,  cei|x  qui  prélèvent  le  plus  net  des  revenus  de  Tlrlande,  sont 
Boumis  à  Vincome  taxe  dans  les  comtés  d'Angl^terire,  pu  ils  vivent  et  44p^- 
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sent  les  rentes  que  :Ieur  font  passer  leurs  fermiers  et  hommes  d^affaires. 
Quant  à  la  population  sédentaire,  celle  qui  cultive  le  sol,  et  qui  échapperait 
légalement  par  sa  misère  à  Papplication  de  la  loi  (celle-ci  ne  frappant  que  les 
revenus  supérieurs  à  150  1.  st.),  les.  financiers  anglais  ont  trouvé  le  moyen 
de  la  faire  contribuer  pour  une  bonne  part  au  rétablissement  de  Téquilibfe 
fort  dérangé  de  leurs  budgets. 

Sous  le  nom  de  taxe  sur  les  esprits,  on  a  créé  un  nouveau  droit 
d\m  sch.  par  gallon  sur  les  spiritueux  consommés  en  Irlande;  le  produit 
de  ce  droit  a  été  évalué  à  250,000 1.  st.,  ou  6,375,000  francs. 

En  outre,  les  droits  de  timbre^  spéciaux  à  Plrlande ,  ont  été  accrus  de 
160,0001.  st.,  ou  4,080,000  francs;  soit,  ensemble,  environ  dix  inilliooset 
demi,  demandés  en  plus  à  PIrlande'depuis  184S. 

En  résumé,  les  nouvelles  taxes  établies  pour  subvenir  aux  besoins  du 
trésor  anglais ,  épuisé  par  sa  dette,  et  par  les  dépenses  exorbitantes  aux- 
quelles Tentraine  sa  politique  en  Orient,  dans  la  Chine  et  dans  Tinde,  » 
montent,  savoir  : 

Pour  l'income  taxe,  à 3,771,000  I.  st. 

Pour  les  taxes  irlandaises  y  à 410,000 

Pour  une  taxe  sur  l'exportation  de  la  houille.  .  .        200,000 

Ensemble      4,381,000  I.  si 
ou  111,715,000  francs. 

D'après  sir  Robert  Peel,  les  sommes  ainsi  obtenues  doivent  être  employées 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Combler  le  déficit  du  budget  ordinaire  jusqu'à  concurrence 
de  2,570,000  I.  st. 

2<*  Couvrir  la  diminution  de  recettes  devant  résulter  d'une  réduction  des 
droits  de  douanes  sur  sept  cent  vingt  articles  divers  ;  cette  diminution  étant 
estimée  à  270,000 1.  st. 

5<»  Couvrir  la  réduction  des  droits  sur  le  café,  pour  170,000  I.  st. 

4<'  Couvrir  la  réduction  des  droits  sur  différents  objets  soumis  aux  droits 
de  timbre,  pour  600,000  I.  st. 

5"  Couvrir  la  suppression  totale  des  droits  d'exportation  sur  les  tissus  de 
laine,  de  chanvre,  de  lin,  et  de  soie,  sur  le  fer  ouvré,  la  porcelaine  dorée, 
pour  une  somme  de  100,000  I.  st. 

6**  Couvrir  la  réduction  du  droit  sur  les  voitures  publiques,  et  rexeraption 
de  la  taxe  sur  les  cochers  et  autres  gens  de  service  qu'elles  emploient,  en- 
semble 70,0001.  st. 

Ce  qui  élève  le  montant  total  du  déficit  prévu  à  3,780,000  1.  st.,  somme 
inférieure  de  601,000  I.  st.  au  produit  présumé  des  taxes  nouvelles  ;  mais 
notre  auteur  ajoute  que  dans  ces  divers  chiffres  il  n'a  pas  été  tenu  un  compte 
suffisant  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  les  guerres  de  la  Chine  et 
de  ritide  pourraient  entraîner,  ainsi  que  des  réformes  économiques  et  des 
nouvelles  réductions  de  droits  que  des  traités  de  commerce,  d'ailleurs  utiles 
au  pays,  pourraient  rendre  nécessaires. 
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A  ces  réflexions  de  Fauteur  anglais ,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot,  c'est 
tie  les  prévisions  qu'il  exprime  dans  son  travail  se  sont  toutes  réalisées; 
DUS  signalerons  en  outre  aux  économistes  et  aux  législateurs  français,  Pha- 
ile  hardiesse  qui  a  porté  le  gouvernement  anglais  à  introduire  d'importantes 
îfoTDies  dans  son  organisation  iinancière ,  au  moment  même  où  il  était 
liligé  de  faire  appel  à  de  nouvelles  ressources,  et  d'imposer  au  pays  de 
Miveaux  sacrifices  pour  rétablir  un  équilibre  dangereusement  altéré.  Ce  ne 
mt  pas  des  administrateurs  vulgaires,  ceux-là  qui  savent  comprendre,  et  plus 
loore,  faire  comprendre  à  leur  pays  que  c'est  en  affranchissant  le  plus  pos- 
ble  le  commerce  et  l'industrie  des  entraves  qui  gênent  leurs  mouvements, 
u'oD  les  met  en  état  de  faire  de  nouveaux  efforts,  et  de  porter  de  nouvelles 
larges.  La  situation  financière  de  la  France  est  certes  bien  supérieure  à^elle 
3  l'Angleterre,  et  cependant  la  réponse  éternelle  à  toutes  les  réformes  ré- 
aînées,  est  la  situation  précaire  du  Trésor.  Les  seuls  droits  de  navigation 
ir  les  canaux,  dont  l'exagération  fait  tant  de  mal  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, coûteraient  moins  à  racheter  entièrement,  que  la  remise  accordée  par 
I  fisc  anglais  aux  voitures  publiques,  attaquées  dans  leur  existence  par  la 
Hnpétition  des  chemins  de  fer.  âd.  BLAISE  (des  Vosges). 

Importance  de  la  colonie  de  Cuba.  —  La  population  de  File  offrait  en 
$40  un  total  de  1,045,624  habitants,  dont  1,007,624  constituent  la  popu- 
tion  permanente,  et  58,000  la  population  transitoire.  Les  castes  et  les 
inditions  se  trouvant  dans  les  rapports  suivants  :  blancs ,  41.5  pour  100; 
lulàtres  libres,  8.7;  nègres  libres,  6.4;  mulâtres  esclaves,  1.1  ;  nègres  es- 
aves,  42.3;  ou  soit  :  blancs,  41.5;  libres  de  couleur,  15.1  ;  esclaves  45.4 
DUT  100.  La  proportion  des  hommes  aux  femmes  était  de  54.5  à  45.7 
lez  les  blancs  ;  49.5  à  50.5  chez  les  libres  de  couleur  ;  64.4  à  55.8  chez  les 
iclaves;  et  de  58  à  42  dans  le  total.  Le  rapport  des  âges,  pour  les  trois 
asses  ci-dessus  nommées,  était  respectivement  pour  les  hommes,  de  Où 
Sans,  de  16  à  60,  et  au-dessous  de  60,  59-59-2  ;  37-60-5  ;  20-78-2;  et 
mir  le  total  des  hommes,  29-68-5.  Pour  les  femmes  des  mêmes  âges,  et 
aâsées  respectivement,  de  44-54-2  ;  55-62-5  ;  28-70-2  ;  et  pour  le  total  des 
mmes,  57-61-2. 

En  comparant  les  nombres  du  dernier  recensement  avec  ceux  de  1827,  il 
\  trouve  que  dans  l'espace  des  quatorze  années  écoulées,  il  y  a  eu  une  aug- 
entation  de  54.5  pour  100  chez  les  blancs,  de  45.5  pour  100  chez  les  libres 
$  couleur,  et  de  52  pour  100  chez  les  esclaves.  De  la  comparaison  des 
èoies  chiffres,  ressortent  trois  résultats  dignes  de  fixer  Fattention.  l<»L'aug- 
entation  considérable  de  la  classe  esclave;  2°  le  nombre  considérable 
hommes  qu'elle  présente  en  proportion  des  femmes  ;  5°  le  nombre  plus 
«sidérable  encore  des  adultes  qui  existent  dans  cette  classe.  Ces  trois  résul- 
ta étant  corrélatifs,  il  est  absolument  impossible  qu'ils  puissent  être  l'effet 
$  Faccroissement  de  la  population  par  le  moyen  naturel  de  la  génération. 
)U8  les  calculs  confirment  le  fait  de  la  funeste  introduction  d'esclaves,  qui 
continué  d'avoir  lieu  dans  File  de  Cuba  aux  dépens  de  la  sécurité  du  pays; 
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introduction  qui  d'ailleurs  trouble ,  par  la  disproportion  entre  les 
lois  conservatrices  du  genre  humain. 

^agriculture.  La  valeur  de  la  propriété  agricole  est  appréciée 
suit:  terres  des  fermer,  129,947,700  piastres;  plantations,  y  eompris 
forêts,  350,528,966;  bâtiments,  machines  et  ustensiles,  04,158,640; 
ves,  72,078/JOO;  animaux,  41,542,077;  total,  658,286,fô3  piastres, 
2,553,025,152  francs.  Les  produits  végétaux  consistent  dans  16,000,000 
robes  (12kil.)  de  sucre  terré;  60,000  pipes  de  tafia;  160,000  boueauts 
mélasse;  4,500,000  arrobes  de  café;  30,000  id.  cacao;  40,000  id.  de  ceto^  , 
900,000 id.  de  tabac;  520,897  id.  de  rii;  182,220  id.  de  fruiU  fuineu^/ 
7,118,348  id.  de  maïs  ;  35,650,960  id.  de  produite  potagers;  24,581,112  I^l' 
de  maïs  en  herbe;  321 ,520  id.  de  cassave;  2,318,030  sacs  de  cbaitwt; 
dont  la  valeur  totale,  avec  celle  des  produits  des  forêts,  monte  à  47,916,Slf 
piastres,  ou  191,666,  328  francs.  Les  produits  animaux  sont  :  180,280  tllai 
de  gros  bétail  ;  180,289  peaux  ;  269,211  poros  ;  60,000  poulains  ;  SO,000M> 
tes  à  laine  ;  1 ,148,432  volailles  ;  33  milliers  d*œufs  ;  652,000  cruches  de  kltt 
69,476  arrobes  de  cire  vierge;  84,044  id.  de  miel;  dont  la  valeur  lelali 
monte  à  9,286,283  piastres,  et  ensemble ,  avec  les  produits  végétm, 
à  57,196,815  piastres,  ou  228,787,260  francs. 

Le  commerce  maritime  de  Pile  de  Cuba,  dans  la  dernjère  année  d^  liH^ 
est  représenté  par  une  valeur  de  98,550,108  francs  à  rimportation,elde 
106,738,808  francs  à  Texportation.  Dans  ces  sommes,  les  importations  natiSf 
nales  ont  monté  à  22,229,408  francs ,  et  les  exportations  à  la  métropole,  à 
14,919,880  francs.  Représentant  par  1001e  total  respectif  à  TimportatioB  et 
à  Texportation ,  on  trouve  les  rapports  suivants  pour  chacun ,  daoi  k 
commerce  de  chaque  pays  ;  savoir  :  le  commerce  national ,  22.6  peur  100 
des  importations,  14  pour  100  des  exportations;  le  commerce  étraq|[er  août 
drapeau  national,  32  pour  100  et  8  pour  100;  les  Ëtats-Unis,  23.2  et  19 
pour  100;  TAngleterre,  4.5  et  32  pour  100;  la  France,  2  et  4  pour  10û;ele. 
Les  articles  introduits  consistèrent  en  vivres,  pour  une  valeur  de  39,Q33,774fr»î 
en  manufactures ,  2 ',558,676  fr.  ;  en  bois,  5,277,680  fr.;  en  métaui  pfér 
cieux,  5,989,588  fr.  ;  et  en  divers  articles,  21,714,670  fr.  Les  exportatioil 
consistèrent  en  produits  naturels  de  Pile,  93,606,916  fr.,  dont  1 9,925,614  fr. 
du  minerai  de  cuivre;  739,104  fr.  de  produits  réexportés;  5,162,644  fr.  éi 
métaux  précieux;  et  le  reste  de  Tentrepôt.  Représentant  pour  100,  la  fslsv 
de  toute  Texportation,  revient  au  sucre  une  valeur  relative  de  46.4  pour  100; 
au  minerai  de  cuivre,  18.6  ;  au  café,  11 .5  ;  au  tabac,  8.2  ;  aux  autres  piedwll 
5.2;  à  la  réexportation  d'articles  dU)utre-mer,  7.5;  et  aux  métaux  prépsuii 
4.8  pour  100. 

L'ile  de  Cuba  exporte,  en  sucre,  un^  quantité  plus  grande  de  meilié  ^m 
les  Antilles  anglaises,  triple  environ  de  celle  de  Tlnde,  presque  aussi  tomt 
dérable  que  celle  de  toutes  les  possessions  britanniques  réunies;  eAviriHi  II 
double  de  celle  des  colonies  françaises,  et  le  quadruple  de  la  production  Ai  k 
betterave  en  Franoe  ;  plus  du  double  do  U  production  des  Êtala-Uote  ; 


CHRONIQUE. .  831 

riple  de  rexpertation  des  colonies  néerlandaises,  enfin,  plus  de  la  sixième 
tie  de  la  quantité  totale  de  la  production  des  différents  pays  du  globe. 
iDt  au  café,  Fexportation  excède  de  beaucoup  celle  de  toutes  les  posses- 
08  britanniques  ;  elle  est  égale  à  celle  du  continent  de  rAmérique,  elle 
ère  au  quart  de  celle  des  colonies  néerlandaises ,  à  la  sixième  partie  de 
e  du  Brésil,  et  elle  est  douae  fois  plus  considérable  que  celle  des  colonies 
içaises. 

jè  nombre  des  bâtiments  entrés  dans  Tannée,  a  été  de  :2,657,  et  celui  des 
ties  de  2,728;  dans  ces  nombres,  étaient  respectivement  :  espagnols,  884 
(28;  américains,  i  ,452  et  1 ,256  ;  anglais,  429  et  455  ;  allemands,  88  et  85; 
Dçais,  45  et  45;  belges  et  hollandais,  28  et  55;  etc. 
jsè  revenus  de  IMle  montent,  en  moyenne  des  cin(]  dernières  années,  à 
millions  de  piastres,  ou  48  millions  de  francs,  dont  52  millions  provien- 
it  des  droits  sur  le  commerce  maritime  à  Fimportation  et  à  Texportation, 
6  millions  des  revenus  intérieurs.  Uarmée  de  terre  dépense  i2  millions, 
Darine,  4,500,000  fr.  ;  Tadministration  intérieure  de  la  colonie,  4  millions; 
ïlus  de  15  millions  sont  envoyés  à  la  métropole  tous  les  ans. 
Jarmée  de  terre  se  compose  aujourd'hui  de  16,000  hommes,  dont  quatre 
aillons  de  nègres  et  mulâtres  libres.  La  marine  nationale  est  peu  considé- 
ile.  Ramon  de  la  SAGRA. 
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Paris,  17  octobre. 

La  fietue  indépendante  a  définitivement  pris  parti  contre  nous.  Elle 
Bt  faite  prohibitionniste  !  Elle  félicite  M.  Blanqui  d^aycir  abandonné 
B  principes,  et  nous  accuse  de  relever  bravement  le  vieux  drapeau 
recelé  libérale,  et  d'être  les  ennemis  de  rorganisation  du  travail  ^ 
;  fievue  indépendante  se  trompe,  ce  n'est  pas  Torganisation  du 
lYfli]  que  nous  attaquons  chaque  jour;  c'est  tout  simplement  des 
Dfies  gens  qui,  à  tous  les  maux  actuels ,  opposent  un  mot  sans  plus , 
irganisation  du  travail.  »  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qu'il  faut  accuser 
trouver  sans  reproche  la  position  actuelle  des  travailleurs.  Nous 
Ops  signalé ,  nous  signalons  chaque  jour ,  au  lieu  de  les  cacher ,  les 
|fl)rances  des  classes  inférieures  ;  nous  sonuncs ,  comme  Tétait  Turgot, 
or  ]e  pauvre  peuple  i  nous  voulons  comme  lui ,  comme  Sully,  comme 

Il  va  sans  dire  que  la  Revue  indépendante  se  trompe  encore  sur  ce  point,  et 
s  M.  Blanqui  est  resté  ce  que  ses  études  Tont  foit,  le.défenseur  de  la  liberté 


324  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Say  la  réalisation  de  cotte  fonniile  qu*on  dit  modenie,  raméli^ratk» 
du  sort  du  plus  grand  nombre  ;  nous  voulons  comme  ces  grands  hom- 
mes ,  comme  Tont  voulu  nos  pères  dans  leurs  luttes  si  longues ,  û 
vives  et  si  sanglantes ,  que  chacun  soit  récompensé  selon  ses  œuvres  ; 
mais  nous  n'avons  pas  le  courage  de  désigner  à  la  vénération  publique 
ceux  qui  prononcent  ce  mot  qui  devient  cabalistique ,  a  organisatioD 
du  travail.  » 

Ce  n'est  donc  pas  l'œuvre,  encore  une  fois,  que  nous  dédaignons,  ce 
sont  ces  milliers  d'ouvriers  (jui ,  depuis  quelques  années ,  nous  disent 
qu'ils  vont,  tous  les  lendemains,  se  mettre  à  la  tâche. 

Pour  nous,  l'organisation  du  travail  est  inséparable  de  la  liberté, 
elle  en  sera  le  fruit  ;  aussi  poursuivons-nous  d'abord ,  pour  être  coih 
séquents ,  l'émancipation  du  travail.  —  A  mesure  que  la  liberté  s'est 
étendue ,  le  travail  a  pris  de  la  stabilité.  C'est  en  vain  qu'on  nous  op- 
pose le  paupérisme ,  le  prolétariat ,  le  salariat^  les  crises  commereiala: 
ce  sont ,  si  Ton  veut,  des  termes  nouveaux ,  mais  qui  ne  peignent  que 
des  maux  anciens ,  et  que  chaque  jour  voit  s'amoindrir,  nous  l'affir- 
mons. Ouvrez  l'histoire  ,  vous  qui  vous  flattez  d'y  savoir  lire,  et  dites- 
nous  si  autrefois  les  travailleurs  avaient  un  salaire ,  un  travail  plus 
assuré.  Dites-nous  si  les  famines  qui  revenaient  périodiquement  n'a- 
vaient pas  pour  les  travailleurs  des  efTets  plus  épouvantables  que  les 
crises  commerciales  d'aujourd'hui?  Et  ces  crises,  qui  les  amène?  U 
cause  qui  produisait  les  famines ,  et  la  peste  à  leur  suite  :  la  mauvaise 
récolte.  Aujourd'hui  l'effet  est  affaibli ,  grâce  â  plus  de  liberté.  Âvez- 
vous ,  dites-nous,  dans  votre  organisation ,  si  tant  est  que  le  mot  toi» 
ait  suggéré  quelque  idée,  d'autre  remède  à  ces  mauvaises  récoltes  que 
la  solidarité  de  toutes  les  récoltes  du  monde?  —  La  communauté  di- 
recte du  sol ,  duquel,  après  tout,  les  propriétaires  ne  sont  que  les  usu- 
fruitiers ,  nous  préserverait-elle  de  la  sécheresse  ou  des  pluies  conti- 
nuelles? Est-ce  par  la  population  que  vous  commencerez  votre  réforme 
organisatrice  ?  Jetterez-vous,  comme  les  Chinois,  vos  enfants  superflus 
aux  pourceaux ,  ou  bien  prcscrirez-vous  à  chaque  famille  le  nombre 
d'enfants  nécessaires  pour  accomplir  la  part  de  tâche  commune  dévo- 
lue à  chacun  dans  votre  ordre  nouveau?  Et  si  vous  ne  le  faites  pas, 
lorsque  la  prospérité  générale ,  qui  ne  saurait  manquer  de  naître 
au  dedans  de  vos  frontières,  aura  donné  au  pays  lé  nombre  exact 
d'habitants  que  pourra  nourrir  la  terre  cultivée  avec  soin,  que 
ferez-vous  le  jour  où  la  pluie ,  où  le  soleil  vous  auront  fait  défaut? 
Ce  que  vous  ferez ,  je  vais  vous  le  dire. —  Vous  trouverez  votre 
pays  trop  petit ,  vous  jetterez  sur  vos  voisins  le  surplus  de  votre 
population  affamée,  comme  ont  fait  jadis  les  Francs,  nos  ancêtres, 
lorsqu'ils  ont  envahi  les  Gaules;  et  si  ces  voisins  résistent,  s'ils  vous 
refoulent  sur  votre  territoire ,  vous  vous  mangerez  les  uns  les  autres, 
jusqu'à  ce  que  la  mortalité  ait  ramené  l'abondance  ;  ou  bien,  renoii- 


CHRONIQUE.  325 

çant  pour  ces  moments  suprêmes  à  la  base  de  votre  organisation ,  à 
l'encouragement  que  vous  provoquez  pour  le  travail  national ,  vous 
ouvrirez  les  ports ,  vous  achèterez  le  blé  de  Tétranger.  Obligés  de 
mettre  à  votre  subsistance  une  portion  des  ressources  que  vous  appli- 
quiez aux  autres  besoins  de  la  vie,  aux  vêtements,  aux  chaussures,  etc., 
vous  verrez  vos  magasins  rester  pleins,  et  alors,  comme  aujourd'hui , 
vous  vous  écrierez,  toujours  avec  la  même  profondeur  :  a  On  a  trop 
produit.  0 

L'ordre ,  Porganisation  !  mais  quel  [est  donc  Tinsensé  qui  les  re- 
pousserait? Eh!  sans  doute  il  faut  de  Tordre;  mais  Tordre  peut  être 
absurde,  et  ce  n'est  pas  cet  ordre-là  qu'il  nous  faut.  Prétendre  régler  la 
production  !  faire  chaque  matin  la  statistique  exacte  de  toute  la  pro- 
duction de  la  veille ,  afin  de  partager  entre  les  producteurs  la  tâche  du 
lendemain  !  Régler  la  consommation  !  dire  à  un  honune  sa  vie  maté- 
rielle tout  entière  à  l'avance  !  quel  orgueil  I 

Mais  nous  allons  trop  loin,  la  Bévue  indépendante  ne  nous  a  pas  dé~ 
voilé  son  plan  d'organisation.  Au  contraire ,  elle  l'attend  de  l'un  des 
plus  éclatants  défenseurs  des  bons  principes,  de  M.  Blanqui.  Pour  elle, 
aujourd'hui  elle  se  contente  de  proclamer  la  doctrine  des  prohibitions, 
cette  nouveauté  qui  depuis  peu  a  pris  le  nom  sonore  d'encouragement 
du  travail  national. 

La  Bévue  indépendante  a  un  tort  à  nos  yeux  ;  elle  a  calomnié  la 
science,  et  n^a  rien  mis  à  sa  place.  La  Bev^e,  il  est  vrai,  n'a  d'engage- 
ments ni  envers  les  hommes,  ni  envers  les  choses  ;  elle  veut  rester 
libre,  et  nous  ne  l'en  blâmons  pas.  Cependant  ce  serait  pousser  à 
l'extrême  la  logique  de  son  nom  que  de  rester  indépendante,  même  du 
bon  sens. 

Les  socialistes,  les  disciples  nouveaux  du  profond  et  savant  Fourier, 
ne  semblent  guère  plus  avancés.  Après  tant  et  de  si  laborieuses  veilles, 
au  lieu  d'agir,  ils  écrivent  ;  ils  vivent,  car  il  le  faut  bien,  de  notre  vie 
de  désordre  et  d'iniquités.  Ils  se  mêlent  à  nos  plaisirs  et  à  nos  dou- 
leurs, ils  ont  leur  part  de  nos  erreurs.  Sommés  d'agir,  ils  indiquent  à 
leur  tour,  et  en  attendant  qu'ils  s'expliquent,  comme  remède  à  la  con- 
currence, la  concurrence  du  gouvernement.  Ils  opposeraient  aux  mar- 
chands déshonnêtes,  les  incorruptibles  employés  de  l'Ëtat.  Ils  puise- 
raient dans  la  bourse  de  tout  le  monde  pour  ruiner  les  gens  qui  ven- 
dent trop  cher.  Ils  ruineraient  le  contribuable  pour  soulager  le 
oonsonunateur  !  Eux  qui  blâment  les  intermédiaires  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  ils  créeraient  les  pires  des  intermédiaires,  les 
agents  salariés  de  l'Ëtat! 

Ainsi,  prohibition,  et  vente  opérée  par  le  gouvernement,  voilà  le 
commencement  de  l'organisation  du  travail  ! 

En  conscience,  pour  arriver  à  de  tels  résultats,  à  des  résultats  aussi 
nouveaux  surtout,  était-il  besoin  de  tant  de  méditations  ? 
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C'est  un  malheur  que  d'avoir  vécu  et  d'aroir  Ttt<  On  perd  le  dntt 
de  répéter  avec  un  aplomb  dogmatique  les  yieilleries  que  les  jeuiNi 
gens  seuls  regardent  comme  des  émanations  de  leur  génie.  11  Tîeol 
une  époque  où  Ton  en  a  quelque  honte  ;  à  chaque  page  qu^on  todnt 
dans  les  vieux  livres,  on  retrouve  la  science  qu*on  a  inventée  ;  à  ^ih 
que  époque  de  Thistoire  on  la  retrouve  pratiquée  et  donnant  des  ri*' 
suUats  déplorables. 

Voici  les  fabricants  allemands  qui  commencent  à  demander  dea  pm 
tections.  Une  réunion  de  producteurs  wurtembergeois  autorisée  par  le 
gouvernement  a  eu  lieu  à  Stuttgard.  H  s'agissait  d'adresser  an  goiH 
vemement  cette  prière  :  «  Permettez-nous  de  vendre  nos  produits  pto 
cher  que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui.  »  Il  va  sans  dire  que  rassem- 
blée a  été  unanime.  Voici  du  reste  les  résolutions  adoptées  : 

«  i»  L'honneur  et  Tindépendance ,  non  moins  que  la  pnmpétMéÊ 
TAllemagne,  exigent  un  système  de  protection  convenable  pour  lia- 
dustrie  nationale. 

a  ^  Ce  qui  non-seulement  justifle,  mais  rend  même  urgent  na  ^ 
reil  système,  c'est  que  Texportation  des  produits  allemands  dans  d'ari» 
très  pays  de  TEurope  est  sujette  aux  plus  grandes  chai^ges  ;  qm 
TAngleterre  tire  de  plus  en  plus  de  ses  colonies  les  produits  qoa  jêH^ 
qu'ici  elle  a  tirés  le  plus  souvent  de  TAllemagne,  et  que  dorénavial 
l'Allemagne  ne  pourra  se  procurer  les  produits  bruts  et  les  oufiJiei 
de  l'industrie  de  l'étranger  qu'en  s'appauvrissant  petit  à  peitty  Mi 
dans  une  progression  infaillible. 

(c  3io  Cette  protection  ne  doit  être  néanmoins  que  modérée  et  fn» 
portiontiée  aux  besoins,  en  sorte  qu'elle  ne  porte  pas  les  Itfidnslrisb 
allemands  à  la  paresse  et  à  l'indolence,  soit  par  des  prohibitioas  la- 
taies,  soit  par  des  tarifs  extraordinaires. 

«  4<»  En  revanche,  elle  doit  s'étendre,  dans  une  égale  proportkm,  à 
tous  les  degrés  de  l'industrie,  par  conséquent  à  la  façon  entièfe  mmI 
bien  qu'à  la  demi-façon,  et  nous  ne  pouvons  reconnalfre  ni  jnstieeinl 
économie  nationale  dans  la  mesure  qui  laisse  en  tout  od  en  nujeofe 
partie  sans  protection  certains  objets  à  demi-façonnés,  sous  la  déûni- 
nation  de  matériel  de  fabrique.  » 

Cette  déclaration  a  encore  deux  longs  articles.  L'nn  vent  que  M 
droits  soient  appliqués  selon  le  prix  de  revient  des  prodnits;  TMM 
demande  des  primes,  des  récompenses,  de  l'argent  en  un  mol  piil 
dans  la  poche  des  contribuables. 

On  le  voit,  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments.  Cent  MêféÊOÊkt 
on  les  voit  cent  fois  reparaître.  L'intérêt  privé  ne  s'endlMtfasSS  gnlM 
de  la  logique.  Il  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  enfeadM 

Malgré  ces  efforts  de  la  prohibition,  les  nations  s'agitMil  pour  sa 
rapprocher.  La  Chine  ouvre  à  l'Europe  son  vaste  tenitoîre^  et  TAifl^- 
terre  n'a  pas  stipulé  pour  elle  d'autres  conditions  qoe  potff  le  rasls  is 
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rSurDpé*  G'dst  au  commerce  français  à  redoubler  d^efforts.  S'il  est  des 
produits  que  la  Grande-Bretagne  peut  livrer  à  plus  bas  prix,  nous 
«TONDS  aussi  nos  obefi»-d'œuvre.  Étudions  le  goût  de  ces  peuples  et  tâ- 
chons de  les  satisfoire.  Le  ministère  s'est  décidé  à  envoyer  sur  les  lieux 
quelques  hommes  instruits.  On  avait  parlé  de  leur  adjoindre  l'un  de 
DOS  plus  éloquents  économistes;  nous  regrettons  qu'on  y  ait  renoncé^ 
et  nous  le  regrettons  plus  encore,  s'il  est  vrai  que  l  anglais  ne  soit  pas 
compris  par  le  chef  de  la  mission.  Le  commerce  français  a  senti  tout 
ce  que  l'ambassade  officielle  laisse  à  désirer.  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  s'occupe  de  choisir  l'homme  qu'elle  veut  lui  adjoindre.  Elle 
est  pressée  de  tirer  parti  du  voyage,  et  des  relations  nouvelles  à 
créer.  Elle  sait  que  les  renseignements  officiels  ne  lui  suffiraient  pas. 

Le  National  a  donné  plusieurs  articles  sur  une  question  dont  s'est 
occupée  notre  dernière  chronique ,  lu  déplorable  tendance  de  notre 
commerce  expéditeur  à  frauder,  soit  par  l'altération  des  produits,  soit 
par  la  substitution  des  noms.  —  Nous  avons  dit  à  cet  égard  qu'il  existe 
au  ministère  une  chambre  pleine  des  rapports  de  nos  consuls,  et  que  le 
public  pourrait  puiser  d'excellents  renseignements  de  leur  publication. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  convient-il  de  blâmer,  comme  on  le  fait  si 
souvent,  les  consuls  français  qui  laissent  visiter  nos  navires  par  les  au- 
torités des  ports  où  ils  abordent?  81  le  commerce  français  est  tenu  en 
suspicion  légitime,  convient-il  que  les  consuls  semblent,  par  leur  ré- 
sistance, prêter  la  main  â  ces  fraudes?  Ne  devraient-ils  pas,  au  con- 
traire, être  les  premiers  à  provoquer  les  visites,  et  à  faire  honte  aux 
expéditeurs  de  leurs  coupables  manœuvres?  Si  cette  sévérité,  au  lieu 
d'être  blâmée  sous  le  prétexte  de  dignité  du  pays,  etc.,  était  au  con- 
traire appuyée,  ces  manœuvres  cesseraient,  et  notre  commerce  repren- 
drait de  son  importance  et  de  sa  dignité. 

Au  surplus,  ces  fraudes  sont  pour  ainsi  dire  encouragées  par  la  tolé- 
rance.  il  y  a  des  lois,  des  lois  fort  sages,  des  pénalités  contre  U's  gens 
qui  vendent  à  faux  poids,  à  fausses  mesures,  ou  sous  de  fausses  déno- 
BÛnations;  cela  empêcho-t-il  qu'il  y  ait  à  Cette,  à  Marseille,  etc.,  des 
fabriques  de  vin  de  Champagne,  do  vin  do  Bordeaux,  de  vin  d'Espa-- 
gnet  Les  barriques  que  nous  envoie  le  territoire  du  Languedoc  ne 
portent-elles  pas  renseigne  de  Médoc,  de  Saint-Estève,  etc.  ?  Y  a-t-il 
besoin,  pour  faire  cesser  ces  fraudes,  d'attendre  que  l'organisation  du 
travail  sorte,  comme  la  Sagesse,  du  cerveau  de  quelque  Jupiter  mo- 
derne? C'est  la  concurrence,  dit-on,  qui  en  est  cause.  On  oublie  qu'en 
stigmatisant  notre  commerce  expéditeur,  on  rend  hommage  au  conn 
meroe  anglais  ;  or,  la  concurrence  existe  aussi,  ce  nous  semble,  en 
Angleterre.  Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  au  contraire  l'habitude  du  pri- 
vilège, qui  a  donné  au  commerce  d'expédition  cette  triste  tendance. 
Les  Français  seuls  sont  admis  aux  colonies,  et  c'est  là  que  la  fraude 
est  le  plus  effrontée.  Les  salaisons,  les  vins,  les  esprits,  la  parfumerie. 
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sont  falsifia,  les  expéditions  tronquées ,  les  bouteilles  à  moitié  vides. 
Ouvrez  les  portes,  et  vous  verrez  aussitôt  les  colons  se  rejeter  sur  les 
produits  suédois ,  américains ,  anglais,  jusqu'à  ce  que  la  conscience, 
provoquée  par  Tintérôt,  revienne  aux  pacotilleurs  français. 

La  concurrence ,  du  reste ,  provoque  les  méditations  des  Académies 
et  autres  sociétés  savantes  des  départements. 

L'Académie  de  Reims  vient  de  mettre  au  concours  la  question  sui- 
vante :  «  Quels  pourraient  être  les  moyens  d'éviter  les  inconvénients 
do  la  concurrence,  sans  nuire  à  la  liberté  du  commerce?  » 

Les  candidats  devront  donner  un  aperçu  de  ce  qu'était  le  conuiierce 
autrefois ,  le  représenter  tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  et  indiquer  les 
moyens  qui  leur  sembleront  les  plus  cfGcaces  pour  régulariser  la  con- 
currence, et  éviter  les  effets  désastreux  dont  elle  est  la  source. 

On  dit  que  le  Jockey's  Club  avait  mis  au  concours  cette  question  : 
a  Comment  on  peut  faire  courir  un  cheval,  les  jambes  liées,  sans  gê- 
ner ses  mouvements.  »  On  s'est  beaucoup  ri  de  la  question  posée  par 
le  club  équestre,  qui  voulait  par-Klessus  le  marché  que  les  concurrents 
traitassent  ex  professa  l'histoire  naturelle  du  cheval ,  son  anatomie, qu'ils 
y  joignissent  l'histoire  de  l'introduction  de  cetlitile  animal  dans  les  tra- 
vaux des  hommes ,  les  effets  que  cette  assistance  a  produits,  etc. 

Nous  allons  tâcher,  pour  notre  part,  de  résoudre  la  question  posée  par 
les  Rémois,  dans  le  sens  des  idées  qui  nous  paraissent  Tavoir  provoquée. 

c(  U  faut  donner  aux  fabricants  de  Reims  une  prime,  sur  le  budget  de 
l'État ,  toutes  les  fois  qu'ils  nous  diront  que  la  liberté  du  commerce 
pourrait,  par  une  fatale  concurrence,  faire  baisser  les  prix  des  pro* 
duits.  »  De  cette  façon,  les  effets  de  la  concurrence  ne  sont.plus  dé- 
sastreux, et  le  commerce  conserve  sa  liberté.  —  A  moi  le  prix. 

Quant  au  Jockey's  Club,  la  question  posée  par  lui  est  évidemment 
absurde.  —  Je  ne  la  discuterai  pas. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  nouveau,  pour  l'année  prochaine,  de 
traités  de  commerce.  Après  le  traité  avec  le  Mexique,  un  nouveau 
traité  spécial  vient  d'être  signé  avec  la  Sardaigne,  et  le  ministère 
élabore  d'autres  conventions  encore. 

Nous  croyons  fermement  aux  bonnes  intentions  de  l'administratîoo; 
le  nouveau  directeur  du  commerce  extérieur  ne  nous  semble  pas  oo 
ennemi  implacable  de  la  liberté  des  échanges,  mais  il  y  a  de  fortes 
oppositions  à  vaincre,  et  l'on  ne  sait  pas  où  prendre  son  point  d'appui. 
Cela  serait  facile  cependant:  les  cinq  ou  six  plus  grandes  villes  de 
France,  les  cinq  ou  six  plus  ardents  foyers  de  lumière,  sont  partisans 
éclairés  et  dévoués  de  la  liberté  commerciale.  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  le  Havre,  Nantes,  Rouen  elle-même,  ont  planté  leur  ban- 
nière; n'est-ce  donc  pas  là  une  force  invincible,  un  levier  assez  long 
pour  remuer  le  monde  ?  Vouloir  et  savoir  vouloir  sont-ils  donc  sidif- 
férenUpourTadministration?  H.  DUSSARD. 

I 
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ÉTUDES 


SUR 


LES  TRAITES  DE  COMMERCE 


Le  droit  des  gens  a  été  fondé  en  Europe  principalement  par 
les  traités  de  paix  de  Westphalie,  des  Pyrénées,  de  Nimègue, 
de  Ryswick,  d'Utrecht,  de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  etc. 
Les  traités  antérieurs  à  ceux  d*Osnabriick  et  de  Hiinster  n*ont 
plus  aujourd'hui  d'importance  sérieuse  pour  Tétude  du  droit 
des  gens  et  des  rapports  internationaux ,  à  moins  qu'on  ne  se 
place  au  point  de  vue  historique,  pour  les  considérer  dans  leurs 
relations  avec  les  événements  dont  ils  ont  été  la  conséquence  et 
le  dénoAment.  Dans  le  droit  des  gens  qui  s'est  ainsi  successi- 
vement développé ,  quoique  basé  sur  des  faits,  il  faut  néan- 
moins admettre  l'infiltration  des  idées  théoriques,  qui  elles- 
mêmes  prennent  leur  source  dans  les  principes  généraux  du 
droit  naturel. 

Dans  un  temps  où  l'on  n'avait  que  des  notions  incomplètes 
sur  l'accroissement  des  richesses  publiques,  où  certains  éléments 
de  la  prospérité  étaient  totalement  ignorés,  et  où  enfin  on 
croyait  que  la  puissance  d'un  Etat  ne  se  développait  que  par 
les  armes  et  la  conquête,  on  ne  s'occupait  que  médiocrement, 
dans  les  traités  de  paix,  des  relations  commerciales  de  peuple 
à  peuple.  Ces  intérêts-là  étaient  généralement  relégués  sur  le 
second  plan  ;  souvent  ils  étaient  méconnus  et  même  abandon- 
nés. Comment  en  effet,  après  de  longues  et  sanglantes  luttes , 
stipuler  pour  le  commerce ,  quand  ce  commerce  n'existait  plus, 
et  quand  des  rapports  naissants  étaient  étouffés  dans  leur 
germe?  Aussi,  dans  les  traités  de  paix  que  nous  avons  cités,  les 
intérêts  commerciaux  n'occupent  qu'un  rang  subordonné,  et 
celui  d'Utrecht  est  le  seul  qui  porte  le  titre  de  traité  de  paix  et 
de  commerce.  Ce  n'estcependant  pas  à  dire  que,  durant  la  pé- 
T.  VI.  a 
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riode  où  le  droit  des  gens  s'est  laborieusement  dégag 
preintes  et  des  traditions  féodales,  le  commerce  n'î 
lieu  à  aucune  transaction  diplomatique  spéciale  ;  on  i 
certain  nombre  de  traités  qui  règlent  les  intérêts  merci 
plusieurs  peuples  de  TEurope.  Mais  ces  stipulations  * 
jours  restées  dans  les  limites  étroites  des  convenance 
ment;  elles  n'étaient  fondées  sur  aucun  principe  gêné 
reconnu,  sur  aucune  théorie  qui  eût  de  raflinitéaTec 
le  droit  des  gens  commençait  à  revêtir.  Ces  traités  ne 
ordinairement  qu'atténuer  les  effets  désastreux  des  me 
cales,  des  monopoles  et  des  privilèges,  ou  ils  créaient  à 
des  monopoles  et  des  privilèges,  et  donnaient  peut- 
sécurité  que,  sans  eux,  on  n'aurait  pas  pu  obtenir.  1 
rore  une  fois,  il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qui  aaraitpi 
bases  d'un  droit  public  commercial  ;  ce  n'est  que  1 
plus  tard  que  des  traités  de  cette  nature  ont  conduit  à  b 
de  quelques  principes  en  matière  de  commerce  extéri 
navigation,  principes  qui  ont  été  admis  par  la  plupart  de 
civilisés.  Mais  cet  assentiment  universel  a  eu  beaucoup 
à  s'introduire  et  à  prendre  rang  parmi  les  préceptes  du  « 
blic,  et  aujourd'hui  eucore,  plusieurs  questions  fort  iin| 
se  rattachant  au  commerce  international  sont  indécise! 
versement  interprétées  dans  la  pratique. 

Le  droit  commercial  proprement  dit  existait  déjà  i 
tains  peuples  de  l'antiquité,  mais  il  était  plus  particoli 
destiné  à  régler  les  rapports  intérieurs.  Pour  le  comm 
térieur,  les  mesures  étaient  arbitraires;  chaque  Eta 
dans  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  des  usages,  s 
rait  aux  traditions ,  et  les  précédents  même  n'avaleot 
jours  une  grande  autorité  dans  les  transactions  mercai 
dans  les  décisions  à  intervenir  dans  les  questions  IHi 
La  lex  Rhodia  de  jaclu  parait  avoir  reçu  quelques  app 
chez  les  Romains;  cependant  la  loi  civile  leur  soffiâil 
plupart  des  cas  pour  résoudre  les  difficultés.  Cette  loi,  d'i 
comme  celles  qui  se  produisirent  plus  tard  en  Italie,  i 
but  spécial  et  déterminé.  Elle  ne  recevait  son  applkat 
dans  l'intérêt  des  nations  qui  Pavaient  mise  eo  fîp 
une  époque  où  le  droit  des  gens  n'était  point  enoaredéÀ 
loi  naturelle ,  on  ne  devait  même  pas  songer  i  iam 
semblables  institutions  un  caractère  d'nnÎYffialilé  m  k 
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dant  SQr  autre  chose  que  sur  un  intérêt  local  et  souvent  passager. 
te  recueil  intitulé  Consolato  delmarcj  les  Tables  atnalfitaineSj 
le  Legisterium  SueciŒy  la  Collection  de  Wisby  /  les  Coutumes 
ffOléron^  la  Justùta  lubecensisj  et  beaucoup  d'autres  monu- 
ments postérieurs  sur  le  droit  maritime  et  commercial,  avaient 
on  but  analogue ,  tout  en  contenant  des  règles  assez  nombreu- 
ses relatives  au  commerce  international  et  au  mouvement  ma- 
ritime des  peuples.  Ces  règles  marquent  Torigine  d'urte  sorte 
de  droit  commercial  en  Europe;  elles  favorisèrent  aussi  la  con- 
clusion de  quelques  traités  de  commerce,  qui  devinrent  à  leur 
tour  un  moyen  de  corroborer  et  de  développer  ce  droit.  Il  est 
vrai  que  dans  ces  transactions  le  fait  dominait  invariablement, 
et  les  stipulations  de  cette  nature  n'avaient  ni  une  base  fixe,  ni  des 
principes  généralement  admis.  Les  traités  de  commerce  ont  de 
tout  temps  été  des  actes  d'exclusion;  en  concédant  des  avanta- 
ges à  une  nation,  il  fallait  frustrer  les  autres  peuples  de  ces 
mêmes  avantages,  restreindre  les  relations  avec  plusieurs  pour 
les  cimenter  avec  un  seul,  créer  des  monopoles  et  des  privilèges 
au  détriment  de  la  masse,  et  se  soumettre  enfin  très-fréquem- 
ment aux  circonstances  du  moment.  L'organisation  économi- 
que de  chaque  pays  excluait  d'ailleurs  l'uniformité  dans  la 
rédaction  des  traités  de  commerce,  et  ce  n'est  guère  que  sur 
les  points  qui  tenaient  essentiellement  à  la  sûreté  des  transac- 
tions qu'on  est  parvenu  peu  à  peu  à  établir  des  règles  commu- 
nes. Cette  même  organisation  fera  que  pour  longtemps  encore 
les  traités  de  commerce  seront  une  nécessité,  ils  marquent  la 
transition  entre  une  situation  arbitraire  et  souvent  violente,  et 
le  règne  d'un  droit  public  commercial  où  il  y  aura  unité  de 
principes  dans  presque  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  navigation  maritime  et  au  négoce  étranger.  On  a  fait,  dans 
le  siècle  dernier,  des  pas  rapides  vers  un  pareil  état  de  choses, 
et  l'époque  actuelle,  qui  consacre  pour  ainsi  dire  l'empire  du 
commerce  et  de  l'industrie,  contribuera  à  cet  heureux  dénoù- 
ment. 

Il  est  à  la  fois  curieux  et  instructif  de  passer  en  revue  les 
nombreuses  vicissitudes  avec  lesquelles  le  commerce  extérieur 
des  nations  actives  et  entreprenantes  a  eu  a  lutter,  de  voir 
combien  il  a  dû  surmonter  d'obstacles  pour  conquérir  une  exis- 
tence stable  dans  le  monde,  et  arriver  enfin  à  cette  puissance  et 
à  ce  prodigieux  développement  que  nous  lui  voyons  aujout- 
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d'hui.  L'étude  des  traités  nous  révèle  jusqu'à  un  certain  point 
les  phases  laborieuses  traversées  par  le  commerce,  ses  luttes 
incessantes,  et  cette  indestructible  vitalité  qui  lui  est  définitive- 
ment acquise. 

Les  traités  de  commerce  ont  été  précédés  par  Foctroi  de 
privilèges ,  par  des  immunités  et  des  avantages  accordés  à  des 
individus  ou  à  des  corporations.  On  trouve  des  traces  de  ces 
privilèges  même  dans  l'époque  barbare  antérieure  aux  croisa- 
des, et  naturellement  dans  le  temps  où  le  contrat  synallagma- 
tique  entre  les  souverains ,  pour  de  semblsJ)les  objets ,  n*était 
point  encore  connu.  Hais  dans  ces  temps  la  rançon  était  presque 
toujours  le  corollaire  du  privilège.  Le  commerce  extérieur 
n'existait  qu'à  l'état  d'exception  ;  on  n'en  connaissait  ni  les 
ressorts  ni  les  résultats,  et  il  ne  se  faisait  en  général  que  par 
quelques  hardis  aventuriers. 

Longtemps  avant  les  croisades,  le  commerce  avec  FOrient 
avait  à  lutter  contre  les  tendances,  et  souvent  aussi  contre 
l'avidité  des  papes  et  de  l'Eglise.  En  820,  Léon  V  força  les  Véni- 
tiens de  renoncer  à  toute  relation  avec  les  infidèles,  et  il  étaitdé> 
fendu  aux  habitants  de  la  Cité  de  passer  en  Egypte  ou  en  Syrie. 
Cette  défense  sans  doute  ne  fut  pas  rigoureusement  observée, 
pas  plus  que  l'ordre  émané  de  Don  Jean  1"  en  972,  et  confirmé 
par  le  pape  qui  défendait  aux  Vénitiens,   sous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres  d'or,  de  vendre  aux  Sarrasins  des  bois 
de  construction ,  des  armes ,  des  planches ,  etc.  Le  troisième 
concile  de  Saint-Jean  de  Latran  renouvela  inutilement  la  dé- 
fense en  1179.  Les  marchands  de  Barcelone  surtout  ne  tinrent 
aucun  compte  de  ces  divers  décrets ,  et  le  roi  Jacques  1"  fit,  eo 
1250,  publiquement  un  traité  de  commerce  avec   le  Soudan 
d'Egypte  par  l'intermédiaire  de  ses  envoyés  Ramon  Ricart  et 
Bernardo  Porter.  L'histoire  des  infractions  continuelles  et  des 
défenses  aussi  continuellement  renouvelées  présente  une  lutte 
curieuse  entre  les  papes  et  les  peuples  qui  alors  trafiquaient 
avec  l'Egypte  et  la  Syrie.  Les  pontifes  Clément  V  et  Jean  XXII 
furent  plus  rigoureux  que  leurs  prédécesseurs  ;  mais  ils  se  ré- 
servèrent de  vendre  des  licences ,  et  le  dernier  envoya  même 
des  ambassadeurs  avec  de  riches  présents  à  Alexandrie,  à  l'efli^ 
d'obtenir  certains  privilèges  pour  les  chrétiens  établis  dans 
cette  ville ,  et  avec  l'oflre  d'accorder  aux  musulmans  qai  se 
trouveraient  dans  les  pays  francs  les  mêmes  prérogatives.  Les 
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Vénitiens  et  les  Génois  profitèrent  particulièrement  des  licences 
ou  pour  mieux  dire  des  indulgences  que  les  papes  vendirent  à  des 
sommes  souvent  exorbitantes.  Lorsque  Nicolas  Zeno ,  envoyé 
de  Venise,  conclut  un  traité  de  commerce  avec  le  Soudan,  Clé- 
ment VI  ne  refusa  pas  de  le  ratifier,  en  en  limitant  les  efletsà 
cinq  ans ,  et  moyennant  une  somme  fort  élevée.  Son  succes- 
seur, Innocent  VI,  consentit  à  une  prolongation  en  exigeant 
9,000  ducats,    que  les  Vénitiens  payèrent    sans   difficulté. 
Pierre  IV,  roi  d* Aragon  ,  fut  moins  soumis  ;  il  se  moqua  du 
pape,  et  vendit  les  licences  pour  son  propre  compte,    après 
avoir  conclu,  en  1386,  un  traité  avec  le  soudan  Barkouk  Daher  ^ 
Les  souverains  musulmans  facilitèrent  au  contraire  souvent 
le  commerce  avec  les  Francs.  Il  y  avait  en  Egypte,  pendant  tout 
le  moyen  âge,  trois  ports  qui  étaient  spécialement  fréquentés 
par  les  Européens  :  Alexandrie,  Damiette,  et  le  Caire  dans  Tin- 
térieur.   Alexandrie  servait  d'entrepôt  aux  marchandises  de 
rinde;  Aden  était  un  second  point  intermédiaire  que  les  navires 
indiens  ne  dépassaient  jamais.  Immédiatement  après  la  première 
croisade,  Constantinople  acquit  une  grande  importance  com- 
merciale. Les  Vénitiens  obtinrent  dans  cette  capitale  un  quar- 
tier pour  y  établir  leurs  magasins,  et  une  corporation  avec  des 
agents  consulaires.  LesPisans,  les  Amalfitains,  les  Génois  et 
les  Barcelonais ,  ne  tardèrent  pas  à  se  placer  dans  des  conditions 
analogues.  En  Syrie ,  les  Vénitiens  occupaient  le  tiers  de  la 
ville  de  Ptolémaïde,  le  second  tiers  appartenait  aux  Génois,  et 
le  troisième  tiers  était  habité  par  d'autres  Italiens  et  par  les  indi- 
gènes. En  raison  des  interdits  dont  les  papes  frappaient  le  com- 
merce avec  les  Ottomans,  on  avait  aussi  cherché,  dans  les  re- 
lations avec  l'Orient,  à  éviter  leur  territoire ,  et  cela  donna  lieu 
à  des  traités  et  à  des  établissements  consulaires.  Depuis  long- 
temps des  caravanes  remontaient  l'Indus  et  allaient  dans  la 
grande  Boukharie  ;  de  là  elles  se  rendaient  sur  la  mer  Caspienne 
pour  atteindre  ensuite  le  Volga  et  Astrakan.  Lorsqu'on  aban- 
donna cette  route  commerciale ,   les  Vénitiens  et  les   Génois 
conclurent,   en  1333  et   1347,   des  traités  avec  les  khans 
mogols  de  Kaptchak  et  les  Usbecks.  En  vertu  du  premier,  ils 
payèrent  un  droit  de  transit  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et 
par  le  second  de  5  pour  100.  Ils  avaient  ensuite  à  l'embou- 
chure du  Don,  à  Tana  (Azow),  des  entrepôts  pour  la  sécurité 

1  HQUmann,  Staedtewesmi  der  MiUekUierê^  volume  I,  page  103. 
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desquels  ils  avaient  obtenu,  dès  la  fin  du  douzième  siècle, 
plusieurs  privilèges.  Cependant  cette  route  ne  fut  pas  la  seule; 
on  établit  aussi  la  navigation  sur  le  golfe  Persique;oD  remonta 
le  Tigre ,  et  Ton  transporta  ensuite  les  marchandises  sur  des 
bétes  de  somme  jusqu'à  Tauris,  où  les  Vénitiens  avaient  de 
grands  entrepôts  sous  la  protection  des  souverains  mogols;  de 
Tauris  les  marchandises  se  dirigeaient  vers  l'Asie  Mineure, 
dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  et  particulièrement  à  Trébizonde 
et  a  Erzeroum.  Une  autre  ligne,  qui  avait  pour  point  de  départ 
Tauris,  se  dirigeait  vers  Lajazzo,  dans  l'Arménie  occidentale, 
sur  la  frontière  de  la  Cilicie.  Outre  les  Vénitiens,  les  Génois, 
les  Siciliens  et  la  maison  florentine  Bardi ,  qui  avaient  dans 
cette  ville  des  entrepôts,  les  Pisans,  les  Marseillais  et  les  Barce- 
lonais y  firent  aussi  des  aflaires  considérables.  Dans  ia  Cara- 
manie ,  quoique  ce  pays  appartint  aux  Turcs ,  les  Génois 
obtinrent,  en  1201  et  en  1215,  un  quartier  spécial  avec  une 
église  et  une  juridiction  propre.  En  1219,  Venise  fit  un  traili 
de  commerce  et  de  navigation  avec  le  sultan  Saladin  ;  et 
douze  ans  plus  tard  elle  fit  une  semblable  transaction  avec 
le  sultan  d'Alep,  moyennant  un  droit  de  10  pour  100 
pour  toutes  les  marchandises  qui  passeraient  par  cette  ville.  Il 
y  eut,  surtout  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  de  nombreux 
exemples  de  comptoirs  dont  les  possesseurs  avaient  nne  ju- 
ridiction propre.  Les  Génois  jouissaient  même ,  dans  la  plu- 
part des  ports  de  la  Provence,  d'une  prépondérance  marquée. 
Ul'un  autre  côté,  ils  avaient  obtenu,  pour  l'appui  donné  aux 
Gibelins,  un  très-grand  privilège  de  l'empereur  Frédéric  I": 
ils  se  servaient ,  dans  tous  les  ports  de  mer  oii  ils  avaient  des 
comptoirs,  des  poids  et  mesures  de  leur  ville  natale.  A  Naples, 
leurs  magasins  étaient  désignés  par  le  nom  d'apo(Atcatrmes,  et 
les  marchands  en  gros  eux-mêmes,  par  celui  d'apothicaires. 
Toutes  ces  immunités  et  ces  titres  ne  s'obtenaient  que  par  des 
transactions  qui  variaient  dans  les  termes  et  dans  les  condi- 
tions \ 

Inondant  que  le  commerce  cherchait  ainsi  à  s'organiser  dans 
Isi  partie  méridionale  de  l'Europe ,  un  mouvement  analogue  se 
manifesta  dans  les  ports  de  mer  du  Nord  ;  il  prit  naissance  en- 
tre le  Weser  et  la  Duna.  Ici  encore  le  christianisme  fraya  le 
chemin  au  commerce  et  à  l'industrie ,  et  sous  son  égide  s'é- 

1  Hùllmwn,  ^taediewtêen  der  \MiUekUters^  volume  I,  page  IM. 
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levèrent  une  foule  de  villes  florissantes  qui  devinrent  plus  tard 
le  principal  élément  de  la  Hanse  germanique.  On  vit  alors  Lu- 
beck,  Dantzick  (Gedaniz),  Brème,  Cologne,  Dordrecht,  An- 
vers, Bruges,  prospérer  rapidement.  Ces  deux  dernières  villes 
devinrent  les  entrepôts  et  les  points  d'échange  du  commerce 
hanséatique  et  de  celui  du  Midi.  Cologne  était  le  pivot  entre  la 
Hanse  et  l'Angleterre ,  et  eut  de  fréquentes  relations  avec 
Londres,  Exeter,  Winchester,  Durham,  Worcester  et  Glocester. 
Les  marchands  de  Cologne  avaient  leurs  magasins  principaux  à 
Londres,  ou  on  leur  conféra,  dans  le  treizième  siècle,  de  nom- 
breux  privilèges  :  leur  quartier  fut  appelé  Hanse-de-Cologne. 
Vers  la  même  époque,  il  s'établit  également  une  Hanse  de  Lu- 
beck  à  Londres  ;  elle  ht  principalement  les  affaires  du  littoral  de 
la  Baltique,  pendant  que  celle  de  Cologne  s'emparait  de  la  mer 
Germanique.  Plus  tard  il  y  eut  une  fusion  entre  ces  deux  Hanses. 
Ce  genre  d'associations  se  trouve  au  reste  dans  plusieurs  con- 
trées. H  y  avait  déjà  à  la  tin  du  douzième  siècle,  en  Angleterre, 
les  Hanses  de  Hcreford,  Dunwich  et  York,  auxquelles  on  avait 
conféré  de  notables  privilèges.  On  trouve  aussi  dans  ce  temps 
la  Hanse  de  Paris ,  et  par  suite  les  Jiurgenses  Hansali.  Dans 
plusieurs  villes  d'Allemagne ,  telles  que  Middelburg,  Regens- 
burg  (Ratisbonne),  Vienne,  etc.,  on  trouve  même  la  dignité  de 
comte  de  la  Hanse.  Ces  comtes  de  la  Hanse  accompagnaient 
souvent  les  marchands  aux  grandes  foires  annuelles  pour  y  dé- 
fendre leurs  droits,  et  leurs  attributions  avaient  beaucoup  d'af- 
finité avec  celles  des  Telonarii  établis  à  Barcelone  sous  la  domi- 
nation des  Visigoths  en  Espagne.  Le  comte  de  la  Hanse ,  le 
Telonarius  et  le  consul  avaient  probablement  les  mêmes  attri- 
butions ,  et  se  confondaient  souvent  dans  la  même  personne. 
C'était  une  institution  cosmopolite  qui  donnait  déjà,  à  cette 
époque,  au  commerce  international  un  certain  caractère  d'uni- 
versalité, et  qui  devint  aussi  la  base  de  ces  puissantes  asso- 
ciations commerciales  parmi  lesquelles  la  ligue  hanséatique 
occupe  le  premier  rang.  Celle-ci  obtint  dans  plusieurs  pays  des 
privilèges ,  c'est-à-dire  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter,  la 
liberté  d'exporter  les  produits  indigènes  et  d'importer  des  mar- 
chandises étrangères  sous  des  droits  modérés  et  quelquefois  en 
pleine  franchise;  la  permission  d'établir  des  magasins,  des 
églises,  des  hôpitaux,  et  d'avoir  une  juridiction  particulière. 
-Le  pavillon  de  {a  ligue  hanséatique  avait  ^iîphère  d'activité  sur 
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toute  la  côte  septentrionale  et  occidentale  de  TEurope,  depuis 
Wisby  et  Nowgorod  jusqu'à  Londres  et  a  Lisbonne. 

A  une  époque  oii  les  voyages  et  le  transport  des  marchandises 
étaient  entourés  de  nombreux  périls,  où  la  confiance  n'existait 
pas,  le  commerce  ne  pouvait  être  organisé  comme  de  dos 
jours.  Les  ventes  et  les  achats  par  commission  n'existaient  pas, 
et  lé  marchand  était  forcé  d'accompagner  lui-même  ses  produits 
ou  de  donner  cette  mission  à  un  homme  de  confiance.  En  FraDce, 
en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  la  multiplicité  des  territoires 
du  moyen  âge  devenait  un  obstacle  incessant  pour  le  roarchand 
voyageur;  il  était  accablé  par  terre  et  par  eau  de  péages 
et  de  droits  qu'on  appelait  muta,  mola,  mauih.  Indépendam- 
ment de  cela,  il  avait  à  se  défendre  des  brigandages  qui  s'exer- 
çaient sur  les  routes ,  et  des  exactions  que  les  seigneurs  loi 
faisaient  subir.  Car  ceux-ci,  sous  prétexte  de  le  protéger  contre 
les  voleurs  de  grand  chemin,  lui  imposaient  des  escortes  qui 
se  livraient  elles-mêmes  à  des  rapines  et  au  pillage.  C'est  vers  le 
milieu  du  treizième  siècle  surtout  que  le  brigandage  devint  into- 
lérable. Quand  enfin  le  marchand  arrivait  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, il  subissait  de  nouvelles  vexations  par  le  régime  des 
cautions  forcées ,  et  l'Allemagne  du  moyen  âge  fournit  sons  ce 
rapport  des  exemples  d'un  déplorable  désordre.  Tons  les  habi- 
tants d'une  ville  devenaient  forcément  solidaires  lorsqu'un  de 
leurs  concitoyens  n'acquittait  pas  ses  dettes,  et  leurs  marchandi- 
ses étaient  saisies  en  traversant  ja  cité  du  créancier.  Pour  dé- 
truire ces  abus,  plusieurs  villes  d'Allemagne  prirent  des  mesures 
réciproques  et  conclurent  des  traités  :  Strasbourg  et  Spire, 
Cologne  et  Utrecht ,  Cologne  et  Brème ,  Hanovre  et  Brème  entre 
autres.  Les  associations  des  Pays-Bas  obtinrent  des  garanties 
des  princes  indigènes  d'abord  ,  et  ensuite  des  souverains  étran- 
gers. Ces  garanties  coûtaient  des  sommes  considérables,  et 
souvent  elles  étaient  insuffisantes.  Ainsi,  par  exemple,  on  enleva 
en  1377,  à  Calais,  les  marchand ises  des  trafiquants  de  Staflbrd, 
Hereford ,  Bristol ,  Glocester,  sous  prétexte  que  d'autres  Anglais 
avaient  laissé  des  dettes.  De  semblables  abus  eurent  également 
lieu  en  Angleterre,  dans  le  midi  de  la  France,  en  Catalogne* 
dans  le  centre  de  l'Allemagne,  et  ce  n'est  que  peu  à  penqu'one 
législation  sévère  parvint  à  les  détruire*. 

<  Uûllmanu,  Staedtewesen  der  MitUlalters,  volume  I,  pages  lit  et  suit. 
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Une  des  industries  qui  ont  le  plus  contribué  à  développer  le 
commerce  pendant  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle,  est  celle 
des  tissus  de  laine.  On  les  fabriquait  dana.les  Pays-Bas,  à  Bru- 
ges, Bruxelles  et  Gand;  ils  s'exportaient  en  Angleterre,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  principalement  pour  Tordre  Teutonique  , 
en  France,  en  Italie,  dans  le  Levant.  De  là  cette  industrie  se 
porta  aussi  en  Saxe  ,  sur  le  Rhin ,  sur  le  Danube  ,  dans  le  nord 
delà  France,  en  Angleterre,  pays  qui  fournissaient  les  plus 
grandes  masses  de  laine  aux  tisserands  des  Pays-Bas,  et  enfin 
en  Espagne,  en  Suisse  et  en  Italie.  A  cette  industrie  qui  alimen- 
tait le  commerce  international  se  rangeait  naturellement  le 
négoce  des  laines  et  des  matières  tinctoriales.  La  fabrication  des 
toiles  de  lin ,  considérée  du  point  de  vue  d*un  commerce  étendu, 
prend  également  son  origine  dans  les  Flandres  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Plus  tard ,  on  trouve  cette  fabrication  perfectionnée  dans 
les  villes  anglaises  de  Londres,  d'Oxford,  de  Nottingham  , 
d'York,  de  Winchester,  etc.  ;  puis  en  France,  à  Arras,  à  Va- 
lenciennes,  d'où  elle  se  propagea  vers  les  bords  de  la  Vistule, 
et  ensuite  vers  la  Saxe ,  la  Bohême  et  la  Silésie.  Enfin  le  travail 
des  métaux  donna  aussi  lieu  à  un  commerce  et  à  des  transports 
considérables. 

Ce  mouvement  provoqua  nécessairement  de  nouvelles  in- 
stitutions, des  traités,  et  ceux-ci  amenèrent  une  plus  grande 
sécurité  dans  le  transport  des  marchandises  sur  les  principales 
voies  commerciales  de  l'Europe.  Hais  les  garanties  accordées 
successivement  au  négoce  n'étaient  que  très-rarement  le  résultat 
de  traités  conclus  entre  des  souverains.  Le  plus  ordinairement 
des  associations  ou  de  puissantes  maisons  de  commerce  obte- 
naient des  privilèges  dans  les  pays  oiï  elles  traGquaient.  On 
n'établissait  aucune  réciprocité,  et  ces  faveurs  étaient  tou- 
jours compensées  par  l'acquittement  de  certains  droits  et  par 
des  sacriGces  pécuniaires.  Le  morcellement  du  territoire  et 
les  formes  féodales  du  moyen  âge  multipliaient  ces  sacrifices  à 
l'infini  ;  et  quand  une  denrée  ou  une  marchandise  avait  tra- 
versé une  des  principales  routes  commerciales  de  terre  ferme, 
elle  avait,  après  avoir  échappé  à  mille  dangers,  décuplé  de 
valeur.  Les  rivalités  existaient  alors  comme  aujourd'hui ,  et 
souvent  elles  devenaient  dangereuses*  pour  l'un  ou  l'autre 
des  compétiteurs.  Les  princes,  pour  se  procurer  de  l'argent, 
prenaient  les  décisions  les  plus  contraires,    et  favorisaient 
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presque  toujours  l'association  ou  le  marchand  qui  consentai 
aux  plus  grands  sacriiices. 

Pendant  le  douzième  et  le  treizième  siècle ,  la  foire  de 
Saint-Remi  de  Troyes  était  une  des  plus  célèbres  du  monde  ^ 
et  là  venaient  se  concentrer  les  produits  de  l'Italie  supérieure  ^ 
d'une  partie  des  Pays-Bas,  et  ceux  du  nord  et  du  midi  deb^ 
France.  On  y  vendait  particulièrement  les  draps  de  Provins 
de  Sens,  de  Vitry,  de  Rouen,  de  Louviers,  de  Saint^uentii^ 
d'Amiens,  d'Abbeville,  d'Arras,  de  Lille,  de  Bruges,  de  lbl%^ 
nés,  de  Louvain,  etc.  L'Allemagne  et  la  Lombardie  y  am^^, 
naicnt  des  chevaux,  et  le  midi  de  la  France  de  grandes  qua^^ 
tités  de  cuirs  maroquinés.  Mais  lorsque  les  marchandises  qn/ 
arrivaient  à  ce  centre  d'immenses  transactions  furent  frappÂ^ 
en  1315^  de  taxes  onéreuses  et  vexatoires,  ia  place  de  com- 
merce fut  rapidement  ruinée.  H  est  vrai  qu'à  la  même  époque 
les  marchandises  de  l'Inde  vinrent  de  nouveau  par  la  voie  d'E- 
gypte, et  furent  transportées,  ainsi  que  les  laines  de  la  Sar- 
daigne,  de  Tunis  et  de  Ceuta,  sur  les  navires  des  Vénitienset 
des  Pisans,  par  le  détroit  de  Gibraltar,  dans  les  Pays-Bas  eleii 
Angleterre.  Anvers  retira  particulièrement  de  grands  avantages 
de  ce  changement  de  la  voie  commerciale  de  l'Orient.  En  1318, 
les  premiers  navires  vénitiens  y  arrivèrent  avec  des  produits  da 
Levant;  Tannée  suivante,  les  vaisseaux  des  ports  du  Nord  ;  et, 
à  partir  du  commencement  du  quinzième  siècle ,  les  relation! 
de  la  ligue  hanséatique  avec  Anvers  prirent  une  prodigieuse 
activité.  Elles  avaient  été  préparées  par  trois  (raitéx  différents 
conclus  en  1400,  1407  et  1430.  Tant  de  circonstances  con- 
traires devinrent  funestes  au  commerce  français,  et  spéciale- 
ment à  la  ville  de  Troyes,  qui  avait  été  frappée  au  cœur  pir 
l'édit  de  1315.  Pour  raviver  le  commerce  de  la  Champagne,- 
les  comtes  avaient  conclu  avec  plusieurs  villes  voisines  des  traités 
en  vertu  desquels  leurs  draps  ne  pouvaient  être  vendus  qu'am 
foires  de  la  Champagne.  Lorsque  cette  province  tomba  sous  il 
souveraineté  immédiate  des  rois  de  France  (1336),  la  même 
obligation  fut  étendue  à  dix-sept  villes  françaises.  Il  y  a  pins, 
toutes  les  marchandises  qui  transitaient  par  la  France  devaient 
être  mises  en  vente  sur  un  de  ces  marchés,  d'après  une  ordoa* 
nance  de  Philippe  YL  Toutefois  on  renonça  bientôt  à  ces  me- 
sures, et  l'on  permit  même,  en  1392,  aux  Lombards  de  s'éta* 

i  Grosley,  Mémoire  pour  l'histoire  de  Troyes,  page  489. 
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bliràTroyes.  Il  était  trop  tard  ;  le  coup  était  porté  ;  et  lorsque 
Charles  YII  établit,  en  1445,  trois  foires  annuelles  à  Lyon, 
l'activité  de  Troyes  reçut  une  atteinte  mortelle.  Lyon  prit  une 
très-grande  importance,  qui  s'accrut  encore  par  la  suppression 
des  foires  de  Genève.  Cette  suppression  eut  lieu  d'une  manière 
fort  singulière  :  on  décréta,  en  1463,  que  les  foires  de  («enève 
étaient  transportées  à  Bourges  ;  les  citoyens  de  Genève,  fort 
émus,  se  plaignirent  au  duc  de  Savoie,  leur  souverain,  en  se 
référant  au  titre  de  fondation,  afin  qu'il  défendit  leurs  droits 
auprès  du  roi  de  France;  mais  lorsqu'on  alla  aux  archives,  le 
titre  avait  disparu  :  leur  propre  évoque,  fils  du  duc,  l'avait  en- 
levé et  remis  à  son  père,  qui,  à  son  tour,  le  fit  passer  dans  les 
mains  de  Louis  XI.  Cependant,  comme  les  foires  de  Bourges 
n'eurent  aucun  succès,  elles  furent  réunies  à  celles  de  Lyon,  et 
Genève  se  trouva  définitivement  frustrée.  On  pourrait  multi- 
plier ces  exemples  à  l'infini.  Il  est,  du  reste,  difficile  de  se  faire 
une  idée  de  toutes  les  vexations  que  subissait  le  commerce, 
malgré  les  traités  et  les  privilèges  qu'on  faisait  toujours  payer 
chèrement  à  ceux  qui  les  obtenaient.  La  navigation  sur  pres- 
que tous  les  fleuves  de  l'Europe  était  hérissée  d'obstacles  sans 
fin,  et  les  traités  ne  duraient  jamais  au  delà  du  premier  con- 
flit. La  mauvaise  foi  i tait  si  grande,  que  Grotius  a  examiné 
sérieusement  la  question  de  savoir  si  les  traités  faits  avec  les 
ennemis  de  la  foi  étaient  valides.  Cette  discussion  était  mal- 
heureusement nécessaire  autrefois.  Il  y  a  plus  :  au  temps  dont 
nous  parlons,  on  ne  se  croyait  quelquefois  pas  plus  obligé  de 
tenir  ses  engagements  envers  les  chrétiens  qu'envers  les  in- 
fidèles. 

Après  la  découverte  de  la  routedel'Inde  parle  capdeBonne-Es- 
pérance,  et  celle  du  continent  Américain,  le  commerce  prit  une 
importance  et  des  formes  tout  à  fait  nouvelles,  en  même  temps 
qu'il  changea  de  mains.  L'ancienne  route  de  l'Inde  fut  abandon- 
née, et  le  nouvel  hémisphère  fournit  un  autre  aliment  aux  aven- 
tureuses expéditions  commerciales.  Déjà  les  villes  hanséatiques 
avaient  une  large  part  dans  le  commerce  d'outre-mer;  les  nou- 
velles découvertes  ne  changèrent  pas  sensiblement  leur  situa- 
tion, quoiqu'elles  trouvassent  dans  les  Portugais,  les  Espagnols 
et  les  Hollandais  de  formidables  concurrents. 

Cependant  le  respect  des  traités  était  mieux  établi  dans  le 
Nord  que  dan^  le  Midi,  et  les  villes  hanséatiques  durent  à  ces 
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traités  une  grande  partie  de  leur  prospérité.  Les  privilég 
le  Danemarck  et  la  Norwège  leur  accordèrent  remontent  a 
zième  siècle,  et  il  en  existe  qui  portent  les  dates  de  1 
1282,  1288,  etc.  En  1307,  un  traité  conclu  avecla  \ 
Lubeck  avait  accordé  à  ses  habitants  la  liberté  du  comi 
même  avec  les  ennemis  du  Danemarck  \  Le  traité  si 
Straisund,  le  24  mai  1370,  assura  aux  villes  hanséatiq 
restitution  des  navires  et  marchandises  échoués  ;  Tenti 
libre  disposition  des  successions  des  Uanséates  morts  df 
Etats  du  roi  de  Danemarck;  enGn  rétablissement  en  Sca 
consuls  chargés  de  surveiller  les  intérêts  du  commerce  de 
hanséatiqucs  et  l'application  des  avantages  accordés  en  d( 
Le  traité  d'alliance  conclu  à  Copenhague,  le  15  juin 
maintint  ces  divers  privilèges  en  leur  entier.  Celui  qui  I 
gné  àMalmoë,  le  23  avril  1512,  porte  que,  lors  même^ 
villes  hanséatiques  seraient  en  guerre  entre  elles,  on  re( 
leurs  vaisseaux  indistinctement  pour  commercer  dai 
ports  danois.  Enfin  le  traité  de  Hambourg,  du  14  février 
renouvela  et  confirma  tous  les  privilèges  accordés  antér 
ment;  mais  ces  divers  privilèges  furent  réunis  en  un  sei 
trument,  à  Odensée,  le  25  juillet  1560.  Quelque  aucit 
soit  ce  traité,  et  bien  que  des  conventions  ou  règlements 
rieurs  en  aient,  selon  les  temps,  étendu  ou  modifié  les  cl 
il  forme  encore  la  base  de  la  jurisprudence  commerciale 
ventionnelle  des  Hanséates,  dans  leurs  rapports  avec  le 
marck  et  la  Norwège. 

Le  Danemarck  s*est  du  reste  constamment  montré  fai 
au  commerce  étranger.  Le  droit  de  naufrage  a  été  at 
bonne  heure,  et  celui  d'aubaine  n'y  a  jamais  existé  que  | 
présailles.  Les  villes  hanséatiques  avaient  aussi  en  gêné 
lois  favorables  aux  étrangers,  et  elles  ont  les  premières 
régulièrement  des  traités  de  commerce  dont  les  princip 
encore  en  partie  en  vigueur  aujourd'hui.  Leurs  lois  mari 
connues  sous  le  nom  de  Jus  anseaiicum  maritimum^  pi 
Lubeck  en  1591,  et  refondu  en  1614,  ont  aussi  puissai 
contribué  à  fonder  en  Europe  le  droit  maritime.  Plus  d( 
ans  avant  le  traité  d'Odensée,  il  v  eut  un  accord  entre  le 

<  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  par  MM.  d*Hat 
de  Cussy,  tome  II,  1I«  partie,  page  170. 
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de  Hambourg  et  de  Hagdebourg,  relativement  à  la  navigation 
sur  l'Elbe.  Les  traités  de  1672,  de  1700  et  de  1769  eurent  le 
même  objet. 

Le  traité  d'Odensée  de  1560  établit  la  réciprocité  entre  les 
Danois  et  les  villes  hanséatiques  ;  mais  il  renferme  certaines 
restrictions,  et  entre  dans  de  grands  détails  pour  prévenir  la 
fraude  et  les  vexations  \  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  que  «  les 
marchands  allemands  n'achèteront  pas  plus  de  victuailles  que 
ce  dont  ils  auront  besoin;  ils  le  pourront  pourtant  faire  dedans 
et  dehors  les  jours  de  marché,  mais  non  pas  vendre  leur  pro- 
vision sur  le  bateau;  cependant  si  quelqu'un  envoyait  à  son 
maître  un  tonneau  de  beurre  pour  son  ménage,  il  n'y  aura  pas 
de  danger;  et  ne  pourra  aussi,  le  marchand,  vendre  sa  mar- 
chandise en  d'autres  lieux ,  sinon  à  ceux  qui  sont  autorisés 
pour  cela,  et  ne  pourra  vendre  non  plus  de  l'argent  et  mercerie 
dans  les  maisons,  et  ne  pourra  non  plus  étaler  en  boutique  sur 
le  pont.  Et  comme,  par  le  bailleur  qui  pèse  le  poisson  en  quan- 
tité, il  pourrait  être  fait  tromperie,  ledit  bailleur  ne  purra  do- 
rénavant peser  davantage  de  poisson  qu'un  peu  moins  que  le 
poids;  mais  quand  il  s'agira  d'un  jour  entier  ou  plus,  tout  sera 
pesé  à  la  roue,  dans  Bergen,  et  marqué  de  plomb,  et  ces  plombs 
demeureront  à  l'ancien  poids;  et  ainsi  le  poids  appelé  de  punder 
sera  mis  en  garde  dans  le  conseil  de  Bergen,  et  dans  une  place 
commune ,  où  chacun  puisse  avoir  recours  ;  et  les  officiers , 
bourgmestres  et  conseil  de  Bergen  feront  tous  les  ans,  et  aussi 
souvent  que  la  nécessité  le  demandera  et  qu'il  sera  trouvé  à 
propos,  ou  que  requis  en  seront,  la  visite  desdits  plombs  et 
poids,  et  justifieront  iceux  par  leur  devoir,  comme  ils  sont  obli- 
gés par  leur  serment  envers  Sa  Royale  Majesté,  et  afin  d'ac- 
complir leurdit  serment.  »  En  ce  qui  concerne  les  Danois,  il  est 
dît  que  «  les  sujets  du  royaume  de  Danemarck  pourront  libre- 
ment trafiquer  chez  les  Vandales  et  villes  hanséatiques,  et  aller 
et  venir  dans  leurs  rivières  et  ports,  et  y  vendre  leurs  marchan- 
dises, sans  être  obligés  à  aucun  prix  particulier;  et,  s'ils  ne 
vendent  pas  leurs  marchandises,  ils  feront  voile  et  s'en  retour- 
neront avec  où  ils  voudront,  et  ne  seront  chargés  d'aucun  nou- 
veau droit  de  péage,  suivant  le  contenu  des  privilèges.  Quand 

*  Voyez  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  volume  II,  II«  par- 
tie, page  172. 
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les  Danois  transporteront  aussi  du  vin  à  Labeck ,  s'ils  ne  Y] 
veulent  pas  vendre,  on  ne  les  retiendra  pas;  maison  les  laissera 
sortir  en  payant  le  droit  de  péage  ordinaire,  soit  que  ce  soi^dc 
gros  tonneaux  ou  de  petits;  mais  si  les  Danois  les  y  yenient 
vendre,  ils  les  transporteront  dans  le  lieu  dit  Lohe-Htiys,  pour 
en  trafiquer  suivant  la  coutume.  »  Ailleurs  on  lit  :  «  Quand 
aussi  les  sujets  du  royaume  de  Danemarck  apportent  du  hareog 
à  Lubeck  sans  Ty  vendre,  et  qu*ils  veulent  le  rapporter^  ledit 
hareng  ne  sera  pas  gheztrkeli  contre  leur  volonté,  mais  on  le 
leur  laissera  remporter  au  même  état  où  il  aura  été  amené.  On  ne 
prendra  point  le  dixième  denier  sur  les  biens  des  Allemands  qui 
seront  morts  aux  lieux  dits  Ansée,  Valsterbo  et  Schoner;  et  cela 
ne  sera  aussi  pas  observé  autrement  au  royaume  de  Danemarck. 
Quand  quelqu'un  des  villes  hanséatiques  se  sera  établi  dans  le 
royaume  comme  bourgeois,  et  qu'il  meure,  et  ait  ses  biens  dans 
les  villes  hanséatiques,  ceux  qui  voudront  tirer  du  royaume 
les  marchandises  y  délaissées,  on  pourra  prendre  le  dixième 
denier  desdites  marchandises  sur  eux,  et  pas  autrement.  » 

On  voit  que  les  formalités  dont  on  accable  le  commerce  ne 
datent  pas  d'aujourd'hui  :  l'on  était  aussi  ingénieux  à  lui  créer 
des  difficultés  et  des  entraves  il  y  a  trois  cents  ans  qu'à  des 
époques  beaucoup  plus  rapprochées  de  nous.  Et  cependant  le 
traité  d'Odcnsée  reposait  sur  des  bases  larges  et  alors  réputées 
libérales;  il  était  une  exception  aux  habitudes  généralement 
admises,  et  il  eut  une  telle  consistance,  qu'on  y  trouve  encore 
aujourd'hui  les  rudiments  de  la  jurisprudence  commerciale 
conventionnelle  des  Hanséates  dans  leurs  rapports  avec  le  Dane^ 
marck  et  la  Norwège. 

Les  rois  de  France  accordèrent,  dès  1483,  des  privilèges  aux 
villes  hanséatiques.  Louis  XI  fit  un  Traité  de  commerce,  de  nati- 
galion  et  de  marine  avec  elles.  Les  députés  plénipotentiaires  des 
villes  hanséatiques,  assemblés  à  Lubeck,  accordèrent,  par  on 
traité  solennel  du  4  avril  1484,  aux  sujets  du  roi  de  France, 
tous  les  mêmes  droits,  libertés,  franchises  et  immunités  dont 
jouissaient  leurs  propres  sujets.  Les  privilèges  accordés  à  ces 
villes  ont  été  confirmés  par  lettres-patentes  de  Charles  VIII,  en 
l'année  1489,  de  François!",  en  1536,  de  Henri  II,  en  1558, 
de  Henri  IV,  en  1604,  et  de  Louis  XIV,  en  1655.  Non-seule- 
ment ce  dernier  roi  leur  accorda  la  confirmation  de  leurs  pri- 
vilèges, mais  encore,  dans  le  dessein  d'èiigmëriier  le  commerce 
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iû  rôyaame^  il  crut  qu'il  était  important  de  renouveler  le  traité 
fait  par  Louis  XI  en  1483'. 

Les  facilités  cotnmerciales  que  les  villes  hanséatiques  obtin- 
rent en  Espagne  et  en  Portugal  dès  le  quinzième  siècle  furent 
d'autant  plus  étendues,  que  plusieurs  villes  de  l'Aragon  fai- 
saient alors  partie  de  la  Hanse.  Ces  privilèges,  accordés  en  pre- 
mier lieu  par  les  rois  de  Portugal,  furent  étendus  en  1607  à 
rAndaiousie.  Le  traité  du  28  septembre  de  cette  année  porte, 
sn  substance,  que  les  villes  hanséatiques  jouiront  en  Espagne 
les  privilèges  et  immunités  que  la  France  et  TAngleterre  ont 
3btenus.  Les  actes  joints  à  ce  traité,  et  contenant  extension  de 
privilèges  en  faveur  desHanséates,  reçurent,  au  moment  de  la 
ratification  par  le  roi  d'Espagne,  une  nouvelle  teneur.  La  guerre 
ie  trente  ans  vint  en  interrompre  la  jouissance;  mais  par  le 
tmité  conclu  k  Munster  le  11  septembre  1647,  la  liberté  du 
x)itimerce  fut  rétablie,  et  Tédit  signé  à  Madrid  le  26  janvier 
1648  confirma  et  renouvela  les  anciens  privilèges  des  Han- 
téates,  et  devint,  en  quelque  sorte,  une  norme  nouvelle.  Ces 
leni  actes  forment  encore  la  base  des  droits  des  Hanséates  en 
Espagne;  les  villes  hanséatiques  furent  comprises  d'ailleurs  dans 
livers  traités  conclus  depuis,  en  1059,  entre  la  France  et  l'Es- 
)agne;  en  1725,  entre  l'Autriche  et  l'Espagne,  etc.  La  réci- 
irocité  est  établie,  par  le  traité  de  1647,  en  faveur  des  Espa- 
piols. 

Passons  maintenant  aux  traités  de  commerce  que  firent  les 
missances  européennes  au  commencement  du  seizième  siècle 
ivec  la  Porte-Ottomane.  La  France  figure  en  première  ligne 
lans  l'histoire  de  ces  transactions;  et  encore  l'établissement  de 
los  consuls  dans  le  Levant  précède  de  plusieurs  siècles  la  si- 
gnature du  premier  traité  de  commerce.  François  F"  conclut  en 
[535,  par  l'intermédiaire  de  Jean  de  LaForest,  un  traité  avec 
B  sultan  Soliman.  Ce  traité  avait  été  précédé,  en  1507,  par  un 
ommandement  accordé  par  Bajazet  II  à  Jean  et  Pierre  Benette, 
onsuls  des  nations  française  et  catalane  à  Alexandrie;  il  leur 
;arantit,  en  faveur  de  leurs  nationaux,  une  pleine  et  entière 
iberté  et  sûreté  de  commerce.  On  peut  regarder  les  vingt-six 
rtîeles  dont  il  se  compose  comme  la  base  de  tous  les  privilèges 

*  Toutes  des  pièces  se  irouvenl  dans  le  Corps  diplomatique,  de  Du  mont,  to* 
les  m,  IV,  V  et  VI,  II««  parties. 
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accordés  dans  la  suite  à  la  France  par  la  Porte-Ottomane  Me 
préambule  du  traité  de  1535  est  curieux  par  les  précaatioDS 
qu'on  y  prend  :  «  Le  roi  François  F',  y  est-il  dit,  travaillé  de 
continuelles  guerres  par  l'empereur  Charles  V,  lequel  bien  sou- 
vent lui  suscitait  encore  le  roi  d'Angleterre  pour  ennemi,  étant 
recherché  sous  main  par  le  sultan  Soliman,  empereurdes Turcs, 
fut  contraint  de  se  défendre  de  tels  ennemis,  qui  tenaient  do 
côté  d'Espagne,  de  Flandre,  d'Italie  et  d'Angleterre,  le  royaume 
de  France  comme  assiégé  et  environné,  d'entendre  à  quelque 
amitié  et  intelligence  avec  Soliman ,  envoya  pour  cet  effet,  en 
1535,  le  sieur  de  La  Forest,  etc.  »  On  n'osait  point  encore  è 
cette  époque  se  lier  ouvertement,  et  sans  une  nécessité  absolue, 
avec  les  infidèles,  et  le  traité  avec  Soliman  était  devenu,  pour 
les  ennemis  de  François  I",  une  source  d'accusations  contre 
lui.  C'était  cependant,  avant  tout,  un  traité  commercial,  et  les 
stipulations  relatives  aux  établissements  consulaires,  au  libre 
exercice  de  la  religion,  à  la  juridiction  à  laquelle  les  Français 
seraient  soumis,  aux  successions,  n'étaient  faites  que  dans  un 
intérêt  de  négoce,  car  elles  se  rapportent  toutes  implicitement 
aux  marchands  et  aux  trafiquants.  Dans  l'article  18,  on  voit 
que  «  le  roi  de  France  a  nommé  le  pape,  le  roi  d'Angleterre, 
son  frère  et  perpétuel  confédéré,  et  le  roi  d'Ecosse,  auxquels  se 
laisse  à  eux  d'entrer  audit  traité  de  paix,  si  bon  leur  semble,  à 
condition  qu'y  voulant  entrer  ils  soient  tenus,  d  ici  à  huit  mois, 
de  mander  audit  grand-seigneur  leurs  ratifications  et  prendre 
la  sienne.  »  Aucun  des  souverains  cités  ne  mit  alors  à  profit 
cette  faculté,  assez  singulière  pour  le  temps.  Dans  le  traité  de 
1559,  on  trouve  seulement  que  les  Génois,  les  Siciliens,  les 
Anconitains  sont  admis  à  jouir,  dans  les  Etats  de  la  Porte- 
Ottomane,  des  mêmes  avantages  commerciaux  que  les  Français. 
Nous  avons  dit  que  la  France  était  la  première  puissance  qui 
ait  conclu  régulièrement  des  traités  de  commerce  avec  la  Tur- 
quie. On  trouve  cependant,  dès  le  dixième  siècle,  des  traces 
de  quelques  transactions  de  cette  nature  entre  la  Moscovieet 
l'empire  d'Orient  pour  assurer  liberté  et  protection  au  com- 
merce. Toutefois  ce  n'est  que  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand 
que  les  relations  commerciales  avec  le  Levant  ont  pris  quelque 

^  Recueil  de  traités  de  commerce  e  de  navigation,  par  MM.  d^HauleriTe  ec 
de  Gussy,  tome  II,  !'«  parlie,  \a^e  435. 
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importance.  A  la  paix  de  1739,  le  commerce  de  la  mer  Noire 
ne  pouvait  encore  avoir  lieu  que  sous  le  pavillon  turc.  Le  traité 
de  1774,  signé  àKaynardgi,  assura  des  privilèges  plus  étendus 
aux  Russes  :  les  traités  postérieurs  les  ont  accrus  encore.  Celui 
de  1783  accorde  au  pavillon  russe  le  commerce  de  la  mer  Noire, 
la  liberté  0t  la  franchise  du  détroit  des  Dardanelles,  et  a  pour 
base  les  capitulations  de  la  Porte  avec  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  traité  a  été  confirmé  et  renouvelé  par  les  traités 
de  Yassy,  en  1792,  d'Akermann,  en  1826,  et  d'AndrinopIe,  en 
1829.  Ce  dernier  assure  (article  7)  au  commerce  russe  de  nou- 
veaux avantages.  Par  le  traité  d'Andrinople,  la  Russie  a  obtenu 
que  les  bâtiments  marchands  des  nations  qui  ne  seraient  point  en 
guerre  déclarée  avec  la  Porte  pourraient,  comme  les  bâtiments 
russes,  et  aux  mêmes  conditions,  passer  par  le  canal  de  Constan- 
tinople  et  le  détroit  des  Dardanelles  pour  se  rendre  dans  la  mer 
Noire  ou  dans  la  Méditerranée*. 

Après  les  Français,  ce  furent  les  Anglais  qui  obtinrent,  en 
1579,  de  la  Porte  leurs  premiers  privilèges  et  purent  com- 
mercer dans  les  Etats  du  grand-seigneur  avec  la  même  liberté 
que  nous.  Une  capitulation  fut  signée  en  1606,  renouvelée 
en  1641,  et  insérée  avec  diverses  augmentations  dans  la  capi- 
tulation de  1675,  qui  est  encore  en  vigueur.  Le  traité  de  1838 
a  définitivement  réglé  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  les  droits 
d'importation  et  d'exportation.  La  France  a  signé,  le  25  oc- 
tobre de  la  même  année,  une  semblable  convention  avec  la 
Turquie'*. 

Les  privilèges  obtenus  par  les  Hollandais  dans  l'empire  otto- 
man remontent  à  l'année  1598.  Ils  furent  suivis,  dans  l'année 
1612,  de  capitulations  qui  leur  assuraient  le  traitement  qu'a- 
vaient déjà  obtenu  les  Français  et  les  Anglais,  ainsi  que  la  fa- 
culté d'établir  des  consuls  dans  tout  l'empire  ottoman,  en 
Egypte,  en  Syrie,  en  Chypre,  à  Smyrne,  etc.  Les  droits  de 
douane  furent  fixés  à  3  pour  100,  même  pour  les  marchandises 
importées  à  Alep  ou  à  Alexandrie.  Ces  capitulations,  renouve- 
lées en  1634,  ont  été  refondues  et  augmentées  dans  l'année 
1680.  Les  clauses  insérées  dans  cet  instrument  régulateur  des 

^  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  volume  V,  II«  partie, 
page  135. 

*  Voyez  Martens,  tome  XV  du  Nouveau  Hecueil  des  traités  de  paix,  pages 
695  et  761. 
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relations  commerciales  de  la  Hollande  avec  Tempire  ottoman, 
ont  reçu  plus  de  fixité  encore  par  les  réclamations  que  la  Hol- 
lande a  été  dans  le  cas  d'élever,  à  dillérentes  reprises,  au  sujet 
des  passe-ports  et  des  douanes. 

La  plupart  des  autres  nations  chrétiennes  ont  conchi  des 
traités  avec  la  Porte-Ottomane.  De  ce  nombre  sont  IfAotriche, 
le  Danemarck,  les  Deux-Siciles,  l'Espagne,  les  Étato-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  la  Suède  et  la 
Toscane.  Le  séjour  et  le  commerce  dans  les  Etats  ottomans  est 
permis  aux  autres  nations,  mais  seulement  sous  le  pavillon  et 
la  protection  des  puissances  avec  lesquelles  la  Porte  a  des  trai- 
tés. L'article  38  des  capitulations  consenties  par  la  France, 
en  1740,  porte  en  effet  que  les  Portugais,  Siciliens,  Catalans, 
Messinois,  Anconitains,  et  les  autres  nations  qui  n'ont  ni  am- 
bassadeurs, ni  consuls,  ni  agents  accrédité^  à  la  Porte,  et  qui 
viendraient  dans  les  Etats  ottomans  sous  la  bannière  de  la 
France,  payeront  la  douane  comme  les  Français,  sans  que 
personne  puisse  les  inquiéter.  Le  traité  d*AndrinopIe  a  d'ail- 
leurs assuré  le  libre  passage  des  Dardanelles  et  du  canal  de 
Constantinople  à  tous  les  bâtiments  marchands,  soit  sur  lest, 
soit  avec  chargement,  appartenant  à  toute  nation  avec  laquelle 
l'empire  ottoman  ne  serait  pas  en  étal  de  guerre  déclarée  ' . 

Dans  les  traités  de  commerce  avec  la  Porte-Ottomane ,  de 
même  que  dans  ceux  avec  les  régences  barbaresques,  il  s'agissait 
non-seulement  d'obtenir  des  conditions  favorables  pour  le  conh 
merce,  mais  il  fallait  encore  assurer  les  droits  civils  des  étran- 
gers, tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens.  C'était 
une  première  nécessité  dans  un  pays  où  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope n'était  point  admis,  et  où  la  religion  ordonnait  pour  ainsi 
dire  de  faire  la  guerre  aux  chrétiens.  Aussi  un  grand  nombre 
d'articles  des  traités  se  rapportent-ils  à  l'action  des  tribunaux 
du  pays  à  l'égard  des  étrangers,  au  naufrage  ,  à  l'esclavage,  k 
l'exercice  de  la  religion,  etc.  Voici  au  reste,  en  substance,  le 
sens  des  traités  faits  par  la  Porte-Ottomane  avec  les  puissances 
européennes  :  liberté  de  commerce,  droits  d'entrée  et  de  sortie 
de  3  pour  100  ;  inviolabilité  des  consuls  et  des  ministres;  les 
consuls  jugent  les  différends  entre  les  sujets  qui  appartiennent 
aux  souverains  qu'ils  représentent,  et  assistent  aux  jugements 

^  Traitée  de  commerce  et  de  nat^tj/ofton,  par  MM.  d^Haoïerive  el  ée  Cossj, 
♦ome  V,  II«  partie,  page  118. 
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prononcés  par  les  tribunaux  de  Tempire  dans  les  conflits  qui 
ê*élèvent  entre  ces  sujets  et  les  Ottomans.  Si  un  étranger  com- 
met un  délit,  ceux  de  sa  nation  ne  sont  point  inquiétés.  Un 
étranger  ne  sera  point  contraint  à  payer  Tamende  voulue  par 
la  loi,  si  l'on  trouve  un  cadavre  dans  le  voisinage  de  sa  maison 4 
à  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  que  l'étranger  est  le  meurtrier. 
La  captivité  est  abolie;  la  succession  d'un  étranger  décédé  dans 
l'empire  ottoman  est  remise  à  ses  héritiers  ;  les  eflets  et  vais- 
seaux étrangers  échoués  sur  les  côtes  de  l'empire  sont  restitués 
aux  propriétaires.  Dans  toutes  les  accusations  contre  les  étran- 
gers, la  présence  de  l'interprète  est  nécessaire.  Les  consuls, 
ambassadeurs ,   interprètes ,  sont    exempts   de  certains   im- 

Î6ts,  etc^'.  Les  traités  de  1838  sont  surtout  destinés  à  régler 
'une  manière  plus  précise  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et, 
quoiqu'ils  ne  regardent,  quant  à  présent,  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  leurs  stipulations  sont  appliquées  à  d'autres 
puissances  encore.  Ils  ont  ceci  de  remarquable ,  que  la  Porte 
s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  des  produits 
agricoles,  ou  de  tous  autres  articles  quelconques,  ainsi  que 
toute  licence  des  gouverneurs  locaux,  soit  pour  l'achat  d'un  ar- 
ticle quelconque,  soit  pour  son  transport  d'un  endroit  à  un  antre 
après  son  achat,  etc.  (article  2).  Cette  stipulation,  comme  on 
le  pense  bien,  est  loin  d'être  rigoureusement  observée;  car  on 
ne  détruit  pas  les  abus  séculaires  d'un  pays  par  de  simples  or- 
donnances. La  corruption,  la  violence  et  les  envahissements  ar- 
bitraires ont  jeté  de  trop  profondes  racines  en  Turquie,  pour 
qu'il  soit  possible  d'arriver  à  un  changement  instantané.  Le 
temps  et  les  réclamations  incessantes  des  puissances  européennes 
feront  peut-^tre  autant  pour  ces  réformes  économiques  que  l'au- 
torité turque  même,  et  elles  ne  seront  réelles  que  lorsque  l'ad- 
ministration chargée  d'appliquer  les  lois  sera  régulière  et  in- 
tègre. 

Il  y  a  dans  les  traités  de  paix  que  la  Porte- Ottomane  11 
conclus  avec  les  puissances  européennes,  une  circonstance 
digne  de  remarque  :  c'est  l'uniformité  des  principes  d'a- 
près lesquels  ils  ont  été  rédigés.  Ce  sont  généralement  les 
mêmes  stipulations  pour  toutes  les  puissances  qui  ont  traité  avec 
elle.  On  ne  trouve  pas,  dans  les  transactions  qu'elle  a  consen** 
ties,  ces  exceptions  et  ces  variations  qui  se  rencontrent  ordinai* 

*  Yoir  à  ce  sujet  le  traité  de  1740,  renfermant  S5  articles. 
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rement  dans  les  traités  que  les  puissances  européennes  font 
entre  elles.  La  Porte  a  pensé  que  ce  qui  était  bon  à  concédera 
une  nation  devait  avoir  les  mêmes  conséquences ,  concédé  a 
une  autre  nation,  et  elle  est  ainsi  arrivée  à  une  certaine  règle 
fixe  qui  a  donné  de  l'homogénéité  à  ses  rapports  internationaux, 
et  qui  a  constitué  chez  elle  une  espèce  de  droit  commercial 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  Comme  ce  gouvernement 
n'attachait  aucune  importance  au  commerce  extérieur,  il  ne 
devait  pas  non  plus  demander  de  grandes  concessions  en  re- 
tour de  celles  qu'il  accordait,  et  il  tâchait  de  donner  à  celles-ci 
le  caractère  d'un  octroi  plutôt  que  celui  d'une  condition  d'un 
contrat  sjnallagmatique.  Il  ne  croyait  point  pour  cela  négliger 
les  intérêts  de  l'empire.  Et,  en  effet,  ce  qu'on  jugeait  utile 
d'accorder  à  une  nation  ne  pouvait  pas  produire ,  nous  le  répé- 
tons ,  des  effets  pernicieux ,  étendu  à  d'autres  peuples! 

Le  Saint-Siège  n'a  jamais  traité  directement  avec  la  Porte- 
Ottomane  ;  cependant  il  a  été  obligé  de  renoncer  à  la  rigueur 
iff'  des  principes  professés  par  les  pontifes  pendant  les  deux  oq 
trois  siècles  qui  ont  suivi  les  croisades,  et  il  faisait  stipuler 
pour  ses  intérêts  dans  les  capitulations  que  la  France  concluait 
avec  la  Porte.  Il  s'agissait  le  plus  ordinairement  des  ordres  re- 
ligieux établis  en  Terre-Sainte,  et  de  la  sécurité  des  pèlerins 
qui  allaient  visiter  le  saint-sépulcre.  Cependant  il  n'oubliait 
point  les  intérêts  de  ses  sujets  adonnés  au  négoce,  et  il  se 
faisait  ordinairement  comprendre  dans  la  formule  suivante  : 
((  Nous  permettons  que  ceux  qui  n'ont  point  leurs  ambassa- 
deurs ou  résidents  à  notre  Porte  de  félicité,  comme  Portugal, 
Sicile,  Castillans,  Messinoiset  autres  nations  ennemies,  puissent 
venir  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France,  etqu^ils  payent 
la  douane  comme  les  autres  Français,  etc.  » 

Presque  toutes  les  transactions  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'à présent  sont  plutôt  des  titres  de  privilèges  accordés  que 
des  traités  de  commerce.  Us  avaient  pour  objet  de  favoriser 
certaines  corporations,  de  leur  donner  de  la  sécurité,  de  leur 
procurer  des  exemptions  d'impôts,  de  régler  les  conditions  da 
marché,  etc.  Hais^  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  elles 
n'impliquaient  que  rarement  la  réciprocité,  et  ne  favorisaient 
très-souvent  que  des  intérêts  particuliers  distincts  des  intérêts 
de  la  nation  dont  le  souverain  ou  le  gouvernement  avait  stipulé. 
Lorsqu'on  accorda  au  commerce  et  aux  échanges  une  atten- 
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tion  plus  grande,  chaque  nation  voulut  profiter  des  avan- 
tages que  lui  donnait  sa  position,  et  Ton  commença  à  faire 
concession  pour  concession.  Dans  ce  nouveau  système,  les  ex- 
ceptions demeurèrent  tout  aussi  fréquentes  que  dans  l'ancien. 
On  ne  pouvait  faire  un  avantage  à  une  nation  qu'en  privant 
une  autre  nation  de  ce  même  avantage,  et  les  traités  commer- 
ciaux, en  donnant,  à  certains  égards,  des  facilités  aux  trafi- 
quants, restreignaient  d'un  autre  côté  le  marché  et  les  débou- 
chés. Ils  furent  cependant  un  acheminement  pour  fixer  plusieurs 
principes  du  droit  des  gens  et  du  droit  commercial;  c'est  ainsi 
qu'on  a  successivement  cherché  à  déterminer  les  règles  sur  le 
blocus;  la  contrebande  de  guerre;  les  convois;  les  délais  ac- 
cordés pour  se  retirer  en  cas  de  rupture;  l'état  des  étrangers 
en  temps  de  paix  et  de  guerre;  le  naufrage  des  bâtiments  et  le 
sauvetage  ;  la  neutralité,  ou  les  droits  du  pavillon  neutre;  les 
prises  et  le  terme  ou  elles  cessent  d'être  valables,  eu  égard  à  la 
date  et  à  la  signature  de  la  paix;  la  quarantaine;  les  relâches 
forcées;  les  saints;  les  visites  de  mer,  etc.  Toutes  les  puissances 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ces  divers  points,  et,  à  commencer 
par  le  blocus,  la  Grande-Bretagne  a  presque  toujours  soutenu 
le  principe,  que  des  côtes  et  des  provinces  entières  pouvaient 
être  mises  par  elle  en  état  de  blocus  par  une  simple  déclara- 
tion, et  qu'il  devait  suffire  qu'elle  donnât  une  notification  pu- 
blique quelcx)nque,  ou  envoyât  croiser  sur  les  côtes  des  navires 
armés  en  guerre.  Les  autres  nations,  au  contraire,  ont  établi, 
par  une  série  de  traités  conclus  entre  elles,  que  le  blocus  de- 
vait être  réel,  et  fait  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux  suffi- 
sant pour  surveiller  les  côtes  et  couper  les  communications. 
Pour  la  contrebande  de  guerre,  l'Angleterre  a  également  ajouté 
aux  articles  qui  sont  reconnus  pour  tels,  c'est-à-dire  les  armes, 
la  poudre,  les  boulets,  etc.,  plusieurs  autres  objets,  et  parti- 
culièrement les  munitions  et  fournitures  navales  (planches, 
cordes,  poutres,  lin,  poixl,  goudron,  etc.).  Le  droit  de  jus  /ït- 
taris  est  généralement  aboli  par  les  lois  des  pays  chrétiens  ou 
par  les  traités.  Cependant,  par  une  loi  de  1813,  il  est  mainte- 
nu en  Portugal  contre  les  infidèles,  les  nations  ennemies  et  les 
pirates.  La  question  des  neutres  est  une  des  plus  difficiles  du 
droit  maritime.  Néanmoins,  elle  semble  à  peu  près  résolue  au- 
jourd'hui, et  la  Grande-Bretagne  est  la  seule  puissance  qui 
n'admet  pas  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  quoiqu'elle 
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ait  stipulé  plusieurs  fois  dans  un  sens  favorable  aux  nations 
non  belligérantes.  La  durée  des  quarantaines  est  naturellement 
variable  selon  les  pays  de  provenance,  et  elle  Test  encore  sui- 
vant les  lois  que  chaque  pays  a  adoptées  dans  un  intérôt  sani- 
taire. Dans  ces  derniers  temps,  de  vives  et  intéressantes  con- 
troverses se  sont  établies  à  ce  sujet,  et  l'opinion  sur  la  nécessité 
des  lois  sanitaires  s'est  singulièrement  modifiée.  Les  quaran*- 
taines  sont  une  des  plus  sérieuses  entraves  que  le  commerce 
puisse  rencontrer,  et  si  les  observations  récentes  des  savants, 
du  docteur  Chervin  entre  autres,  venaient  à  se  confirmer,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  raison  pour  les  conserver.  Les  usages  sur 
les  relâches  forcées,  les  saints  de  mer,  les  visites  de  mer,  sont 
généralement  les  mêmes  chez  toutes  les  puissances.  Les  lois  sur 
ces  différents  points  sont  assez  uniformes;  toutefois  il  y  a  des 
exceptions  encore,  et  plusieurs  gouvernements  n'ont  point  ad- 
mis certaines  règles  qui  ont  été  adoptées  par  la  plupart  des 

.   nations  civilisées. 

*^  Dans  l'introduction  au  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de 
navigation  y  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy  ont  résumé  les  prin- 
cipes généraux  que  renferment  les  traités  de  commerce  de  la 
manière  suivante.  En  temps  de  paix  :  liberté  de  porter  réci- 
proquement les  uns  chez  les  autres  toutes  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois  de  l'Etat;  obligation  de  se  sou- 
mettre aux  tarifs  régulateurs  des  droits  de  douane;  liberté, 
pour  tous  étrangers,  de  se  servir  des  hommes  de  loi  du 
pays,  dans  les  différends  qui  peuvent  leur  survenir  dans  leur 
trafic;  liberté  de  tenir  leurs  livres  de  compte  et  de  commerce 
dans  la  langue  qu'ils  jugent  à  propos  d'adopter;  privilège  as- 
suré au  bâtiment  marchand  forcé  de  relâcher  dans  un  port, 
d'y  radouber  et  de  ne  payer  de  droits  de  douane  que  pour  les 
marchandises  mises  à  terre;  liberté,  d'ailleurs,  de  ne  débar«> 
quer  que  la  quantité  de  marchandises  qui  convient  au  capitaine; 
sûreté  complète  pour  les  marchandises  et  pour  les  bâtiments, 
qui  ne  peuvent  être  saisi»  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  justice  ob* 
tenu  par  les  intéressés,  et  selon  les  voies  ordinaires,  etc.  En 
temps  de  guerre  :  liberté  aux  neutres  de  naviguer  de  port  en 
port,  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre,  avec  toute  nature 
de  marchandises,  à  l'exception  de  celles  dites  de  contrebande  de 
guerre;  confiscation  des  marchandises  de  toute  espèce  chargées 
sur  un  navire  qui  aurait  tenté  de  violer  un  blocus  régulière^ 
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ment  établi;  défense  aux  capteurs  de  vendre  les  marchandises 
saisies  par  eux  avant  qu*il  y  ait  eu  jugement  qui  le&déclare  de 
bonne  prise;  restitution  des  prises,  entre  alliés,  si  elles  ne  sont 
pas  depuis  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  capteur; 
obligation  pour  les  bâtiments  marchands  de  se  soumettre  à  la 
visite  des  vaisseaux  armés  en  guerre;  conGscation  des  effets 
d'une  nation  neutre  à  bord  d'un  navire  ennemi,  etc. 

Tous  ces  principes  ont  pénétré  ou  pénétreront  successive- 
ment dans  le  droit  public,  et  formeront  la  base  d'un  droit 
public  commercial;  ils  sont  le  résultat  d'une  suite  de  traités  de 
commerce,  comme  les  principes  généraux  du  droit  des  gens 
sont  une  conséquence  des  traités  de  Westphalie,  des  Pyrénées, 
de  Nimègue,  de  Ryswick,  etc.  il  a  fallu  une  série  d'actes  de 
cette  nature  pour  arriver  à  un  corps  complet  de  doctrine,  et 
qnels  que  puissent  être  les  inconvénients  des  traités  de  com- 
merce, ils  forment  la  transition  nécessaire  d'un  état  arbitraire 
et  anarchique  à  un  état  où  des  règles  uniformes  généralement 
admises  faciliteront  et  protégeront  les  échanges  de  produits 
entre  toutes  les  nations  civilisées  du  globe. 

Cependant,  tout  en  voulant  consacrer  ces  divers  principes, 
les  parties  contractantes  procèdent  presque  toujours  encore 
par  exclusion.  Elles  se  concèdent  mutuellement  des  avantages 
qu'elles  refusent  à  certaines  autres  nations.  Il  y  a  plus  :  cha- 
cune de  ces  parties  cherche  à  obtenir  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  qu'elle  accorde,  et  souvent  les  bénéfices  qu'on  retire 
d'un  traité  de  commerce  ne  s'obtiennent  que  par  les  pertes 
qu'éprouve  une  des  parties  contractantes.  Mais  il  est  juste 
de  faire  remarquer  qu'aujourd'hui  les  stipulations  ne  por- 
tent plus  guère  que,  1°  sur  les  droits  de  tonnage,  pilotage, 
balisage,  quarantaine,  courtage,  etc.,  et  2*"  sur  la  fixation  ré- 
ciproque des  tarifs  de  douanes.  Ceux-ci  forment  à  l'époque  ac- 
tuelle, dans  toutes  les  négociations  commerciales,  le  principal  ob- 
jet des  débats,  et  jouent  un  rdie  immense  dans  le  système  éco- 
nomique des  peuples.  Les  divers  principes  et  règles  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut  donnent  certainement  aussi  lieu  à 
des  stipulations  dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 
mais  comme  ils  sont  à  peu  près  incontestés  et  généralement  ad- 
mis, on  remplit  plutôt  à  cet  égard  une  formalité  d'enregistre- 
ment qu'un  acte  résultant  d'une  discussion  préliminaire. 

La  plupart  des  traités  de  commerce  faits  par  l'Angleterre 
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pendant  que  son  acte  de  navigation  était  en  pleine  vigueur 
portent  ui^.caractère  d'exclusion  fort  tranché,  et  ont  été  rédigés 
dans  les  conditions  dont  nous  venons  de  parler.  Prenons  pour 
exemple  les  transactions  qui  sont  intervenues  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal.  Le  traité  de  1642,  concla  neuf  années 
avant  la  promulgation  de  l'acte  de  navigation,  contient  une 
série  de  stipulations  en  faveur  des  Anglais  dans  les  territoires 
et  ports  du  roi  de  Portugal,  sans  qu'on  ait  établi  la  réciprocité 
de  fait.  Bien  longtemps  avant  ce  traité,  la  couronne  de  Porto- 
gai  avait  accordé  de  nombreux  avantages  au  commerce  anglais, 
entre  autres  en  1382  et  en  1450.  Enfin,  le  traité  de  Méthoen, 
de  1703,  et  divers  alvaras,  lois  ou  ordonnances,  avaient  suc- 
cessivement maintenu  et  augmenté  les  privilèges  et  avantages 
du  commerce  anglais  et  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  dans 
les  domaines  du  roi  de  Portugal.  Le  traité  de  1703  ne  contient 
que  trois  articles.  Par  le  premier,  Sa  Sacrée  Majesté  Royale  por- 
tugaise promet,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs, 
d'admettre  à  l'avenir  pour  toujours,  en  Portugal,  les  draps  et 
les  autres  produits  des  manufactures  de  laine  des  Bretons,  à 
condition  cependant,  dit  l'article  2,  que  le  roi  d'Angleterre  sera 
obligé  d'admettre  à  l'avenir,  et  pour  toujours,  les  vins  du  crû 
du  Portugal  en  Bretagne,  et  qu'il  ne  sera  exigé,  sous  le  nom  de 
douane  ou  droit,  ou  sous  un  autre  titre  quelconque,  que  ce  qui 
sera  exigé  pour  la  même  quantité  ou  mesure  des  vins  français, 
en  déduisant  ou  rabattant  un  tiers  de  cette  douane  ou  droit.  Les 
conséquences  de  ce  traité  sont  connues.  L'Angleterre,  à  la  fa- 
veur de  droits  diiïérentiels  sur  ses  objets  manufacturés,  s'est 
emparée  du  marché  portugais;  aucune  fabrique  n'a  pu  s'élever 
dans  ce  pays,  parce  que  la  concurrence  anglaise  venait  la  détruire 
aussitôt,  et  les  mêmes  droits  différentiels  empêchaient  les  pro- 
duits étrangers  de  rivaliser  en  Portugal  avec  les  marchandises 
anglaises.  Le  Portugal  était  par  conséquent  entièrement  placé 
dans  la  dépendance  de  l'Angleterre  pour  tout  ce  qui  tenait  à  la 
consommation  des  produits  manufacturés  ;  il  était  également 
dans  la  dépendance  de  ce  pays  pour  toutes  ses  exportations,  at- 
tendu qu'il  ne  pouvait  vendre  ses  produits  qu*à  ceux  qui  lui 
achetaient  les  siens.  Il  y  a  donc  eu  pour  le  Portugal  dommage 
réel»,  permanent,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  1703.  Le 
traité  de  1810  n'a  fait  que  corroborer  les  principesde  celui deMé- 
thuen,  etce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  le  Portugal  a 
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rompu  les  chaînes  commerciales  qui  rattachaient  à  la  Grande- 
Bretagne.  Maintenant,  le  traité  de  1703  a-t-il  été  fiivorable  et 
utile  à  celle-ci?  Voilà  la  question  intéressante.  Il  importait  moins 
à  l'Angleterre  d'avoir  les  vins  du  Portugal  que  d'exporter  ses 
produits  manufacturés  dans  ce  pays  à  l'abri  d'un  privilège.  Mais 
en  Rapprovisionnant  presque  exclusivement  de  vins  de  Portugal 
dont  le  commerce  était  entre  les  mains  de  compagnies  égale- 
ment privilégiéesip.  l'Angleterre  renonçait,  en  partie  au  moins, 
au  marché  de  la  France.  Ne  pouvant  acheter  nos  vins  à  cause 
de  la  surélévation  des  droits ,  elle  ne  pouvait  non  plus 
nous  apporter  ses  produits,  et  ce  qu'elle  gagnait  du  côté  du 
Portugal,  elle  le  perdait,  et  au  delà,  du  côté  de  la  France. 
Nous  disons  au  delà,  parce  que,  pour  avoir  dans  sa  dépendance 
2  ou  3  millions  de  consommateurs,  elle  renonçait  à  un  marché 
qui  en  renfermait  plus  de  25  millions.  Il  est  vrai  que  la  Grande- 
Bretagne  n'aurait  pas  eu  le  monopole  de  ce  marché.  Mais,  lors 
même  que  ses  produits  ne  seraient  entrés  chez  nous  qu'en  con- 
currence avec  ceux  des  autres  nations,  elle  aurait  encore  eu 
de  l'avantage  à  nous  les  offrir,  car  il  est  à  remarquer  qu'elle 
n'eût  point  perdu  pour  cela  ses  débouchés  en  Portugal.  On 
peut  faire  la  même  observation  pour  les  métaux  précieux  que 
la  Grande-Bretagne  tirait  du  Portugal  pour  solde  de  ses  mar- 
chandises manufacturées.  Ces  métaux,  elle  les  eût  trouvés  ail- 
leurs, et  sur  des  marchés  qui  lui  auraient  offert  des  débouchés 
plus  considérables. 

Nous  savons  bien  qu'il  est  assez  d'usage  d'attribuer  la  for- 
tune commerciale  de  l'Angleterre  à  ses  traités  de  commerce, 
à  son  acte  de  navigation  ,  à  son  système  de  douanes  et  à 
quelques  autres  institutions  permanentes  ou  passagères.  Il 
nous  semble  qu'il  faudrait  plutôt  attribuer  sa  prépondérance 
commerciale  et  industrielle  à  la  liberté  politique  qui  s'est  éta- 
blie de  bonne  heure  en  Angleterre,  à  l'activité  et  à  l'intelli- 
gence de  ses  habitants,  aux  richesses  minérales  et  végétales 
que  renferme  le  pays,  à  sa  position  maritime  et  à  l'esprit  aven- 
tureux et  ferme  qui  est  le  propre  des  navigateurs  et  des  émi- 
grants  britanniques.  Voilà,  ce  nous  semble,  les  causes  pre- 
mières et  fondamentales  du  développement  de  son  commerce 
et  de  ses  manufactures.  L'idée  que  l'acte  de  navigation  ait  été 
utile  à  l'agrandissement  de  la  marine  anglaise  est  aujourd'hui 
fort  contestée,  même  dans  la  Grande-Bretagne.  Cet  acte  a  cer-- 
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tainement  porté  un  très-grand  préjudice  aux  Pays-Bas,  contre 
lesquels  il  a  été  dirigé,  non  pas  à  l'instigation  de  Cromwell, 
comme  on  le  croit  communément,  mais  par  une  motion  faite 
par  quelques  membres  du  Parlement.  Il  ne  8*eDSuit  pas  de  li 
qu'il  ait  été  utile  à  l'Angleterre,  et  quoique,  à  l'exceptioD  de 
la  Suède,  aucune  puissance  n'ait  exercé  de  représailles  contre 
cette  mesure,  il  est  permis  de  croire  que,  dans  plus  d'une  cir* 
constance,  elle  a  entravé  les  relations  commerciales  de  l'An- 
gleterre avec  les  autres  Etats.  Les  Hollandais,  qui  n'ont  jamais 
mis  en  pratique  des  restrictions  de  cette  nature,  sont  arrivés, 
sous  un  régime  libre  et  dégagé  d'entraves,  à  la  plus  haute  pros- 
périté commerciale,  et  cela  peut-être  parce  qu'ils  avaient  peu 
de  traités  de  commerce,  point  d'acte  de  navigation,  et  des 
douanes  excessivement  faciles.  Ils  avaient  d'ailleurs  quelques- 
uns  des  avantages  possédés  par  les  Anglais  ^  Persévérants,  la- 

1  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Jean  de  IVit^  chapitre  v  : 
«  Premièrement,  la  Hollande  est  bien  située  pour  le  commerce,  an  miiiea  de 
TEurope,  comptant  depuis  Arcbangel  en  Moscovie,  et  Revel,  jusqu'en  Espagne; 
il  est  vrai  que  nous  sommes  plus  éloignés  du  Levant  et  de  Tllalie  que  de  rorient; 
mais  la  proximité  de  l'Orient  nous  est  très>commode,  d'autant  que  nous  Urons 
toutes  nos  grosses  marchandises  de  là,  comme  le  blé,  le  goudron,  la  poix,  les 
cendres  à  savon,  le  lin,  le  bois  pour  la  charpente  des  vaisseaux,  et  les  laines  de 
Prusse  et  de  Poméranie,  que  nous  allons  prendre  dans  ce  pays,  dont  nous  con- 
sommons la  plus  grande  partie  dans  le  nôtre,  et  dont  nous  débitons  le  reste  ail- 
leurs, les  pouvant  mener  facilement  par  les  rivières  du  Rhin  et  de  la  Meuse;  et 
il  est  certain  que  les  Hollandais  envoient  une  fois  plus  de  vaisseaux  vers  TO- 
ricnt  que  vers  TOccident.  Secondement,  les  pays  conquis  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  attachent  beaucoup  de  commerce  à  notre  pays,  puisquMls  ont 
par  là  toutes  les  épiceries  et  marchandises  des  Indes;  et  ce  dernier  commerce 
serait  bien  plus  considérable  si  ces  commerçants,  en  vertu  de  leur  octroi,  n>m- 
péchaient  pas  tous  les  autres  habitants  de  commercer  dans  ces  pays  aussi  bien 
que  dans  d'autres  riches  pays,  où  ces  commerçante,  soit  par  raison  d'État  ou  an- 
tres raisons,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  trafiquer,  etc.  Troisièmement,  c'est  un 
grand  avantage  dans  ce  pays,  que  l'on  y  peut  avoir  l'argent  à  3  pour  100,  et  qne 
l'on  prête  à  un  marchand  bien  accrédité  sans  gage.  Comme  les  autres  pays  n'ai 
pas  la  même  facilité,  que  les  marchands  sont  obligés  de  vendre  ou  d'engager 
des  terres,  en  payant  de  gros  intérêts,  cela  fait  que  les  Hollandais  vont  partout 
avec  de  l'argent  comptant,  avançant  quelquefois  les  deniers  toute  une  saison  d'a- 
vance, débitant  les  marchandises  à  crédit  avant  que  la  récolte  en  soit  faiite  :  c'est 
ce  que  les  autres  nations,  quoique  bien  situées  pour  le  commerce,  ne  peuvent 
faire;  et  c'est  par  là  que  les  Hollandais  ont  usurpé  le  commerce  de  benuoonp 
d'autres.  » 

Jean  de  Wit  examine  quelles  alliances  pourraient  être,  politiquement  et  OHn- 
mcrcialement,  utiles  à  sa  patrie,  et  il  conclut  que  la  Hollande  doit  rester  libre 
de  tout  engagement,  qu*eUe  ne  doit  se  lier  ni  avec  la  France,  ni  avec  l'Espagne. 
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borieux  et  hardis,  ils  traversaient  les  mers  et  venaient  enrichir 
l'Europe  avec  leurs  cargaisons.  Assez  bons  politiques  pour  ju- 
ger une  mesure  politique,  ils  auraient  pu  user  de  représailles 
envers  l'Angleterre  et  opposer  à  l'acte  de  navigation  un 
autre  acte  de  navigation.  Hais  une  pareille  mesure  eût  été  com- 
plètement inutile  à  l'existence  de  leur  marine.  L'Angleterre 
elle-même,  eii  portant  une  atteinte  grave  à  la  navigation  des 
Proyinces-Unies,  i-t-elle  recueilli  commercialement  les  fruits 
de  cet  acte  hostile?  La  Hollande,  en  subsistant  parallèlement 
comme  puissance  mercantile  à  la  Grande-Bretagne,  et  faisant 
avec  celle-ci  des  affaires  sur  une  vaste  échelle,  aurait  sans 
doute  été  plus  utile  aux  Anglais  que  la  Hollande  affaiblie  et  en- 
veloppée dans  des  guerres  continuelles.  En  affirmant  le  con- 
traire, il  faudrait  admettre  ce  principe  erroné,  qu'une  nation 
ne  peut  s'enrichir  que  par  les  pertes  qu'elle  fait  subir  à  une 
autre  nation.  Cette  opinion,  qui  a  été  pendant  longtemps  le 
sens  caché  d'une  foule  de  traités  de  commerce,  n'a  plus  besoin 
d'être  combattue  aujourd'hui.  On  comprend  que  la  réciprocité 
vaut  mieux  à  la  longue  que  l'exploitation,  et  qu'un  peuple  qui 
est  toujours  en  perte  finit,  même  pour  celui  qui  profite  de  ces 
pertes,  par  devenir  un  consommateur  insolvable. 

Les  traités  de  commerce  que  la  Hollande  a  conclus  avec  les 
nations  étrangères  ont  une  certaine  uniformité  qui  les  dis- 
tingue en  quelque  sorte  des  autres  actes  de  cette  nature.  Les 
relations  anciennes  et  multipliées  que  la  Hollande  a  entrete- 
nues avec  les  divers  peuples  du  globe  ont  depuis  longtemps 

ni  avec  TAngleterre,  puissances  qu'il  plaçait  alors  au  premier  rang,  et  à  Tégard 
desquelles  ce  jugement  n*est  aujourd'hui  en  défaut  que  pour  TEspagne.  Cet  il- 
lustre homme  d'État,  pour  prouver  que  la  France,  par  exemple,  n'a  nul  intérêt 
à  se  mettre  en  état  d'hostilité  avec  la  Hollande,  dit  que  «  ses  compatriotes  con- 
somment et  débitent  presque  tous  les  vins  et  les  sels  qui  sortent  de  France,  et 
qa*IU  pourraient  fort  bien  prendre  le  sel  dans  d'autres  pays,  comme  en  Portu- 
gal, en  Espagne,  et  à  Punto  del  Rey  ;  et  il  est  certain  que  nous  pourrions  mieux 
nous  passer  des  vins  de  France,  que  la  noblesse  et  le  clergé,  à  qui  la  plui)art  des 
vignes  appartiennent,  ne  pourraient  se  passer  de  notre  argent;  et  ayant  la  paix 
avec  TAllemagne,  nous  pourrions  établir  notre  commerce  avec  les  vins  du  Rhin, 
quoiqu*il  ne  fût  pas  si  profitable  à  la  Hollande  que  le  commerce  des  vins  de 
France  par  mer.»  On  voit  par  ce  passage  que  Jean  de  Wit  fonde  les  relations 
commerciales  sur  des  intérêts  et  des  besoins  réciproques,  indépendants  des  con- 
ventions diplomatiques,  et  qui  offrent  dos  liens  bien  plus  solides  que  celles-ci. 
Ces  Mémoires  sont,  du  reste,  remplis  de  maitimes  saines  et  de  principes  qui 
poumient  encore  de  nos  Jours  trouver  une  appUcation  utile. 
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donné  à  ses  lois  un  caractère  d*hospitalité  favorable  aux  étran- 
gers. La  liberté  du  commerce  existe  en  principe  dans  ce  pays 
pour  toutes  les  nations,  et  il  était  par  conséquent  facile  d'y 
donner  aux  traités  de  commerce  à  peu  près  la  même  con- 
texture,  et  d*écarter  les  exceptions  qu'on  croit  généralement 
devoir  introduire  dans  ce  genre  de  transactions. 

En  examinant  les  traités  conclus  entre  la  Hollande  et  fÂn- 
gleterre,  on  y  remarque  en  général  le  maintien  de  la  récipro- 
cité. La  paix  de  1667  exempta  même  la  navigation  hollan- 
daise des  restrictions  apportées  à  l'importation  par  Tacte  de 
navigation   à  Tégard  des  marchandises  venant  d'Allemagne. 
Ces  conventions  subsistèrent ,  si  nous  ne  nous  trompons ,  jus- 
qu'en 1780.  Une  exception  avait  été  aussi  accordée  aux  villes 
hanséatiques  de  Lubeck  ,  Hambourg  et  Brème.  Les  deuxder- 
nières  en  eurent  le  bénéfice  jusqu'au  moment   de    la   ré- 
volution française.  Les  traités  de  commerce  entre  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne  sont  au  reste  peu  nombreux  ,  et  un  des 
plus  importants  est  celui  de  1667,  dont  les  stipulations  s'é- 
tendent à  la  France ,  et  qui  ont  pour  but  de  régler  les  dispo- 
sitions particulières  au  commerce  en  temps   de  guerre.  Les 
traités  postérieurs  à  1815  portent  l'empreinte  de  la  dépen- 
dance dans  laquelle  se  trouvait  la  Hollande  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre, et  celle-ci  a  tiré  parti  de  cette  situation  pour  assurer 
certains  avantages  à  ses  possessions  des  Indes  Orientales. 

L'Angleterre  n'a  jamais  été  difficile  sur  le  choix  des  moyens 
dans  sa  politique  commerciale  ,  et  si  ses  colonies  ont  contribué 
à  développer  sa  puissance  maritime,  on  ne  peut  passe  dissimo- 
ler  qu'elles  n'ont  été  fondées  que  par  une  suite  de  violences  et 
d'exactions.  Les  autres  Etats  de  l'Europe  hésitent  aujourd'hui  i 
asseoir  leur  puissance  politique  et  commerciale  sur  de  semblables 
bases.  La  Compagnie  des  Indes  s'est-elle  soutenue  par  le  négoce 
avec  ses  possessions  orientales?  Nullement.  Depuis  longtemps  les 
intérêts  des  actions  sont  payés  avec  les  revenus  territoriaux  (put 
les  vainqueurs  extorquent  aux  misérables  populations  de  l'In- 
doustan.  Pour  faire  prospérer  l'industrie  britannique,  on  aminé 
tous  les  fileurs  et  tisseurs  de  l'Inde;  on  a  dévasté  le  pays  à  b 
fois  par  des  impôts  exorbitants  et  par  des  famines  périodiques. 
Le  pillage  y  a  été  organisé  systématiquement,  et  l'AngletOTe 
s'est  enrichie ,  non  pas  du  négoce  de  l'Inde,  mais  des  dépouilles 
de  rinde,   tant  il  est  vrai  qu'on  peut  aussi  s'enrichir  par  b 
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spoliation.  Ce  n*est  point  ici  le  lieu  de  traiter  cette  grave  ques- 
tion ,  et  nous  n*y  faisons  allusion  que  pour  qu*on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  certaines  causes  de  faccroissement  du  com- 
merce et  de  rindustrie  britanniques  ;  pour  qu'on  ne  s*appuie 
pas  sur  Teiemple  des  colonies  anglaises,  sur  Texemple  des  tran- 
sactions diplomatiques  anglaises  pour  demander  la  fondation 
de  colonies  et  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  L'Angle- 
terre a  profité  de  la  détresse  de  tous  les  peuples  pour  les  ran- 
çonner et  pour  leur  imposer  ses  produits;  elle  a  toujours  érigé 
le  fait  en  principe  quand  son  intérêt  se  trouvait  en  jeu  ;  les 
désastres  de  ses  voisins  et  les  défaites  des  Indiens  lui  ont  ouvert 
plus  de  débouchés  que  les  échanges  réguliers  avec  les  nations 
qui  échappaient  à  sa  politique  commerciale.  La  longue  période 
de  paix  que  nous  venons  de  traverser  a  opposé  un  singulier 
obstacle  à  ces  tendances.  L'acte  de  navigation  est  en  ruine,  le 
Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  résistent  à  l'inva- 
sion des  marchandises  anglaises  ;  sur  tous  les  marchés  du  globe 
les  produits  anglais  trouvent  de  redoutables  concurrences,  et  il 
devient  de  plus  en  plus  évident  que  la  réciprocité  seule  donne 
delà  durée  et  de  la  consistance  au  commerce  international. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'Angleterre  soit  dans  de  mau- 
vaises conditions  industrielles  et  commerciales?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Seulement  elle  sera  forcée  de  changer  sa  politique 
mercantile ,  et  de  traiter  sur  un  autre  pied  avec  la  plupart  des 
nations  auxquelles  elle  voudra  désormais  faire  consommer  ses 
produits;  elle  sera  obligée  de  modifier  son  tarifde  douane,  et  de 
déblayer  définitivement  les  vestiges  qui  restent  encore  de  l'acte 
de  navigation.  Son  régime  colonial,  qui  a  déjà  éprouvé  de  gran- 
des réformes,  devra  nécessairement  subir  encore  des  remanie- 
ments ultérieurs,  et  ce  n'est  qu'en  se  conformant  m  principe 
de  réciprocité  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations,  qu'elle 
pourra  consolider  son  commerce  et  son  industrie.  Elle  a  du 
reste  depuis  longtemps  compris  cette  nécessité,  et  Huskis- 
son  est  le  premier  homme  d'Etat  anglais  qui  Tait  entrevue  sé- 
rieusement. Il  est  le  premier  aussi  qui  ait  introduit  de  sensibles 
changements  dans  le  régime  économique  de  sa  patrie.  Nous  ne 
voulons  point  examiner  si  Huskisson  était  pénétré  des  princi- 
pes économiques  d'Adam  Smith,  ou  si  les  mesures  qu'il  faisait 
adopter  par  le  parlement  n'étaient  autre  chose  qu'une  suite 
d'eiforts  calculés  pour  ressaisir  une  partie  du  commerce  d'échelle 
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OU  d*entrepdt  qui  avait  rendu  Londres  si  florissante  pendant  la 
guerre.  Toujours  est-il  qu'elles  sont  une  dérogation  à  TancieD 
système,  quoiqu'elles  aient  encore  été  conçues  dans  rintéitt 
des  colons  et  des  agriculteurs.  Cette  dérogation  a  été  le  point 
de  départ  d'une  suite  de  mesures  nouvelles  auxquelles  le  parti 
tory  lui-même  a  été  forcé  de  s'associer. 

Quant  aux  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre,  ils  sont  fort  aqciens.  Le  traité  conclu  en  1606  entre 
Henri  IV  et  Jacques  T"  pour  la  sûreté  et  liberté  de  oommerœde 
leurs  sujets,  peut  cependant  être  considéré,  par  l'ensemble  de  sei 
^         dispositions,  comme  l'origine  des  rapports  réguliers  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  stipule  que  les  sujets  des  deux  rms 
pourraient  librement  trafiquer  les  uns  avec  les  autres  dans  tout 
leur  royaume  ;  qu'on  dresserait  une  pancarte  des  impôts  qu'on 
payerait  aux  deux  rois ,  et  que  les  villes  de  France  qui  devaient 
quelques  impôts  à  leur  profit,  en  rapporteraient  les  titres ;qte 
les  Français  trafiquant  en  Angleterre  ne  seraient  point  contrainti 
de  donner  caution  de  leur  vente ,  si  ce  n'était  la  juratoire;  que 
les  navires  français  pourraient  aller  jusqu'aux  quais  de  Londrea 
et  dans  les  autres  ports  et  havres  de  la  Grande-Bretagne,  et  ) 
charger  et  fréter  avec  la  même  liberté  que  les  navires  anglais 
faisaient  en  France  ;  qu'à  Rouen ,  à  Bordeaux ,  et  à  Caen  en 
France,  à  Londres  et  dans  d'autres  villes  d'Angleterre,  on 
nommerait  pour  conservateurs  deux  marchands  français  et  deoi 
anglais  de  même  qualité ,  qui ,  avec  un  cinquième  dont  iiscon* 
viendraient,  jugeraient  les  plaintes  des  marchands  français  on 
anglais,  et  les  abus  qu'ils  commettraient,  etc.  Les  mêmes  com- 
missaires étaient  aussi  investis  du  droit  de  renvoyer  en  Angl^ 
terre  les  draps  mal  façonnés  et  vicieux.  Cette  disposition  atti* 
nuait  celle  par  laquelle  on  confisquait  autrefois  les  draps  de 
mauvaise  qualité.  Les  traités  de  1655  et  de  1677  contiennent 
aussi  de  nombreuses  stipulations  relatives  au  commerce  :  la  r^ 
ciprocité  y  est  généralement  observée.  Le  traité  de  paix  deRJ^ 
wick  assure,  dans  son  article  5,  la  liberté  de  la  navigation  al 
du  commerce  entre  les  deux  pays.  Enfin,  le  traité  d'Utrecht 
règle  d'une  manière  spéciale  les  rapports  commerciaux  entie 
les  deux  pays  ;  on  y  stipule  une  mutuelle  liberté  de  navigation 
et  de  commerce.  Dans  les  négociations  d'Utrecht ,  les  plénipo* 
tentiaires  traitaient  non-seulement  de  la  paix ,  mais  ils  réoon* 
vêlaient  encore  les  anciens  traités  de  commerce  qoe  la  goarra 
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avait  rompus.  Le  traité  d'IUrecht  renferme  plusieurs  articles 
importants  pour  ie droit  public  commercial  :  les  droits  des  neu- 
Ires,  les  marchandises  de  contrebande,  les  relâches,  les  visites, 
les  prises,  etc. ,  y  occupent  une  large  place.  Outre  cela,  il  y  a  plu- 
sieurs conditions  qui  touchent  plus  spécialement  au  trafic  entre 
les  deux  nations.  D'après  l'article  6  ,  les  sujets ,  de  part  et  d'au- 
tre, payeront  les  douanes,  impôts,  et  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  dus  et  accoutumés  dans  tous  les  états  et  provinces  de 
part  et  d'autre.  Dans  l'article  8 ,  il  a  été  établi  pour  règle  gé- 
nérale que  tous  les  sujets  des  deux  souverains  useront  et  joui- 
ront respectivement ,  dans  toutes  les  terres  et  lieux  de  leur  "IH 
obéissance,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  immunités,  sans 
aucune  exception,  dont  jouit  et  use,  ou  pourra  jouir  et  user, 
et  être  en  possession  à  l'avenir  la  nation  la  plus  amie,  par  rap- 
port aux  droits,  douanes  et  impositions  quels  qu'ils  soient,  a 
l'égard  des  personnes,  marchandises,  effets,  navires,  fret, 
matelots,  enfin  en  tout  ce  qui  regarde  la  navigation  et  le  com- 
merce. Dans  l'article  9,  le  tarif  de  1664  est  derechef  mis  en 
YÎgueur  en  faveur  des  marchandises  venant  de  la  Grande-Bre- 
tagne; on  ne  fait  exception  que  pour  les  laines,  le  sucre,  le 
poisson  salé  et  l'huile  de  baleine. 

Ce  tarif  de  1664,  qu'on  regarde  généralement  comme  point 
de  départ  du  système  prohibitif  en  France,  est  jugé  beaucoup 
trop  sévèrement.  Dans  ses  principaux  termes,  il  est  plus  mo- 
déré que  celui  d'aujourd'hui,  et  son  adoption  était  un  progrès 
évident  sur  ce  qui  existait;  il  donnait  une  certaine  homogénéité 
à  une  branche  importante  du  revenu  public,  et  mettait  a  la. 
place  de  taxes  multiples,  et  par  cela  même  souvent  arbitraires, 
un  droit  unique  et  d'une  perceptian  beaucoup  plus  fa<  ile.  Le 
système,  sans  doute,  était  incomplet,  et  surtout  faussé  par 
les  barrières  qui  existaient  de  province  à  province.  Mais,  à  tout 
prendre,  il  y  avait  dans  le  tarif  de  1664  une  grande  pensée, 
celle  d'affranchir  le  commerce  des  vexations  inouïes  qu'on  lui 
faisait  subir  par  des  droits  aussi  variés  qu'exorbitants,  et  d'en- 
courager ainsi  l'industrie  naissante  en  France.  On  a  reproché 
k  Colbert  d'avoir  créé  le  système  mercantile,  et  préparé  à  l'a- 
venir commercial  du  monde  des  entraves  sans  nombre.  Ce  re- 
proche n'est  point  fondé.  Colbert  a  réduit  dans  son  tarif  les 
droits  sur  une  foule  d'articles,  et  il  a  certainement  moins  con- 
sulté les  intérêts  du  fisc  que  ceux  du  commerce  et  de  l'indus- 
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trie.  Il  était  utile  pour  la  circonstance  et  approprié  aui  besoins 
de  l'époque  où  il  a  été  publié  ;  seulement  il  n'aurait  pas  fallu 
l'aggraver  successivement.  On  y  fit  de  continuels  changements 
dans  le  but  de  protéger  le  travail  national  et  de  mettre  nos  ma- 
nufactures à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère.  Ces  change- 
ments ne  furent  pas  heureux ,  et  la  plupart  du  temps  ils  ne  vin- 
rent en  aide  qu'au  privilège  et  au  monopole,  qui  dès  lors 
n'avaient  plus  besoin  d'obtenir  des  perfectionnements  que 
la  libre  concurrence  eût  inévitablement  provoqués.  On  arriva 
ainsi,  par  une  série  d'édits  et  d'arrêts  du  Conseil,  jusque 
éjL  l'année  1786,  époque  où  fut  conclu  avec  l'Angleterre  un  traité 
de  commerce  qui  changea  le  tarif  dans  ses  bases  principales 
pour  les  marchandises  venant  de  la  Grande-Bretagne.  Hais  avant 
de  nous  occuper  de  ce  traité  ,  revenons  à  celui  d'Utrecht. 

Après  avoir  assimilé  la  France  aux  nations  les  plus  favorisées, 
on  a  supprimé,  par  l'article  11  ,  les  droits  différentiels.  Le 
tribut  (le  50  sous  tournois  par  tonneau,  y  est-il  dit,  mis  en 
France  sur  les  navires  de  la  Grande-Bretagne,  cesse  et  est 
abrogé  à  l'avenir,  et  l'on  supprimera,  par  exemple,  le  droit 
de  5  sous  sterling  par  tonneau ,  imposé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne sur  les  navires  français.  Ces  levées  et  d'autres  charges 
semblables  ne  seront  plus  imposées  dans  la  suite  sur  les  vais- 
seaux de  part  et  d'autre.  Les  traités  de  1744  ,  de  1748,  de 
1783  ,  ne  sont  que  le  renouvellement  des  traités  de  Westpba- 
lie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  etc.  ;  celui  de  1783  a  principa- 
lement pour  objet  de  régler  la  pêche  à  l'île  de  Terre-Neuve  et 
aux  îles  adjacentes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  divers  traités 
laissèrent  toujours  l'acte  de  navigation  parfaitement  intact  à 
notre  égard  ,  et  que  le  monopole,  malgré  une  certaine  appa- 
rence de  réciprocité,  continuait  à  subsister  au  profit  de  la 
Grande-Bretagne. 

Théodore  FIX. 

{Im  fin  procliainement.) 
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SECONDE  LETTRE 

SUR 

LE  RÉGIME  RÉPRESSIF 

ET  PÉNITENTIAIRE 

DANS 

LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE  «. 


n. 

Autriche,  Confédération  germanique,  Prusse,  Catalogne,  Turquie. 

Monsieur,  dans  ma  précédente  lettre,  après  avoir  signalé 
la  gravité  et  l'urgence  de  la  question  pénitentiaire  dans  le 
Parlement,  et  l'opinion  publique  se  trouvant  saisie,  j'ai  rapi- 
dement recherché  pourquoi  l'emprisonnement  est  devenu,  sous 
diverses  formes,  l'élément  capital  du  système  répressif  pratiqué 
chez  tous  les  peuples  civilisés  de  l'ère  moderne.  J'ai  montré  la 
séquestration  des  coupables  longtemps  considérée  chez  nos  pères 
comme  un  simple  moyen  de  vengeance  matérielle  on  punition 
individuelle  de  la  part  des  pouvoirs  sociaux,  et  accessoirement 
comn^  un  moyen  d'intimidation  préventive  :  j'ai  expliqué,  sinon 
justifié  par  là  le  caractère  de  rudesse  et  de  barbarie  que  cette 
peine  avait  conservé  pendant  tout  le  moyen  ftge  et  plusieurs  des 
siècles  postérieurs.  J'ai  raconté  la  réaction  louable  qui  s'était 
produite  plus  tard  sous  les  doubles  auspices  de  la  charité  chré- 
tienne et  de  la  philanthropie  philosophique  ;  mais  je  n'ai  point 
dissimulé  que  cette  réaction ,  poussée  trop  loin ,  avait  fini  par 
énerver  le  système  pénal  lui-même  en  le  dépouillant  de  pres- 
que toute  son  efficacité,  soit  répressive,  soit  préventive.  J'ai 
ainsi  légitimé  par  avance  la  nouvelle  réaction  qui  se  déclare 
de  nos  jours  à  l'encontre  de  ce  déplorable  résultat,  et  dont  le 
but  avoué  serait  de  restituer  à  nos  prisons  leur  double  effica- 
cité. Enfin,  j'ai  caractérisé  et  défini  le  régime  pénitentiaire, 

'  Voir  le  numéro  de  septembre,  tome  VI,  page  139. 

T.  VI.  â4 
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celui  qai  a  pour  triple  objet  de  réprimer  les  délits  par  le  châ- 
timent sérieux  du  coupable,  de  les  prévenir  par  l'exemplarité 
de  la  peine,  et  de  corriger,  d*amender  si  c'est  possible  le  con- 
damné, ou  tout  au  moins  de  ne  pas  le  pervertir  de  plus  en  plus 
par  le  mode  de  séquestration  qu'il  est  appelé  à  subir.  Après 
quoi  j'ai  résolument  abordé  le  véritable  objet  de  cette  corres- 
pondance dans  un  premier  essai  d'analyse  auquel  j'ai  soumis 
l'un  des  rapports  officiels  adressés  au  gouvernement  sur  cette 
importante  matière,  celui  de  M.  Cerffbeer,  concernant  les  pri- 
sons de  ritalie  septentrionale  et  centrale. 

Dans  cette  seconde  lettre ,  je  poursuivrai  ma  tâche  par  le 
résumé,  aussi  rapide  mais  aussi  substantiel  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  le  faire,  des  rapports  de  MM.  Remacle,  Claparède, 
Lohmege  et  Blanqui  sur  les  prisons  de  l'Allemagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Catalogne  et  de  la  Turquie. 

1°  Rapport  de  M.  Remacle  sur  les  prisons  de  rAUemagne  méridionale. 

M.  Remacle,  ancien  magistrat,  auteur  d'un  travail  estimé 
sur  la  question  des  enfants  trouvés,  a  visité  les  prisons  de  l'Al- 
lemagne, du  Rhin,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Saxe.  Dans  tous  ces  divers  Etats  règne  un  système 
répressif  à  peu  près  uniforme.  Les  prisons  peuvent  y  être  clas- 
sées sous  trois  chefs  principaux ,  savoir  :  V  les  prisons  pure- 
ment préventives,  maisons  de  police,  d'arrêt  et  de  justice; 
2"  les  prisons  répressives ,  prisons  locales ,  provinciales  ou  de 
cercle,  forteresses  et  prisons  d'Etat  ;  3°  enfin  les  prisons  mixtes 
ou  maisons  d'amélioration  et  refuges ,  aussi  appelées  maisons 
de  correction  et  de  travail,  maisons  à  filer,  maisons  de  pauvres, 
selon  l'élément  qui  domine  dans  leur  destination.  On  connaît 
et  pratique  en  Allemagne,  sous  dilTérentes  dénominations,  trois 
espèces  ou  degrés  d'emprisonnement,  qui  correspondent  à  la 
prison  simple,  à  la  prison  dure  et  à  la  prison  très-dure,  dont 
il  a  été  déjà  fait  mention  dans  le  rapport  sur  la  Lombardie  ; 
mais  ils  se  confondent  bien  souvent  dans  les  mêmes  établisse- 
ments. Ce  qui  les  caractérise  et  les  distingue ,  c'est  d'abord  la 
diflérence  dans  la  durée ,  et  surtout  ce  sont  les  circonstances 
accessoires  de  la  détention,  comme  l'alimentation,  le  couchage 
et  l'emploi  des  chaînes.  Cet  emploi,  très^réquent  en  Allemagne 
dans  l'emprisonnement  aggravé,  fait  partie  intégrante  de  la 
peine  ordonnée  par  le  juge  et  reçoit  différenteii  formes  très- 
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Tariées.  En  général  les  condamnés  des  deax  sexes  sont  renfer- 
més dans  les  mêmes  établissements  et  dans  des  quartiers  dis- 
tincts, mais  avec  des  moyens  de  séparation  assez  imparfaits. 
Les  prisons  consacrées  exclusivement  aux  jeunes  délinquants 
sont  assez  rares.  Les  maisons  d'amélioration  servent  à  empri- 
sonner non  pas  précisément  des  condamnés,  mais  des  détenqs 
pour  cause  d'immoralité  et  de  suspicion.  Nous  y  reviendrons. 

Première  partie  :  maisons  d^arrét  et  de  justice.  —  La  maison 
d'arrêt  a  pour  destination  capitale  de  servir  de  prison  préven- 
tive. A  ce  point  de  vue,  elle  a  en  Allemagne  une  importance 
toute  particulière,  attendu  que  l'instruction  criminelle  y  est 
toujours  extrêmement  longue.  Cette  instruction  a  lieu  par  écrit; 
elle  est  faite  par  le  bailli  ou  juge  inférieur,  lequel  prononce 
lai-même  sur  le  sort  du  prévenu  si  le  délit  est  de  peu  d'im- 
portance, mais  qui  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  n'a 
point  condamné,  demeure  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  supérieur.  Ici  comme  en  Prusse,  Taveu 
du  coupable  est  réputé  la  seule  preuve  complète  de  la  culpabi- 
lité ;  aussi  le  recherche-t-on  par  tous  les  moyens  praticables  : 
confrontations,  interrogatoires  réitérés,  prolongation  de  la  dé- 
tention, etc.  Dans  certains  lieux  et  pour  certains  cas,  on  va  ou 
pour  mieux  dire  on  allait  naguère  jusqu'à  employer  la  torture 
pour  l'obtenir.  La  détention  préventive  est  presque  toujours 
de  six  mois  au  moins,  de  deux  années  bien  souvent,  et  se  pro- 
longe parfois  bien  au  delà  de  ce  terme. 

Tout  au  contraire  de  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  dans 
les  prisons  italiennes,  ici  Talimentation  est  meilleure  pour  les 
détenus  des  prisons  préventives  que  pour  ceux  des  maisons  ré- 
pressives :  ainsi  le  réclament  du  reste  la  raison  et  l'équité.  Il 
n'y  a  dans  cette  sorte  d'établissements  (les  maisons  d'arrêt)  ni 
classification,  ni  séparation,  ni  travail  organisé,  ni  surveillance 
disciplinaire  intérieure.  La  maison  d'arrêt  sert  encore  en  Alle- 
magne de  prison  pour  dettes  et  de  prison  locale  pour  les  con- 
damnés à  de  petites  peines. 

Deuxième  partie  :  prisons  pour  peines.  — Les  prisons  alle- 
mandes, considérées  dans  leurs  formes  extérieures  et  architec- 
toniques,  sont  en  général  très-peu  satisfaisantes.  Beaucoup  sont 
d'anciens  bâtiments  construits  pour  un  tout  autre  usage  et 
récemment  appliqués  à  cette  destination.  Celles  qui  sont  nou- 
yellement  bAties  ne  l'ont  pas  été  non  plus  très-heureusement 
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et  avec  intelligence  :  on  n*y  voit  ni  cellules  ni  dortoirs  spaeieoi 
et  commodes  pour  la  nuit,  ni  préaux  bien  aérés,  ni  quartiers 
bien  distincts  pour  les  différentes  classes  de  détenus,  ni  heu- 
reuse disposition  pour  une  facile  et  sérieuse  surveillance. 

Personnel  admtm'stralif  et  de  surveillance.  —  Ce  point  si 
important  de  tout  bon  système  répressif  est  au  contraire  très^ 
remarquable  en  Allemagne.  Généralement  les  directeurs  des 
grands  établissements  sont  des  hommes  distingués  par  leur 
mérite;  quelques-uns  occupent  un  rang  dans  la  société  ;  pres- 
que tous  sont  revêtus  par  leurs  gouvernements  de  titres  hono- 
rifiques qui,  en  les  relevant  aux  yeux  du  public,  ajoutent  i 
leurs  moyens  d'action.  Les  directeurs  sont  partout  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  ;  leur  autorité,  restreinte  sur  tout  le  reste 
par  des  règlements,  est  grande  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
et  à  la  discipline.  Au-dessus  du  directeur  est  la  régence,  qui, 
chargée  de  fournir  au  nom  de  la  province  aux  besoins  de 
rétablissement,  a  droit  d'inspection  sur  lui.  Cette  inspection 
est  confiée  à  un  conseil  de  régence ,  avec  lequel  le  directeur 
doit  s'entendre.  La  régence  reçoit  les  rapports  de  la  direction, 
revise  son  budget,  connaît  des  plaintes  portées  contre  elle,  ap- 
prouve ou  modiCe  la  marche  de  son  administration.  La  compta- 
bilité estconGée  à  un  agent  spécial.  Il  y  a  encore  dansée  per- 
sonnel administratif,  outre  les  grefGers  et  commis  aux  écri- 
tures, des  médecins,  chirurgiens,  aumôniers,  instituteurs  et 
chefs  d'ateliers.  Les  gardiens  sont  communément  d'anciens 
sous-offîciers  de  l'armée. 

Population  des  prisons  et  sa  division.  —  J'ai  déjà  fait  obser* 
ver  que  par  le  fait  il  existe  une  grande  confusion  dans  la  popu- 
lation des  prisons  allemandes,  puisqu'elles  contiennent  tout  k 
la  fois  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants,  avec  des  moyens 
de  séparation  assez  peu  efficaces.  Cependant  le  système  de  la 
classification  des  catégories  jouit,  théoriquement  parlant,  d'une 
très-grande  faveur  en  Allemagne  comme  élément  d'un  bon 
régime  répressif.  La  classification  des  détenus  y  émane  de  trois 
sources,  la  loi,  le  juge  et  le  directeur  de  la  prison.  La  loi  ksr 
blit  en  effet  les  diflérents  degrés  d'emprisonnement  déjà  men- 
tionnés qu'elle  applique  aux  diverses  natures  de  délits  ;  mais, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  le  juge  peut  mo- 
difier cette  classification  légale  suivant  le  degré  de  perversité 
qu'il  reco  nnaît  chez  le  coupable  :  de  là  ces  indications  que  l'on 
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trouve  dans  tous  les  jugements  de  condamnations,  relatives  à  la 
classe  dans  laquelle  le  prisonnier  devra  être  rangé.  Puis  le 
directeur  est  admis  à  son  tour  à  modiGer  cette  classification 
judiciaire  selon  la  connaissance  plus  sérieuse  et  plus  intime 
qu'il  acquiert  du  caractère,  des  penchants,  des  dispositions  de 
ses  prisonniers.  Le  système  répressif  allemand,  à  son  point  de 
vue  théorique,  comporterait  donc  :  1"*  des  prisons  spéciales 
pour  chaque  nature  de  peines ,  c'est-à-dire  pour  chacun  des 
trois  degrés  d'emprisonnement  établis  par  la  loi  ;  2*"  dans  ces 
prisons  elles-mêmes,  trois  quartiers  distincts  pour  les  trois 
classes  de  moralité  ;  S""  enfîn  dans  chacun  de  ces  quartiers,  le 
même  nombre  de  subdivisions  pour  les  moralités  en  danger,  à 
l'état  d'épreuve,  et  à  celui  de  séquestration  individuelle.  Mais 
tout  cela,  encore  une  fois,  n'est  que  fort  peu  et  fort  impar- 
faitement appliqué.  La  foi  dans  l'efficacité  de  la  classiQcation 
commence  même  à  être  assez  ébranlée  en  Allemagne  :  le  juge 
l'applique  sans  doute  encore,  mais  sans  y  croire  ;  le  directeur 
n'y  croit  plus  et  ne  l'applique  plus.  Sur  plusieurs  points  se 
substitue  comme  de  lui-même  à  tout  ce  mécanisme  plus  ingé- 
nieux que  pratiquement  utile  un  système  plus  énergique  et 
plus  simple  tout  à  la  fois.  L'encellulement  de  nuit  est  déjà 
pratiqué  à  Bade  et  à  Wurtemberg;  celui  de  nuit  et  de  jour  est 
essayé  à  Eberbach,  dans  l'État  de  Nassau,  depuis  1822  et  y 
produit  les  plus  heureux  résultats. 

Service  intérieur  des  prisons.  —  Ce  service  est  l'objet  de 
règlements  très-complets  et  très-minutieux,  ou  triomphe  l'es- 
prit méthodique  du  pays,  qui  prennent  le  détenu  à  son  lever, 
le  suivent  à  sa  toilette  de  propreté,  dans  ses  ateliers  de  travail, 
au  réfectoire,  dans  ses  préaux  de  récréation  et  ne  l'abandonnent 
qu'après  son  coucher.  On  conçoit  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
place  dans  ce  résumé  ;  mais  nous  devons  constater  que  le  silence 
est  imposé  aux  prisonniers  pendant  le  travail,  les  repas,  les 
lever  et  coucher,  la  nuit,  etc.  ((  Pendant  les  heures  qui  ne  sont 
consacrées  à  aucune  occupation  spéciale,  les  détenus  peuvent 
causer  entre  eux,  à  voix  basse,  de  choses  indifférentes;  nul  ne 
pourra  raconter  sa  vie  passée  ni  proférer  des  paroles  équivoques 
ou  indécentes.  »  0  bonhomie  germanique!  ne  te  retrouvons- 
nous  pas  ici  dans  toute  ta  pureté  nationale  ! 

Les  châtiments  disciplinaires  consistent  dans  les  avertisse- 
ments privés  et  publics,  la  séquestration  individuelle,  la  con- 
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liscation  ou  réduction  de  pécule ,  Taugmentation  de  tâche,  la 
mise  au  pain  et  à  Teau,  et  la  bastonnade.  Il  y  a  surtout  un  grand 
luxe  et  une  grande  variété  dans  l'usage  des  fers,  chaioes,  cein- 
tures, colliers  de  force;  on  y  voit  jusqu'à  des  bâillons.  Des 
récompenses  ne  sont  accordées  que  dans  les  maisons  d'amélicH 
ration.  Le  droit  de  grâce,  dont  on  abuse  tant  ailleurs,  ne  s'ap- 
plique communément  ici  qu'à  la  peine  de  tnort. 

Régime  économique.  —  L'alimentation  devrait  varier  selon 
le  degré  d'emprisonnement  ;  mais  cela  se  réalise  peu  dans  la 
pratique.  Cette  alimentation  est  en  général  moins  bonne  et 
moins  substantielle  qu'en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande :  la  viande  n'y  entre  que  pour  bien  peu  de  chose,  et  une 
fois  par  semaine  seulement.  En  Autriche,  la  nourriture  est 
grossière  et  à  peine  sufGsante ,  au  point  que  la  mortalité  s'en 
ressent.  En  ce  qui  concerne  le  vêtement,  les  détenus  ont  un 
uniforme  dans  toutes  les  prisons  pour  peines  qui  ne  sont  pas 
purement  locales  ;  il  est  d'une  seule  couleur  pour  les  condamnés 
du  premier  degré,  et  de  deux  couleurs  pour  ceux  du  deuxième 
et  du  troisième  degré.  Le  couchage  se  compose  d'un  lit  de 
camp,  ou  d'une  couchette  en  bois  avec  paillasse,  traversin  garni 
de  paille ,  deux  draps  et  une  ou  deux  couvertures  ;  point  de 
matelas.  Sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  l'éclairage  et  da 
chaulTage,  les  prisons  allemandes  sont  parvenues,  il  faut  le  dire, 
à  un  état  de  choses  très-sa|isfaisant. 

Surveillance;  son  caractère ^  ses  effets.  —  La  surveillance 
dans  toutes  ces  maisons  est  exacte  et  sévère ,  du  moins  autant 
que  peut  le  permettre  la  disposition  des  lieux.  Elle  est  exercée 
sous  la  direction  du  personnel  administratif  supérieur,  par  l'in- 
termédiaire de  certains  détenus.  Les  prisonniers  investis  de 
cette  mission  s'appellent  pères  ou  mères  de  salle,  hommes  ii^i. 
Dans  quelques  Etats,  un  système  de  surveillance  occulte,  d'es- 
pionnage régulier,  s'ilïaut  lui  donner  son  vrai  nom,  remplace 
l'organisation  patente,  et  bien  préférable  après  tout,  qui  vient 
d'être  indiquée.  Cette  dernière  constitue  elle-même  une  insti- 
tution bien  imparfaite,  bien  féconde  en  abus,  en  inconvénients, 
mais  la  seule  néanmoins  qui  puisse  paralyser  pour  un  temps 
les  vices  de  l'agglomération. 

Instruction  morale ,  religieuse  et  élémentaire.  —  L'élément 
religieux  est  le  moyen  le  plus  accrédité  et  le  plus  employé  en 
Allemagne  pour  l'amendement  des  condamnés.  La  prière  en 
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commun  se  répète  soir  et  matin  et  après  chaque  repas.  Des 
instructions  religieuses  réitérées  ont  pour  objet  de  rétablir  au- 
tant que  possible  dans  le  cœur  des  prisonniers  le  sentiment  et 
le  culte  du  devoir.  L'instruction  élémentaire  y  est  aussi  très- 
répandue  et  très-généralisée  :  il  est  rare  qu'un  détenu  sorte  de 
Tune  de  ces  maisons  sans  avoir  appris  à  lire  et  à  écrire. 

Du  travail,  —  Le  travail  organisé  n'est  pas  anciennement 
établi  en  Allemagne  ;  il  ne  Ta  été  qu'à  l'imitation  de  la  France 
et  de  la  Belgique  :  il  est  aujourd'hui  obligatoire  pour  tous  les 
condamnés;  il  est  intérieur  ou  extérieur.  Ce  dernier,  favo- 
rable sans  doute  à  la  santé  des  détenus,  oflre  de  bien  graves 
inconvénients  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  de  la  discipline  et 
des  conséquences  morales.  Il  comporte  le  droit  fâcheux,  de  la 
part  des  gardiens,  d'aller  jusqu'à  donner  la  mort  au  prisonnier 
qui  tente  une  évasion.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ses  occu- 
pations, le  détenu  reçoit  partout  une  portion  du  fruit  de  son 
travail.  Ce  travail  se  fait,  dans  les  prisons  allemandes,  par  voie 
de  régie,  et  non,  comme  dans  nos  maisons  centrales,  par  voie 
d'entreprise.  Cependant  ce  dernier  mode  a  été  adopté  à  Vienne 
en  1838.  La  cantine  est  universellement  tolérée,  mais  avec 
des  règlements  sévères  aiin  de  prévenir  les  abus.  La  cantine 
est,  du  reste,  en  Autriche,  un  supplément  à  peu  près  indispen- 
sable à  l'insuffisance  de  la  nourriture  légale. 

Résultats  généraux;  conclusion  de  V auteur  du  rapport.  — 
En  Allemagne,  le  détenu  est,  en  principe,  condamné  aux  frais 
de  sa  prison,  comme  à  ceux  de  son  procès  lui-même,  ce  qui 
équivaudrait,  dans  le  cas  d'une  application  stricte,  à  une  re- 
tenue complète  du  produit  de  son  travail,  sans  diminuer  beau- 
coup les  charges  de  l'État.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  cette  règle 
soit  fort  rigoureusement  exécutée.  La  dépense  d'entretien  de 
chaque  prisonnier  varie  trop  dans  les  différents  états  ou  cercles 
germaniques  pour  qu'il  soit  opportun  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
aucun  détail.  Constatons  seulement,  d'après  le  rapport,  un  fait 
important  :  c'est  que  la  prison  d'Eberbach ,  où  se  pratique 
l'emprisonnement  cellulaire  de  nuit  et  de  jour,  est  précisément 
celle  qui  donne  les  produits  matériels  les  plus  considérables  et 
les  résultats  financiers  les  plus  avantageux. 

Le  chiffre  de  la  mortalité,  dans  les  prisons  allemandes,  varie 
également  à  l'infini,  et  la  seule  observation  qu'il  soit  possible 
d'extraire  de  ce  chapitre ,  c'est  que  la  seule  maison  d'Eber-» 
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bach  conserve  encore  tout  son  avantage  sur  ce  point  capital. 

En  somme,  le  système  répressif  germanique  parait  à  M.  Re- 
macle  moral  en  lui-même,  mais  inefficace,  parce  que  les  moyens 
employés,  suffisants  contre  chaque  criminel  pris  isolément,  ne 
le  sont  plus  contre  l'ensemble  et  la  masse  des  détenus  ;  la  sur- 
veillance ne  les  atteint  pas  assez,  ou  si  elle  les  atteint,  elle  ne 
réprime  pas  assez  énergiquement  leurs  méfaits,  et  surtout  n'en 
prévient  pas  assez  le  retour:  La  corruption,  moins  affreuse  sans 
doute  jci  que  dans  beaucoup  d'autres  Etats,  grâce  à  la  pureté 
naturelle  des  mœurs  allemandes,  se  propage  cependant  de  nos 
jours  de  manière  à  faire  naître  des  alarmes  sérieuses  chez  tous 
ceux  qui  sont  placés  de  manière  h  en  observer  les  progrès. 
Tout  appelle  donc  et  commande  une  réforme  sérieuse  et  l'a- 
doption d'un  véritable  système  répressif  pénitentiaire. 

Troisième  partie  ;  prisons  spéciales ,  maisons  d'amélioration 
et  refuges.  —  Les  maisons  d'amélioration  sont  tout  à  la  fois  des 
prisons  judiciaires  et  administratives  :  les  baillis,  les  tribuDaui 
de  cercles,  les  magistrats  des  villes,  les  seigneurs  haut-justi- 
ciers et  les  régences  de  prisons  elles-mêmes  peuvent  également 
y  envoyer  des  prisonniers  :  ce  sont  tous  les  individus  qui,  sans 
être  convaincus  d'un  crime  ou  délit  proprement  dit,  mènent 
une  conduite  menaçante  pour  l'ordre  public,  ou  qui,  après  avoir 
subi  une  peine  légale,  donnent  lieu  de  supposer  qu'ils  pour- 
raient porter  le  désordre  au  sein  de  la  société  dans  laquelle  ils 
sont  rentrés  ;  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  ce  sont  tous  les 
suspects.  Les  jeunes  délinquants,  les  mendiants,  les  vagabonds, 
les  femmes  de  mauvaise  vie,  y  sont  aussi  renfermés.  Toute  or- 
donnance portant  envoi  d'un  prisonnier  dans  une  maison  d'a- 
mélioration contient  la  mention  que  ce  prisonnier  y  séjournera 
même  après  le  délai  fixé  dans  ladite  ordonnance,  si  l'amende- 
ment n'a  pas  eu  lieu  :  c'est  précisément  cette  durée  indétermi- 
née de  la  détention  pour  tous  ses  habitants  qui  sépare  la  mai- 
son d'amélioration  de  la  prison  ordinaire.  Ces  deux  sortes 
d'établissements  diffèrent  encore  dans  le  but  :  Tune  a  pour 
mission  spéciale  de  punir,  l'autre  doit  surtout  corriger  et  pré- 
venir. —  Le  personnel  administratif  et  l'ordre  de  service  inté- 
rieur sont  d'ailleurs  les  mêmes  :  l'alimentation  seule  est  meil- 
leure, et  le  régime  disciplinaire  beaucoup  plus  doux.  Les 
prisonniers  y  sont  séparés  en  trois  classes,  qui  sont  traitées 
matériellement  et  moralement  d'une  manière  différente  et 
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graduée.  Il  y  a  dans  chacune  de  ces  maisons  un  comité  moral, 
composé  du  directeur,  du  médecin  et  de  l'aumônier,  qui  statue 
sur  les  punitions,  les  récompenses  et  la  classification;  c'est  lui 
qui  propose,  et  la  régence  qui  prononce  la  libération.  L'ensei- 
gnement religieux  et  élémentaire  y  est  très-développé.  Cette 
institution ,  particulière  à  l'Allemagne ,  remplace  avec  beau* 
coup  d'avantages  sans  doute  notre  mise  en  surveillance.  Hais 
si  elle  protège  efficacement  l'ordre  social,  elle  donne  bien  peu 
de  garantie  à  fa  liberté-  individuelle  :  elle  serait  évidemment 
incompatible  avec  nos  idées,  nos  mœurs,  nos  exigeances  politi- 
ques, et  ne  pourrait  être  imitée  de  loin  parmi  nous  qu'avec 
des  modifications  faites  d'après  les  principes  fondamentaux  de 
notre  droit  public. 

Les  refuges  sont,  en  Allemagne,  une  création  nouvelle  duc 
«n  général  aux  sociétés  des  prisons,  qui  ont  précédé  celles  de 
patronage  ;  ils  datent  tout  au  plus  de  1825  et  1828  ;  leur  des- 
tination est  de  recueillir  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes 
qui  ont  encouru  des  condamnations  judiciaires  ou  de  police,  ou 
qui  manifestent  une  corruption  précoce;  de  leur  fournir  un  asile 
où  il  soit  pourvu  à  leurs  besoins  ;  de  les  convertir  au  bien  à 
l'aide  du  travail,  de  l'enseignement  et  du  bon  exemple.  Dans  le 
grand-duché  de  Bade,  les  jeunes  délinquants  sont  mis  en  pension 
dans  des  familles  honnêtes,  à  la  campagne,  par  les  soins  d'une 
société  qui  s'est  constituée  à  cet  effet. 

Des  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  existent  aussi  ou 
s'établissent  successivement  sur  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne, qui  nous  donne  ainsi  un  exemple,  suivi  et  bientôt  dé- 
passé peut-être  avec  tant  de  zèle,  de  lumières  et  de  dévouement 
par  les  Portalis,  lesBerenger,  et  tant  d'autres  hommes  éclairés 
de  notre  pays. 

2o  Rapport  sur  les  prisons  de  la  Prusse,  par  M.  Heller  Claparède. 

L'auteur  de  ce  rapport  donne,  en  commençant,  une  idée 
sommaire  et  pleine  d'intérêt  de  la  législation  pénale  prus- 
sienne. Cette  législation  date  de  1794,  et  le  code  d'instruction 
criminelle  de  1805.  — La  loi  réunit,  en  Prusse,  dans  le  même 
pouvoir  l'accusation,  le  jugement  et  l'exécution  du  jugement; 
la  distinction  entre  les  délits  et  les  crimes  s'établit,  non,  comme 
chez  nous,  par  l'intensité  ou  la  nature  de  la  peine  encourue, 
mais  par  celle  du  fait  en  lui-même,  distinction  bien  plus  logi- 
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que,  sans  doute,  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  supériorité 
au  point  de  vue  théorique,  mais  d*uue  application  bien  moins 
sûre  et  facile  que  celle  adoptée  par  notre  Code  pénal.  — Les 
peines  infligées  en  Prusse  sont  Tamende,  les  châtiments  cor- 
porels ,  Temprisonnement  simple  ou  aggravé ,  la  perte  des 
droits  et  privilèges  civiques,  la  mort  et  la  confiscation.  Il  u) 
a  dans  cette  législation  criminelle,  pas  plus  que  dans  celle  de 
FAllemagne,  ni  peines  qualiKées  infamantes  par  la  loi,  ni  ba* 
gnes,  ni  surveillance  de  la  haute  police  après  la  libération.  La 
peine  de  mort,  quoique  souvent  écrite  en  la  loi,  n'est  que  bien 
,  rarement  appliquée. 

Quant  à  la  procédure  ou  instruction  criminelle ,  elle  est 
bien  loin  d'oflrir  a  l'accusé  les  garanties  auxquelles  il  adroit, 
et  que  nous  lui  accordons.  Elle  est  secrète  ;  les  témoins  sont 
entendus  séparément,  en  l'absence  de  l'accusé,  et  sans  con- 
frontation de  celui-ci  ni  avec  eux  ni  avec  ses  accusateurs.  — 
Les  tribunaux  inférieurs  prononcent  jusqu'à  4  mois  de  pri- 
son et  50  thalers  d'amende  (le  thaler  vaut  3  fr.  70  c.  de  notre 
monnaie).  Ces  tribunaux  n'ont  qu'un  seul  juge,  et  point  de 
ministère  public;  cette  institution  est  inconnue  en  Prusse.  — 
Pour  les  affaires  où  il  s'agit  de  peines  plus  graves ,  elles  sont 
soumises  à  des  tribunaux  supérieurs  composés  de  plusieurs  ju- 
ges qui  délèguent  l'un  d'entre  eux  pour  la  procédure  à  in- 
struire. Les  châtiments  corporels  peuvent  être  employés,  avec 
l'autorisation  de  ces  tribunaux  supérieurs,  comme  moyens 
d'instruction  et  pour  obtenir  un  aveu  sans  lequel  la  condamna- 
tion complète  ne  saurait  être  prononcée;  l'arrêt  se  rend  sur  le 
rapport  du  juge  commis,  et  sans  défense  orale  de  l'accusé.  — 
Cette  législation  est  celle  de  la  Prusse  allemande;  les  provinces 
rhénanes  qui  ont  été  détachées  de  l'empire  français  en  1815 
continuent  à  être  régies  par  notre  Code  d'instruction  criminelle 
un  peu  modiflé. 

État  des  prisons  prussiennes,  —  Ici  encore  nous  retrouvons 
trois  espèces  de  prisons,  savoir  :  1"*  les  maisons  préventives 
placées  sous  la  surveillance  et  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  justice;  2"*  les  maisons  de  simple  police,  les  maisons 
de  correction  et  de  réclusion,  qui  dépendent  toutes  du  minis- 
tère de  l'intérieur;  3""  les  prisons  d'état,  ou  forteresses  dési- 
gnées par  le  juge  comme  le  lieu  où  certains  condamnés  doivent 
subir  leur  peine.  —  Toutefois,  les  maisons  d'arrôt  sont,  sur 
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GertaÎDs  points,  confondues  avec  les  maisons  de  réclusion. 

Maisons  d'arrit  et  de  justice.  —  Ces  prisons  laissent  en 
Prusse  beaucoup  à  désirer,  comme  presque  dans  tous  les  Etats, 
du  reste  ;  les  détenus  y  sont  le  plus  souvent  confondus  sans 
classification  d'Age,  d'éducation  et  de  gravité  dans  les  délits. 
Le  travail  n'y  est  point  organisé,  et  la  surveillance  s'y  montre 
très-faible;  le  séjour  des  prisonniers  y  est  cependant,  et  par  la 
même  cause,  tout  aussi  prolongé  que  dans  le  reste  de  l'Alle- 
magne. 

Prisons  pour  peines.  —  Les  maisons  de  correction  et  de 
réclusion  correspondant  à  nos  maisons  centrales  étaient,  lors 
de  la  visite  de  H.  Claparède,  au  nombre  de  vingt-sept,  et  ren- 
fermaient en  moyenne  11,439  prisonniers,  dont  9,328  du 
sexe  masculin,  et  2^21  du  sexe  féminin. 

La  population  de  chacun  de  ces  établissements  dépassait  400. 
Les  sexes  y  sont  séparés  par  la  distribution  intérieure  des  bâ- 
timents, mais  réunis  dans  l'enceinte  des  principales  maisons. 
La  classification  par  âges  n'a  lieu  que  relativement  aux  déte- 
nus de  moins  de  18  ans;  celle  par  nature  de  délits  est  en  deux 
catégories  :  la  première  comprend  tous  les  condamnés  pour 
crimes  commis  par  intérêt,  tels  que  vols  et  recèlements  de 
toute  espèce,  brigandage,  incendie,  faux,  dol,  banque- 
route, etc.;  la  seconde  embrasse  les  condamnés  pour  crimes 
commis  par  passion,  malice  ou  négligence,  tels  qu'homicides, 
coups  et  blessures,  suppression  d'état,  infanticide,  tumulte 
dans  les  rues,  etc.;  la  première  catégorie  comprend  les  quatre 
cinquièmes,  et  la  seconde  le  cinquième  seulement  des  con- 
damnés; le  juge  peut,  du  reste,  modifier  cette  classification 
suivant  les  circonstances  du  fait,  et  son  appréciation  de  la  mo- 
ralité du  coupable. 

Organisation  intérieure.  —  De  nombreux  règlements  ont 
introduit  dans  les  prisons  prussiennes,  depuis  quelques  années, 
un  régime  uniforme  de  travail  et  de  silence,  prescrit  l'ensei- 
gnement religieux,  organisé  la  surveillance,  la  nourriture, 
l'habillement,  etc.  En  Prusse,  on  admet  le  principe  que  le  dé- 
tenu est  débiteur  des  dépenses  occasionnées  par  son  entretien 
dans  la  prison  ;  aussi  le  produit  de  la  tâche  obligatoire  est-il 
versé  tout  entier  dans  la  caisse  de  la  maison.  Ce  n'est  qu'après 
cette  tAche  remplie,  et  remplie  sous  peine  de  châtiment,  que 
le  prisonnier  peut,  au  moyen  d'un  supplément  de  travail,  se 
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faire  un  petit  pécule  dout  l'usage  est  d'ailleurs  réglé  par  Tad- 
ministration;  la  cantine  n'est  pas  entièrement  supprimée,  mais 
réduite  à  satisfaire  des  besoins  réels;  le  détenu  ne  peut  tou- 
cher rien  au  delà  d'une  somme  très-modique  par  semaine. 
Trois  mois  avant  sa  sortie,  il  doit  faire  connaître  le  lieu  de  sa 
future  résidence,  et  si  sa  famille  ou,  à  défaut  de  ses  parents,  la 
commune  consent  à  le  recevoir  et  à  le  soutenir;  sa  masse  de 
réserve  est  envoyée  aux  autorités  locales.  Le  directeur  de  ces 
maisons  exerce  un  grand  pouvoir,  et  en  use  d'ordinaire  pour 
agir  moralement  sur  l'esprit  de  ses  prisonniers.  La  mortalité, 
dans  ces  établissements,  est  descendue,  grâce  à  une  extrême 
propreté  et  à  un  régime  économique  fort  bien  entendu,  fort 
au-dessous  du  chiiïre  de  nos  prisons  françaises.  A  l'époque  du 
rapport,  elle  n'avait  pas  dépassé,  depuis  trois  ans,  2  et  2/3 
pour  100  de  toute  la  population  des  prisons.  La  nourriture 
consiste  en  une  livre  et  demie  de  pain  pour  les  hommes,  et  une 
livre  un  quart  pour  les  femmes,  de  la  soupe  et  des  légumes 
(pommes  de  terre  ou  pois).  Les  prisonniers  font  quatre  repas; 
le  produit  du  travail,  qui  n'était  que  du  5"'  de  la  dépense, 
s'était  élevé  au  tiers  ;  l'emprisonnement  cellulaire ,  lorsque 
M.  Claparède  visita  la  Prusse,  n'y  était  encore  pratiqué,  dans 
les  maisons  de  réclusion,  que  comme  châtiment  disciplinaire; 
les  directeurs  l'employaient  discrétionnairement;  il  avait  lieu 
avec  ou  sans  travail,  et  il  était  interrompu  par  des  promenades 
solitaires  au  préau  ;  M.  Claparède  observe,  avec  toute  raison, 
qu'il  n'est  guère  possible  d'induire  aucune  conséquence  logi- 
que d'essais  aussi  imparfaits;  mais  il  cite  à  son  tour,  et  avec  les 
mêmes  éloges  que  M.  Remacle,  l'épreuve  d'Eberbach,  dans  le 
duché  do  Nas^u.  Lui  aussi  constate  ses  brillants  résultats  au 
triple  point  de  vue  de  la  dépense,  de  la  mortalité  et  des  effets 
moraux.  Il  ajoute  que,  du  reste,  les  avis  sont  très-partages,  en 
Prusse,  sur  celte  importante  question,  mais  il  parait  que  de- 
puis lors  elle  y  a  fait  de  grands  progrès.  Le  roi  de  Prusse,  qui 
donne  à  toutes  les  branches  de  l'administration  de  son  royaume 
une  impulsion  vraiment  remarquable,  a  envoyé  le  célèbre  doc- 
teur Julius  étudier  sur  place  le  solitary  confinement  des  Etats- 
Unis,  et  il  s'occupe  en  ce  moment,  d'après  les  conseils  et  sous 
la  direction  de  ce  philanthrope  éclairé,  de  transplanter etde 
généraliser  le  système  pénitentiaire  pensylvanien  dans  tousses 
E)tals. 
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M.  Claparède  y  trouva  déjà  établies  deux  institutions  dont 
nous  avons  déjà  entrenu  nos  lecteurs  à  l'occasion  de  TAllema- 
gne;  les  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés,  et  les  maisons 
d'éducation  pour  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes,  éta- 
blissements très-remarquables  sous  le  rapport  de  la  discipline, 
de  la  propreté,  de  l'éducation  morale,  élémentaire  et pro/«** 
swnnelle.  Quant  aux  sociétés  de  patronage,  elles  y  ont  pris  un 
grand  développement;  elles  fournissent  un  patron  à  chaque  li- 
béré, l'inscrivent  sur  un  registre,  le  surveillent  dans  sa  con- 
duite, et  s'occupent  en  général  de  toutes  les  améliorations  ap- 
plicables au  régime  des  prisons.  L'esprit  religieux  et  charitable 
domine  essentiellement  dans  toutes  ces  institutions. 

30  Rapport  de  M.  Lohmeyer  sur  quelques  prisons  d'Es[)agne,  d* Angleterre 

et  d'Allemagne. 

Le  rapport  de  M.  Lohmeyer  diffère  essentiellement  des  étu- 
des que  nous  avons  analysées  jusqu'ici,  en  ce  qu'il  ne  s'appli- 
que pas  comme  elles  à  un  système  répressif  général  de  l'un  de 
nos  États  européens ,  mais  à  certains  établissements  spéciaux , 
appartenant  à  des  contrées  fort  différentes  de  mœurs,  d'habi- 
tudes et  de  culte  religieux.  Ce  sont  des  mélanges  en  quelque 
sorte  en  matière  de  régime  pénitentiaire.  Pour  ne  pas  déran- 
ger Tordre  de  nos  travaux  analytiques,  nous  renverrons  à  un 
autre  moment  le  résumé  des  études  de  H.  Lohmeyer  sur.  la 
prison  cellulaire  modèle  nouvellement  établie  à  Londres,  et 
sur  le  pénitencier  de  Park-Hurst  ;  mais  nous  donnerons ,  au 
contraire  ici,  une  idée  succincte  de  sa  visite  aux  prisons  de  Bar- 
celone et  à  quelques  établissements  répressifs  allemands  ;  nous 
ferons  connaître  aussi  quelques-unes  de  ses  vues  sur  la  ques- 
tion pénitentiaire  en  général. 

Les  prisons  de  Barcelone  visitées  par  M.  Lhomeyer,  surtout 

cellesquisontdestinéesàrenfermerdescondamnéspolitiques,sont 
dans  un  état  aussi  arriéré  que  possible  ;  les  prisonniers  y  sont  en- 
tassés, sans  ordre,  sans  propreté,  et  presque  sans  air  à  respirer, 
ce  qui  ne  nuit  cependant  pas  autant  à  leur  santé  que  l'on  pour- 
rait le  craindre  ;  mais,  en  revanche,  il  existe  pour  les  prévenus 
des  plus  grands  crimes,  et  pour  les  condamnés  aux  plus  fortes 
peines,  dans  l'ordre  purement  social ,  y  compris  les  condamnés 
à  mort  qui  attendent  souvent  bien  longtemps  l'heure  de  leur 
supplice  ;  il  existe,  dis-je ,  pour  cette  double  classe  de  déte- 
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nus,  une  maison  appelée  Nationale-Carcelès,  qui  est  un  prodige 
d'étendue,  d'élégance,  et  presque  de  magniBcence.  Là«  se  troo* 
vent  promenades  à  couvert  et  à  découvert,  vastes  préaux,  jeu 
de  paume,  etc.  Là,  se  donne  une  nourriture  succulente,  avec 
faculté  pour  les  prisonniers  de  se  procurer  du  vin.  Là,  enOn, 
pendant  certaines  heures  de  la  journée,  les  prisonniers  peuvent 
librement  communiquer  avec  le  public.  Cette  commanicatioQ 
se  fait  dans  une  rue  dont  les  prisonniers  ne  sont  séparés  que 
par  une  forte  grille,  et  à  travers  ses  barreaux  liberté  entière 
leur  est  accordée  de  recevoir  des  visiteurs,  ou  de  leur  faire  pas- 
ser tout  ce  que  bon  leur  semble.  On  dirait  que  cette  prisoo 
grandiose  a  été  créée  à  titre  d'échantillon,  ou  plutôt  par  hm 
sorte  d'ostentation  nationale,  et  pour  être  montrée  aux  étrangers; 
6  hableria  espagnole!  — ^  La  Casa  Gâtera,  maison  de  correction 
pour  cent  trente  femmes,  avec  vie  en  commun  et  travail  orga- 
nisé, est  cependant  aussi  un  établissement  intéressant  sous  plu- 
sieurs rapports. 

En  Allemagne,  M.  Lohmeyer  signale  la  maison  d'arrêt  de 
Gœttingue  qui  renferme  des  prévenus  et  des  condamnés  à  courtes 
peines  ;  on  y  pratique  le  régime  cellulaire  sans  promenades  aa 
grand  air,  et  sans  travail  organisé;  régime  dont  la. santé  des 
détenus  ne  parait  nullement  souffrir. 

Les  autres  prisons  allemandes,  qui  font  l'objet  du  rapport  de 
H.  Lohmeyer,  n'offrent  rien  de  particulier,  et  qui  ne  rentre 
dans  les  détails  déjà  fournis  par  MH.  Remacle  et  Claparède  :  elle» 
ressemblent  assez,  selon  lui,  à  nos  maisons  centrales,  ou  niieui 
encore  aux  prisons  belges  et  hollandaises  avec  lesquelles  noo§ 
aurons  bientôt  l'occasion  de  faire  connaissance.  La  bonhomie 
germanique  autorise  presque  partout  une  négligence,  un  lais- 
ser-aller dans  la  surveillance  et  la  discipline,  qui  auraient  chei 
d'autres  peuples  les  plus  fâcheux  résultats.  La  colonie  agricole 
de  Horn  pèche  surtout  parce  dernier  défaut;  aussi  l'indolence 
et  la  mollesse  paraissent-elles  y  dominer.  Ce  sont  des  piétistes 
qui  en  ont  la  direction. 

H.  Lohmeyer,  se  livrant  sur  la  fin  de  son  rapport  à  des  ré- 
flexions et  observations  générales,  estime  1^  que  la  race  des  con- 
damnés pour  crimes  constitue  en  quelque  sorte  une  race  sp^ 
ciale,  vouée  au  mal  par  son  origine,  ses  instincts,  sa  position 
sociale  et  son  éducation  ;  qu'à  l'exception  des  coupables  da 
crimes  contre  les  personnes,  fournis  par  les  populations  ni- 
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raies,  il  y  a  bien  peu  d*espoir  de  préserver  les  libérés  d'une 
rechute,  et  d  obtenir  un  amendement  moral  des  prisonniers. 
Il  pense  2°  que  chaque  peuple  ayant  son  caractère  national,  ses 
habitudes,  ses  nécessités  sociales,  le  même  système  de  répression 
et  d'emprisonnement  ne  saurait  être  adopté  et  appliqué  partout. 
M.  Lohmeyer  donne  une  entière  approbation  au  projet  pru- 
dent et  mesuré  que  le  gouvernement  français  avait  proposé  aux 
Chambres  en  1840.  Il  critique  au  contraire  celui  de  la  commis- 
sion, que  ce  même  gouvernement  s'est  toutefois  approprié  de* 
puis,  et  qui  est  devenu  la  base  du  nouveau  projet  actuellement 
à  l'état  de  rapport.  Notre  auteur  le  trouvait  beaucoup  trop  ab- 
solu ;  il  blâmait  surtout  les  comités  de  surveillance  proposés 
par  la  commission,  et  imités  de  bien  loin  de  ces  conseils  ou 
commissions  de  régence  qui  produisent  de  si  heureux  résultats 
en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  An- 
gleterre, en  Suisse  et  aux  États-Unis,  partout  enûn  où  subsiste 
un  système  répressif  un  peu  perfectionné.  L'auteur  du  rap- 
port aurait  voulu  que  l'administration  intérieure  de  nos  mai- 
sons centrales  y  restât  non-seulement  maîtresse  absolue,  mais 
hors  de  l'atteinte  des  regards  et  de  la  surveillance  de  tout  œil 
étranger  à  son  personnel  administratif.  Enfin ,  M.  Lohmeyer 
aurait  conseillé  de  réduire,  quant  à  présent,  la  réforme  de  nos 
prisons,  à  la  suppression  des  bagnes,  qu'il  représente  comme 
privés  de  tout  caractère  vraiment  répressif,  et  à  une  disposi- 
tion légale  qui  mettrait  la  dépense  d'entretien  du  prisonnier  à 
sa  propre  charge,  avec  faculté  pour  le  gouvernement  do  le  re- 
tenir en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  acquitté,  pendant  un 
espace  de  temps  qui  ne  pourrait  dépasser  deux  ans. 

La  question  s'est,  ce  me  semble,  beaucoup  élucidée  depuis 
que  ces  conclusions  ont  été  écrites,  et  leur  auteur,  suivant 
l'exemple  du  gouvernement  français  lui-même ,  y  ferait  sans 
doute,  aujourd'hui,  de  sérieux  amendements. 

40  Rapport  de  M.  Blanqui,  membre  de  Vlnslilut,  sur  les  prisons 

de  la  Turquie  d'Europe. 

Le  docte  et  spirituel  M.  Blanqui ,  qui  se  rendait  en  Turquie 
pour  y  faire  des  études  économico-sociales  de  la  plus  haute  im- 
portance, études  dont  nous  avons  lu  l'exposé  avec  tant  d'inté- 
rêt et  de  profit,  accepta,  par  occasion  sans  doute,  la  mission 
de  visiter  les  prisons  de  la  Porte-Ottomane.  C'est  un  homme 
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qui  a  trop  de  portée  dans  Tesprit  pour  qu'il  ait  jamais  pu  pren- 
dre fort  au  sérieux  une  semblable  mission  ;  aussi  ne  lui  dooDa- 
t-il  que  rimportance  qu'elle  méritait,  et  employa-t-il  la  majeoie 
partie  de  son  temps  à  tout  autre  chose  qu'à  explorer  un  régime 
répressif  bon,  tout  au  plus,  à  nous  offrir  des  enseignements  né- 
gatifs et  à  contrario. 

Le  petit  nombre  de  prisons  dans  lesquelles  le  savant  écono- 
miste a  pu  pénétrer  lui  ont  offert,  en  effet,  le  spectacle  le  plus 
hideux  et  le  plus  dégoûtant,  au  point  de  vue  physique  et  moral. 
Voici  son  résumé  final  :  «En  somme,  M.  le  ministre,  il  n'y  a 
pas  en  Turquie  de  système  disciplinaire  et  économique  pour 
les  prisons  :  une  prison  turque  est  une  enceinte  où  l'autorité 
fait  enfermer  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main,  dans  ses  jours 
de  colère  comme  dans  ses  jours  de  justice  ;  où  les  prévenus  et 
les  condamnés  sont  confondus,  ainsi  que  les  enfants  et  les  adultes; 
tous  soumis  au  môme  régime  alimentaire,  tous  couchant  sur  le 
sol,  sans  feu,  tous  réduits  à  leurs  seuls  vêtements.  Quant  au 
prisons  de  femmes,  elles  sontaussi  inabordables  que  les  harems; 
celles  pour  hommes  sont  souvent  des  caves  ou  cachots  sans  air 
et  presque  sans  lumière  :  c'est,  en  fait  de  régime  répressif,  la 
barbarie  à  son  état  le  moins  avancé.  » 

Agréez,  etc.,  F.  de  LAFARELLE. 


LE  TRAVAIL  NATIONAL.  377 


>%%»%%%»»%»^^%%%*%^» %%»%» %%« 


LE  TRAVAIL  NATIONAL. 


DE    L  UNION    DOUAOriERE    ENTRE    LA    FRANGE    ET    LA    BELGK^UE. 
DEUXIÈME    MÉMOIRE   DE    LA    CUAMBRB  DE    COMMERCE 

DE   BORDEAUX. 

DÉFENSE  DU  TRAVAIL  NATIONAL. COMPTE-RENDU   PAR  LE  COMITÉ 

CENTRAL  A  SES  COMMETTANTS. 


Des  manifestations  nombreuses,  aussi  remarquables  par  l^élévation 
des  vues  que  par  l'imposante  autorité  des  corps  dont  elles  émanent, 
ont  depuis  un  an  fourni  la  preuve  des  progrès  accomplis  par  les  saines 
doctrines  d'économie  politique.  Les  chambres  de  commerce  de  nos 
premières  cités  industrielles,  de  Lyon,  Bordeaux,  Marsetlle,  Saint- 
Ëtienne,  Nimes,  Mulhouse,  Montpellier,  Bayonne,  Arras,  les  négociants 
et  manufacturiers  de  Reims  (pour  nous  borner  à  quelques  indications), 
ont  résolument  pris  en  main  la  défense  des  principes  de  liberté  com- 
merciale, et  sollicité  auprès  du  gouvernement  des  facilités  plus  grandes 
pour  les  rapports  internationaux.  C'est  là  un  fait  considérable,  et  nous 
devons  savoir  gré  à  l'aveugle  audace  du  comité  présidé  par  M.  Mime- 
rel,etqui  n'a  pas  craint  de  s'affubler  du  nom  de  comité  pour  la  défense 
du  travail  national^  d'avoir  provoqué  en  quelque  sorte  cette  réaction 
du  bon  sens  public  et  des  véritables  intérêts  du  pays,  par  la  coura- 
geuse naïveté  avec  laquelle  il  a  émis  au  grand  jour  de  la  publicité  les 
idées  les  plus  étroites  et  le  plus  follement  prohibitives. 

11  y  a  quatre  mois  à  peine,  le  18  juillet,  parut  le  nouveau  manifeste 
de  la  réunion  de  la  rue  Richelieu,  document  qui  résume  les  incroya- 
bles prétentions  d'un  certain  nombre  de  nos  fabricants,  qui  dévoile 
crûment  leurs  projets  de  résistance  à  tout  essai  de  réforme  de  nos  ta- 
rifs. La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  sans  s'oocupef  d'une  ma- 
nière directe  de  cette  étrange  élucubration,  vient  de  faire  une  réponse 
décisive  et  péremptoire  aux  prétendus  défenseurs  du  travail  national, 
qui  ne  songent  en  réalité  qu'à  défendre  un  monopole  dont  la  nation  paye 
chèrement  les  frais.  Le  deuxième  mémoire,  publié  au  mois  de  sep- 
tembre pour  démontrer  les  avantages  d'une  union  douanière  entre  la 
France  et  la  Belgique,  est  une  œuvre  capitale,  pleine  de  force  et  de 
T.  vî.  25 
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raison.  11  faudrait  désespérer  du  bon  sens  public  si  un  pareil  travail 
n'exerçait  point  une  influence  marquée  sur  toutes  les  convictions  dés- 
intéressées.    # 

Le  comité  Mimerel,  pour  repousser  la  pensée  de  Tunion  franco- 
lM;lge,  avait  annoncé  il- y  a  un  an,  aii  momeitt  de  sa  formation,  qu'il 
allait  procéder  à  une  vaste  enquête  sur  l'état  de  notre  industrie,  afin 
de  signaler  le  danger  dont  elle  était  menacée  si  un  pareil  projet  devait 
se  réaliser.  Gomme  on  le  voit,  une  impatiente  sollicitude  n'attendait 
pas  les  faits  pour  en  tirer  une  conclusion,  elle  devançait  le  résultat  et 
prouvait  ainsi  que  cette  prétendue  enquête  devait  se  réduire  à  une  la- 
borieuse agglomération  d^arguments  en  faveur  d'une  thèse  préconçue. 
Nous  avons  vainement  attendu  jusqu^ici  la  réalisation  de  cette  pro- 
moss(^  ;  aurait-on  rencontré  trop  de  difficulté  à  faire  rentrer  les  rensei- 
gnements obtenus  dans  le  lit  de  Procuste  du  système  prohibitif,  ou  bien 
les  membres  du  comité,  dont  le  siège  était  fait,  ont-ils  renoncé  à  une 
tâche  trop  ingrate  et  tout  à  fait  inutile  pour  des  gens  si  bien  pénétrés  de 
leur  mission,  résolus  à  fermer  les  yeux  à  tout  témoignage  contraire? 
Nous  l'ignorons  ;  toujours  est-il  que  le  nouveau  manifeste  a  paru  dans  le 
simple  appareil  d'une  afllrmation  hautaine  et  exclusive,  mais  dénuée 
de  toute  preuve,  privée  de  tout  document  justificatif. 

Ce  que  le  comité  Mimerel  n'a  pas  voulu  ou  n^a  pas  osé  faire,  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  l'a  exécuté.  Elle  a  soumis  à  une 
patiente  et  lumineuse  investigation  l'état  des  industries  qui  redoutent 
la  fusion  des  intérêts  commerciaux  de  la  France  et  de  la  Belgique;  elle 
a  fait  successivement  justice  des  réclamations  du  Havre  et  de  Bun- 
kerque.  comme  de  celles  des  propriétaires  des  houillères,  forges  et 
forêts,  des  fabricants  de  draps,  de  industrie  linière  et  de  rihdustric 
cotonnière.  Là  ne  s'est  pas  bornée  la  tâche,  si  noblement  entreprise; 
les  intérêts  français  qui  réclament  l'union  douanière  ont  été  vigoureu- 
sement mis  en  saillie,  et  le  simple  rapprochement  de  leur  gravité,  de 
l'importance  des  industries  qui  s'y  rattachent  et  de  la  portée  singuliè- 
rement restreinte  des  intérêts  opposés,  suffît  pour  dissiper  l'erreur  et 
fixer  les  incertitudes. 

Car  ceux  qui  se  sont  si  libéralement  adjugé  le  mandat  de  la  prodo^ 
tion  nationale  ne  forment  qu'une  bien  faible  minorité;  ils  tint  parié 
haut,  ils  ont  grossi  la  voix  pour  que  le  gouvernement  les  jugeât  plus 
forts  et  plus  nombreux  qu'ils  ne  Tétaient  en  réalité.  Cette  tactique! 
pu  réussir  tin  moment,  mais  Tusurpation  était  trop  audacieuse  pour 
que  le  temps  ne  fît  point  justice  de  cette  habile  manœuvre.  Les  indus- 
tries qui  contribuent  le  plus  activement  à  la  richesse  publique  ù*oot 
en  qu'à  se  compter  pour  acquérir  la  conviction  qu'elles  ne  devaient 
pas  se  laisser  dominer  par  une  turbulente  minorité. 

Avant  que  d'entrer,  avec  la  chambre  de  conmieree  de  BordéSol, 
dans  les  questions  de  détail  si  bien  élaborées  par  ell0,  cofmiileDÇotittttr 
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fiûre  Justice  de  cette  ridicule  prétention  de  défense  du  irùvail  national^ 
dont  le  comité  Mimerel  voudrait  aussi  s'adjuger  le  monopole.  Déjà  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  s'était  attachée  à  démontrer 
Terreur  volontaire  où  tombaient  ceu]L  qui  préconisent  Tisolcment  des 
nations  et  la  restriction  des  échanges.  Ils  n'hésitent  pas  à  se  proclamer 
les  défenseurs  du  travail  national ,  comme  si  les  industries  vraiment  na- 
tionales n'étaient  pas  celles  qui  se  maintiennent  sans  rançonner  les  con- 
sommateurs ,  sans  recourir  à  la  prohibition  ou  à  une  restriction  de  la 
concurrence  ;  comme  s'il  fallait  réserver  cette  dénomination  aux  indus- 
tries qui  proclament  leur  infériorité  à  l'égard  de  la  production  étrangère  ! 
enfin ,  comme  si  les  produits  qu'on  donnerait  en  échange  pour  obtenir 
oeui  du  dehors  ne  devaient  pas  être  le  résultat  du  travail  national. 

Par  un  étrange  abus  d'expression,  le  travail  national  est  devenu  un 
rempdrt  inexpugnable  derrière  lequel  se  sont  réfugiés  le  privilège  et 
la  prohibition;  c'est  au  nom  de  nos  travailleurs  qu'on  a  prétendu 
nous  interdire  des  rapports  plus  multipliés  avec  les  pays  étrangers. 

Il  nous  faudrait,  pour  bien  faire,  reproduire  ici  les  pages  pleines 
d'énergique  raison  que  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  consacre 
à  réfuter  ce  paradoxe. 

Le  nom  de  travail  national  n'appartient  à  aucune  classe  particulière 
de  la  production  ;  la  culture  de  la  vigne  est  certes  un  travail  national, 
aussi  bien  que  l'élève  des  bestiaux;  le  tissage  de  la  soie  et  la  fabrica- 
tion des  bronzes,  aussi  bien  que  la  filature  du  coton  ou  la  fonte  du  fer. 
Or,  pendant  que  les  travailleurs  nationaux  qui  élèvent  des  bestiaux, 
filent  du  coton  ou  forgent  du  fer,  demandent  la  prohibition,  les  tra- 
vailleurs tout  aussi  nationaux  qui  produisent  le  vin,  tissent  la  soie  et 
fabriquent  le  bronze ,  sollicitent  un  régime  plus  libéral,  et  dénoncent 
le  système  prohibitif  comme  un  obstacle  à  leur  prospérité  et  au  déve- 
loppement de  leurs  industries. 

Certes,  si  l'on  devait  faire  une  distinction,  le  travail  qui  peutjprospé- 
rer  sur  le  sol  de  la  France  sans  privilège,  [sans  autre  protection  que  sa 
supériorité  naturelle,  mérite  d'être  regardé  comme  le  travail  national 
par  excellence.  Il  est  bien  temps  d'opposer  aux  prétentions  des  indus- 
tries qui  ne  peuvent  se  soutenir  par  leurs  propres  forces  les  intérêts 
de  celles  qui  n'ont  besoin,  pour  se  développer,  que  de  plus  de  liberté, 
et  qui  fondent  leur  prospérité  non  sur  le  principe  funeste  et  antisocial 
de  l'isolement  des  peuples,  mais  sur  les  relations  multipliées  entre  les 
diverses  nations. 

Telles  sont  l'industrie  vinicole  et  l'industrie  des  soieries,  cemme 
celle  des  objets  de  goût,  pour  lesquels  nous  ne  rencontrons  pas  de 
rivaux;  et  ce  sont  celles-là  que  l'on  exclut  quand  on  parle  du  tta^ 
vail  national,  pour  s'attacher  aux  industries  qui  afOrment  n'exister 

qu'à  des  conditions  mauvaises  et  ne  pouvoir  subir  la  moindre  atteinte 
à  cette  constitution  artificielle. 
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1^  justice  et  Tiitilité  réfclament  également  contre  une  semblable 
aberration. 

La  justice,  car  celui  qui  ne  demande  qu*un  libre  essor  pour  le  déve- 
loppement de  ses  facultés  mérite  toujours  d*étre  entendu  le  premier. 
Que  disent  les  partisans  de  la  liberté  commerciale?  Ils  ne  prétendent 
gêner  aucun  droit;  ils  veulent  vendre  leurs  produits  à  qui  en  offre  le 
meilleur  prix,  et  acheter  les  marchandises  nécessaires  là  où  elles  sont 
les  meilleures  et  où  elles  coûtent  le  moins. 

L^utilité,  car  le  nombre  de  travailleurs  qui  bénéficient  du  régime  de 
la  liberté  est  infiniment  supérieur  à  celui  des  travailleurs  qui  vivent  i 
Tombre  de  la  protection  et  de  la  prohibition. 

On  se  plaint  d*une  concurrence  excessive  :  mais  c*est  le  régime  prohi- 
bitif qui  est  la  cause  première  du  mal  que  Ton  signale,  de  cet  encom- 
brement des  marchés  dont  on  déplore  les  funestes  effets.  Les  indus- 
tries qui  trouvent  dans  le  sol,  dans  le  climat,  dans  les  avantages  par- 
ticuliers au  pays  et  dans  les  facultés  industrielles  de  la  population 
leurs  conditions  de  succès  n'ont  point  à  redouter  un  développement 
excessif,  car  leurs  débouchés  ne  sauraient  être  restreints  par  la  con- 
currence étrangère.  Tout  au  contraire,  quel  est  le  but  du  système 
prohibitif?  C'est  de  détruire  la  division  naturelle  du  travail  entre  les 
nations,  de  rendre  le  peuple  français  apte  à  produire  ce  qui  se  produit 
déjà  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie  ;  c'est  de  pousser,  par  con- 
séquent, au  développement  d'une  production  qui  doit  rencontrer  des 
concurrents  sur  tous  les  marchés  de  l'univers. 

La  véritable  protection  du  travail  national  se  rencontre  dans  la  li- 
berté commerciale,  qui  appelle  chaque  peuple  à  obéir  à  ses  aptitudes, 
à  profiter  des  circonstances  favorables  dans  lesquelles  il  se  trouve 
placé.  Au  lieu  de  faire  entrer  la  production  dans  cette  voie  salutaire, 
la  seule  qui  puisse  procurer  aux  ouvriers  des  salaires  considérables,  on 
encourage  nos  industriels  à  combattre  à  armes  inégales  la  concurrence 
étrangère,  et  on  leur  donne  pour  prime  le  monopole  du  marché  na- 
tional. 

Quel  est  le  résultat  de  ce  déplorable  système?  Ce  n^est  pas,  comme 
voudraient  le  faire  croire  les  privilégiés,  une  augmentation  de  travail 
pour  les  bras  inoccupés,  c'est  tout  simplement  un  déplacement  de 
travail,  la  substitution  d'un  labeur  chanceux,  à  produits  restreints,  â 
un  labeur  riche  et  fécond.  Les  faits  ne  justifient  que  trop  ici  les  indi- 
cations de  la  théorie.  Les  peuples  étrangers,  repoussés  de  notre  marché 
pour  des  produits  dans  lesquels  nous  cherchons  vainement  à  les  égaler, 
n'ayant  plus  de  moyens  d'échange,  ont  été  forcément  amenés  à  ex- 
clure nos  produits  naturels  de  leur  consonmiation  par  des  droits  élevés. 
Dès  lors,  les  industries  véritablement  nationales  ont  subi  une  perte 
énorme  ;  les  industries  protégées  ont  grandi,  mais  arrivées  à  la  limite 
qui  était  marquée  par  le  monopole  du  marché  intérieor,  elles  von- 
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draient  obtenir,  elles  aussi,  des  débouchés  au  dehors,  et  se  trouvent 
ainsi  acculées  dans  la  même  impasse  que  celle  où  elles  ont  traqué  les 
produits  vinicoles  et  les  autres  industries  qui  réclament  la  liberté 
conmierciale. 

Tout  ce  chapitre,  intitulé  :  De  la  valeur  de  cette  eccpression,  travail 
NATIONAL ,  mérite  d'être  sérieusement  médité  :  en  voici  la  conclusion  et 
comme  le  résumé  : 

a  II  est  bien  évident  que  si  au  lieu  d'employer  tous  ses  efforts  à  favo- 
riser des  productions  qui  ont  à  lutter  contre  des  industries  similaires 
établies  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  gouvernement  français  avait 
pris  soin  de  ne  gêner  en  rien  Tessor  des  productions  qui  sont  spéciales 
à  là  France  et  vers  lesquelles  elle  est  portée  par  son  climat,  la  nature 
de  son  sol,  le  génie  de  ses  habitants,  la  nomenclature  des  objets  de  son 
travail  serait  plus  restreinte;  elle  recevrait  de  Tétranger  des  fers,  du 
sucre  de  cannes,  quelques  étoffes  de  laine,  de  fil  ou  de  coton;  mais 
elle  fournirait  au  monde  entier  ses  vins,  ses  soieries,  ses  draps  de 
luxe,  ses  indiennes  et  ses  mousselines,  ses  batistes,  ses  bronzes,  ses 
modes,  etc.,  etc.  Avec  le  monde  pour  marché,  sa  richesse  et  sa  puis- 
sance se  seraient  développées  sans  secousses  et  sans  crises;  des  consom- 
mateurs nouveaux  auraient  pris  chaque  jour  le  goût  de  ses  produits  et 
seraient  venus  maintenir  Téquilibre  avec  la  production  toujours  crois- 
sante de  ses  producteurs  nationaux.  Si  la  liberté  du  commerce  avait 
prévalu  depuis  1814,  la  Franco,  par  ses  avantages  naturels  et  la  supé- 
riorité intellectuelle  de  ses  habitants,  serait  devenue  la  première  puis- 
sance continentale  et  maritime  du  monde  ;  le  commerce  et  Tindustrie 
l'auraient  conduite  sans  violence  à  cette  suprématie  que  Napoléon  a 
voulu  établir  pour  elle,  mais  qu'elle  a  perdue  ainsi  que  se  perdent 
presque  toutes  les  choses  acquises  par  les  armes  et  qui  n'ont  pas  pour 
appui  le  droit  et  la  vérité. 

a  II  faut  conclure  de  Texamen  qui  précède,  que  c'est  par  une  incon- 
cevable confusion  de  mots  que  Ton  a  exclusivement  indiqué  sous  le 
nom  de  travail  national  celui  des  industries  qui  vivent  de  la  prohibi- 
tion ,  et  qu'en  réalité  c'est  au  nom  du  travail  réellement  national  que 
Ton  réclame  la  liberté  du  commerce.  » 

Ajoutons  encore  que  les  capitaux,  enlevés  par  le  système  prohibitif 
et  protecteur  aux  emplois  les  plus  profitables,  détournés  de  leur  des- 
tination naturelle,  créent  un  grand  embarras  lorsqu'il  s*agit  de  renon^ 
cer  à  de  mauvais  errements  et  de  rentrer  dans  l'application  des  prin- 
cipes. Engagés  dans  une  voie  périlleuse,  ils  ne  peuvent  en  être  retirés 
sans  de  pénibles  sacrifices,  et  commandent  une  grande  réserve  pour 
accomplir  la  transition. 

Aussi  personne,  de  ceux  qui  déplorent  le  plus  la  fausse  situation 
économique  dans  laquelle  la  France  a  été  placée,  ne  songe-t^il  à  de- 
mander un  bouleversement  instantané ,  une  transformation  soudaine 
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de  nos  relations  commerciales.  Le  temps  n'a  pas  couvert  le  vice  de  la 
mauvaise  application  des  capitaux;  mais  il  a  créé  des  intérétë  qu'il 
importe  de  ménager  et  que  le  temps  seul  peut  mettre  à  Tabn  d'une 
atteinte  périlleuse.  Les  économistes,  dont  on  se  plaît  à  incrimiDer  lei 
doctrines  absolues ,  comprennent  à  merveille  les  mépagameots  que 
commande  l'application  des  principes  les  plus  vrais,  aux  fiiits  existants. 
La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  tout  en  étabUssant  sur  des 
bases  solides  le  dogme  de  la  liberté  commerciale,  ne  réclame  rien 
d'absolu  ;  elle  est  prête  à  accepter  les  restrictions  équitables,  soit  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  soit  dans  tout  autre  intérêt,  également  fondées 
raison  et  en  justice. 

Combien  ce  langage,  plein  de  sagesse  et  de  modération,  ne  foit-il  point 
contraste  avec  les  paroles  acerbes,  d^un  égoïsme  intraitable,  que  con- 
tient le  manifeste  de  la  réunion  Mimerel  !  C'est  laque  les  idées  absolues 
ont  trouvé  refuge  ;  c'est  Terreur  qui  se  pose  en  souveraine  et  refuse  de 
pactiser  avec  les  intérêts  les  plus  chers  du  pays.  Les  aveugles  parti- 
sans du  régime  prohibitif  repoussent  toute  atteinte  à  une  usurpation 
qu'ils  décorent  du  nom  de  droits  acquis;  ils  se  retranchent  dans  leur 
privilège,  comme  les  barons  du  moyen  âge  se  retranchaient  dans  leuis 
châteaux  forts,  et  s'indignent  à  la  pensée  que  les  consommateaii, 
servumpecus^  dont  ils  se  sont  adjugé  les  bénéfices,  songent  à  s^affran- 
chir  des  liens  de  cette  nouvelle  féodalité  ! 

Nous  le  répétons,  les  principes  absolus,  les  doctrines  inflexibles, 
c'est  chez  les  membres  de  la  réunion  de  la  rue  Richelieu  qu'il  faut  les 
chercher  :  ils  ne  souffrent  pas  la  moindre  atteinte  à  leur  domination, 
et  cela  se  conçoit  de  reste;  leur  édifice  ne  repose  que  sur  de  fragiles 
fondements;  au  moindre  choc,  il  s'écroulerait  tout  entier. 

Nous  avons  vu  comment  s'expriment  les  organes  des  intérêts  vini- 
coles,  dont  la  souffrance  est  si  bien  constatée  ;  nous  avons  entendu  le 
langage  simple  et  ferme  du  bon  droit  méconnu.  Il  est  curieux  de  mettre 
en  regard  la  manifestation  superbe  des  fabricants  privilégiés.  Ceux-là 
ne  discutent  pas,  ne  raisonnent  pas,  ils  commandent  :  profitant  de 
la  faiblesse  du  gouvernement,  ils  se  coalisent  pour  dicter  leurs  vo- 
lontés. 

11  est  impossible  de  se  défendre  d'un  sentiment  d'humiliation  en 
voyant  les  allures  impérieuses  d'une  faible  fraction  de  nos  industriels, 
an  révolte  ouverte  avec  les  intérêts  les  plus  vivaces  du  pays.  Le  gou- 
vernement, les  Chambres,  les  industries  nationales,  tout  s  efface  de- 
vant rauto<;ratie  du  comité  réuni  chez  le  restaurateur  Lemardelay,  et 
M.  Mimerel  gouverne  la  France  !  Écoutez  en  effet.  Au  mois  de  no- 
vembre 1842,  les  négociations  entamées  entre  le  cabinet  de  Bruxelles 
çt  le  cabinet  fï*ançais  touchaient  â  leur  terme;  le  roi  des  Belges  était 
venu  à  Paris  comme  pour  mettre  le  sceau  définitif  aux  articles  do 
toaiié ,  et  la  suppression  de  la  ligae  des  douanes  wtre  I4  France  et  la 
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Belgique  paraissait  non-seulement  décidée  en  principe,  mais  encore 
tout  près  d'être  réalisée.  Mais  les  délégués  de  quelques  industries  for- 
tement protégées  par  nos  tarifs,  et  par  conséquent  imposant  une 
lourde  rançon  aux  consommateurs,  se  réunissent;  ils  forment  un  co- 
mité, votent  des  adresses,  font  de  Tagitation  industrielle,  et  dès  ce 
moment,  avant  même  la  réouverture  de  la  session  des  Chambres,  le 
projet  d'union  douanière  fut  ajourné.  Louis-Philippe  de  France  et  Léo- 
pold  de  Belgique  s*étaient  humiliés  devant  M.  Mimerel. 

Ce  bulletin  triomphal  serait  risible  s'il  n'inspirait  point  une  profonde 
tristesse.  Il  montre  en  effet  d'une  part  une  arrogance  incroyable,  et  de 
l'autre  une  coupable  faiblesse. 

Néanmoins  des  dangers  planent  encore  sur  VindfMirie  française  (c'est- 
à-dire  sur  les  fabriques  des  membres  du  comité)  ;  ils  nécessitent  un 
redoublement  de  vigilance  :  un  comité  est  organisé  en  permanence  pour 
sauver  le  travail  national  (lisez  toujours  :  les  fabriques  des  membres 
du  comité)  de  la  crise  qui  se  prépare.  L'union  n'aura  pas  lieu  ;  mais  au 
projet  d'une  fusion  complète  peut  être  substitué  un  traité  de  commerce 
reposant  sur  de  simples  modilications  de  tarif,  un  de  ces  projets  contre 
lesquels  on  ne  se  tient  pas  assez  en  garde,  qui  n'éveillent  que  de  faibles 
défiances,  qui  frappent  les  industries  une  à  une,  au  lieu  de  les  atteindre 
en  masse  ^  et  qui  produisent  un  mal  dont  nous  n'avons  déjà  que  trop 
d' exemples!  il  faut  donc  empêcher  tout  changement,  toute  modification 
de  tafif,  et  pétriûer  en  quelque  sorte  l'état  présent  des  choses.  «  Nous 
savons,  dit  le  compte-rendu  du  comité ,  que  la  frontière  une  fois  ou- 
verte aux  produits  étrangers  ne  se  refermera  plus,  et  qu'en  pareille 
matière,  personne  ne  peut  se  croire  à  l'abri  quand  la  sûreté  de  son 
voisin  est  compromise.  »  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  l'on  doit  se  coa- 
liser pour  porter  au  secours  de  ceux  qui  périclitent  la  force  d'une  impo^ 
santé  unité. 

Jamais  encore,  que  nous  sachions,  les  prétentions  de  monopole  ne 
s'étaient  étalées  avec  autant  de  naïveté  et  do  complaisance.  Jadis  on  ne 
demandait  que  du  temps  pour  se  mettre  au  niveau  de  l'industrie  étran- 
gère :  «  Donnez-nous  dix  ans,  quinze  ans  de  protection,  disait-on,  et 
nous  ne  redouterons  aucune  concurrence.  »  Mais  les  dix  ans,  les  quinze 
ans  se  sont  écoulés  et  bien  d'autres  avec,  et  les  droits  protecteurs  sont 
encore  invoqués  comme  Tunique  palladium  de  certaines  branchesdela 
fabrication  intérieure;  ils  le  sont  non  plus  d'une  manière  transitoire, 
mais  d'une  façon  permanente  :  c'est  une  muraille  do  la  Chine  qu'on 
veut  élever  autour  de  la  France,  à  l'instant  même  où  la  Chine  ouvre 
son  immense  marché  à  l'exportation  européenne! 

Chose  étrange  !  c'est  au  moment  où  nos  industriels  se  coalisent  pour 
confiner  la  France  dans  les  barrières  d'un  blocus  hermétique,  qu'ils  se 
plaignent  de  voir  les  débouchés  se  restreindre  et  se  fermer  à  l'étranger  t 
Il  II' y  a  là  cependant  irien  que  de  bien  naturel;  ce  sont  les  lois  àe  la 
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statique  commerciale  qui  condamnent  les  peuples  à  user  de  représailles, 
à  ne  plus  acheter  quand  ils  ne  peuvent  plus  vendre,  car  pour  acheter 
il  faut  payer.  De  cette  manière,  au  lieu  des  avantages  réciproques 
qu*engendre  le  lihre  échange  de  produits,  on  arrive  à  une  guerre  désas- 
treuse des  tarifs;  au  lieu  de  lutter  d'émulation  pour  le  bien,  on  lutte 
de  sévérité  pour  l'exclusion  des  produits  fabriqués  le  mieux  et  à  meil- 
leur compte,  et  ce  sont  les  consommateurs  qui  payent  les  frais  de  cette 
levée  de  boucliers. 

Le  commerce  d'exportation  de  la  France  en  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  natiqnale  s'est  élevé,  en  1841,  à  700  millions.  C'est  donc  on 
tribut  do  760  millions  que  les  autres  pays  nous  ont  payé,  pour  em- 
prunter le  langage  des  prétendus  partisans  du  travail  national,  et  l'é- 
vénement prouve  que  les  leçons  qu'ils  ont  données  portent  leurs  fruits, 
car  l'étranger  travaille  à  son  tour  à  s^affrancbir  de  ce  tribut,  et  les 
exportations  de  1842  sont  tombées  à  645  millions.  Nos  tissus  de  soie 
ont  éprouvé  une  perte  de  près  de  30  millions,  nos  vins  et  nos  eaux-de- 
vie  une  diminution  de  plus  de  10  millions,  les  tissus  de  coton  de 28 
millions  534,418  francs,  le  papier  de  1,737,997  firancs,  les  peaux  pré- 
parées et  ouvrées  ont  perdu  environ  4,500,000,  les  batistes  et  linons 
4,800,000,  les  toiles  3,774,000,  les  étoffes  de  laine  seulement 
826,483  francs. 

La  situation  est  grave  ;  elle  ne  permet  pas  de  s>.ndormir  dans  Tin- 
différence  ni  de  supporter  plus  longtemps  le  joug  onéreux  de  la  prohi- 
bition. On  voit  où  nous  ont  conduits  les  belles  théories  du  travail  na- 
tional, dénomination  appliquée»  par  un  singulier  effort  de  logique,  aux 
industries  les  plus  difficiles  à  s'acclimater  en  France,  et  les  déclama- 
tions contre  le  tribut  payé  à  l'étranger,  alors  que  nous  recevons  des 
produits  du  dehors  qui  soldent  nos  propres  expéditions.  Huskisson  l'a 
dit  avec  raison,  le  système  protecteur  est  une  découverte  dont  le  bre- 
vet d'invention  est  expiré  ;  toutes  les  nations  en  useront,  à  moins  que 
toutes  les  nations  ne  soient  assez  bien  avisées  pour  y  renoncer,  et  pour 
substituer  à  une  doctrine  étroite  qui  sépare  les  peuples  une  doctrine 
large  qui  les  unit  et  les  rapproche. 

Les  unions  douanières  sont  le  premier  symptôme  d'une  nouvelle 
politique  commerciale.  Malheur  aux  nations  qui  voudront  se  cantonner 
dans  une  immobilité  routinière,  quand  tout  marche  et  se  transforme 
autour  d'elles  ! 

La  démonstration  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'est 
pas  un  fait  isolé;  mais  elle  mérite  une  attention  particulière,  parce 
qu'elle  résume  et  met  vivement  en  lumière  les  plaintes  énergiques  des 
industries  qui  ne  demandent  que  plus  de  liberté  pour  prospérer. 

Le  congrès  vinicole  tenu  récemment  à  Bordeaux,  et  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  ici  les  votes  empreints  d'un  caractère  fâcheux  de 
fédéralisme,  a  émis  un  vœu  parfaitement  convenable  au  sujet  de  notre 
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législation  douanière.  Il  demande  au  gouvernement,  que  celui-ci  adopte 
enfin  les  principes  d*une  sage  économie  politique,  qu*il  entre  sans  délai 
dans  une  voie  de  réforme  des  droits  de  douanes,  et  s'efforce  d'obtenir 
successivement  et  sans  secousse,  des  puissances  étrangères,  rabaisse- 
ment des  barrières  élevées  entre  elles  et  qui  entravent  l'échange  de 
leurs  produits  naturels. 

L'union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique  présente  un 
champ  pratique  de  réforme  ;  elle  est  commandée  par  nos  intérêts  poli- 
tiques et  par  nos  intérêts  commerciaux.  La  surprise  qu'ont  exercée 
l'an  dernier  les  vaines  clameurs  de  quelques  fabricants  ne  saurait  se 
renouveler,  car  le  pays  n'est  pas  disposé  à  se  ranger  sous  la  bannière 
du  statu  quo^  si  résolument  arborée  par  MM.  Mimcrel  et  compagnie. 

Ces  messieurs  ont  une  singulière  manière  de  raisonner;  leurs 
arguments  impliquent  une  flagrante  contradiction.  S'il  est  question  de 
traiter  avec  un  pays  puissant,  dont  le  marché  est  immense,  avec  TAn- 
gleterre,  ou  l'association  douanière  par  exemple,  ils  se  récrient  contre 
les  dangers  d'un  pareil  accouplement,  qui  nous  obligerait  de  lutter 
contre  des  rivaux  nombreux  et  actifs.  L  Angleterre  ne  demande  qu'on 
lui  ouvre  nos  frontières ,  que  parce  qu'elle  a  besoin  de  détruire  notre 
prospérité  pour  remédier  à  sa  détresse  :  pitoyable  feux-fuyant  du  mo- 
nopole réduit  aux  abois  !  Si  l'Angleterre  espère  obtenir  en  France  un 
débouché  avantageux  pour  certains  de  ses  produits ,  elle  nous  oiTrira 
au  moins  l'équivalent  pour  nos  propres  exportations,  et  certes ,  pour 
s'assurer  un  débit  considérable,  on  ne  commence  pas  par  vouloir  rui- 
ner les  acheteurs. 

Lorsqu'au  lieu  de  négocier  avec  un  pays  égal  ou  supérieur  en  étendue 
et  en  puissance,  nous  voulons  traiter  avec  un  Ëtat  beaucoup  moins  vaste, 
beaucoup  moins  peuplé  que  la  France,  alors  c'est  un  mâché  de  34  mil- 
lions d'âmes  que  nous  livrons  en  échange  d'un  marché  de  4  millions,  et 
Ton  redouble  de  clameurs  pour  empêcher  ce  qu'on  nomme  un  marché 
de  dupe,  dont  la  Belgique  recueillerait  tous  les  avantages,  et  la  France 
subirait  toutes  les  charges  I 

Conmiençons  par  écarter  ce  sophisme  spécieux ,  à  Taide  duquel  on 
espère  empêcher  l'examen  de  la  convention  projetée,  a  L.a  condition 
n'est  pas  égale,  a-t-ondit;  pour  un  consommateur  que  nous  donnera 
la  Belgique,  nous  lui  en  fournirons  plus  de  huit  ;  les  Belges  sont  doués 
d'une  immense  faculté  de  production,  ils  inonderont  notre  territoire 
de  leurs  marchandises,  et,  loin  de  s'enrichir  de  cette  alliance,  la  France 
s'appauvrira.  » 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  affaibli  l'argument  de  nos  adversaires  ; 
maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  de  leur  répondre  que  l'on  ne  pro- 
duit pas  pour  le  vain  plaisir  de  produire,  mais  dans  le  but  d'augmenter 
ses  jouissances,  et  par  conséquent  sa  consommation,  et  qu'un  peuple 
doué  d'une  grande  faculté  de  production  est  toujours  doué  d'une  égale 
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faculté  de  consommation  ;  l'équilibre  se  rétablit  ainsi  A  l'avantage  de 
relations  commerciales  plus  intimes  avec  un  État  placé  dans  ces 
conditions  de  prospérité;  il  fournit  des  denrées  et  des  marchandises  à 
bon  compte,  et  en  même  temps  il  ouvre  en  échange  un  débouché 
considérable.  Si  la  Belgique  ne  renferme  que  4  millions  de  consom- 
mateurs, elle  ne  compte  aussi  qu'un  nombre  pareil  de  producteurs;  li 
chaque  Belge  produit  plus  que  chaque  Français ,  chaque  Belge  con- 
somme aussi  davantage.  On  a  cité  des  chiffres  pour  donner  à  un  rai- 
sonnement vicieux  une  sorte  de  rigueur  mathématique  ;  mais  oo  i 
oublié  de  produire  tous  ceux  qui  peuvent  donner  une  idée  exacte  de 
rétat  des  choses  actuel. 

Le  commerce  général  extérieur  de  la  Belgique  s*est  élevé,  en  i84i, 
à  489  millions;  mais  sur  cette  valeur  totale,  le  commerce  spécial,  c'est- 
à-dire  celui  qui,  à  Timportation,  se  compose  des  marchandises  allant  i 
la  consommation  ou  au  travail  intérieur,  et,  à  Texporlation,  des  pro- 
duits provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  pays,  a  figuré  pourU 
somme  de  564  millions.  Ce  dernier  chiffre  est  le  seul  dont  nous  deTOos 
nous  occuper;  il  se  décompose  en  une  valeur  de  3i0  millions  à  im- 
portation, et  de  154  millions  à  l'exportation. 

Pendant  cette  même  année  1841,  le  commerce  général  de  la  Franoa 
s'est  élevé  à  2  milliards  187  millions,  et  le  commerce  spécial  à  1  milliard 
564  millions,  dont  804  millions  à  l'importation,  et  760  millions  à  l'ex* 
portation. 

On  a  prétendu  se  servir  de  ces  données  pour  établir  un  parallèle, 
d'où  il  résulterait  que  la  France  ne  peut,  sans  un  grave  danger,  s'allier 
commercialement  avec  la  Belgique.  En  prenant  en  bloc  tantôt  la  va- 
leur du  commerce  général  et  tantôt  celle  du  commerce  spécial,  et  en 
les  mettant  en  regard  des  chiffres  de  la  population  respective  des  deui 
États,  4  millions  et  34  millions,  on  est  arrivé  à  dire  que  l'activité  com- 
merciale de  la  Belgique  était  représentée  par  une  quote-part  de 
124  francs,  ou  de  91  francs  en  calculant  par  tôte  d-hahitant,  tandis  que 
celle  de  la  France  ne  Tétait  que  par  6-i  et  46,  c*est-à-dire  qu'elle  était 
moitié  moins  considérable. 

Nous  ne  comprenons  pas  trop  bien  les  conséquences  tirées  de  ces 
rapprochements;  ils  nous  semblent  militer  en  faveur  de  Punioo,  car 
on  gagne  toujours  à  s'allier  à  un  peuple  actif,  riche,  et  industrieux. 
Mais  le  raisonnement  des  adversaires  de  Tunion  les  conduit  à  un  aulre 
résultat  :  comme  c'est  de  la  puissance  de  production  de  la  Belgique 
qu'ils  prétendent  se  faire  une  arme  contre  le  traité,  ils  feignent  de 
prendre  les  chiffres  du  mouvement  général  du  commerce  extérieur  pour 
la  mesure  de  la  force  productive  de  nos  voisins.  Ces  chiffres  doivent  être 
analysés,  pour  formuler  une  sorte  de  déposition  sincère.  En  premier  lieu, 
il  est  bien  reconnu  que  c'est  le  commerce  spécial  seul  qui  doit  nous  occu- 
per ici,  et  non  le  commerce  de  commission  ;  or ,  la  Belgique  a  exporté 
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pour  154  millions,  lorsque  la  France  n'a  exporté  que  pour  760  millions; 
c'est-4-dire  que  la  quote-part  de  chaque  Belge  a  été  de  38  fr.  30  cent., 
tandis  que  celle  de  chaque  Français  n'était  que  de  22  fr.  58  cent.  Mais 
le  corrélatif  nécessaire  de  l'exportation,  c'est  l'importation  ;  si  chaque 
Belge  a  vendu  environ  deux  fois  plus  que  chaque  Français,  il  a  acheté 
aussi  plus  du  double  ;  en  effet ,  les  importations  de  Belgique  ont  été  de 
310  millions,  et  celles  de  France  de  804  millions,  c'est-à-dire  par  tête 
d'habitant,  environ  de  52  fr.  50  cent,  pour  les  Belges,  et  de  23  fr.  65  c. 
pour  les  Français.  Ainsi  donc,  à  ime  faculté  de  production  plus  grande, 
correspond  une  faculté  de  consommation  plus  considérable,  et  celle-ci 
remporte  même,  comparativement,  sur  l'autre.  Si  les  4  millions  de 
Belges  produisent  comme  7  millions  de  Français,  ils  consomment 
comme  9  millions,  et  nos  industries  nationales  peuvent  se  promettre 
un  large  débouché  du  moment  ou  Belges  et  Français  ne  formeront 
plus  qu'un  seul  peuple  commercial  en  vertu  de  l'union.  Car  l'union 
douanière,  comme  l'a  si  bien  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, est  une  conquête  papifîque  que  font  réciproquement  les  Tleux 
peuples  unis  ;  c'est  l'augmentation  au  point  de  vue  agricole ,  industriel 
et  commercial  du  territoire  national,  et  de  la  population  qui  compose 
le  marché  intérieur. 

Pour  exalter  les  avantages  de  ce  que  les  membres  du  comité  Mime- 
rel  décorent  exclusivement  du  nom  de  travail  national,  ils  ont 
choisi  un  singulier  moyen;  c'est  de  nous  rapetisser  constamment 
vis-à-vis  de  l'étranger,  de  présenter  nos  ouvriers  comme  n'ayant  ni 
i'babileté  ni  l'activité  nécessaires  pour  soutenir  la  concurrence.  Nous 
rendons  meilleure  justice  à  la  France;  les  bras  ne  sont  pas  plus  oisifs 
ni  moins  exercés  chez  nous  qu'en  Belgique,  et  si  les  produits  obtenus 
sont  moins  abondants,  la  faute  en  est  uniquement  à  la  mauvaise 
direction  donnée  au  travail ,  et  c'est  cette  direction  qu'il  importe  de 
rectifier. 

Loin  de  se  faire  concurrence  pour  leurs  produits  les  plus  impor- 
tants, la  France  et  la  Belgique  se  complètent  en  quelque  sorte  par  la  na- 
ture des  productions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ;  les  fabriques 
similaires  se  subdivisent  elles-mêmes  en  des  catégories  distinctes,  qui 
permettent  un  rapprochement  avantageux.  La  Belgique  nous  fournit 
des  houilles,  du  charbon  de  bois,  des  laines,  des  chevaux,  des  bestiaux, 
des  graines  oléagineuses,  des  chanvres  et  des  lins,  du  zinc,  du  cuivre, 
des  fontes  d(;  fer,  des  cuirs  verts  et  salés,  des  marbres ,  des  ardoises, 
de  la  chaux,  des  bois  de  construction,  du  houblon,  des  grains,  des 
toiles  et  des  fils  de  lin,  des  dentelles,  des  tulles,  des  armes,  des  ma- 
chines ;  elle  reçoit  de  nous  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  huiles  d'olives 
et  d'œillette,  des  étofles  de  laine,  des  draps,  des  étofles  de  soie  et  de 
coton,  des  fils  de  soie  et  de  la  soie  écrue,  des  objets  de  mode,  de  la  mer- 
cerie, de  la  passementerie,  de  l'horlogerie,  de  l'orfèvrerie,  des  cuivres 
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ouvrés,  delà  verrerie,  des  ouvrages  de  cuir,  des  tourteaux,  du  sel,  etc. 

La  première  remarque  que  cette  nomenclature  suggère ,  c'est  que 
ce  pays  nous  envoie  principalement  des  matières  premières  nécessaires 
à  notre  industrie,  et  que  nous  lui  expédions  soit  des  objets  spéciaux  de 
notre  sol,  qui  manquent  à  sa  consommation,  soit  des  produits  fabri- 
qués. Les  états  de  nos  douanes  en  font  foi  ;  en  1841 ,  la  Belgique  nous  a 
envoyé  pour  57,899,390  fr.  de  matières  nécessaires  à  l'industrie  ;  pour 
1.^,170,655  fr.  d'objets  naturels  destinés  à  la  consommation,  et  seule- 
ment pour  16,815,366  fr.  d*objets  fabriqués.  Nous  y  avons  exporté  pour 
15,398,311  fr.  d'objets  naturels,  et  pour  30,197,390  fr.  d'objets  manu- 
facturés. Que  trouvent  donc  de  si  effrayant  dans  ce  résultat  les  préten- 
dus défenseurs  du  travail  national? 

Ce  sont  les  chiffres  bruts  du  total  de  l'importation  et  de  l'exporta- 
tion, en  ce  qui  concerne  notre  commerce  spécial  avec  la  Belgique,  dont 
ils  croient  pouvoir  se  faire  une  arme  victorieuse;  la  Belgique  nous  a 
envoyé,  en  1841,  pour  101,685,533  fr.  de  marchandises  ;  il  en  est  entré 
en  consommation  pour  89,915,391  fr.  La  France  a  exporté  en  Belgique 
pour  o3,558,â!2!2  fr.  de  marchandises,  dont  45,895,701  fr.  provenaient 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Nous  avons  donc  une  balance  défa- 
vorable ;  en  nous  eu  tenant  au  commerce  spécial^  nous  avons  acheté 
pour  44  millions  de  plus  que  nous  n'avons  vendu ,  nous  avons  par 
conséquent  payé  à  la  Belgique  un  tribut  de  44  millions  ! 

Rectifions  une  première  erreur  ;  les  marchandises  venues  par  la  voie 
de  Belgique  et  entrées  dans  notre  consommation  ne  sont  pas  toutes 
des  marchandises  belges;  pour  connaître  le  chiffre  exact  de  celles-ci, 
c*est  au  tableau  des  douanes  belges  pour  1841,  qu*il  faut  se  reporter; 
nous  y  voyons  que  la  Belgique  n'a  exporté  pour  la  France,  de  ses  pro- 
pres produits,  que  pour  64,555,000  fr.  I^  balance  n'est  donc  que  d*uiie 
vingtaine  de  millions  en  notre  défaveur,  pour  parler  le  langage  de 
récole  mercantile,  et  nous  avons  reçu  pour  environ  14  millions  de 
houille,  de  ce  puissant  aliment  du  travail  et  de  la  fabrication  t 

En  laissant  de  côté  cet  article,  les  importations  et  les  exportations 
se  balancent  à  peu  de  chose  près.  Mais  la  France  est  admise  en  général 
sur  le  même  pied  que  les  autres  nations.  Si  nos  frontières  des  douanes 
étaient  reportées  aux  limites  de  la  Belgique,  si  les  produits  anglais, 
allemands,  etc.,  payaient  un  droit  élevé,  tandis  que  les  nôtres  circu- 
leraient librement,  quel  accroissement  rapide  prendraient  nos  envob! 
Nous  n'entrons  que  pour  44  millions  dans  les  210  millions  de  produits 
'  étrangers  consommés  en  Belgique;  l'union  douanière  nous  donnerait 
une  large  part  dans  Tapprovisiounementde  l'excédant  de  166  millions, 
sans  compter  l'augmentation  inévitable  de  la  consommation,  suite  na- 
turelle de  rapports  plus  faciles. 

Les  industries  qui  réclament  chez  nous  le  plus  haut,  les  draps,  les 
cotons,  gagneraient  comme  les  autres  à  cet  accroissunent  de  débou- 
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elle;  la  question  véritable  s'agite  seulement  entre  les  bénéflees  énor- 
mes des  mattres  de  forges  et  des  propriétaires  des  forêts,  et  les  ricbes 
revenus  des  houillères  du  bassin  du  Nord,  d^une  part,  et  Tensemble 
de  la  production  nationale  de  Tautre.  Il  était  difficile  de  rien  ajouter 
de  neuf  à  cet  égard,  à  la  savante  et  lumineuse  exposition  de  la  ques- 
tion par  M.  Léon  Faucher,  dans  son  excellent  ouvrage  intitulé  V  Union 
du  Midi  \  Tune  des  productions  les  plus  remarquables  de  la  science 
économique  dans  ces  dernières  années.  Mais  les  vérités,  que  les  parties 
intéressées  à  les  obscurcir  essayent  de  voiler  à  tous  les  regards,  on  ne 
doit  pas  se  lasser  de  les  répéter,  et  nous  devons  savoir  gré  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  d'avoir  repris  cette  démonstration  avec 
une  certaine  étendue. 

Nous  venons  de  dire  que  Tindustrie  des  draps  et  l'industrie  coton- 
nière  cédaient  à  des  alarmes  exagérées.  En  effet,  que  se  passe-t-il  au- 
jourd'hui? Nos  tarifs  de  douane  mettent  ces  sortes  de  fabriques  dans 
une  situation  inférieure  à  celle  des  fabriques  belges;  il  y  a  des  diffé- 
rences de  salaire  et  de  loyer  de  capitaux  à  notre  désavantage,  et  ce- 
pendant nous  sommes  de  force  à  soutenir  une  concurrence  victorieuse. 
La  preuve  de  ce  fait  est  bien  facile  à  administrer  ;  ce  n'est  ni  sur  le 
marché  belge,  ni  sur  le  marché  français  que  nous  irons  la  chercher, 
mais  bien  sur  les  marchés  du  reste  du  monde,  sur  lesquels  produits 
belges  et  français  sont  reçus  dans  des  conditions  égales.  Si  la  fabrique 
belge  possédait  cette  prééminence  écrasante  qu'on  lui  attribue,  et  cette 
faculté  indéfi|iie  de  production  dont  on  prétend  la  gratifier,  ses  expor- 
tations devraient  chasser  les  nôtres  partout  où  elles  les  rencontrent, 
nos  débouchés  devraient  disparaître,  absorbés  par  l'influence  victo- 
rieuse de  notre  rivale.  Or,  consultons  les  chiffres  officiels  de  l'année 
i84i,  pour  laquelle  nous  possédons  les  tableaux  du  mouvement  com- 
mercial de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Les  exportations  des  draps  et  casimirs  belges  ont  atteint  une  valeur 
de  13,965,000  fr.,  celles  de  France  ont  été  pour  les  draps  seuls,  de 
21,374,388  fr.,  et  pour  les  casimirs  et  mérinos  de  8,643,8^4  fr.  En  ou- 
tre, les  autres  tissus  de  laine  n'ont  produit  à  la  Belgiqueque  1,1 34,000  fr., 
et  à  la  France,  environ  35  millions,  c'est-à-dire  qu'au  total,  nous 
avons  exporté  pour  64,000,000  fr.  de  tissus  de  laine,  tandis  que  la 
Belgique  en  a  exporté  pour  16  millions,  et  que  sur  le  seul  article  des 
draps  et  casimirs,  de  l'avenir  duquel  on  semble  s'inquiéter  le  plus, 
nous  avons  expédié  deux  fois  autant  de  marchandises  que  les  Belges. 

Si  nous  examinons  la  situation  comparée  du  commerce  extérieur 
de  la  France  et  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  coton- 
nière,  nous  arrivons  à  un  résultat  non  moins  instructif.  La  Belgiquea 
exporté  en  tissus  de  cotons  blancs  pour  1 ,038,000  fr.,  teints  et  impri- 

*  Un  vol.  in-ao,  chez  Paulin,  libraire-éditeur,  rue  de  Seine,  33. 
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Kiicc  (le  débouché  certain  et  sans  concurrence  ;  la 
promptemeiit  les  limites  de  la  consommation  in- 
uchés  extérieurs  ne  pouvant  s'étendre  en  présence 
oduits  étrangers  de  notre  marché,  il  en  résulte  un 
eux;  des  masses  de  produits  s'accumulent  sans 
à  côté  d'autres  produits  auxquels  on  interdit  un 
i  auraieut  permis  à  leurs  détenteurs  de  profiter  de 
la  surabondance  et  la  misère  se  heurtent  côte  à 
rait  les  transformer  en  une  aisance  régulière,  ré- 
suppression des  entraves  artificielles  qui  gênent 
tioiiaux. 

ilisés  poussent  plus  loin  leur  généreuse  sollicitude 
lûcoles;  ils  cherchent  à  dissiper  Terreur  de  ceux 
berté  du  commerce  étendrait  l'exportation  de  nos 
x-de-vie.  A  les  entendre,  ce  sont  d'autres  goûts, 
qui  empêchent  les  peuples  étrangers  et  surtout 
1  de  consommer  une  quantité  notable  de  hos  yinst 
toujours  dans  cet  obstacle  naturel  une  limite  in- 
L'xportations,  quelle  que  soit  la  politique  commer- 

0  et  rabaissement  do  droits  que  Ton  obtienne. 

un  éclatant  démenti  à  ces  charitables  appréhen- 

1  restauration  nous  eiU  entraînés  dans  la  voie  fa- 
tecteur,  en  faisant  succéder  à  la  guerre  militaire 
nés,  la  Suéde,  la  Russie,  la  Prusse,  consommaient 
lérables  de  nos  vins.  Dés  le  mois  d'août  1817,  les 
nmerçants  du  département  de  la  Gironde  consta- 
tion  les  représailles  exercées  à  l'égard  de  nos  vins, 
)rd  frappaient  d'un  droit  prohibitif;  il  en  fut  de 
res  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  les 
orlogerie,  etc.  En  1787,  nos  exportations  pour  la 

le  Danemarck  s'élevaient  à  prés  de  80  millions, 
16  millions  aujourd'hui.  La  fameuse  loi  de  1822 
ip  à  nos  relations  commerciales  :  les  fers,  les  lins, 
ers  furent  proscrits  ;  les  pays  allemands,  le  WuN 
,  Bade,  prohibèrent  nos  vins, 
itre-coup  en  France  un  déplacement  de  trayail , 
isse  et  à  notre  prospérité;  les  marchés  du  dehors 

nos  produits,  et  les  producteurs,  privés  d'un  béné- 
t  réduits  à  une  sorte  de  vassaUté  industrielle  vis- 
res  des  forêts,  des  maîtres  de  forges,  et  d'un  cer- 
'icants. 

qui  en  1780  avait  acheté  2,700  tonneaux  de  Tin 
heté244  en  1841 ,  c'est-à-dire  moins  de  la  onsiéme 
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mes,  5,150,000  fr.;  tulles,  788,000  fr.;  la  France,  en  lissas  de  coton 
blancs,  pour  7,478,175  fr.  ;  teints  et  imprimés,  71,414,626  fr.;  tnlle  et 
gaze,  6,761,200  fr.  ;  et  avec  les  diverses  autres  rariétés,  au  total  pour 
104,700,000  fr.  de  tissus  de  coton,  dont  la  Belgique  exportail  pour  une 
valeur  totale  qui  n'atteint  pas  huit  millions. 

Gomment  expliquer,  en  présence  de  ces  résultats,  les  cris  de  détreate 
jetés  par  l'industrie  des  draps  et  des  cotons,  à  la  seule  annonce  d'un 
traité  avec  la  Belgique  ?  Ce  sont  des  habitudes  routinières  qui  craignent 
d'être  dérangées,  alors  même  que  le  travail  de  transformation  ne  les 
menace  d'aucun  danger  sérieux.  Mais  le  pays  ne  saurail  renoncera 
une  alliancec  ommerciale  d'une  grande  portée  matérielle  et  poUliqoe, 
pour  calmor  de  fausses  appréhensions,  et  pour  maintenir  au  profit  de 
quelques  industriels  craintifs  un  statu  quo  périlleux  pour  l'ensemble 
de  la  production  nationale. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  principalement  élevé  la 
voix  au  nom  des  intérêts  vinicoles  en  souffrance;  on  prétend  écarter 
ces  réclamations,  en  disant  que  si  l'on  détruit  les  prohibitions  et  les 
droits  protecteurs,  la  consommation  intérieure  du  vin  diminuera  par 
suite  de  la  gêne  qu'éprouveront  les  travailleurs  nationaux,  et  qu'elle 
perdra  plus  au  dedans  qu'elle  ne  gagnera  au  dehors. 

Cet  argument  n'a  rien  de  sérieux,  et  il  est  trop  facile  de  le  rétorquer, 
surtout  contre  les  manufacturiers  qui  filent  et  tissent  le  coton  et  la 
laine.  Les  vignerons  avec  leurs  familles  et  les  ouvriers  que  fait  vivre 
la  confection  des  barriques,  le  transport  des  vins,  etc.,  forment  plu- 
sieurs millions  d'individus;  c'est  leur  gêne  incontestable,  c'est  leur  dé- 
tresse qui  arrête  la  consommation  intérieure  des  produits  des  manu- 
factures du  Nord.  Donnez-leur  le  moyen  d'écouler  leurs  denrées,  et  ils 
feront  aussitôt  des  acquisitions  nombreuses  des  tissus  dé  coton  et  de 
laine,  et  ce  marché  intérieur,  que  les  partisans  du  système  prolecteitf 
couvent  d*un  regard  jaloux,  deviendra  plus  riche  et  plus  étendu. 

Pour  se  réserver  le  monopole  de  la  fourniture  du  pays,  les  fabricants 
entravent  nos  relations  au  dehors,  et  précipitent  notre  population  dans 
une  afi'reuse  misère  ;  ils  égorgent  la  poule  aux  œufs  d'or,  car  les  ha- 
bitants sont  obligés  de  renoncer  aux  objets  les  plus  nécessaires,  faute 
de  ressources  pour  les  acquérir  ;  Tengorgement  arrive,  car  récouleoleat 
des  objets  fabriqués  s'arrête,  borné  qu'il  est  par  le  défaut  d'aisance 
des  consommateurs.  Certes,  ce  n'est  pas  en  présence  de  tant  de  popu- 
lations misérables  qu'on  peut  parler  d'un  excès  de  la  production  ;  il  y 
aurait  folie  à  prétendre  que  l'on  produit  trop,  lorsque  lanl  d'hommes 
manquent  du  nécessaire  ;  mais  c'est  la  répartition  des  produits  qui  se 
fait  mal,  gênée  qu'elle  est  par  une  législation  vicieuse;  le  syslème pro- 
tecteur et  prohibitif  amène  forcément  à  sa  suite  les  crises  oommer- 
ciales  et  le  paupérisme,  en  comprimant  le  libre  essor  de  l'activité  hu- 
maine. Ce  système  excite  le  producteur,  en  lui  offiranl  dans  le  oitfthé 
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intérieur  une  apparence  de  débouché  certain  et  sans  concurrence  ;  la 
production  dépasse  promptement  les  limites  de  la  consommation  in- 
térieure, et  les  débouchés  extérieurs  ne  pouvant  s*étcndre  en  présence 
de  Texclusion  des  produits  étrangers  de  notre  marché,  il  en  résulte  un 
encombrement  fôcheux;  des  masses  de  produits  s'accumulent  sans 
trouver  d'acheteurs  à  côté  d'autres  produits  auxquels  on  interdit  un 
libre  échange,  et  qui  auraient  permis  à  leurs  détenteurs  de  profiter  de 
cette  accumulation  ;  la  surabondance  et  la  misère  se  heurtent  côte  à 
côte,  lorsqu'on  pourrait  les  transformer  en  une  aisance  régulière,  ré- 
sultat certain  de  la  suppression  des  entraves  artificielles  qui  gênent 
les  rapports  internatiojiaux. 

Les  fabricants  coalisés  poussent  plus  loin  leur  généreuse  sollicitude 
pour  les  intérêts  vinicolcs;  ils  cherchent  à  dissiper  l'erreur  de  ceux 
qui  croient  que  la  liberté  du  commerce  étendrait  Texportation  de  nos 
vins  et  de  nos  eaux-de-vie.  A  les  entendre,  ce  sont  d'autres  goûts, 
d'autres  habitudes,  qui  empêchent  les  peuples  étrangers  et  surtout 
les  peuples  du  Nord  de  consommer  une  quantité  notable  de  nos  vins  t 
nous  rencontrerons  toujours  dans  cet  obstacle  nature]  une  limite  in- 
franchissable à  nos  exportations,  quelle  que  soit  la  politique  commer- 
ciale que  Ton  adopte  et  rabaissement  de  droits  que  Ton  obtienne. 

Les  faits  donnent  un  éclatant  démenti  à  ces  charitables  appréhen- 
sions. Avant  que  la  restauration  nous  eût  entraînés  dans  la  voie  fa- 
tale du  système  protecteur,  en  faisant  succéder  à  la  guerre  militaire 
une  guerre  de  douanes,  la  Suède,  la  Russie,  la  Prusse,  consommaient 
des  quantités  considérables  de  nos  vins.  Dès  le  mois  d'août  1817,  les 
propriétaires  et  commerçants  du  département  de  la  Gironde  consta- 
taient dans  une  pétition  les  représailles  exercées  à  l'égard  de  nos  vins, 
que  les  États  du  Nord  frappaient  d'un  droit  prohibitif;  il  en  fut  de 
même  pour  les  autres  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  les 
étoffes  de  soie,  l'horlogerie,  etc.  En  1787,  nos  exportations  pour  la 
Russie,  la  Suède  et  le  Danemarck  s'élevaient  à  près  de  80  millions, 
elles  ne  sont  pas  de  16  millions  aujourd'hui.  La  fameuse  loi  de  1822 
porta  le  dernier  coup  à  nos  relations  commerciales  :  les  fers,  les  lins, 
les  bestiaux  étrangers  furent  proscrits  ;  les  pays  allemands,  le  Wur- 
temberg, la  Bavière,  Bade,  prohibèrent  nos  vins. 

Il  s'opéra  par  contre-coup  en  France  un  déplacement  de  travail , 
funeste  à  notre  richesse  et  à  notre  prospérité  ;  les  marchés  du  dehors 
se  fermèrent  devant  nos  produits,  et  les  producteurs,  privés  d'un  béné- 
fice légitime ,  furent  réduits  à  une  sorte  de  vassaHlé  industrielle  vis- 
à-vis  des  propriétaires  des  forêts,  des  maîtres  de  forges,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  fabricants. 

Ainsi  la  Suède,  qui  en  1780  avait  acheté  2,700 tonneaux  de  vin 
à  Bordeaux ,  en  a  acheté  244  en  1841 ,  c'est-à-dire  moins  de  la  onzième 
partie. 
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Ainsi  les  États  du  Nord  réunis ,  l'Angleterre ,  la  Suède ,  le  Danemarck, 
la  Russie,  T Allemagne,  la  Hollande  et  la  Belgique,  qui,  en  1780,  ache- 
tèrent à  Bordeaux  50,727  tonneaux  de  vin ,  n'en  ont  acheté  en  1841 
que  32,500  environ ,  c  est-à-dire  que,  malgré  Ténorme  accroissement 
de  la  population  de  ces  pays ,  l'exportation  de  la  Gironde  pour  le  Nord 
a  diminué  des  deux  cinquièmes.  L'exportation  totale  de  Bordeaux  n'a ])as 
dépassé,  en  1841,  5â,704  tonneaux;  elle  est  donc  restée  au  chiffre  que 
comportait  en  1780  la  seule  expédition  pour  le  nord  de  l'Europe:  et 
cependant  que  de  nouveaux  débouchés  se  sont  ouverts  devant  nous  ! 
les  États-Unis ,  Cuba ,  les  nombreuses  républiques  américaines ,  le 
Brésil ,  rinde  anglaise ,  etc . 

Il  n'y  aurait  donc  pas  de  nouvelles  habitudes  à  créer  au  dehors  pour 
donner  à  l'exportation  de  nos  vins  plus  d'activité,  ce  sont  d'anciennes 
habitudes  traversées  par  de  mauvaises  institutions ,  qu'il  s'agirait  de 
raviver. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Belgique ,  on  objecte  qaedu  temps 
de  l'Empire  la  consommation  du  vin  n'y  était  pas  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'à  présent.  Mais  on  oublie  qu'alors  les  croisières  anglaises 
empêchant  les  communications  par  mer,  l'élévation  du  coût  des  trans- 
ports par  terre,  qui  était  de  70  francs  par  barrique  ou  de  280  francs  par 
tonneau,  augmentait  fortement  le  prix  des  vins  et  agissait  absolument 
de  la  même  manière  que  les  droits  d'accise ,  établis  actuellement  dans 
ce  pays.  D'un  autre  côté,  Taisance  et  la  population  ont  beaucoup  aug- 
menté en  Belgique  comme  en  France ,  et  plus  encore  par  suite  du 
meilleur  système  commercial  qui  régit  ce  pays,  circonstance  dont  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  fait  elle-même  l'aveu  tout  en  ré- 
clamant contre  l'union  douanière.  «L'extrême  modération  des  tarifs  de 
douane ,  a-t-elle  dit  dans  sa  lettre  du  4  novembre  1842  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  rend  la  vie  facile  et  commode  en  Belgique,  et  il  est  incon- 
testable que  la  masse  de  la  nation  aurait  plus  à  peidre  qu'à  gagnera 
un  changement  de  système. 

<f  Les  renseignements  les  plus  authentiques  nous  ont  appris  que  la  con- 
dition des  ouvriers  belges  est  fort  supportable ,  qu'elle  est  même  meil- 
leure que  celle  de  nos  propres  travailleurs.  » 

Cependant  la  différence  des  salaires ,  plus  bas  en  Belgique  qu'en 
France ,  est  un  des  motifs  mis  en  avant  pour  repousser  l'union  franco- 
belge. 

Pourquoi  faut-il  que  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  recon- 
naît si  bien  pour  la  Belgique  les  avantages  d'un  système  de  douane 
plus  libéral ,  les  repousse  pour  la  France  ;  pourquoi  faut-il  que  l'aveu- 
glement produit  par  un  intérêt  personnel  mal  entendu  lui  fasse  traiter 
la  liberté  commerciale  comme  une  marchandise  étrangère ,  sujette  i 
prohibition  ! 

Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  nos  vins  deviendraient  d'un  usage  habituel 
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eo  Belgique ,  s*il8  y  revenaient  à  meilleur  compte  ;  si  Ton  en  boit  peu, 
c'est  parce  qu'ils  coûtent  cher. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  invoque  à  Tappui  de  cette 
conviction  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  hanséatiques  ;  celles-ci  forment 
des  Ëtats  indépendants ,  mais  elles  appartiennent  à  la  grande  nation 
allemande;  elles  ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  habitudes  que  les 
Ëtats  voisins  ;  la  bière  et  les  eaux-de-vie  de  grain  peuvent  y  être  égale- 
ment bien  fabriquées  :  voici  cependant  ce  qui  a  lieu  dans  ces  villes 
libres. 

Leur  population  est  évaluée:  pour  Brème  50,000  âmes,  Hambourg 
150,000,  Lubeck  46,000,  au  total  246,000.  Les  vins  n'y  payent  qu'un 
droit  minime.  Ces  trois  villes  ont  reçu  de  France,  en  1841, 170,565  hec- 
tolitres ou  environ  20,000  tonneaux  de  vin  ^  et  9,796  hectolitres  d*al- 
cool,  ce  qui  représente  plus  de  deux  tiers  d'hectolitre  de  vin  et  de 
4  litres  d'alcool  par  individu.  Or,  4  litres  d'alcool  sont  l'équivalent 
d'environ  28  litres  de  vin,  c'est  donc  une  consommation  de  i  hectolitre 
par  habitant. 

Brème,  Hambourg  et  Lubeck  réexpédient  une  partie  des  vins  de 
France  que  reçoivent  leurs  négociants ,  mais  cette  réexportation  ne 
s'élève  pas,  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en 
donne  l'assurance,  au  delà  de  4  à  5,000  tonneaux  ;  elle  se  trouve  plus 
que  compensée  par  les  quantités  de  vin  d'Allemagne,  d'Espagne,  de 
Portugal  et  d'Italie,  qui  arrivent  dans  ces  localités. 
.  Ce  débouché  si  important  nous  est  ouvert  dans  des  cités  environnées 
de  toute  part  de  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale  ; 
le  vin  y  est  préféré,  parce  que  des  droits  élevés  ne  le  rendent  pas 
inaccessible  à  la  population.    « 

L'union  douanière  n'a  consommé  en  1841,  pour  plus  de  20  millions 
d'habitants,  que  50,576  hectolitres  de  vin  de  France,  et  897  hectolitres 
d'eau-de-vie  de  la  même  provenance  ;  la  consommation  s'y  est  élevée 
à  un  quart  de  litre  par  individu. 

Quel  est  le  motif  de  cette  immense  disproportion?  Le  droit  perçu, 
qui  est  de  77  francs  par  hectolitre  pour  les  particuliers,  de  62  francs 
pour  les  marchands  en  gros ,  tandis  qu'à  Hambourg  il  n'est  que  de 
demi  pour  100  de  la  valeur.  Il  en  résulte  que  dans  cette  ville,  malgré 
les  50  ou  58  francs  de  fret  par  tonneau,  on  peut  boire  du  vin  à  meilleur 
marché  qu'à  Bordeaux  même,  où  ce  liquide  paye  78  francs  de  droit  in- 
direct ou  d'octroi  pour  les  9  hectolitres  formant  l'ancien  tonneau. 

Aussi,  à  Hambourg,  le  vin  est  la  boisson  de  l'ouvrier,  tout  autant 
que  la  bière. 

De  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  hanséatiques,  il  résulte  évideouneot 
que  ce  n'est  point  le  goût  qui  manque  aux  peuples  étrangers  pour  con- 
sommer nos  vins,  c'est  la  possibilité  de  les  payer  lorsque  le  prix  est 
surélevé  par  des  droits  considérables. 

T.  VI.  26 
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Si  la  Belgique,  avec  ses  4  millions  d'habitants,  consommait  un  jour 
du  vin  dans  la  proportion  des  villes  banséatiques,  elle  nous  en  deman- 
derait 4  millions  d'hectolitres,  le  dixième  de  notre  récolte  annuelle, 
au  lieu  de  97,857  hectolitres  que  nous  y  avons  portés  en  1841,  c'est-à- 
dire  moitié  de  ce  que  Brème,  Hambourg  et  Lubeck  nous  ont  demandé. 
On  voit  qu'en  tout  cas,  en  mettant  de  côté  tout  ce  qu'un  pareil  rappro- 
chement semble  présenter  d^hyperbolique  dans  le  résultat  auquel  on 
arrive  par  la  voie  du  calcul,  on  voit  que  la  marge  est  bien  grande, 
qu'il  nous  reste  beaucoup  à  gagner  dans  cette  direction,  et  que  l'union 
douanière  pourrait  donner  à  nos  vignobles  un  débouché  considérable. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  des  vins,  représenté  par  Bor^ 
deaux,  ce  sont  les  soieries ,  les  étoffes  de  laine  autres  que  les  draps, 
les  châles,  les  bronzes,  les  articles  Paris,  etc.,  qui  ont  réclamé  TunioD 
par  l'organe  des  Chambres  de  commerce  de  Lyon,  Marseille ,  Nîmes, 
Montpellier,  Bayonne,  Arras,  et  des  réunions  des  manufacturiers  te- 
nues à  Reims  et  à  Paris.  Mulhouse,  sans  adopter  aussi  franchement  la 
pensée  de  l'union,  penche  cependant  pour  cette  grande  mesure. 

La  culture  de  la  vigne  occupe  en  France  plus  de  â  millions  de  famil- 
les, au  moins  le  cinquième  de  la  population,  en  v  joignant  les  ouvriers 
qui  exploitent  les  bois  merrains  servant  à  la  construction  des  futailles, 
ceux  qui  préparent  le  bois  de  châtaigneret  d'orme  propres  à  faire  des 
cerceaux,  et  les  osiers  qui  doivent  les  relier,  puis  les  tonneliers  qui 
confectionnent  les  barriques,  les  réparent,  et  soignent  les  vins;  nous  no 
parlons  pas  de  la  masse  énorme  des  transports  auxquels  donnent  lien 
les  vins  et  les  esprits. 

La  fabrique  de  soieries  emploie  plus  de  400,000  ouvrières  au  tissage 
seulement,  la  valeur  de  ses  produits  s'élève  annuellement  à  300  mil- 
lions. 

Les  étoffes  de  laine,  autres  que  les  draps  et  les  châles,  tiennent  un 
rang  important  dans  notre  industrie;  Reims  seul  occupe  S0,000  ou- 
vriers à  la  fabrication  des  mérinos,  napolitaines,  flanelles,  circassien- 
nes,  casimirs,  étoffes  de  gilets,  et  le  produit  de  cette  industrie  est  évalué 
à  60  millions.  La  fabrication  des  châles,  tissus,  baréges,  etc.,  emploie 
10,000  ouvriers  et  25,000  ouvrières;  ajoutez  à  cela  les  travailleurs  em« 
ployés  par  l'industrie  des  bronies  et  des  articles  Paris,  desmodea,  ete., 
et  vous  arrivez  à  ce  résultat,  que  le  tiers  de  la  population  française  ait 
directement  intéressé  à  la  conclusion  de  l'union  franGo4>elge,  qui  ne 
saurait  porter  de  préjudice  réel  qu'à  Pindustrie  du  fer,  qui  emploie 
46,000  ouvriers,  et  produit  pour  105  millions  de  valeurs  par  an. 

Et  encore  commettrait-on  une  grave  erreur  si  l'on  s'imaginait  qm 
cette  industrie  serait  menacée  d'une  perturbation  deaiructive;  les  bé- 
néfices des  maîtres  de  forges  se  restreindraient  sans  doute^  oeui-eiss* 
raient  obligés  d'effectuer  les  améliorations  d*exploitatioB  indiquées 
depuis  longtemps  par  la  science  et  Pexpérienee,  et  rejiouaaées  par  h 
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routine  et  la  paresse;  certaioes  usines,  placées  dans  de  trop  mauvaises 
conditions ,  disparaîtraient  ;  mais  Tensenible  de  Tindustrie  métallur- 
gique sortirait  sain  et  sauf  de  cette  grande  bataille. 

Ce  ne  sont  pas  les  fers  au  bois,  mais  les  fers  traités  à  la  houille  qui  ont 
à  redouter  la  concurrence  belge.  Quant  aux  forges  au  bois,  celles  qui 
sont  mal  situées  périront  écrasées  par  la  concurrence  intérieure  ;  les 
forges  à  la  houille  forment  un  petit  nombre  de  grands  établissements, 
la  plupart  situés  dans  le  midi,  et  maintenus,  par  conséquent,  dans  une 
position  favorable  pour  l'approvisionnement  d'un  rayon  fort  étendu , 
à  cause  des  frais  de  transport  qui  grèveraient  le  fer  belge.  Le  travail 
naêional  n'aurait  donc  pas  de  perte  bien  sensible  à  subir,  et  le  mono* 
pôle  des  forges  une  fois  détruit,  tout  le  système  prohibitif  s'en  irait  par 
pièces  et  morceaux,  car  c'est  l'industrie  métallurgique  qui  en  forme  la 
clef  de  voûte.  • 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'a  pas  consacré  moins  de  la 
moitié  de  son  nouveau  Mémoire  à  combattre  cet  adversaire  si  redou'-* 
table,  à  cause  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  le  gouvernement  et  dans 
les  Chambres.  Elle  a  montré  tout  ce  que  noiis  coûte  la  protection  exa- 
gérée accordée  à  la  production  du  fer.  Nous  reviendrons  peut-être  avec 
quelque  détail  sur  cette  importante  question  ;  en  attendant,  qu'il  nous 
suffise  d'indiquer  quelques  points  établis  dans  le  Mémoire  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

Les  producteurs  du  fer,  au  lieu  de  s'être  rapprochés  des  prix  du  de* 
hors,  demandent  le  maintien  d'un  droit  évalué  à  iiO  pour  iOO ,  lors^ 
qu'il  y  a  trente  ans  ils  se  contentaient  d'un  droit  de  40  pour  iOO,  et  qu'ils 
ne  présentaient  cette  protection  que  comme  une  mesure  temporaire  et 
de  courte  durée; 

Aucun  motif  politique  ne  commande  à  la  France  de  continuer  des 
sacrifices  onéreux,  car  eUe  ne  risque  jamais  de  manquer  du  fer  néces: 
saire  pour  ses  armées  et  sa  flotte  ; 

La  charge  dont  nos  forges  grèvent  le  pays  équivaut  à  un  impôt  aiv- 
nuel  de  41  millions; 

Il  serait  insensé  de  maintenir  la  prohibition  des  rails  »  en  présence 
de  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer,  qui  en  demandera 
d'énormes  quantités,  et  dont  nous  devons  hâter  la  construction  par 
une  sage  économie  dans  les  (Vais  d'établissement. 

L'intérêt  même  des  forges  commande  l'admission  des  provenances 
étrangères  pour  cette  fourniture  extraordinaire,  autrement  on  exagé- 
rerait la  production,  on  provoquerait  comme  à  plaisir  une  crise  analo»* 
gue  à  celle  qui  désole  aujourd'hui  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Nous  avons  essayé  de  résumer  les  principales  indications  contenues 
dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux;  ce  docti» 
ment  nous  a  paru  en  effet  fournir  un  utile  contre-poids  aux  tristes  euh 
gérations  et  aux  erreurs  étranges  dans  lesquelles  est  tombée  la  ooalitioa 
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industrielle  pré«iidée  par  M.  Mimerel.  La  véritable  défense  du  tratail 
fMtional  consiste  à  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  au  développe- 
ment de  nos  forces  productives.  Opprimée  par  un  mauvais  système 
économique,  la  France  est  demeurée  loin  encore  de  la  haute  prospérité 
à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre  ;  si  la  richesse  du  sol  et  le  génie  des 
habitants  ont  pu  lutter  contre  une  mauvaise  direction  commerciale, 
et  produire  une  augmentation  de  richesse^  combien  ces  résultats  ne 
seraient-ils  pas  accrus  s'ils  étaient  secondés  par  une  législation  plas 
libérale  ! 

Terminons  ce  travail  en  rappelant  les  sages  paroles  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Étienne,  qui  a  si  bien  réussi  à  poser  avec  fer- 
meté les  principes  dont  le  pays  ne  devrait  jamais  s*écarter. 

(c  Le  gouvernement  aura  à  se  prononcer  entre  les  industries  qui 
trou^^ent  dans  le  sol,  dans  le  climat,  dans  les  divers  avantages  particu- 
liers au  pays  et  dans  les  facultés  industrielles  de  sa  population  toutes 
les  conditions  de  leur  succès ,  et  celles  qui  ne  se  soutiennent,  ou  qui 
du  moins  croient  ne  pouvoir  se  soutenir  qu'à  Fabri  des  droits  élevés  et 
des  prohibitions. 

((  Les  premières  n'imposent  aucun  sacrifice  au  consommateur,  au- 
cune restriction  aux  autres  industries  ;  le  maintien  de  la  paix  et  tout 
ce  qui  peut  multiplier  les  relations  entre  les  peuples  sont  pour  elles 
autant  d'éléments  de  prospérité  ;  il  n'y  a  jamais  lieu  de  redouter  leur 
développement ,  attendu  que  sous  un  régime  de  liberté  leurs  débou- 
chés ne  sauraient  être  restreints  par  la  concurrence  étrangère,  les 
conditions  qui  déterminent  leur  supériorité  étant  en  quelque  sorte  in- 
hérentes au  pays  et>  sa  population. 

a  II  n'en  est  pas  de  même  des  industries  protégées  par  les  tarife; 
celles-ci  obligent  les  consommateurs  à  payer  leurs  produits  beaucoup 
plus  cher  qu*ils  ne  les  payeraient  s'il  y  avait  libre  concurrence  ;  en 
empêchant  l'introduction  des  produits  étrangers,  elles  nuisent  au  dé- 
veloppement de  toutes  les  industries  pour  lesquelles  nous  possédons 
la  supériorité;  elles  sont  intéressées  à  l'isolement  des  Ëtats  et  elles  es 
proclament  la  nécessité;  enfin,  les  développements  qu*elles  reçoivent 
par  suite  de  la  protection  douanière  peuvent  attirer  les  capitaux  et  les 
facultés  industrielles  dans  de  mauvaises  voies ,  d'où  ils  ne  pourraient 
être  retirés ,  en  cas  qu'il  devint  nécessaire  de  supprimer  plus  tard 
cette  protection,  sans  de  grands  sacrifices.  » 

Que  répondront  à  cette  pressante  argumentation  les  membres  dn 
comité  de  la  rue  de  Richelieu?  Rien,  ce  nous  semble;  ils  garderont  un 
silence  prudent,  sauf  à  se  répandre  de  nouveau  en  déclamations  sono- 
res, pour  donner  le  change  sur  les  véritables  intérêts  du  pays.  Mais  li 
réflexion  et  le  bon  sens  public  ont  fait  justice  de  ces  superbes  dédains 
pour  les  enseignements  de  la  science,  pour  la  théorie,  dédains  professés 
par  ceux  qui  ne  vivent  que  d'une  théorie  fausse  et  inacceptable;  les 
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prétendus  défenseurs  du  travail  national  verront  bientôt  leur  œuvre 
estimée  à  sa  juste  valeur ,  et  ils  auront  à  rendre  compte  du  mai  qu'ils 
ont  causé,  du  tort  qu'ils  ont  fait  à  la  richesse  publique  par  leur 
aveugle  résistance  à  notre  émancipation  commerciale. 

L.  WOLOWSKL 
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Ra[^it  bit  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  un  ouvrage  intitulé  : 

DE  LA  VÉRITABLE  LOI 

DE  LA  POPULATION 

(THE  TRUE  LAW  OF  POPULATION,  etc.), 

PAR  M.  THOMAS  DOUBLEDAY. 


La  mesure  des  subsistances  est  celle  de  la  population.  Cela  paraît  in- 
contestable. Mais  personne,  que  je  sache,  n'a  soutenu  cette  thèse  avec 
autant  de  talent  que  M.  Malthus.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  pas  de  dissen- 
timent entre  les  économistes  :  selon  eux,  le  nombre  des  habitants  d'un 
pays  quelconque  est  toujours  en  raison  directe  de  la  quantité  habituelle 
des  aliments  qu'il  produit  ou  dont  ses  habitants  disposent,  et  partout 
la  population  s'accroît  avec  l'augmentation  ou  l'abondance  des  moyens 
de  subsistance ,  et  décroît  au  contraire  avec  leur  diminution  ou  leur 
rareté. 

M.  Doubleday,  l'auteur  du  livre  que  je  suis  chargé  de  présenter  à 
r Académie,  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Il  pense  que  chaque  espèce  vivante ,  soit  végétale,  soit  animale,  se 
multiplie  avec  plus  ou  moins  d'activité,  suivant  qu'elle  est  ou  non  me- 
nacée de  s'éteindre,  surtout  quand  ce  danger  provient  d'une  diminu- 
tion dans  ses  aliments.  Il  affirme  qu'à  mesure  que  le  besoin  de  sub- 
sistance se  fait  sentir,  se  prolonge  ou  devient  plus  impérieux,  un  effort, 
une  réaction  pour  conserver  l'espèce  se  manifeste  par  l'accroissement 
de  la  fécondité;  tandis  que  l'état  d'embonpoint,  de  réplétion,  d'abon- 
dance du  sang  ou  de  la  sève ,  effet  d'une  nourriture  habituellement 
abondante,  diminue  au  contraire  la  force,  la  faculté  génératrice,  et 
amène  un  moindre  nombre  de  naissances. 
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Ceèi  là,  dit  Tauteur,  la  grande  loi  universelle  qui  règle  la  repro- 
duction de  tous  les  êtres  organisés.  Les  faits  suivants  lui  en  paraissent 
autant  de  preuves  : 

Les  plantes  mises  dans  une  terre  trop  fumée ,  trop  chaude ,  trop  ri- 
che pour  elles,  poussant  des  jets  vigoureux,  mais  fleurissent  irrégu- 
lièrement, et  leurs  fleurs  deviennent  doubles,  donnent  très-peu  de 
fruits  et  de  graines,  ou  cessent  même  complètement  d'en  rapporter; 
tandis  que  c'est  le  contraire  pour  les  arbres  et  les  autres  plantes  qui 
couvrent  une  terre  trop  maigre  ou  trop  froide. 

Quant  aux  animaux ,  la  preuve  qu'ils  sont  assujettis  à  une  loi  tout  i 
fait  analogue  (c'est  toujours  l'auteur  qui  parle),  c'est  que  la  fécondité 
des  juments,  des  vaches,  des  brebis,  etc.,  diminue,  s'arrête  même  chez 
les  mieux  nourries  et  les  plus  grasses ,  tandis  qu'elle  augmente  au  con- 
traire ,  s'active  ou  double  chez  celles  qui  sont  incomplètement  nour- 
ries et ,  à  cause  de  cela ,  dans  un  véritable  état  de  maigreur.  Non-seu- 
lement les  fermiers,  les  éleveurs  de  bestiaux ,  le  savent  par  expérience, 
mais  encore  ils  en  tirent  parti  :  lorsqu'ils  veulent  faire  servir  des  fe- 
melles à  la  production ,  ils  les  y  préparent  souvent  en  les  soumettant 
à  la  fatigue  et  en  réduisant  leur  ration  pour  les  faire  maigrir. 

D'après  M.  Doubleday,  des  phénomènes  semblables,  déterminés  par 
des  causes  de  même  nature,  s'observent  aussi  dans  l'espèce  humaine  : 
la  femme  surchargée  d'embonpoint  reste  stérile,  tandis  que  la  femme 
maigre  qui  n'est  pas  suffisamment  sustentée,  ou  se  marie  à  la  veille, 
pour  ainsi  dire ,  de  no  pouvoir  plus  avoir  d'enfant ,  est  au  contraire 
celle  qui  a  le  plus  de  chances  ou  de  probabilités  de  devenir  prompte- 
ment  enceinte. 

D'un  autre  côté,  ajoute-t-il,  les  familles,  les  classes  sociales  aux- 
quelles il  ne  manque  rien ,  et  qui  vivent  dans  l'opulence  et  la  molleite, 
procréent  peu  d'enfants,  et  diminueraient  constamment  de  nombre,  si 
elles  ne  se  recrutaient  dans  des  rangs  inférieurs;  tandis  que  les  pau- 
vres, ceux  que  la  misère  prive  d'une  partie  des  aliments  dont  ils  ont 
besoin ,  produisent  beaucoup  d'enfants ,  et  sont  ainsi  la  source  de  Tao- 
croissement  des  nations.  Eniin  les  classes  moyennes  ou  intermédiaires, 
dont  la  nourriture  est  simple,  assez  abondante,  mais  rien  de  plus,  et 
dont  la  vie  est  active ,  occupée ,  sans  que  pour  cela  elles  soient  écra- 
sées de  travail ,  voient  leurs  naissances  et  leurs  décès  se  balancer,  et 
restent  ainsi  au  même  niveau  pour  le  nombre  des  individus  doot  elles 
se  composent. 

Cest  par  conséquent  dans  la  proportion  numérique  ou  respective  de 
ces  trois  classes  d'habitants  que  se  trouve  la  raison  de  raecroiasement 
ou  du  décroissement  général  de  la  population  des  divers  pays  :  elle 
augmente  par  l'excédant  des  pauvres  sur  les  riches,  elle  diminue  par 
oelui  des  riches  sur  les  pauvres,  et  elle  reste  statioonaire  quand  les 
uns  et  les  autres  se  font  équilibre. 


DE  LA  VERITABLE  LOI  DE  LA  POPULATION.  300 

L'auteur,  qui  assimile  exactement,  pour  la  reproduction,  Thomme 
aux  animaux,  affirme  que  parmi  ceux-ci,  les  carnassiers  ont  une  puis- 
sance de  multiplication  moins  grande  que  celle  des  animaux  qui  vivent 
en  partie  ou  bien  entièrement  sur  le  règne  végétal.  Pour  tous,  selon 
lui,  rétat  d'embonpoint,  ou,  comme  il  rappelle,  Véisit pléthorique^  af 
faiblit  cette  puissance,  et  l'état  opposé,  c'est-à-dire  de  maigreur,  l'ex 
cite,  la  renforce,  du  moins  tant  que  la  mort,  pour  ainsi  parler,  n'est  pas 
imminente  ^  11  reconnaît  d'ailleurs  que  l'homme,  dans  Tétat  de  so- 
ciété ,  peut  quelquefois ,  guidé  par  les  calculs  de  sa  raison ,  résister  à 
ses  penchants  naturels.  Mais,  ajoute-t-il,  la  loi  qui  règle  le  nombre 
des  procréations  n*est  pas  pour  cela  détruite. 

11  admet  comme  une  preuve  incontestable  de  .cette  loi,  l'antique 
opinion  qui  attribue  une  grande  fécondité  aux  peuples  ichthyophages, 
et  il  en  donne  pour  exemple  les  habitants  d'une  partie  de  l'Ecosse  et 
des  petites  lies  de  sa  côte  occidentale ,  dont  la  nourriture  est  principa- 
lement fournie  pai*  <^  mer  ou  par  les  lacs,  et  qui  ne  mangent  pas  de 
\iande,  si  ce  n'est  par  liasard  celle  d'une  brebis  morte  d'épizootie.  Il 
assure  qu'il  n'est  point  rare  de  voir  parmi  eux  des  familles  de  dix  à 
vingt  enfants,  et  des  femmes  qui  ont  eu  plus  de  vingt  couches'. 

Jusqu'ici  on  avait  cru  (mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  fortement 
ébranlée  par  des  recherches  de  M.  Benoiston  de  Châteauneuf)  que  si 
dans  les  ports  de  mer  il  existe  plus  d'enfante  qu'ailleurs,  cela  vient 
surtout  de  la  facilité,  et  par  conséquent  de  l'abondance  de  la  subsis- 
tance. M.  Doubleday  en  conclut  au  contraire  que  c'est  parce  que  le 
poisson  et  les  coquillages  nourrissent  très-peu ,  et  maintiennent  les 
pauvres  populations  dont  ils  sont  la  ressource  dans  un  état  de  mai- 
greur et  d'épuisement  analogue  à  celui  des  misérables  paysans  irlandais 
dont  le  régime  alimentaire,  tout  végétal,  consiste  trop  souvent  et  pres- 
que uniquement  en  mauvaises  pommes  de  terre,  quand  ils  ne  jeû- 
nent pas. 

Si,  comme  Tlnde  et  la  Chine,  on  voit  l'Irlande  et  certains  comtés  de 
l'Ecosse  couverts  d'une  population  surabondante,  malgré  les  flots 
d'hommes  qui  en  émigrent  tous  les  ans  pour  se  rendre  dans  l'Angle- 
terre proprement  dite,  c'est  que  les  habitants  de  ces  pays,  en  proie  à 
une  misère  excessive,  ne  s'y  nourrissent  qu'à  demi  de  végétaux  ou 
d'aliments  très- peu  substantiels. 

Afln  de  mieux  établir  encore  l'influence  de  ce  régime  et  de  cette  mi- 
sère, M,  Doubleday  affirme  que  beaucoup  de  personnes  riches,  au  bon- 
heur desquelles  il  n^avait  manqué  pendant  longtemps  que  de  se  voir 
revivre  dans  des  enfants ,  n'en  ont  eu  qu'après  la  perte  de  leur  for- 
tune, alors  qu'elles  n'en  désiraient  plus.  II  rappelle  aussi  comme  un 

*  Voye)&  page  iO. 
5  Voyez  page  25. 
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fait  constant  combien ,  après  certaines  épidémies ,  les  convalescents 
sont  portés  à  la  propagation. 

Puis,  il  s'occupe  de  la  durée  des  familles  nobles,  qui  n'est  pas,  i 
beaucoup  près,  en  général  du  moins,  aussi  longue  qu*on  le  pense  '. 

Ainsi,  selon  lui,  parmi  les  pairs  de  la  Grande-Bretagne,  il  existe  au- 
jourd'hui (et  on  le  croira  aisément),  bien  peu  de  descendants  de  la  no- 
blessé  normande.  247  pairs  d'Angleterre  sur  550,  ou  ^2  sur  594,  en  y 
comprenant  44  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  ou  un  peu  plus  des  deui 
tiers  de  tous  ceux  que  Ton  compte  à  présent,  ont  été  créés  depuis 
i760,  c'est-à-dire  dans  les  quatre-vingts  dernières  années.  Enfin,  parmi 
les  titres  de  baronnets  dont  la  fondation  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
i611,  la  mort  en  a  fait  éteindre  755,  et  en  1819  il  n'y  en  avait  plus  que 
655.  159  titulaires,  il  est  vrai,  avaient  été  élevés  à  la  dignité  de  pairs. 
11  ne  faut  pas  oublier,  au  surplus,  que  quand  un  pair  ou  un  baronnet 
de  la  Grande-Bretagne  meurt  sans  enfant,  son  titre,  qui  n'est  point 
transmissible  en  ligne  collatérale,. est  nécessairement  éteint. 

L'auteur  mentionne  des  observations  parfaitement  analogues  fait^ 
sur  les  noblesses  anglaise  et  vénitienne  '  et  sur  la  riche  bourgeoisie  de 
la  ville  de  Berne  '.  Lui-même  S'est  occupé  de  recherches  dont  il  faut 
lire  les  détails  dans  son  livre,  et  qui  l'ont  conduit  à  des  résultats  sem- 
blables pour  la  bourgeoisie  privilégiée  et  riche  de  quelques  villes 
d'Angleterre,  Newcaslle-Upon-Tyne ,  Berwick-on-Tweed .  etc.  Je  ne 
le  suivrai  pas  dans  ce  qu'il  dit  des  familles  patriciennes  de  l'ancienne 
Bome  *  et  des  quakers  de  l'Angleterre  actuelle  ^. 

Cette  partie  de  son  travail  me  fait  souvenir  que  notre  très-regretta- 
ble confrère,  M.  le  duc  de  Bassano,  avait  entrepris,  dans  ses  dernières 
années,  pour  payer,  disait-il,  sa  dette  à  l'Académie,  des  recherches 
sur  la  durée  des  familles  historiques  d'une  partie  de  l'Europe,  mais 
surtout  de  la  France;  recherches  restées  inachevées  et  Inédites,  des- 
quelles il  résulte  (M.  de  Bassano  m'en  a  parlé  plusieurs  fois)  que  ces 
familles  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près  en  général,  aussi  anciennes  qu'oo 

*  Chapitre  iv  de  son  livre. 

<  Par  M.  Michel-Thomas  Sadier. 

3  Par  M.  Bfalthus.  Ou  lit,  dans  son  célèbre  Essai  sur  le  principe  de  popula- 
tion, lome  II«,  pages  iS  et  suivantes  de  la  deuxième  édition  de  la  traduction 
fhmvaise  de  MM.  Prévost,  que  sur  4S7  familles  qui  avaient  été  admises  dans  h 
bourgeoisie  de  Berne  par  le  conseil  souverain  du  canton,  depuis  1583  jusquà 
1S54,  il  n*cn  restait  plus  que  108  en  1783;  que  pendant  un  siècle,  de  1684  à  1784, 
i07  familles  bernoises  s'éteignirent;  et  enfin,  que  sur  113  familles  dont  se  com- 
posait, en  16S3,  le  conseil  souverain,  58  seulement  existaient  encore  en  1796. 

^  Pages  37  et  suivantes. 

^  Page  58.  Encore  moins  dans  ce  qui  concerne  les  esclaves  et  les  noirs  libres 
de  rUnion  ainéricaiuo  (page  59),  et  quelques  femilles  exceptionnelles  dont  le> 
histoires  ne  sont  peut-être  pas  toujours  bien  exactes. 
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le  croit  ou  qu'on  le  supposerait  par  le  long  intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  création  des  titres  qu  elles  portent.  Les  monarques  ont  donné 
souvent  ces  titres,  lors  de  Textinction  des  familles  qui  les  avaient  d^a- 
bord ,  à  d'autres  familles  qu'ils  désiraient  s*attacher  ou  dont  ils  vou- 
laient récompenser  les  services.  Il  est  même  de  ces  titres  éteints  trois 
ou  quatre  fois  qui  ont  passé  ainsi  à  autant  de  familles  différentes. 

11  faut  surtout  l'attribuer,  pour  les  pays  où  l'existence  de  ces  famil- 
les ne  repose  que  sur  des  majorats,  des  substitutions  et  le  droit  d'at- 
nesse,  c'estnà-dirc  sur  une  seule  tête ,  à  ce  que  les  frères  de  l'héritier 
du  titre  et  de  la  fortune  étant  réduits  à  leur  légitime,  ils  embrassent 
ordinairement  la  carrière  des  armes  ou  de  l'Ëglise,  et  par  conséquent 
ne  se  marient  point.  «  C'est  ainsi  qu'en  France,  selon  M.  de  Bassano.  tant 
de  noms  dont  l'éclat  rejaillissait  sur  la  société  ont  disparu ,  et  que  là  où 
le  privilège  est  en  pleine  vigueur,  les  familles  illustres  s'éteignent  rapi- 
dement ;  tandis  que  le  tiers-état ,  où  vont  se  perdre  et  comme  se  r^ 
tremper  dans  leur  source  primitive  les  membres  déshérités  de  ces  fa- 
milles, croit  toujours  en  nombre  comme  en  richesses,  en  lumières,  et 
voit  sortir  de  ses  rangs  tous  les  hommes  nouveaux  qui  se  distinguent.» 

M.  Doubleday  croit  trouver  d'ailleurs  [dans  l'histoire  la  confirmation 
de  sa  théorie.  11  la  voit  dans  l'antiquité,  dans  le  nK)yen  âge,  dans  les 
temps  modernes,  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  tous  les  degrés 
de  la  civilisation.  Il  cite  surtout  les  peuples  pasteurs,  vivant  unique- 
ment de  la  chair  et  du  lait  de  leurs  troupeaux,  et  qui  sont  éparpillés, 
quoique  très-peu  nombreux ,  sur  des  territoires  immenses  ;  les  peu- 
ples en  partie  pasteurs  et  en  partie  agriculteurs,  tirant  à  la  fois  leurs 
aliments  des  animaux  et  des  végétaux ,  et  qui  sont  plus  nombreux , 
plus  serrés  que  les  premiers  sur  le  sol  qu'ils  occupent  ;  les  peuples 
tout  à  fait  agriculteurs,  se  nourrissant  presque  exclusivement  de  fruits, 
de  graines ,  de  plantes  céréales  ou  autres  qu'ils  cultivent,  et  qui  sont 
beaucoup  plus  serrés  encore  ;  enfin,  parmi  ces  derniers,  ceux  qui,  par 
leur  pauvreté,  n'ont  qu'une  nourriture  peu  abondante,  souffrent  même 
de  la  faim,  et  qui  sont  les  plus  nombreux,  les  plus  serrés,  les  plu6 
agglomérés  de  tous. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'opinion  de  l'auteur,  la  fécondité  est  en  rai- 
son inverse  de  la  quantité  de  viande  qui  fait  partie  du  régime  alimen- 
taire. 11  explique  ainsi ,  par  une  diminution  dans  la  consommation  de 
la  viande,  l'accroissement  remarquable  qu'a  reçu  la  population  anglaise 
de  1815  à  18:29  *.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication,  il  prétend  aussi 
que  dans  les  contrées  où  l'on  cultive  la  vigne  et  l'olivier,  où  leurs  ri- 
ches produits,  comme  il  le  dit,  entrent  dans  le  régime  des  habitants, 
ceux-ci  ne  sont  jamais  très-nombreux  *.  Par  conséquent,  le  vin  et  l'huilo 

*  Chapitre  ix. 
-  Voyez  i>age  09. 
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exerceraient  sur  la  fécondité  une  influence  analogue  à  celle  de  la 
viande.  ^ 

Voici  à  peu  près  comme  il  résume  la  plupart  des  faits  précédente  : 
Si  Ton  recherche  pour  les  divers  pays  les  causes  qui  font  augmenter 
ou  bien  au  contraire  diminuer  la  population,  il  parait  bien  certain  que 
ses  grands  accroissements,  quand  ils  ont  lieu,  proviennent  toujours 
de  rétat  général  de  faiblesse  et  de  maigreur  des  habitants,  en  un  mot 
d'une  nourriture  végétale  et  insuffisante;  tandis  que  des  circonstances 
opposées,  la  vigueur,  Tembonpoint  ou  un  régime  très-substantiel, 
permettent  difficilement  à  la  population  qui  les  présente  de  se  main- 
tenir au  même  niveau ,  et  bien  moins  encore  de  devenir  plus  nom- 
breuse *. 

Tel  est,  dit  M.  Doubleday,  le  résultat  général  et  définitif  de  ses  in- 
vestigations, poussées  aussi  loin  qu*il  l'a  pu  sur  certaines  classes  socia- 
les et  sur  des  peuples  entiers.  Partout  et  toujours  la  même  loi  :  les  na- 
tions les  mieux  connues  la  lui  présentent,  et  cela,  quels  que  soient  leur 
climat,  leurs  meurs,  leur  religion,  leur  manière  de  vivre  *. 

De  pareils  résultats,  en  supposant  exactes  les  observations  d*où  on 
les  a  déduits,  sont  de  la  plus  haute  importance.  L'auteur  croit  pou- 
voir en  tirer  des  inductions  secondaires  qui  ne  le  paraissent  guère 
moins. 

Ainsi ,  il  émet  et  développe  l'opinion  que  c'est  dans  les  temps  de 
cherté  des  vivres  ou  de  disette  (qui  s'accompagnent  et  sont  toujours 
suivis  d'un  accroissement  de  mortalité),  qu'il  y  a  plus  de  conceptions, 
comme  c'est  dans  les  années  d*abondance  et  de  bon  marché  des  vivres 
qu'il  y  a  le  plus  de  mariages  '.  11  voit  dans  ces  derniers  faits  la  preuve 
que  la  Providence  ne  permet  à  la  population  d'aucun  pays  de  s'accrot- 
tre  ou  de  diminuer  trop  rapidement.  Bien  convaincu  que  telle  est  la 
volonté  de  la  divine  sagesse  qui  règle  toutes  choses,  il  affirme  que  tous 
les  calculs  pour  limiter  le  nombre  des  enfants ,  en  retardant  l'époque 
du  mariage  de  la  femme,  atteignent  bien  moins  souvent  leur  but  qu'on 
ne  pense  ;  car  la  rapidité  avec  laquelle  s'effectue  la  conception  s'accrott, 
assure-t-il,  en  raison  directe  du  retard  que  Ton  apporte  au  mariage, 
jusqu'à  ce  que  la  femme  ne  puisse  plus  avoir  d*enfants  ^.  Et  afin  de 

i  II  n'admet,  du  reste,  comme  exceptioDs  aux  causes  de  décroissement  de  b 
population  annonoées  par  lui,  que  les  grandes  disettes  oa  les  famines  propre- 
ment dites,  les  guerres,  les  pestes  et  les  convulsions  des  éléments. 

*  Il  examine  sous  le  rapport  particulier  qui  nous  occupe,  la  Russie,  la  Polo- 
gne, la  Chine,  le  Japon,  Tlndostan,  la  Grande-Bretagne,  TAUemagnei  la  Silésie, 
la  Prusse,  la  France,  V Italie,  la  Sardaigne,  l^pagne,  le  Portugal,  le  Dauemarck, 
la  Suède,  le  continent  américain,  etc.  (Voir  les  chapitres  m  et  v,  mais  surtooi 
le  dernier.) 

'  Chapitre  vi. 

*  And  siugular  to  relate,  but  most  indubilably  true  it  is,  that  when  marriage 
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justiGcr  cette  singulière  asseHion ,  il  reproduit  ici  une  curieuse  table 
calculée  par  M.  John  Finlayson,  d'après  876  cas  d*accouchement  obser- 
vés à  Londres  par  le  docteur  Granville.  Il  résulte  en  effet  de  cette  ta- 
ble, pour  la  construction  de  laquelle  on  a  dû  avoir  égard  à  la  date  pré- 
cise de  raccouchement  après  le  jour  du  mariage,  que  plus  celui-ci  est 
retardé  pour  la  femme,  plus  il  est  à  parier  qu'elle  aura  un  enfant  dans 
le  cours  de  la  première  année  de  son  union.  La  probabilité  en  a  été 
évaluée  comme  il  suit,  savoir  : 

A  46  sur  100  femmes  mariées  de  13  à   16  ans. 

A  50 16  —  ÎO 

A  58 21  —  84 

A  55  85  —  28 

A  59 29  —  32 

A  78 33  —  36 

A  100 37  —  39 

Par  conséquent ,  ajoute  M.  Doubleday,  les  femmes  qui  se  marient 
avant  l'âge  de  20  ans  accomplis  ne  deviennent  mères,  terme  moyen, 
qu'après  un  peu  plus  de  deux  années  ;  celles  qui  se  marient  de  20  à 
52  ans  le  sont  dans  un  laps  de  temps  un  peu  plus  court  ;  celles  qui  se 
marient  entre  55  et  56  ans  ont  plus  de  deux  couches  on  trois  années,  et 
quand  leur  mariage  a  lieu  de  57  à  59  ans,  elles  en  ont  une  un  peu 
avant  la  première  année  révolue  *. 

L'auteur  termine  presque  son  livre  en  rappelant  que,  conformément 
à  sa  théorie  de  la  population,  ceux  qui  possèdent  les  richesses  ne  sau- 
raient espérer  une  longue  suite  de  descendants  auxquels  ils  les  trans- 
mettront. C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'avec  le  temps,  les  biens  des  famil- 
les privilégiées  de  la  fortune  tombent  inévitablement,  plus  tôt  ou  plus 
tard ,  aux  mains  des  enfants  du  pauvre,  et  que  ceux-ci,  devenus  riches 
â  leur  tour,  et,  à  cause  de  cela,  manquant  souvent  d'héritiers,  voient 
leurs  propriétés  passer,  au  bout  d'un  laps  de  temps  variable,  à  d'au- 
tres familles  restées  pauvres  jusque-là ,  ou  qui  Tétaient  redevenues. 
Enfin ,  dans  ces  mutations,  silencieuses  pour  ainsi  parier,  mais  conti- 
nuelles ,  des  familles  propriétaires  de  la  richesse,  M.  Doubleday  voit 
une  cause  fixe,  invariable,  constante,  qui,  chez  les  sociétés  civilisées, 
règle,  limite  l'accroissement  et  le  décroissement  des  populations,  ba- 
lance l'un  par  l'autre,  en  ralentit  la  marche  trop  rapide,  et  contribue 
puissamment  au  bonheur  comme  à  la  conservation  du  genre  humain. 

DISCUSSION  DE   LA   THÉORIE   PRÉCÉDENTE. 

Jusqu'ici  je  n'ai  été  que  l'interprète,  et  je  crois  l'interprète  fidèle  de 
M.  Doubleday. 

is  delayed,  fertilily  is  increased  in  the  ratio  of  delay,  antil  thc  point  is  passed 
after  wbich  ihe  bearing  ofcbildren  becomes  impossible.  (Voir  page  140.) 
1  La  valeur  de  la  dernière  probabilité  est  exprimée  ainsi  dans  la  table:  1,12.5. 
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Toujours,  sous  sa  plume,  Taisance,  la  itehesse,  une  nourriture  abon« 
dante,  la  santé,  la  vigueur,  Tembonpoint  des  hommes,  diminuent  leur 
fécondité;  et  toujours  la  misère,  une  nourriture  végétale,  ime  demi- 
alimentation,  la  débilité,  la  maigreur,  Taugmentent, 

Cette  proposition  résume  tout  son  livre. 

L'Académie  n'euge  pas  que  je  discute  devant  elle  tous  les  faits,  toutes 
les  assertions  qui  ont  servi  à  établir  la  théorie  de  Tauteur.  Mais  il  est 
quelques  poinû  cependant  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  l'atten- 
tion. 

M.  Doubleday,  raisonnant  par  analogie,  affirme,  pour  mieux  appuyer 
cette  théorie,  que  les  animaux  carnassiers  ne  multiplient  pas  autant 
que  ceux  qui  vivent  en  partie  ou  entièrement  de  végétaux ,  et  il  cite 
ici  la  prodigieuse  fécondité  du  lapin  et  du  cabiai. 

Il  paraît  ignorer  que  plusieurs  autres  espèces  de  rondeurs  S  qui  se 
nourrissent  en  grande  partie  de  matières  animales,  et  vont  même  jus- 
qu'à se  dévorer  entre  eux,  ne  pullulent  guère  moins  que  le  cabiai  ou 
le  lapin,  et  que  les  carnassiers  proprement  dits ',  dont  quelques-uns 
ont  souvent  deux  portées  par  an  *,  font  tous  à  la  fois  deux  petits  au 
moins ,  la  plupart  de  quatre  à  six,  et  un  certain  nombre  jusqu'à  sept 
et  huit,  ou  même  davantage ^  tandis  que  les  quadrumanes",  qui  se 
nourrissent  de  fruits  et  de  racines,  quoique  au  besoin  ils  soient  omni- 
vores, tous  les  ruminants*,  tous  les  solipèdes'',  et  beaucoup  d'autres 
encore^,  non  moins  essentiellement  herbivores  que  le  lapin,  n'ont 
qu'une  seule  portée  par  an  *,  et  par  portée  un  seul  petit  ou  deux  au 
plus*®. 

1  Les  rais,  les  mulols,  le  hamster,  le  rat  d'eau,  etc. 

'  L'ours  d'Europe,  le  blaireau,  la  taupe,  les  musaraignes,  le  hérisson,  le  lion, 
le  tigre,  la  pauthère,  le  putois,  le  furet,  la  belette,  la  marte,  la  fouine,  la  loutre, 
le  loup,  le  renard,  le  chien,  le  chat,  etc. 

'  Le  furet,  le  chien,  le  chat,  du  moins  dans  Tétat  de  domesticité,  et  la  fouine, 
la  taupe,  etc. 

^  Le  furet,  la  fouine,  le  chien,  le  loup,  le  renard. 

Enfin,  le  seul  cochon,  parmi  les  pachydermes,  a  par  an  deux  inirtées,  et  sou- 
'vent  par  portée  de  15  à  18  petits;  mais  il  se  nonrrit  de  vers,  d^insectes,  de  chair, 
de  déhris  d'animaux,  aussi  bien  que  de  fruits  et  de  racines. 

>  Ou  singes. 

*  Les  cerfs,  le  daim,  le  chevreuil,  le  renne,  la  gazelle,  le  chamois,  le  bouque- 
tin, la  chèvre,  la  brebis,  la  vache,  le  chameau,  le  dromadaire,  etc. 

">  Le  cheval,  l'âne,  le  zèbre,  etc. 

*  L'clêpbani,  l'hippopotame,  le  rhinocéros,  etc. 

*  Quelques  brebis  ont  cependant  deux  portées  par  an;  mais  c'est  une  excep- 
tion pour  l'espèce. 

i<>  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  ces  différences  de  fécondité  sont  bien  réelle», 
c'est  que  les  carnassiers  et  les  animaux  qui  font  plusieurs  petits  à  la  fèis  ont  tous 
de  4  à  10  mamellea,  et  que  les  quadrunuines  et  les  herbivores  n'en  ont  que  S  on 
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Ces  détails  ne  sont  i>as  déplacés  ici  :  il  était  bon  de  montrer  tout  d'a- 
bord combien  le  penchant  aux  hypothèses,  que  l'on  veut  ensuite  forti- 
fier à  l'aide  de  faits  mal  vus  ou  trop  généralisés,  nous  égare  facilement, 
puisque  l'auteur  n'a  pu  s'en  défendre,  même  dans  un  sujet  sur  lequel 
on  possède  les  observations  les  plus  positives  et  les  mieux  constatées. 

Mais  suivons. 

11  admet,  avec  tout  le  monde,  que  pour  un  grand  nombre  de  pauvres 
la  cherté  des  vivres  équivaut  au  manque  des  récoltes ,  et  produit  un 
accroissement  de  mortalité.  Et  d'un  autre  côté,  selon  lui,  c'est  surtout 
quand  la  masse  du  peuple  souffre  de  la  disette  que  les  femmes  devien- 
nent enceintes. 

Or,  cette  assertion  est  si  positive  dans  son  ouvrage ,  elle  y  tient  une 
si  grande  place,  et  elle  est  tellement  en  opposition  avec  tout  ce  que 
l'on  sait  ou  ce  que  Ton  croit  savoir,  qu'il  faut  Texaminer. 

Voyons ,  pour  les  pays  sur  lesquels  je  possède  des  renseignements 
certains,  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  pour  les  années 
de  vériUble  disette,  par  exemple  celles  de  1709-10, 1740-41,  et  1816-17, 
dont  on  garde  particulièrement  le  souvenir*. 

Les  chiffres  suivants  montrent  leurs  effets  sur  la  population  de 
Paris  : 


• 

DÉCÈS. 

MARIAGES. 

NAISSANCBS. 

''      1709 

i9,S88 

8,047 

16,910 

1 

i      1710 

sa,3g9 

3,388 

13,634 

Famine  de  1709  et  1710.^ 

1      1711 
171i 

15,9S0 
15,7il 

4,484 
4,864 

16,503 
16,589 

1713 

14,860 

4,889 

16,763 

j.      1714 

16,711 

4,553 

16,886 

'      1739 

81,986 

4,108 

19,781 

1740 

S5,884 

4,017 

18,638 

1741 

83,574 

3,988 

18,578 

Disette  de  1740-1741..  .< 

174i 

Si,  784 

4,178 

17,788 

1743 

19,033 

5,143 

17,873 

174i 

16,805 

4,810 

18,318 

1745 

17,3M 

4,135 

18,ai0 

4.  On  sait  que  le  nombre  des  mamelles  est  ordinairement  en  rapport  avec  le 
nombre  des  petits  que  les  femelles  mettent  bas. 

1  De  mauvaises  récoltes  les  ont  occasionnées  tontes  trois. 

La  famine  de  1709  et  1710  fut  produite  bien  plus  par  le  retour  subit  des  gelées 
après  des  dégels  complets,  ce  qni  surprit  dans  la  glace  les  blés  confiés  à  la  terre, 
que  par  Tintensité  et  la  longue  durée  du  froid. 

La  disette  de  1740  et  1741  fut  la  suite  d*un  biver  très-rigonreus,  mais  j^ignoie 
quelle  circonstance  de  cet  hiver  Ta  déterminée. 

Celle  de  1816  et  1817  doit  être  attribuée  aux  froids,  mais  surtout  aux  pluies 
abondanes  et  continuelles  de  la  fin  du  printemps  et  de  tout  Tété  de  1616. 
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Tout  le  monde  inférera  de  ces  chifnret,  non  que  le»  ditettet  b^ori- 
sent  la  fécondité,  ou  coïncident  avec  sa  plus  grande  énergie,  mais  lui 
sont  au  contraire  défavorables*.  Buffon  en  a  tiré  la  conséquence  que, 
0  dans  l'espèce  humaine,  la  fécondité  dépend  de  l'abondance  des  lub* 
sistances,  et  que  la  disette  produit  la  stérilité.  »  Si,  selon  lui ,  on  voit 
naître  à  Paris  15,654  enfants  en  1710,  tandis  que  dans  l'année  précé- 
dente 1709  et  dans  la  suivante  1711,  on  en  compte  jusqu'à  16,910  et 
16,503,  cela  ne  peut  provenir  que  do  la  famine  de  1709.  Pour  produire 
abondamment,  ajoute  l'illustre  écrivain,  il  faut  être  nourri  largement. 

Quand  à  la  disette  de  1 816  et  1 81 7,  l'administration  prit  alors  de  telles 
mesures  qu'on  ne  la  sentit  point  à  Paris  *.  Aussi  ne  s'en  aperçoilK>n  pas 
dans  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  de  cette  capitale. 
Le  petit  tableau  suivant  en  offre  la  preuve. 


Dicks. 

VARIAftBi, 

MÀUfAHCIS. 

1815 

30,iS9 

5,576  » 

91,612 

191$ 

19,lii 

6,869 

U,9» 

1817 

21,124 

6,382 

23,759 

1818 

22,421 

,616 

23,067 

1819 

22,671 

6,246 

»4,352 

1820 

22,464 

5,877 

24,858 

isai 

22,648 

6,456 

25,156 

Les  traces  de  la  même  disette  ne  sont  bien  apparentes,  dans  la  France 
entière,  que  pour  les  seules  naissances,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
cbifl^es  ci-après  : 


1  II  ne  faut  peut-être  pas  voir  dans  leurs  variations  annuelles  les  seuls  effeis 
de  la  disette.  Les  événements  politiques  des  deux  époques,  le  départ  d^une  par- 
tic  des  habitants  de  Paris  pendant  la  terrible  famine  de  1709-1710,  leur  retoar 
ou  Tarrivée  de  nouveaux  après  qu'elle  eut  cessé,  enfin  les  oscillations  naturelles 
qui  ont  toujours  lieu  dans  les  nombres  annuels  des  naissances,  mariages  et  dé- 
cès, y  sont  bien  vraisemblablement  pour  quelque  chose;  mais  la  cause  princi- 
pale, dominante,  de  tant  de  morts  et  de  si  peu  de  mariages  pendant  les  deux  di- 
settes, et  de  si  peu  de  naissances  pendant  leur  seconde  année  et  immédiatement 
après,  doit  être  attribuée  aux  disettes  elles-mêmes.  Les  mêmes  lendances  se 
montrent  pendant  et  après  Tune  et  Tautre;  mais  elles  sont  moins  marquées  ea 
1740,  1741  et  1742  qu*en  1709,  1710  et  1711,  parce  que  la  disette  de  ITOi-mo  a 
été  bien  plus  affreuse  que  Tautre. 

*  La  ville  fit  dVnormes  sacriâces  pour  maintenir  le  prix  da  pain  à  m  taax 
bien  moins  élevé  que  dans  les  déparlements  environnants;  et  encore  les  liabi* 
tants  pauvres  Tachetaient  moins  cher  que  les  autres  chez  les  boulange»  de  leors 
quartiers. 

*  Pour  comprendre  ce  petit  nombre  de  mariages  et  le  petit  noMfare  des 
sances  de  1815,  Il  faut  se  rappeler  les  éfénemenls  poliiiqiieade  Tépoqne. 
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DÉCÈS. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

1815 

762,949 

846,045 

953,141 

1816 

723,699 

249,247 

968,934    - 

1817 

750,633 

205,877 

944,475 

1818 

755,547 

213,343 

914,577 

1819 

785,996 

215,258 

987,567 

1820 

769,300 

209,003 

959,981 

1821 

741,302 

222,694 

965,364  1 

Au  re»t6,  il  y  a  eu  pendant  Tannée  1817,  dans  beaucoup  de  départe-., 
ments,  surtout  dans  TAin,  le  Nord,  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  les  Vos- 
ges, les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  etc.  ',  par  l'effet  de  la  même  di- 
sette, que  la  présence  des  armées  étrangères  en  France  a  rendue  encore 
plus  cruelle,  un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des  morts,  et, 
en  1818,  une  diminution  bien  marquée  dans  celui  des  naissances*. 

Mais  si  Teffet  de  la  disette  de  1816  et  1817,  bien  manifeste  dans  plu- 
sieurs départements,  ne  Test  pas  dans  la  plupart,  ou  ne  l'est  guère 
dans  la  France  prise  en  masse,  que  pour  les  seAiles  naissances,  cet  effet 
a  été  très-sensible  dans  le  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas  (la  Hollande 
et  la  Belgique  réunies),  où  l'on  a  compté  : 

*  Ces  chifTi'cs  sont  extraits  de  la  Statistique  de  la  France,  publiée  |)ar  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  Tagriculturo  et  du  commerce,  volume  de  1837, 
contenant  le  territoire  et  la  population.  (Voir  le  tableau  de  la  |)age380.)  Je  ne 
les  donne  pas  comme  exacts,  mais  ils  sont  officiels.  Je  Remarque  qu'ils  diflërenl 
notablement  de  ceux  des  yénnuaires  du  bureau  de»  longitude$. 

'  Toutes  les  fois  que  les  moissons  sont  mauvaises  ou  qu'une  grande  cherté  des 
vivres  menace  l'Angleterre,  ses  négociants  se  dépêchent  de  faire  enlever  de  la 
Bretagne  tout  le  blé  qu'ils  peuvent  y  acheter,  principalement  dans  les  Côtes-du- 
Nord  et  le  Finistère,  Si  l'on  m'a  dit  vrai,  cette  manœuvre  y  a  beaucoup  accru 
l'intensité  et  les  ravages  de  la  disette  eu  1816  et  ^817.  Quoi  qu'il  en  soit  au  juste, 
j'ai  vu.  en  18il,  immédiatement  après  la  moisson,  charger  pour  l'Angleterre 
des  blés  nouveaux  dans  les  ports  du  Léguel  (Saint-Brieuc)  et  de  Paimpol. 

»  Sans  la  disette,  l'année  1816  eût  été  exlraordinairemenl  alubre  :  des  pluies 
continuelles  pendant  la  fin  du  printemps  et  pendant  presque  tout  l'été,  main- 
tinrent constamment  mouillées  ou  même  submergées  d'immenses  surfaces  du 
sol  qui  M  dessèchent  périodiquement  chaque  année,  et  s'opposèrent  ainsi  au  dé- 
veloppement de  la  funeste  influence  des  marais  sur  la  santé,  à  tel  point  que 
pour  les  départements  si  marécageux  et  si  insalubres  de  la  Charente-Inférieure, 
du  Gaid,  de  la  Gironde,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  la  Vendée,  celte 
influence  ne  se  montre  pas,  ou  à  peine,  dans  les  résultats  du  mouvement  de  la 
population. 
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DÉCÈS. 

MARIAGES. 

NAISSARCES. 

En  1815,  année  d'une  grande  ba- 
taille (celle  de  WalerlooT,  de  com- 
bats hioDientanés,  mais  de  retour  à 
la  paix ,  et  de  la  rentrée  dans  leurs 
foyers  d'une  foule  de  militaires,  dont 
beaucoup  ont  voulu,  par  un  prompt 
mariage,  se  soustraire  à  un  rappel.  . 

En  1816,  année  d'une  mauvaise  ré- 
colte el  de  cberté  des  vivres 

En  1817,  année  d'une  vériiable  di- 
sette  

1 37,599 

136,123 

152,608 
140,416 
148,397 
145,177 

48,854 
40,801 
33,881 

39,ai« 

2,401 
3,258 

195,960 

196,602 

177,555 
183,706 
205,292 
194,948* 

^°  1  AiQ  1  Tout  étant  rentré  dans 
^  j             Tordre. 

Il  résulte  de  ce  petit  tableau  que ,  dans  Tancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  disette  de  1816  et  1817  a  occasionné  une  diminution  dans  le 

ombre ,  non-seulement  des  naissances ,  mais  encore  des  mariages. 

es  uns  et  les  autres  ne  reprennent  pas  leur  niveau  avant  Tannée  1819. 
Parmi  les  exemples  que  je  pourrais  produire  de  refifel  des  grandes 
disettes,  Pierre  Sussmilch  en  a  rapporté  un  très-curieux  dans  son 
célèbre  ouvrage  Die  gœuliche  Ordnung  :  c'est  un  tableau  du  mouve- 
ment de  la  population  dans  la  Prusse  proprement  dite  et  le  duché  de 
la  Lithuanie  prussienne,  à  la  suite  de  la  terrible  épidémie  de  1709  et 
1710,  qui  enleva  une  si  grande  partie  de  la  population  *.  Voici  ce  tableau 
tel  qu  on  le  retrouve  dans  Sussmilch'  : 


1698  à  1702,  année  moyenne 
1703  à  1708,  année  moyenne 

1710  }  ^'^''^^  ^^  famine. .  .  . 

1711 

1712 

1713 

1714 

1715 

1716 

1717 

1718 

1719 


DÉCÈS. 


15,574 
16,430 

59,196 
188,537 


247,733 

10,131 

10,445 
13,432 
11,888 
12,000 
12,155 
12,301 
11,047 
12,656 


MAAIAGBS. 


6,064 
6,082 

5,477 

» 


12,028 

6,267 
4,930 
4,544 
4,571 
4,530 
4,743 
4,278 
4,345 


NAI86AHGBS. 


34,092 


23,977 

» 


32,572 

22,970 
22,032 
22,794 
19,606 


21,443 
20,994 
21,880 


^  Voyez  Recueil  officiel  des  tableaux  relatif»  au  mouvement  de  ia 
tion  dan*  le  royaume  des  Pays^-Bat^  publié  a  La  Hâve  en  1827. 

<  Voyez  tome  I,  page  83  et  suivantes  des  tables,  édition  de  1765. 

^  Il  réunit  et  confond,  pour  les  mariages  et  les  naissances,  les  années  1710  et 
1711.  J'ai  dû  le  copier  ici  avec  la  plus  grande  exactitude,  non-sealement  pour 
les  chiffres,  mais  encore  pour  la  construriion. 
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Après  la  famine,  qui  fit  perdre  au  pays,  on  doit  le  croire,  du  cin- 
quième au  quart  de  ses  habitants  *,  nous  voyons  bien  moins  de  ma- 
riages, de  naissances  et  de  décès  qu'auparavant.  Ces  derniers,  qui 
étaient  de  16,400  par  année  moyenne,  ne  sont  plus  que  de  12,000.  Les 
mariages,  d'un  peu  plus  de  6,000  avant  1709,  deviennent  moins  nom- 
breux pendant  la  famine,  et  aussitôt  après  ils  le  sont  plus  que  jamais, 
pour  flotter  ensuite  entre  4,500  et  4,700.  Enfin  le  cbifTre  annuel  des 
naissances  tombe  de  26,896  avant  1709,  à  16,261  pendant  que  sévit  le 
fléau  ;  mais  à  peine  celui-ci  a-t-il  cessé,  que  ce  chiffre  remonte  à  près 
de  25,000,  pour  baisser  aussitôt  et  n'être  plus,  après  quelques  années, 
que  d'environ  21,000. 

En  d'autres  termes,  si  nous  ramenons  à  100  tous  les  décès,  et  si,  par 
le  calcul,  nous  réduisons  proportionnellement  les  naissances  et  les  ma- 
riages, nous  trouvons,  savoir  : 
Avant  la  famine,  57  mariages  annuels  et  161  naissances; 
Et,  à  partir  de  1716,  quand  le  mouvement  de  la  population  semble 
rentré  dans  les  limites  de  la  loi  qui  le  règle  ordinairement,  58  mariages     ^ 
et  175  naissances.  ,^ 

Enfin,  par  suite  de  Tépouvantable  mortalité  produite  parla  famine, 
les  décès  ont  diminué  de  27  pour  100,  les  mariages  de  24  ou  25,  et  les 
naissances  dià22  seulement. 

Par  conséquent  les  mariages,  mais  surtout  les  naissances,  sont,  rela- 
tivement aux  morts,  plus  nombreux  après  la  famine  quMls  n'étaient  au- 
paravant ;  mais  c'est  quand  la  santé  publique  se  trouve  rétablie,  et  la 
population  plus  au  large  par  la  place  qui  lui  a  été  faite,  et  dans  une 
aisance  plus  générale  ou  plus  grande  que  jamais,  par  les  héritages 
qu'elle  a  recueillis. 

Ces  faits  portent  à  croire,  contrairement  à  Topinion  de  M.  Doubleday, 
qu'une  des  principales  conditions  de  l'énergie  de  la  fécondité  est  d'être 
abondamment  nourri. 

Voyons  si,  considérés  d'une  autre  manière  et  plus  en  détail,  ils  con- 
firment encore  la  même  induction. 

Il  est  reconnu,  dans  nos  climats ,  que  l'hiver  est  l'époque  des  nais- 
sances les  plus  nombreuses,  et  l'été  la  saison  où  il  y  en  a  le  moins  ;  ce 
qui  fait  tomber  le  maximum  des  conceptions  au  printemps  et  leur  mi- 
nimum en  automne.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  observation  générale  i  la 
loi  des  rapports  de  notre  reproduction  avec  les  saisons.  C*est  pourquoi 
j'ai  voulu ,  à  l'aide  de  tableaux  en  chiffres  ^qui  comprennent  plus  de 
17,000,000  do  naissances  dénombrées  mois  par  mois,  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe,  depuis  la  Sicile  jusques  et  compris  la  Suède  et  Saint- 
Pétersbourg  ,  remonter  à  la  loi  dont  il  s'agit.  Ce  travail ,  dans  lequel , 

*  Une  diminution  annuelle  de  4,i00  décès  sur  16,400,  fait  beaucoup  plus  du 
quart,  à  plus  forte  raison  du  cinquième. 
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afin  de  faciliter  la  comparaison,  je  ramène  tous  les  mois  à  trente  et  iid 
jours,  m'a  permis  de  les  ranger,  pour  la  France ,  dans  Tordre  suivant, 
d'après  la  quantité  décroissante  des  naissances,  et  en  supposant  12,000 
le  nombre  de  toutes  les  observations,  ou  1,000  par  mois,  terme  moyen. 


MOIS. 

NOMBRE 
des 

NAI88ANCB8. 

DI¥FéRENCB 

en  plus  oa  en  moins 

da 

nombre  moyen  mensael. 

Février 

1,136 

1,117 

1,093 

1,057 

1,000 

981 

981 

964 

963 

937 

896 

884 

H-  ^36 
-H  117 
-H    93 
H-    57 
» 

—  19 

—  19 

—  36 

—  37 

—  7$ 

—  104 

—  116 

Mars 

Janvier . 

Avril 

Novembre 

Septembre 

Décembre 

Octobre 

Mai 

Août 

Juin 

Juillet 

DifTérencc  du  maximum  au  mininum,  253,  ou  lé  quart  du  mois 
moyen. 
Cet  ordre  place  les  mois  comme  il  suit  pour  les  conceptions  : 


1  mai. 
3  juin. 

3  avril. 

4  juillet. 

5  févriei*. 

6  mars, 

7  décembre,  ) 


8  janvier. 

9  août. 

10  novembre. 

11  septembre. 

12  octobre. 


{ensemble. 


D'oii  Ton  voit  que  e^est  depuis  le  mois  de  février  jusques  et  compris 
celui  de  juillet,  que  s'efTectuent  surtout  les  conceptions,  c'est-à-dire 
durant  six  mois  consécutifs,  qui  comprennent  la  fîn  de  Thiver,  tout  le 
printemps  et  le  commencement  de  Tété,  ou  la  période  marquée  par 
l'élévation  du  soleil,  par  l'allongement  des  jours,  par  le  réchauffement 
de  l'atmosphère  et  par  le  développement  de  la  végétation.  Et  c'est  jus- 
tement dans  cette  période ,  au  temps  oïli  la  plupart  des  plantes  et  des 
animaux  offrent  partout,  dans  nos  climats,  le  spectacle  de  la  repro- 
duction, c'est-à-dire  en  avril,  mai  et  juin,  que  chez  nous  a  lieu  le 
maximum  des  fécondatiotis. 

Au  contraire,  c'est  du  mois  d'août  au  mois  de  janvier  inclusivement 
qu'elles  sont  le  moins  nombreuses.  Mais  durant  cette  autre  période 
de  six  mois ,  pendant  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  de 
laquelle  les  rayons  du  soleil  deviennent  de  plus  en  plus  obliques, 
les  jours  décroissent,  l'atmosphère  se  refroidit,  la  terre  se  dépouille 
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de  sa  verdure ,  les  plantes  et  les  animaux  cessent  presque  tous  de 
se  reproduire;  ce  ne  sont  pas  les  mois  les  plus  froids,  décembre  et 
janvier,  qui  offrent  le  minimum  des  conceptions  :  c'est  le  commence- 
ment de  l'automne. 

il  serait  inutile  de  vouloir  montrer  ici  la  marche  générale  des  sai- 
sons comme  la  grande  cause  qui  détermine  les  nombres  respectifs  des 
conceptions  et,  par  suite,  des  naissances  dans  les  différents  mois;  de 
faire  voir  que  les  époques  du  maximum  et  du  minimum  des  féconda- 
tions, surtout  la  dernière,  avancent  au  Midi,  retardent  au  Nord,  et  que 
des  variations  analogues  s'observent  encore  d'une  année  à  l'autre , 
suivant  que  les  chaleurs  commencent  plus  tôt  ou  plus  tard ,  et  que , 
dans  la  saison  de  l'été,  elles  sont  ou  ne  sont  pas  très-intenses. 

Les  rapports  qui,  dans  nos  climats ,  existent  entre  la  marche  an- 
nuelle des  saisons  et  la  marche  annuelle  de  notre  reproduction  étant 
maintenant  connus,  voyons  comment  les  disettes  les  modifient.  C'est 
de  cette  manière  seulement  qu'il  est  possible  d'apprécier  à  sa  juste 
valeur  tout  ce  que  dit  M.  Doublcday  de  l'influence  de  la  richesse  et  de 
la  misère,  ou  de  l'abondance  des  vivres  el  de  leur  rareté. 

INFLUENCE   DES  DISETTES  SUR    LA   DISTRIBUTION   PAR   MOIS  DES  CONCEPTIONS 

Et  DES   NAISSANCES. 

Le  retour  périodique  annuel  des  époques  de  rareté  ou  de  moindre 
abondance  des  vivres  ne  s'aperçoit  pas  dans  les  nombres  des  naissances 
pour  les  ahnées  ordinaires,  parce  que,  sans  doute,  dans  ces  même* 
années,  personne,  pour  ainsi  dire,  n'éprouve  de  disette  pendant  un 
seul  jour;  mais  quand  la  moisson  a  généralement  manqué  dans  un 
pays,  la  cherté  du  pain,  la  difficulté  de  se  le  procurer,  y  rendent  une 
partie  de  la  population  très-misérable,  plus  particulièreinent  les  pau- 
vres, surtout  pendant  les  mois  qui  précèdent  la  moisscm  suivante. 

C'est  justement  durant  la  période  *  pour  laquelle  j'ai  pu  examiner  eil 
détail  le  mouvement  de  la  population  de  la  France  entière  et  de  cha- 
cun de  ses  départements,  ce  qui  est  arrivé  une  Ibis  par  la  mauvaise 
récolte  de  1816,  ou  par  la  disette  qui  en  a  été  la  suite.  On  trouve,  par 
les  naissances,  qu'il  y  a  eu,  proportion  gardée,  dans  les  départements 
qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  disette ,  bien  moinà  d'enfants  conçus 
depuis  novembre  1816  jusques  et  compris  septembre  4 81 7,  que  les  au- 
tres années.  Le  résultat  est  frappant,  surtout  pour  le  Bas-Rhin,  le 
Haut-Rhin,  la  Moselle,  la  Meurthe,  la  Meuse,  l'Aisn^,  le  Nord,  l'Ain,  etc., 
t)û  Ton  a  éprouvé  une  véritable  famine.  C'est  au  point  que  dans  plu- 
sieurs de  ces  départements  les  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  qui 
comptent  toujours  le  plus  de  conceptions,  n'en  ont  eu  que  le  minimum 
en  1817,  et  qu'on  y  a  vu  le  nombre  des  naissances  diminuer  presque 

*  De  huit  années  consécutives,  finissant  au  !«'  janvier  1S25. 
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eontiniiellrmont  de  mois  en  mois,  à  partir  do  février  de  la  même  anoéi' 
jusqu'à  février,  mars  ou  même  avril  1)4]  8. 

EnvoiaitTaillEiurs  lapreiive  :  c'est  le  tableau  des  naissances  en  1817, 
181S  et  tëi^  dans  les  départements  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  ra- 
reté des  vivres  pendant  la  fin  de  1816,  et  les  six  ou  sept  premiers  mms 
de  1817. 
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de  U  populallon  que  chaque  pnifet  envoie  loin  les  ans  au  minislre  de  I1u«- 

Des  faits  semblables  ont  eu  lieu  aussi  dans  les  communes  rurales  de* 
provinces  belges  et  bollaiidaises  réunies,  formant  alors  l'ancien 
royaume  <ic^  Pays-Bas,  où  la  disette  de  181C-18l7  a  été  plus  générale 
qu'en  France.  Hais  pour  les  villes,  son  influence,  quoique  évidente 
encore,  a  été  bien  moins  marquée.  Le  tableau  suivant  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 
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Ancien  royaume  de»  Payi-Ba»  '. 
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Ces  résullats  sont  d'accord  avec  l'opinion  générale,  qui  admet,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Double<tay,  que  les  disettes  produisent  la 
stérilité.  Néanmoins,  si  l'on  en  juge  par  ces  seuls  chilTres,  immédiate- 
ment après  que  la  disette  et  son  eiïet  sur  la  sanlé  générale  ont  cesse, 
la  fécondité  prendrait  pendant  quelque  temps  une  énergie,  nn  essor 
extraordinaires.  C'était  ici  le  lieu  de  noter  ce  Tait  curieux  qui  s'observe 
après  toutes  les  grandes  épidémies  ou  mortalités,  et  à  l'explication  du- 
quel je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  ici. 

INFLUENCE   DU   CAIIËHb. 

Si,  comme  l'arflrme  H.  Doubleday,  les  disctios  augmentent  vériU- 
blement  la  fécondité,  du  moins  lorsqu'elles  ne  sont  pas  trés-intenses , 
un  effet  semblable  doits'apercevoir,  pour  les  pays  catholiques,  dans  les 
naissances  du  mois  de  décembre,  qui  a  pour  neuvième  antécédant  le 
mois  de  mars,  époque  du  carême. 

Disons  d'abord  que,  dans  les  villes  d'Amsterdam,  de  Rotterdam,  de 
Genève,  où  le  calvinisme  est  la  religion  dominante,  et  dans  celles 
de  Francfort-aur-lc-Mein ,  de  Copenhague ,  dans  le  Wurlemlwrg ,  la 
Suéde,  etc.,  où  ia  presque  totalité  des  habitants  professe  le  luthéra- 
nisme, les  naissances  du  mois  de  décembre  sont  plus  nombreuses  que 
celles  du  mois  de  novembre,  et  établissent  la  transition  naturelle  de 
novembre  à  janvier,  ou,  si  l'on  remonte  aux  fécondations,  de  février  i 
avril. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  documents  que  j'ai  recueillis  pour  la 
France.  1 

1°  Avant  l'année  1788,  les  naissances  du  mois  de  décembre  étaient 
moins  nombreuses  que  celles  de  novembre,  surtout  à  Montpellier,  Ro- 
chefort,  Niort,  Selles-sur-Cher,  Montmorency,  Paris  :  c'est  au  point 

>  Je  dois  ces  cbitTres  i  la  complaisance  de  H.  Édonard  Smits,  membre  de  la 
commission  supérieuie  de  sUlislique  du  royaume  de  Belgique. 
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que,  dans  cette  dernière  ville,  lenr  minimum  absolu  tombe  en  décem- 
bre. Les  villes  de  Nîmes,  de  Strasbourg,  etc.,  où  les  protestants,  les 
dissidents  de  différentes  sectes,  forment  une  partie  considérable  des 
habitants,  font  seules  exception.  Quant  à  Marseille,  qui  était  alors, 
comme  aujourd'hui ,  le  centre  et  l'entrepôt  du  commerce  d*Orient,  il 
n*y  a  point  de  différence  entre  les  naissances  de  décembre  et  celles  de 
novembre,  du  moins  pour  les  années  dont  je  connais  la  distribution  des 
naissances  par  mois^ 

2»  Dans  rintervalle  de  1790  à  1800,  époque  de  notre  révolution,  et 
même  en  iSOâ,  les  naissances  de  décembre  sont  au  contraire  en  plus 
grand  noofibre  que  celles  de  novembre,  du  moins  dans  les  localités  pour 
lesquelles  je  possède  des  renseignements,  de  manière  à  établir,  comme 
on  le  voit  dans  les  pays  protestants ,  la  transition  de  qovembre  à 
janvier,  ou,  si  nous  remontons  aux  fécondations,  de  février  à  avril. 

3«  De  1817  à  18â6  (je  n'ai  pas  examiné  de  faits  plus  récents),  époque 
marquée  par  un  retour  à  des  idées  religieuses,  aux  anciennes  habitude^ 
quo  la  révolution  avait  fait  perdre,  les  naissances  du  mois  de  décembre 
deviennent  moins  nombreuses  que  pendant  Tépoque  dont  il  s^agit; 
elles  le  sont  même  moins  pour  la  France  considérée  en  niasse,  si  nous 
avons  égard  à  la  différence  de  longueur  des  mois,  que  celles  de  no- 
vembre, et  elles  le  sont  moins  surtout  dans  nos  départements  du  Midi. 
4«  Enfin ,  une  circonstance  curieuse,  ç*est  que,  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, durant  le  dernier  siècle,  le.mois  de  décembre  n'a  jamais  eu  si  peu 
de  naissances,  conséquemment  mars  de  conceptions,  qu'avant  la  fin  du 
rpgno  de  Louis  XV,  quand  on  observait  avec  rigueur  l'abstinence  du  ca- 
rême; et  qu'à  dater  de  l'époque  où  Ton  s'est  relâché  progressivement 
4e  cette  abstinence,  décembre  a  vu  naître  progressivement  plus  d'en- 
fants '. 

*  Il  faut  excepter  pourtant  TAngleterre,  du  moins  les  localités  et  les  époques 
déjà  anciennes  (avant  1766],  pour  lesquelles  je  possède  des  listes  de  naissances 
distribuées  mois  par  mois. 

I  Kn  voici  la  preuve,  qui  est  tirée  du  U'oisième  volume  des  Heekerehes  «fo- 
mUques  sur  Ic^  ville  de  Paris,  etc.,  tableau  n«  §S. 

Valeurs  moyennes  des  naissances  des  mois  de  novembre  et  décembre t 
celles  de  janvier  itqfht  rqmenfe§  à  |,000  : 

Années.  I 

1670  à  1675 
1678  à  1689 
1713  à  1707 
|718  à  1722 
19^3  à  17i7 
1788  à  I73f 
1733  ^  1737 
1738  à  1742 
1743  à  1747 

""907     857 

On  ne  dira  rien  ici  d'autres  pays.  11  serait  d'ailleurs  difficile  d'élever 


rembn 

5.  Décembre. 

Années. 

879 

794 

1748  à  1752 

938 

827 

1753  à  1757 

892 

844 

1758  à  1762 

921 

817 

1763  à  1767 

870 

859 

1768  à  1772 

851 

840 

1778  i  1777 

921 

889 

$70 
805 

im  à  178^ 
Im  à  1787 

920 

846 

ovembn 

e.  Déceabcc 

904 

851 

857 

1B02 

886 

859 

931 

898 

983 

875 

946 

922 

930 

933 

966 

930 
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des  doutes  sur  l'induction  à  laquelle  conduisent  tous  les  faits  que  j'ai 
pu  rassembler  pour  résoudre  la  question.  Il  en  résulte  évidemment  que 
le  carême,  tel  uu'on  l'observe ,  fait  diminuer  le  nombre  des  concep- 
tions, sinon  partout,  du  moins  presque  partout. 

Une  question  se  présente  :  Quelle  est,  dans  l'observance  du  carême, 
la  condition  à  laquelle  il  faut  attribuer  cet  effet?  Est-ce  Tabstinence 
des  viandes  ?  Mais  il  est  beaucoup  de  pays  où  les  douze  treizièmes  de 
la  population,  pour  ne  pas  dire  davantage,  sont  forcément  au  régime 
maigre  durant  toute  Tannée,  et  néanmoins  il  ne  s'y  produit  pas  moins 
d'enfants  qu'ailleurs.  D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  les  habitants 
des  bords  de  la  mer  soient  plus  féconds  que  ceux  de  l'intérieur  des 
terres,  ainsi  qu'on  le  soutient  communément,  par  cela  même  qu'ils  se 
nourrissent  de  poissons,  comment  se  fait-il  que  le  temps  de  l'année 
où  le  poisson  devient  un  aliment  plus  général  soit  le  plus  stérile*? 

Néanmoins  cette  stérilité  ne  paraît  pas  due  au  régime,  ni  empêcliée 
non  plus  par  l'usage  du  poisson  pour  nourriture  ;  mais  elle  s'explique 
aisément  quand ,  par  leur  nature  ou  leur  quantité ,  les  aliments  ne 
nourriss(5nt  pas  assez ,  ou  quand  le  jeûne  va  jusqu'au  point  d'afTaiblir 
le  corps,  d'altérer  la  santé.  L'efTet  du  jeûne  est  alors  celui  d'une  disette  : 
seulement,  comme  cette  sorte  de  disette  est  volontaire,  elle  ne  dure 
pas  plus  de  quarante-six  jours.  C'est  de  cette  manière,  en  définitive, 
que  doit  agir,  pour  beaucoup  de  personnes,  l'observance  du  carême , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  encore,  pendant  le  même  temps,  une  autre  absti- 
nence que  celle  du  boire  et  du  manger,  abstinence  que  l'on  a  déjà  de- 
vinée, et  qui  contribuerait  aussi  à  diminuer  le  nombre  des  conceptions. 
On  répugne  d'abord  à  admettre  une  pareille  hypothèse;  car  comment 
croire  que  partout  on  ne  suive  pas  l'instinct  de  la  nature?  Mais,  d'un 
autre  côté,  s*il  faut  attribuer  la  stérilité  du  mois  de  mars  exclusive- 
ment aux  jeûnes  rigoureux,  comment  le  mois  d'avril,  époque  où  la 
santé  ne  peut  être  encore  rétablie ,  compterait-il  un  si  grand  nombre 
de  fécondations? 

Que  l'on  résolve  ou  non  ces  questions ,  un  fait  reste  certain  :  c'est 
que,  dans  les  pays  catholiques,  le  carême,  tel  qu'on  l'observe,  et  sur- 
tout tel  qu'on  l'observait  il  y  a  quatre-vingts  ans,  diminue  le  nombre 
des  conceptions,  du  moins  pendant  qu'il  dure. 

On  ne  s'arrêtera  pas  ici  aux  résultats  de  la  table  du  docteur  Cran- 
ville,  cités  par  M.  Doubleday,  pour  établir  que  plus  les  femmes  se  ma- 

1  Voir  d'ailleurs  un  Mémoire  dans  lequel  M.  Benoiston  de  Cbàleauneuf  com- 
bat directement  par  des  faits  d'un  autre  ordre  Popinion  qui  accorde  une  grande 
fécondité  aux  babitants  des  bords  de  la  mer. 

Ajoutez  qu'au  Groenland  e|  parmi  les  Esquimaux,  où  Ton  se  nourrit  princi- 
palement de  poissons,  de  veaux  marins,  qui  abondent  en  |)arties  huileuses,  et 
que  Von  regarde  comme  trés-proliliques,  les  fen^mes  accouchent,  riit-on,  rare- 
ipeat  plus  de  deux  ou  trois  fois. 
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rient  tard,  plus  il  est  probable  qu*elles  deviendront  mères  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  union.  De  pareils  faits  doivent  avoir  été  constatés 
par  plus  d'un  observateur  avant  d'être  admis. 

Nous  pouvons  du  reste  porter  un  jugement  sur  la  théorie  dont  il  s'a- 
git. Quoi  qu*en  dise  l'auteur,  une  mauvaise  et  insuffisante  nourriture, 
la  rareté,  la  cherté  des  subsistances,  la  difficulté  de  se  les  procurer,  ou 
la  misère  (car  misère,  cherté,  nourriture  insuffisante,  sont  synonymes 
et  agissent  de  la  même  manière),  n'augmentent  pas  seulement  la  mor- 
talité, mais  encore  diminuent  le  nombre  des  procréations,  et  ce  nom- 
bre ne  reprend  son  niveau  ordinaire  qu'après  le  retour  de  Tabondance 
et  le  rétablissement  de  la  santé.  EnGn  l'impression  qui  reste  de  la  lec- 
ture de  l'ouvrage  de  M.  Doubleday,  c'est  que,  s'il  a  tiré  sa  théorie  de 
rdbservation  de  plusieurs  faits ,  il  a  ignoré  ou  complètement  négligé 
plusieurs  autres  faits  qui  contrariaient  cette  théorie. 

Il  résulte  encore  de  ce  long  exposé  que  si  la  question  des  causes  qui 
exercent  une  influence  sur  notre  fécondité  est  l'un  des  problèmes  so- 
ciaux les  plus  curieux ,  elle  est  en  même  temps  l'un  des  plus  com- 
plexes. 

Aussi ,  parmi  les  hommes  qui  s'en  sont  occupés ,  les  uns,  voyant  la 
proportion  des  naissances  ou  la  population  elle-même  augmenter  vers 
le  Midi ,  ou  bien  au  contraire  vers  le  Nord,  ont  conclu  que  c'est  à  l'ac- 
tion sur  notre  économie  d'un  soleil  ardent  ou  d'un  certain  degré  de 
f^oid  qu'il  faut  attribuer  la  différence  ;  et  les  autres,  frappés  de  ce  qu'ils 
voyaient  naître  plus  d'enfants  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
dans  celles-ci  que  dans  celles-là,  dans  les  pays  vignobles  que  dans  les 
pays  arables,  sur  les  montagnes  que  dans  les  plaines,  sur  les  côtes  que 
dans  les  continents,  etc.,  ont  cru  s'en  rendre  compte  par  une  nourri- 
ture où  entre  abondamment  le  poisson,  par  un  air  particulier  à  tel  ou 
tel  site ,  etc. ,  etc.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  assez  étendu 
leurs  recherches  :  s'ils  les  avaient  multipliées  davantage,  s'ils  avaient 
rassemblé,  comparé  les  observations  recueillies  dans  tous  les  lieux  et  à 
des  époques  différentes,  ils  auraient  appris  que,  dans  des  pays  parfai- 
tement semblables  sous  un  rapport  quelconque,  la  proportion  des  nais- 
sances varie  souvent  beaucoup  d'un  endroit  à  Tautre ,  même  d'une 
année  à  Tautre,  et  que  l'on  peut  à  la  fois ,  avec  les  résultats  de  deux 
localités  d'une  catégorie  donnée,  soutenir  ou  combattre  la  même  opi- 
nion. Plusieurs  de  leurs  assertions  surtout  n'auraient  jamais  été  émises 
s'ils  avaient  connu  la  distribution  par  mois  des  naissances ,  et  s'ils 
avaient  pu  soupçonner  les  changements  que  les  mœurs  d*un  peuple  ou 
même  la  mesure  de  ses  opinions  religieuses  y  apportent  ;  en  un  mot, 
que  ces  opinions ,  ces  mœurs,  se  trouvent  écrites  dans  une  semblable 
distribution,  et  qu'il  ne  faut  que  savoir  les  y  lire. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  toutes  les  circonstances  qui 
influent  sur  la  fécondité  de  Tespèce  humaine;  mais  on  peut  les  fésu- 
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mer  en  disant  que  ce  qui  donne  de  la  force ,  de  la  vigueur  au  corps , 
augmente  ordinairement  la  fécondité,  et  qu'au  contraire  ce  qui  affai- 
blit, à  plus  forte  raison  ce  qui  ruine  la  santé,  la  diminue. 

Cependant,  et  quoique  les  retours  annuels  de  grande  et  de  faible  ac- 
tivité des  organes  de  la  génération  paraissent  dépendre  d'un  petit 
nombre  de  circonstances,  on  serait  peut-être  dans  Terreur,  du  moins  à 
en  juger  par  analogie  d'après  ce  qui  se  passe  cbez  plusieurs  animaux, 
si  Ton  concluait  que  la  santé  publique  et  la  marcbe  des  saisons  règlent 
seules  les  fécondations  V 

Sans  doute,  lorsqu'on  examine  attentivement  la  distribution  par  mois 
des  naissances  pour  remonter  aux  conceptions ,  on  reconnaît  tout  de 
suite  que  l'influence  solaire  est  la  cause  principale  de  cette  distribu- 
tion. Toutefois,  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  qui  sont  les  plus 
cbauds,  offrent,  comparés  aux  trois  mois  précédents,  du  moins  dans 
nos  climats,  une  diminution  notable  dans  la  force  génératrice.  Y  aurait- 
il  pour  l'espèce  humaine ,  dans  le  retour  du  printemps ,  autre  chose 
que  la  chaleur  réunie  à  une  lumière  plus  vive  et  à  des  jours  plus  longs, 
qui  ranime  la  vie  et  la  rende  féconde  ?  L'aspect  du  rajeunissement  de  la 
nature  n'y  contribuerait-il  pas  aussi  par  une  sorte  d'influence  morale? 

On  conçoit,  en  admettant  cette  hypothèse,  pourquoi  le  nombre  des 
conceptions  diminue  dans  le  midi  de  l'Europe ,  quand  le  soleil  a  tout 
desséché,  tout  brûlé  à  la  surface  de  la  terre;  pourquoi,  dans  nos  cli- 
mats, cela  s'observe  surtout  en  automne,  lors  de  la  chute  des  feuilles, 
ou  quand  la  vie  générale  semble  se  retirer  ou  s'affaiblir  autour  de 
nous,  etc.,  et  pourquoi  enfln  la  faculté  génératrice,  le  besoin  de  la 
propagation,  le  désir  de  le  satisfaire,  se  développent  par  certains  spec- 
tacles, par  certaines  réunions,  quoique  ces  spectacles  ou  ces  réunions 
aient  ordinairement  lieu  en  hiver. 

VlLLERMÉ. 

^  Il  est  vrai  que  cbez  nous  Tépoque  où  les  animaux  manifestent  leur  fécon- 
dité est,  pour  la  jument,  en  avril,  mai  et  juin;  pour  la  brebis,  dans  le  mois  de 
juillet;  pour  la  vache,  en  juillet  et  août;  pour  le  cerf,  en  août  et  septembre.  Or, 
pour  ces  animaux,  ces  mois  sont  justement  la  saison  d'abondance  de  santé,  de 
réplétion,  de  vigueur.  Ajoutez  que  pour  le  loup,  le  renard,  et  beaucoup  d'autres 
carnassiers  de  notre  pays,  qui  n'ont  jamais  une  nourriture  plus  facile  que  pen- 
dant l'automne,  c'est  depuis  la  fin  de  décembre  juscpies  et  compris  le  mois  de 
février;  que  certains  oiseaux,  la  perdrix,  par  exemple,  font  une  seconde  ponte 
lors  de  la  maturité  des  moissons,  quand  ils  ont  en  plus  grande  quantité  que  ja- 
mais les  graines,  les  insectes  dont  ils  se  nourrissent,  etc.  Mais,  d'une  autre  part, 
le  lièvre,  quoique  herbivore,  se  reproduit  dans  le  mois  de  février,  c'est-à-dire 
'à  l'époque  de  Tannée  où  11  est  loin  d'être  dans  l'état  de  réplétion  qui  résulte 
d'une  abondante  nourriture,  et  où  le  soleil  n'a  pas  encore  de  force.  Il  faut  donc 
admeUre  ici  une  autre  influence  qui  nous  échappe,  et,  quelle  qu'elle  soit,  elle 
doit  nous  rendre  circonspects  dans  l'évaluation  des  causes  qui  augmentent  pério- 
diquement notre  fécoudité  ou  bien  la  diminuent. 
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DES  MONTS-DE-PIETE 

ET 

DES  BANQUES  DE  PRÊT  SUR  NANTISSEMENT 

EN  FRANCE,  EN  ANGLETERRE,  EN  BELGIQUE,   EN  ITALIE,   EN  ALLEMAGNE,  ETC., 

PAR  A.  BLAIZE  ». 


L'auteur  du  livre  sur  les  Monts-de-Piété  appartient  à  cette  école  de 
moralistes  chagrins,  qui,  tenant  peu  de  compte  des  progrès  sociaux 
faits  jusqu'à  nos  jours,  frondent  et  dénigrent  le  présent,  exagèrent  le 
tableau  de  la  misère,  aspirent,  avec  une  vocation  quelque  peu  mysti- 
que, à  une  perfectibilité  humaine  qu'ils  ont  rêvée  sans  pouvoir  lui  don- 
ner de  formes  arrêtées  ;  mais  qui,  cependant,  après  avoir  évoqué  les 
maux  qui  affligent  le  monde,  ne  proposent  en  général,  pour  y  porter 
remède,  que  des  palliatifs  insuffisants,  et  la  plupart  du  temps  peu  sus- 
ceptibles de  subir  l'épreuve  décisive  de  la  pratique. 

On  n'aurait  point  assez  de  larmes  pour  pleurer  sur  notre  époque, 
si  l'on  acceptait  pour  elle  les  reproches  d'égoïsme,  de  matérîalismis 
abject,  d'anarchie  morale  qui  se  pressent  sous  la  plume  de  M.  A.  Blaize, 
dans  le  préambule  d'un  ouvrage,  beaucoup  plus  pratique  cependant, 
que  ne  sembleraient  l'annoncer  de  telles  prémisses,  a  Qui,  de  nos  jours, 
dit-il,  tourne  sa  pensée  du  côté  de  cette  foule  opprimée  dont  la  vie 
n'est  qu'une  suite  de  durs  labeurs  et  de  cruelles  angoisses?  qui  prête 
l'oreille  à  ses  gémissements,  à  ses  cris  de  détresse?  »  I^  réponse  à  une 
semblable  interpellation  se  trouve  heureusement  dans  l'œuvre  ^léme 
entreprise  par  l'auteur.  Ce  n'est  pas  à  une  époque  comme  celle  qu'il 
dépeint,  que  paraîtrait  un  livre  tel  que  le  sien  :  les  sympathies  éveil- 
lées chez  ses  lecteurs  lui  prouveront  sans  doute  qu'il  aurait  tort  de 
désespérer  du  présent,  et  encore  plus  de  l'avenir. 

Rien  d'ailleurs  ne  démontre  plus  clairement  les  progrès  de  rhiuna' 
nité,  et  l'état  comparativement  moins  fâcheux  auquel  sont  arrivés  les 
peuples,  même  les  plus  malheureux  encore,  que  le  tableau  énergique- 
ment  tracé  par  lui  des  souffrances  et  des  misères  des  peuples  au  moyen 
âge;  ruinés  par  la  guerre,  livrés  à  l'anarchie,  devenant  nécessaire- 

*  Iii-ë<*,  chez  Pagnerre,  libraire,  à  Paris. 
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ment  victimes  de  toutes  les  oppressions,  auxquels  on  ne  laissait  pas 
même  la  liberté  du  travail  pour  gagner  les  moyens  de  fournir  à  toutes 
les  exactions.  Il  fallait  recourir  souvent  aux  emprunts  les  plus  onéreux, 
et  c'est  alors  que  parurent  les  Juifs,  les  Caoursins,  les  Lombards,  et 
avec  eux  l'usure,  cette  plaie  des  mauvais  jours.  Mais  les  préteurs  eux- 
mêmes,  contre  lesquels  Topinion  publique  était  constamment  soule- 
vée, qui  se  voyaient  persécutés,  souvent  rançonnés,  et  de  temps  à  au- 
tres proscrits,  étaient  loin  sans  doute  d'être  plus  beureux  que  leurs 
victimes. 

Ce  ne  sont  point  les  persécutions  contre  les  Juifs,  les  lois  contre  l'u- 
sure, la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  qui  peuvent  rendre  les  prêts 
faciles;  ce  qu'il  faut  pour  y  arriver,  c'est  de  donner  des  garanties  com- 
plètes aux  personnes  et  aux  propriétés.  L'intérêt  prélevé  par  un  ca- 
pitaliste peut  toujours  se  décomposer  en  deux  parties,  d'abord  le  loyer 
du  capital,  et  ensuite  une  prime  d'assurance  pour  le  risque  qu'il  court 
d'être  mal  payé,  ou  de  se  voir  même  dépouillé  de  ses  droits.  C'est  cette 
dernière  portion  de  l'intérêt  qu'une  bonne  administration  de  la  justice 
tend  constamment  à  réduire.  Au  moyen  âge,  la  remise  même  d'un 
gage  était  une  garantie  insuffisante,  puisque  le  prêteur  pouvait  s'en 
voir  ensuite  violemment  dépouillé. 

La  fondation  des  banques  de  prêts  sur  gages,  que  l'on  nomma  Monts- 
de-Piété,  fut,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  une  circonstance  heu- 
reuse, et  témoigna  des  progrès-;  faits  vers  des  idées  d'ordre  et  de  sé- 
curité. L'église  avait  proscrit  le  prêt  à  intérêt,  et  cependant  le  concile 
de  Latran  (de  1512  à  1517),  approuva  la  création  de  ces  banques.  C'est 
en  Italie,  en  Flandre,  par  conséquent  dans  les  pays  les  plus  avancés 
alors  en  commerce  comme  en  politique,  que  les  premiers  Monts-de- 
Piété  furent  institués;  les  personnes  gênées  y  trouvaient  à  emprunter 
contre  des  objets  déposés  en  gage  et  à  un  taux  régulier,  inférieur  aux 
sacrifices  qu'exigeaient  d'eux  les  usuriers  du  temps;  et  d'un  autre 
côté,  la  protection  accordée  à  ces  établissements  par  l'autorité  ecclé- 
siastique portait  les  gens  riches  à  y  venir  déposer  leurs  capitaux.  On 
leur  en  payait  un  intérêt  qu'ils  recevaient  avec  toute  tranquillité  de  con- 
science, sans  avoir  à  redouter  d'être  spoliés  du  capital.  Pérouse,  Sa- 
vonne, Mantoue,  Florence,  furent  les  premières  villes  où  des  Monts- 
de-Piété  furent  établis.  Le  Mon(rde-Piété  romain  fut  protégé  par  Char- 
les Borromée,  neveu  du  pape  Pie  IV  ;  il  en  corrigea  les  statuts ,  o  et, 
dit  Ceretti  ',  il  leur  donna  ce  degré  de  sagesse  et  de  perfection  qui  ont 
rendu  ce  Montrde-Piété  si  florissant,  que  non-seulement  il  est  utile  aux 
commerçants  et  aux  pauvres,  mais  est  une  source  où  des  mmistres, 
des  grands  seigneurs,  et  même  des  princes  n'ont  pas  dédaigné  de  pui- 
ser, en  y  portant  des  effets  et  des  bijoux  précieux,  o 

*  Cilé  fiar  M.  A.  Blaize,  pge  97. 
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Ces  établissements  étaient  donc  jusqu'à  un  certain  degré  des  fonda- 
tions charitables,  mais  ils  devenaient  en  outre  des  banques  importan- 
tes dont  les  opérations  étaient  étendues  et  variées.  Il  y  en  avait  où, 
moyennant  une  somme  fixe  versée  à  la  naissance  d'une  fille,  on  pou- 
vait assurer  pour  elle  une  dot  si  elle  arrivait  en  âge  de  se  marier,  ce 
qui  peut  être  regardé  comme  la  première  application  du  principe  des 
assurances  actuelles  sur  la  vie. 

Des  Monts-de-Piété  furent  établis  dans  la  plupart  des  villes  commer- 
çantes des  Pays-Bas,  et,  presque  partout,  elles  avaient  le  caractère 
mixte  de  banque  pour  le  commerce  et  d'établissement  cbaritable.  A 
Gand,  par  exemple,  on  prétait  gratuitement  aux  pauvres.  La  France, 
qui  la  première  avait  eu  un  établissement  de  ce  genre,  dans  la  petite 
ville  de  Salins,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  n'imita  pas  cepen- 
dant ritalie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  empressement  à  créer  des 
Monls-de-Piété.  Les  ordonnances  des  rois  se  succédaient  pour  défendre 
Tusure  et  pour  régulariser  le  contrat  de  nantissement;  mais  c'est 
seulement  sous  Louis  XIII  que  fut  fait  le  premier  essai  un  peu  complet 
de  fondation  d'iin  Mont-de-Piété  ;  encore  la  mauvaise  organisation  fi- 
nancière et  l'insuffisance  des  capitaux  arrêtèrent-elles  le  développe- 
ment de  cette  institution  ;  et  la  même  tentative  fut  renouvelée  sans 
plus  de  succès  sous  le  règne  suivant. 

L'origine  du  Mont-de-Piété  de  Paris  remonte  donc  seulement  aux 
lettres-patentes  de  1777,  première  année  du  ministère  de  Necker;  ses 
opérations  furent  suspendues  pendant  la  tourmente  révolutionnaire; 
la  loi  du  16  pluviôse  an  Xli  en  régularisa  l'institution,  et  décida  qu'au- 
cune maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourrait  être  établie  qu'au 
profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Depuis  cette 
époque,  quarante-trois  Monts-de-Piété  ont  été  créés  en  France  :  quel- 
ques-uns prêtent  gratuitement  aux  pauvres  contre  dépôt  de  nantisse- 
ments; tels  sont  ceux  de  Toulouse,  Âix,  Grenoble,  Montpellier  :  ceux- 
là  sont  des  établissements  purement  charitables;  ils  ne  sont  pas  de^ 
tinés  à  aider  les  commerçants  gênés,  leurs  opérations  sont  par  suite 
limitées  à  leur  capital  de  fondation.  Les  autres  Monts-de-Piété  enn 
pruntent  pour  prêter  à  leur  tour,  et  font  supporter  aux  emprunteurs, 
outre  les  intérêts  ordinaires,  tout  le  montant  de  leurs  frais  de  gestion. 
Le  bénéfice  qui  reste,  après  prélèvement  de  toutes  les  dépenses,  est 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  est  dans 
ce  cas  :  M.  Blaize  s'est  particulièrement  attaché  à  en  analyser  les  opé- 
rations; ce  travail,  consciencieusement  fait,  jette  beaucoup  de  lumières 
sur  les  questions  délicates  que  soulève  l'examen  de  ce  genre  d'établis- 
sement. 

Le  Mont-dc-Piété  est  une  banque  instituée  sans  capital,  gérée  pour 
compte  des  hôpitaux,  et  ne  devant  jamais  donner  de  perte  ;  il  faut 
donc,  d'une  part,  que  les  objets  déposés  lui  garantissent  complétemeoi 
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la  valeur  du  capital  d'emprunt  sur  lequel  il  opère,  et,  de  plus,  que  la 
différence  du  taux  de  Tinlérùt  payé  d'une  main  aux  bailleurs  de  fonds 
et  reçue  de  l'autre  des  emprunteurs,  couvre  toutes  les  dépenses  L'in- 
térêt actuel  des  prêts  est  de  9  pour  100  par  an.  Les  commissaires-primeurs 
chargés  de  Testimation  des  objets  déposés  ^ont  solidairement  responsa- 
blesde  leurs  évaluations  ;  il  est  avancé  lesquatre  cinquièmes  de  la  valeur 
reconnue  sur  les  articles  d'or  et  d'argent,  et  les  deux  tiers  sur  celle  de  tous 
les  autres  effets.  Le  prêt  est  consenti  pour  un  an  ;  si  au  bout  de  ce  terme 
le  gage  n'est  pas  retiré,  il  est  vendu  pour  compte  du  déposant;  l'excé- 
dant du  produit  sur  la  somme  déposée  forme  un  boni,  qui  est  tenu  à 
sa  disposition.  Si  cependant  ces  bonis  ne  sont  pas  réclamés  dans  le 
délaide  trois  ans,  le  droit  du  déposant  se  trouve  prescrit,  et  les  sommes 
ainsi  laissées  sont  versées  à  la  caisse  dus  hospices.  Le  droit  de  vente 
au  profit  de  rétablissement  est  de  3  pour  100. 

Les  commissaires-priseurs  reçoivent  pour  chaque  engagement  un 
droit  de  prisée  de  1  et  demi  pour  100;  jusqu'à  présent  ce  droit  était 
payé  par  le  déposant;  une  disposition  récente,  fort  approuvée  par 
M.  Blaize,  mais  qui  est  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  critique,  laisse  le 
droit  à  la  charge  de  l'établissement.  Si  cependant  le  principe  que  le 
dépôt  doit  indemniser  des  frais  qu'il  occasionne,  est  maintenu,  il  serait 
plus  naturel  de  continuer  à  faire  payer  le  droit  de  prisée  par  celui  qui 
emprunte;  et,  si  le  bénéfice  de  l'établissement  est  trop  considérable, 
au  lieu  de  le  réduire  en  acceptant  une  charge  nouvelle,  il  vaudrait 
mieux  le  réduire  au  contraire  par  une  diminution  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt. La  marche  opposée  ne  profite  aux  emprunteurs  pour  de  courts 
délais,  qu'en  empêchant  de  soulager  ceux  qui  empruntent  pour  de 
longues  périodes.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  seul  cas  d'injustice  rela- 
tive appliquée  aux  emprunteurs;  les  prêts  pour  de  petites  sommes  sont 
onéreux  à  l'établissement,  qui  ne  se  récupère  de  cette  perte  que  par 
un  gain  sur  les  plus  forts  emprunts  ;  il  peut  donc  y  avoir  charité  faite 
à  ceux  qui  empruntent  trois  francs,  mais  ce  bienfait,  loin  d'être  pris 
sur  des  fonds  charitables,  est  prélevé  sur  une  contribution  de  la  part 
de  gens  non  moins  malheureux  peut-être,  mais  qui  se  trouvent  dans 
la  nécessité  d'emprunter  des  sommes  plus  fortes. 

Les  calculs  d'après  lesquels  on  arrive  à  trouver  que  le  Mont-de- 
Piété  prête  à  182  ou  260  pour  100  par  an,  sont  basés  sur  cette  supposi- 
tion d'un  emprunt  fait  à  nouveau  chaque  semaine  par  la  même  per- 
sonne, pour  une  même  somme;  renouvelant  ainsi  52  fois  dans  une 
année  le  payement  des  droits,  et  subissant  ainsi  chaque  semaine  la 
conséquence  de  la  règle  posée,  que  le  mois  commencé  paye  comme 
mois  entier.  Les  charges  qui  pèsent  sur  ceux  qui  recourent  à  l'em- 
prunt sur  gage  sont  déjà  assez  lourdes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
exagérer  le  tableau.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  en  attendant,  c'est  que  le 
Moot-de-Piété  est  loin  de  réaliser  des  bénéfices  usuraires  ;  c'est  une 
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yaste  maison  de  banque  qui  fait  annuellement  un  mouvement  d*affai- 
resdé  27  à  50  millions  en  recettes  et  autant  en  payements,  opère  dâos 
l'année  1,500  mille  prêts,  entretient  d'immenses  magasins  où  sont 
conservés  plus  de  700  mille  articles  de  toute  espèce,  avec  un  mouYe- 
ment  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  les  jours,  pour  arriver  en  définikiTe, 
au  bout  du  compte,  à  donner  aux  hospices  un  bénéfice  de  2  à  300 
mille  francs  ;  soit  demi  pour  cent  seulement  du  montant  des  sommes 
sur  lesquelles  s'opèrent  les  mouvements  réunis  des  engagements  et 
des  dégagements. 

En  1841  le  bénéfice  a  atteint  334,215  ft.,  auxquels  se  sont  ajoutés 
85,428  fr.  de  bonis,  pour  lesquels  la  prescription  a  été  acquise;  mais 
des  mesures  récentes  de  l'administration  tendent  à  diminuer  le  pro- 
duit net,  et  dans  les  prévisions  pour  le  budget  de  1844,  les  bénéfices 
ont  été  évalués  à  142,000  fr.,  et  les  bonis  prescrits  à  85,000. 

Le  Mont-de-Piété  occupe,  comme  on  sait,  de  vastes  bâtiments  dont  l'en- 
iréc  principale  est  dans  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  au  Marais  :  le  décret 
de  fondation  avait  indiqué  pour  l'avenir  le  projet  d'établir  six  succur- 
sales, avec  bureaux  et  magasins,  où  se  feraient  les  mêmes  opérations 
que  dans  l'établissement  principal  ;  en  attendant,  on  devait  maintenir 
l'entremise,  facultative  pour  le  public,  de  coounissionnaires  réguliè- 
rement reconnus  par  l'administration.  Une  seule  succursale  a  été  fon- 
dée rue  des  Petits-Âugustins ,  et  la  charge  énorme  qui  en  est  résultée 
pour  les  frais  généraux  a  fait  éloigner  l'idée  d'en  ouvrir  d'autres;  le 
régime,  d'abord  provisoire  des  commissionnaires,  est  devenu  définitif, 
et  ils  sont  au  nombre  de  24,  répartis  dans  les  difitérents  quartiers  de 
Paris. 

L'emprunteur  qui  se  sert  de  Tentremise  du  commissionnaire  lai 
paye,  outre  les  intérêts  et  droits  ordinaires  du  Montre-Piété,  un  droit 
de  2  pour  100  sur  tout  engagement,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  i  pour  100  sur 
le  dégagement;  l'emprunt  est  ainsi  rendu  plus  dispendieux,  mais 
l'emprunteur  a  l'avantage  de  trouver  à  opérer  plus  à  sa  portée ,  d'ob- 
tenir la  plupart  du  temps  une  avance  se  rapprochant  davantage  de  la 
valeur  de  l'objet  déposé,  et  enfin  de  tenir  plus  secrète  la  fâcheuse  po- 
sition qui  le  fait  recourir  à  l'emprunt.  L'administration  a  pensé  cepeiH 
dant  qu'il  pourrait  être  utile  pour  les  classes  malheureuses  de  leur 
faciliter  de  plus  en  plus  les  moyens  de  traiter  directement;  à  cet  eflètf 
elle  a,  dans  ces  derniers  temps,  ouvert  des  bureaux  auxiliaires  destinés 
â  faciliter  dans  plusieurs  quartiers  les  emprunts,  en  dispensant  le  pu- 
blic de  se  servir  de  l'entremise  dispendieuse  des  commissionnaires. 
M.  Blaize  approuve  beaucoup  une  semblable  mesure^  mais  neos  ne 
saurions  être  de  son  avis. 

Chacun  est  libre  de  s'adresser  directement  au  Moni-de-Piété^  le 
service  du  commissionnaire  n'est  jamais  obligatoire;  aussi  les  frais 
généraux  de  chaque  bureau  de  commissionnaire  restenl-îb  i  se 
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charge,  l'établissement  central  nen  est  point  grevé;  tandis  que  les 
frais  des  bureaux  auxiliaires,  au  contraire,  sont  considérables,  et 
tombent  à  la  charge  du  Mont-de-Piété.  Si  Ton  a  cru  pouvoir  y  avoir 
recours  en  prenant  sur  un  bénéfice  final  devenu  trop  fort  au  bout  de 
Tan,  il  eût  été  mieux  cependant  d'en  faire  l'économie ,  puisqu'on  avait 
toujours  en  main  un  moyen  meilleur  de  diminuer  le  bénéfice,  en  ré- 
duisant le  taux  de  Fintérét.  Si  le  taux  de  9  pour  iOO  produit  trop,  il 
faut  prêter  à  8  pour  iOO;  mais  prélever  les  frais  de  bureaux  auxiliaires 
sur  les  intérêts  qu'on  exige  de  ceux  qui  empruntent  directement  à  la 
maison  centrale,  c'est  vouloir  faire  la  charité  aux  uns  aux  dépens  des 
autres;  ou  plutôt,  agir  ainsi  n'est  pas  faire  de  la  charité,  c'est  tout 
simplement  déplacer  des  valeurs,  ce  qui  est  fort  grave,  lorsqu'il  s'agit 
surtout  des  classes  les  plus  malheureuses  de  la  société. 

Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  celle  de  l'ouverture  des  bu- 
reaux auxiliaires,  et  à  laquelle  tout  le  monde  applaudira,  est  l'ouver- 
ture d'une  caisse  d*àrcompte.  a  Cette  caisse  a  été  établie  le  A  avril  1858, 
et  produit  deux  effets  excellents.  D'une  part,  elle  facilite  le  retrait  des 
gages,  et  les  conserve  à  leurs  propriétaires;  d'autre  part,  elle  habitue 
les  emprunteurs  à  faire  des  économies,  qu'ils  déposeront,  après  le 
gage  retiré,  à  la  Caisse  d'épargne.  »  C'est  même  une  véritable  Caisse 
d'épargne  dans  le  Mont-de-Piété.  Nous  ne  pouvons  à  celte  occasion  que 
nous  joindre  à  M.  Blaize  pour  féliciter  M.  Delaroche,  directeur  actuel, 
et  le  conseil  d'administration,  de  cette  heureuse  innovation. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  suivre  M.  Blaize* 
dans  l'examen  qu'il  fait  des  différentes  opérations  du  Mont-de-Piété,  et 
pour  rapporter  quelques-unes  des  données  statistiques  qu'il  a  recueil- 
lies, et  nous  sommes  forcé  de  renvoyer  le  lecteur  au  livre  lui-même. 
C'est  là  qu'il  trouvera  exposées  les  vues  de  l'auteur  sur  Putilité  qu'il  y 
aurait  à  établir  dans  de  certaines  limites,  à  Paris,  le  prêt  gratuit;  à  cet 
égard,  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  lui,  mais  nous  ne  sau- 
rions partager  ses  idées,  lorsqu'il  propose  d'employer  les  fonds  des 
Caisses  d'épargne  pour  accroître  et  développer  l'institution  des  Monts- 
de-Piélé.  De  vieilles  friperies  ne  sont  pas  un  gage  suffisant  pour  garan- 
tir le  remboursement,  à  volonté  et  à  jour  fixe,  des  sommes  économisées 
par  les  travailleurs;  et  le  prêt  sur  gage,  qui  est  utile  comme  secours 
passager,  n'est  pas  un  bon  moyen  de  développement  pour  le  crédit  et 
l'industrie.  On  ne  peut  payer  des  intérêts  que  sur  des  bénéfices;  or,  les 
objets  déposés  en  gage  ne  pouvant  être  mis  en  valeur,  on  ne  peut 
trouver  à  solder  des  intérêts  aux  bailleurs  de  fonds,  et  recueillir  des 
bénéfices  qu'en  demandant  des  sacrifices  considérables  aux  emprun- 
teurs. Il  est  difficile  de  concilier  fidée  d'un  acte  charitable,  et  d'une 
opération  d'où  résulte  bénéfice  ; 

«  Ce  mélange  de  gloire  et  de  gain  m'imporlune.  » 

Le  sujet  des  Monts-de-Piété  mérite  de  sérieuses  réflexions,  et  Ton 
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doit  distinguer  dans  de  semblables  institutions  deux  parties  bien  sépa- 
rées :  d'une  part,  le  monopole  du  prêt  sur  nantissement,  et  d'un  autre 
côté,  le  dessein  cbaritable  de  venir  au  secours  des  malheureux,  quand 
un  prêt  peut  leur  être  momentanément  nécessaire. 

Si  Ton  renonce  à  l'idée  de  tirer  un  gros  revenu  de  Texploitation  du 
monopole,  c^  monopole  ne  peut  plus  avoir  qu'un  seul  but,  celui 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  liberté  laissée 
aux  transactions.  On  a  beaucoup  insisté  sur  les  désordres  et  les  incon- 
vénients du  prêt  sur  gage  pendant  la  période  révolutionnaire;  mais  à 
cette  époque  il  y  avait  à  la  fois  bouleversement  dans  les  fortunes  pri- 
vées, incertitude  et  variation  dans  les  valeurs  monétaires ,  absence  de 
toute  police  régulière  :  la  licence  n'est  pas  la  liberté,  et  il  est  permis 
de  se  demander  si  le  monopole  est  bien  le  seul  moyen  d'empêcher  les 
abus  du  prêt  sur  gage.  Le  Mont-de-Piété  n'est  que  trop  souvent  un 
lieu  de  recel  pour  les  objets  volés;  les  drames  qui  se  déroulent  devant 
la  Cour  d'assises  en  donnent  souvent  la  preuve  ;  et  il  est  peu  moral, 
d'un  autre  côté ,  de  voir  les  magasins  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance recevoir  à  la  fin  de  la  belle  saison  les  ombrelles  de  certaines 
classes  de  femmes,  et  les  fusils  de  certains  chasseurs,  qui  viennent 
puiser  dans  la  caisse  des  pauvres  les  moyens  de  satisfaire  à  leurs  maa- 
vais  penchants. 

Le  prêt,  pour  avoir  un  caractère  véritablement  charitable,  devrait 
être  gratuit;  mais  alors  il  ne  pourrait  être  offert  librement  à  tous  :  il 
faudrait  qu'il  fût  restreint  dans  d'étroites  limites;  il  faudrait  surtout 
renoncer  au  prêt  sur  marchandises  neuves,  qui  offre  un  moyen  trop 
facile  aux  voleurs  pour  cacher  leurs  traces,  et  aux  commerçants  de 
mauvaise  foi,  pour  soustraire  le  dernier  gage  de  leurs  créanciers. 

Un  établissement  qui  prêterait  ainsi  gratuitement  ne  pourrait  plus 
être  une  source  de  revenus  pour  les  hôpitaux;  il  lui  faudrait  au  con- 
traire une  dotation  spéciale,  il  ne  suffit  pas  malheureusement  que 
l'idée  soit  bonne  pour  qu'il  soit  facile  de  la  réaliser. 

Horace  SAY. 
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Sommaire.  —  Mémoire  de  M.  Raymond  Tbonuissy  sur  les  caravanes  de  VA^ 
frigue  septentrionale.  —  Observations  de  M.  le  comte  Sclopis  sur  les  iois  et 
usages  de  V Italie  supérieure  en  matière  dHrrigation, 

M.  Tbomassy  a  été  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  Caravanes  de 
V Afrique  septentrionale.  Les  populations  de  TAfrique  et  de  FAsien'ont 
pas  comme  nous,  dit  M.  Tbomassy,  les  libres  voies  de  la  civilisation, 
les  grandes  routes  navigables,  ni  les  cbemins  de  fer,  qui  suppléent  à 
l'absence  des  fleuves  ou  à  l'impossibilité  des  canaux  ;  mais,  à  défaut  de- 
roulages  et  de  diligences,  de  locomotives  et  de  bateaux  à  vapeur,  elles 
emploient  la  caravane  ;  et  pour  la  conduire  à  travers  les  océans  de  sa- 
bles, elles  ont  le  chameau,  le  vaisseau  du  désert^  sur  lequel  le  nomade 
aime  à  se  glorifler  de  n'avoir  jamais  fait  naufrage. 

M.  Tbomassy  ajoute,  en  se  servant  d'une  comparaison  un  peu  ambi*- 
tieuse,  que  la  caravane  n'est  pas  seulement  la  locomotive  intelligente 
du  commerce ,  mais  encore  celle  de  la  religion  et  de  tous  les  intérêts 
moraux  des  populations  qu'elle  traverse;  car  elle  seule  peut  accomplir 
l'obligation  du  pèlerinage  à  la  Mecque,  qui  met  en  mouvement  tous  les 
sectateurs  de  l'islamisme  et  les  réunit  périodiquement  au  foyer  de  leur 
civilisation.  C'est  ainsi  que  la  caravane  a  toujours  fait  marcher  de  con- 
cert l'instinct  du  négoce  et  le  prosélytisme  religieux,  Tamour  du  gain 
et  la  robuste  foi  des  Musulmans.  Instrument  nécessaire  des  communi- 
cations de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  elle  a  constamment  préoccupé  les  suc- 
cesseurs du  prophète.  Elle  seule  a  permis  aux  kalifes  de  maintenir  si 
longtemps  Tunité  de  religion  parmi  leurs  innombrables  sujets.  Les 
routes  et  les  caravansérails  que  ces  souverains  avaient  établis  pour  la 
sécurité  et  la  commodité  des  voyageurs,  étaient  comme  des  bras  de 
l'administration  intérieure  et  formaient  les  plus  fortes  garanties  de 
Tunité  de  Tempire  ;  aussi  la  surveillance  en  était-elle  toujours  confiée 
à  im  prince  de  la  dynastie. 

Les  voies  de  pèlerinage  étaient  en  outre  des  itinéraires  pour  les  ar* 
mées  et  des  véhicules  pour  la  guerre  sainte. 

C'est  encore  la  caravane  qui  a  le  plus  secondé  le  prosélytisme  pacifique 
T.  VI.  28 
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des  Musulmans.  Elle  s'adresse  à  Tesprit  et  au  corps  des  races  afrkainfs, 
et  en  satisfaisant  à  la  fois  leurs  intérêts  religieux  et  commerciaux,  die 
est  vraiment  la  seule  condition  de  vie  largo  et  complète,  et  de  mouve- 
ment général  dans  un  continent  où  les  populations  sont  encore  si  divi- 
sées d*origine,  de  traditions  et  d'intérêts.  Quoi  de  plus  remarquable  que 
de  voir  la  caravane  se  renouveler  comme  un  phénomène  naturel,  aussi 
périodiquement,  par  exemple,  que  la  crue  du  Nil?  C'est  ainsi  qu'elle  ap- 
paraît régulièrement  à  des  époques  déterminées;  et  puis  tout  rentre 
dans  le  repos  habituel ,  au  sein  duquel  l'esprit  des  populations  se  reporte 
sur  la  variété  des  caravanes  antérieures  et  les  compare  à  celles  dont  il 
attend  le  retour. 

M.  Thomassy  fait  remarquer  Fanalogie  que  les  traversées  du  désert 
ont  avec  la  navigation.  Pour  la  caravane  comme  pour  la  flotte  marchande, 
ces  voyages  ne  sont  qu'un  même  sillage  à  travers  les  sables  ou  à  travers 
les  eaux.  Cette  analogie  a  d^ailleurs  toujours  été  nécessaire  en  Afrique, 
par  suite  des  rapports  intimes  du  commerce  de  mer  avec  c«lui  de  terre. 
Ainsi,  avant  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance,  au  moment  où 
l'Afrique  comme  l'Asie  enrichissaient  l'Europe  qui  venait  s'alimenter 
aux  échelles  du  Levant ,  c'était  par  les  caravanes  que  se  faisait  l'im- 
mense commerce  des  continents  asiatique  et  africain;  et  comme  le 
commerce  de  mer,  surtout  dans  la  Méditerranée,  n'était  alors  que  la 
continuation  de  celui  de  terre,  il  en  prenait  aussi  le  nom ,  de  même 
que  Tàccessoire  prend  le  nom  du  principal.  Ainsi  les  vaisseaux  génois 
et  marseillais  accomplissaient  leurs  caravanes  en  allant  commercer  dans 
le  Levant;  les  campagnes  maritimes  des  chevaliers  de  Malte  s'appelaient 
aussi  caravanes;  enfin  les  pèlerinages  des  Musulmans  à  la  Mecque,  par 
voie  de  mer,  ont  toujours  conservé  ce  nom.  En  échangeant  les  mar- 
chandises, les  flottes  échangeaient  aussi  leurs  idées,  leurs  coutumes, 
leur  législation,  avec  celles  des  caravanes  du  continent;  en  sorte  que 
ces  deux  caravanes  étaient  nécessairement  soumises  à  certains  prin- 
cipes communs.  Ces  principes,  dit  M.  Thomassy,  n'ont  pas  changé  de- 
puis lors,  et  Ton  pourrait  presque  prétendre  que  dans  la  traversée  des 
mers  de  sable,  comme  dans  celle  de  l'Océan ,  le  même  droit  des  gens 
protège  la  marchandise  sur  le  dos  de  la  caravane  et  à  Tombre  du  pa- 
villon. Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  ajoute-t-il,  c'est  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  commerce  des  neutres  conserve  en  Afrique  sa  liberté,  sinon  en  vertu 
d'une  même  notion  de  droit,  du  moins  à  1  abri  de  certains  faits  égale- 
ment protecteurs,  résultant  d'intérêts  et  de  nécessités  semblables  à  ceux 
qui  ont  fait  établir  un  code  maritime  des  nations  civilisées.  Ainsi  la  ca- 
ravane africaine,  partout  où  un  certain  ordre  social  et  le  respect  des 
droits  d'autrui  peuvent  se  maintenir,  jouit  d'un  caractère  sacré  qui  la 
rend  inviolable.  Le  droit  d'asile  existe  alors  pour  elle,  et  même  au  mi- 
lieu des  luttes  nationales  et  dea  guerres  civiles,  une  âorte  de  Irêve  et  it 
faix  ê9  Dieu  la  protège  souvent  contre  toute  agression. 
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C'est  ainsi  que  nos  voyageurs  en  Âbyssinie  ont  ru  des  caravanes  tra- 
verser paisiblement  Tespace  qui  séparait  deux  partis  prêts  à  en  venir 
aux  mains. 

Dans  ies  stations  que  la  caravane  fait  de  ville  en  ville,  à  travers  des 
populations  compactes  et  sédentaires,  elle  suit  entièrement  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  qui  gouvernent  ces  populations.  Elle  y  trouve  un  re- 
pos assuré  dans  des  hôtelleries  où  des  magistrats  veillent  à  ce  que  les 
greniers  soient  toujours  pleins  des  approvisionnements  nécessaires.  Les 
unes  sont  dotées  comme  fondations  religieuses  pour  faciliter  le  pèleri- 
nage à  la  Mecque,  et  dans  celles-là  Thospitalité  est  sans  réserve;  d'au- 
tres enfin  sont  construites,  comme  nos  auberges,  dans  un  but  intéressé. 
Tous  ces  caravansérails  sont  de  forme  carrée ,  à  peu  près  comme  les 
cloîtres  de  nos  abbayes,  et,  comme  eux,  présentent  à  l'intérieur  des 
galeries  voûtées  supportées  par  des  pilastres. 

Ils  servent  aux  caravanes  à  la  fois  d'entrepôt  et  de  marché  dans  le 
voisinage  des  villes  où  ils  sont  toujours  construits.  L'arrivée  de  la  ca- 
ravane y  est  toujours  proclamée  à  l'avance,  après  avoir  été  annoncée 
le  plus  souvent  par  des  pigeons  destinés  à  ce  genre  de  message.  C'est 
alors  que  son  passage  et  ses  diverses  haltes  appellent  sur  toute  la  route 
la  vie  commerciale  et  le  mouvement  des  affaires.  Chaque  cité  s'enri- 
chit des  droits  d'entrée,  et  la  caravane  est  une  foire  ambulante  qui 
vend  et  achète  sans  cesse,  exploitant  etifécondant  Tune  après  l'autre 
toutes  les  ressources  locales,  jusqu'au  terme  de  sa  course  qui  a  duré 
souvent  plusieurs  années. 

M.  Thomassy  fait  observer  que  les  caravanes  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  importance  par  suite  de  la  décadence  de  l'islamisme.  Les  pèleri- 
nages sont  bien  déchus  de  leur  ancienne  splendeur.  Depuis  que  la  dé- 
couverte du  passage  de  Bonne-Espérance  a  détourné  le  commerce  de 
l'Inde  de  la  route  de  l'Arabie  et  de  l'Egypte,  l'islamisme,  attaqué  sur 
ses  derrières  et  dans  ses  recherches  jusqu'alors  inexpugnables,  a  suc- 
cessivement perdu  autant  de  pèlerins  que  de  marchands;  mais  aujour- 
d'hui que  le  commerce  va  reprendre  la  route  qui  avait  fait  la  puis- 
sance commerciale  de  l'islamisme,  qui  ne  sent  que  les  caravanes, 
reprenant  leur  cours,  vont  rouvrir  à  la  civilisation  les  grandes  voies 
de  rintérieur  de  l'Afrique  ? 

M.  Blanqui  a  présenté  quelques  observations  sur  le  Mémoire  de 
M.  Thomassy  ;  tout  en  rendant  à  ce  travail  la  justice  qu'il  mérite , 
M.  Blanqui  pense  que  l'auteur  se  fait  illusion  quand  il  trouve  en  germe 
les  règles  et  les  principes  du  droit  des  gens  dans  le  prétendu  respect 
dont  on  entoure  en  Orient  les  caravanes;  c'est  plutôt  le  droit  des  armes 
que  le  droit  des  gens  qui  fait  respecter  la  marche  des  caravaneÉf. 
M.  Blanqui  rappelle  que  dans  son  voyage  en  Orient,  il  y  a  deux  années, 
il  faisait  partie  d'une  caravane  qui  se  rendait  en  Thrace  à  une  foire  où 
se  réunissent  d'ordinaire  plus  de  cent  mille  personnes.  Le  convoi  était 
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muni  d*armos  et  escorté  de  soldats  ;  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  d*ètrc 
attaqué  en  route  et  de  laisser  \ingt-cinq  ou  trente  honimes  tués  sur 
place.  Voilà  comment  les  caravanes  sont  protégées  par  le  droit  des  gens 
dans  laTlirace  !  —  Certes  le  fait  raconté  par  M.  Blanqui  est  une  objec- 
tion grave  contre  les  assertions  du  Mémoire  de  M.  Tbomassy  ;  il  nous 
semble  pourtant  que  M.  Blanqui  a  donné  à  la  pensée  de  Fauteur  du 
Mémoire  sur  les  caravanes  de  V Afrique  septentrionale  plus  d'étendue 
qu^elle  n*en  a  en  réalité.  Bl.  Tbomassy  s'est  borné  à  dire  que  la  cara- 
vane est  entourée  en  Afrique  de  respect  et  de  protection  partout  où  un 
certain  ardre  social  et  le  respect  des  droits  d'autrui  peuvent  se  mainte- 
nir; telles  sont  les  expressions  dont  il  se  sert,  et  en  cela  il  est  parfaite- 
ment d^accord  avec  le  récit  des  voyageurs  qui  ont  parcouru  TAfrique 
au  milieu  des  caravanes;  tous  constatent  cbez  les  nomades  de  TAfrique 
un  certain  respect  pour  ces  pèlerinages  qui,  devenus  surtout  commer- 
ciaux de  nos  jours,  n^en  doivent  pas  moins  leur  origine  à  la  ferveur 
religieuse  et  à  Tune  des  pratiques  les  plus  constantes  de  Tislamisme. 

—  M.  Rlondeau  a  donné  lecture,  au  nom  de  M.  le  comte  Frédéric  de 
Sclopis,  membre  du  sénat  de  Turin  et  correspondant  de  l'Académie, 
d'un  Mémoire  intitulé  :  Considérations  sur  les  lois  et  usages  de  Vltalie 
supérieure  en  matière  d'irrigation.  La  proposition  faite  cette  année  à 
la  Cbambre  des  députés  par  M.  le  comte  d'Argeville  donne  à  ce  travail 
un  certain  intérêt  d'actualité.  Peu  de  matières  peuvent  être  envisagées 
sousdes  rapports  aussi  nombreux  et  aussi  intéressants.  Cette  législation 
tient  à  la  fois  aux  règles  du  droit  privé,  aux  doctrines  de  Téconomie 
politique  et  aux  tbéories  hydrauliques.  La  haute  Italie  olTreàcetégard 
des  modèles  de  règlements  bons  à  imiter,  et  Ton  s'accorde  à  lui  recon- 
naître le  mérite  d'avoir  marqué  à  cet  égard  un  progrès  essentiel  dans 
la  législation. 

Les  lois  et  usages  de  ce  pays  présentent  trois  points  saillants,  dignes 
de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  économistes  ;  ce  sont  : 
1°  la  manière  de  mesurer  la  quantité  d'eau  courante  ;  ^  le  droit  d'exi- 
ger que  la  jouissance  des  cours  d'eau  établis  à  titre  de  louage  soit  con- 
tinuée après  l'expiration  du  bail,  quoique  celui-ci  n'ofTre  aucune 
clause  qui  exprime  l'intention  de  créer  autre  chose  qu'un  droit  relatif; 
5<*  enfin,  le  droit  ù' aqueduc  j  c'est-à-dire  le  droit  défaire  passer  de  l'eau 
courante  à  travers  le  fonds  d'autrui,  moyennant  indemnité. 

Relativement  à  ce  droit  d'aqueduc,  M.  le  comte  Sclopis  rapporte  les 
principales  dispositions  d'un  statut  promulgué  à  Vérone  en  1455;  elles 
sont  conçues  en  ces  termes  :  «  Il  est  loisible  à  ceux  qui  ont  droit  à 
une  eau  courante  de  lui  procurer  un  passage  sur  le  terrain  d'autrui, 
pourvu  qu'ils  payent  au  propriétaire  le  double  de  la  valeur  de  la 
portion  de  terrain  que  le  cours  d'eau  lui  enlèvera.  L'évaluation  du  ter- 
rain se  fait  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties.  Le  prix  doit  être 
payé  avant  lo  commencement  des  travaux  qui  doivent  frayer  à  feau 
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son  passage  sur  le  terrain  d'autrui.  —  En  cas  de  refâs  de  la  part  du 
propriétaire  d'acquiescer  à  rétablissement  de  l'aqueduc,  il  y  aura  lieu 
au  dépôt  de  la  somme  à  laquelle  le  terrain  aura  été  évalué  par  des  ar- 
bitres au  cboix  du  podestat,  et  aussitôt  après  ce  dépôt,  les  travaux 
pourront  être  commencés.  -—  Le  passage  de  l'eau  doit  toujours  être 
établi  de  manière  à  causer  le  moindre  dommage  possible  au  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  l'aqueduc  est  construit.  —  Dans  le  cas  où  le 
passage  de  Peau  apporterait  une  diminution  notable  dans  le  prix  de 
la  pièce  entière  sur  laquelle  Taqueduc  sera  constniit,  on  pourra  forcer 
celui  qui  veut  établir  le  cours  d'eau  à  acheter  toute  cette  pièce  au  prix 
fixé  par  les  arbitres.  »  Ces  dispositions  ont  obtenu  la  sanction  du  temps; 
elles  sont  reproduites  dans  une  constitution  de  Charles-Quint  pour  le 
duché  de  Milan,  publiée  au  seizième  siècle.  Au  dix-huitième  siècle, 
Victor- Amédée  II,  roi  de  Sardaigne,  les  plaça  au  nombre  de  ses  consti- 
tutions générales. 

Dans  toutes  les  imitations  successives  du  statut  véronais,  l'indem^ 
nité  à  payer  s'abaisse  graduellement  ;  c'est  que  le  territoire  de  Vérone 
était  fort  peu  étendu  ;  on  avait  pensé  que  pour  le  propriétaire,  à  qui  il 
offrait  peut-être  un  lieu  habituel  de  promenade,  il  avait  un  prix  d'af- 
fection qu'il  fallait  ménager.  En  statuant  sur  un  espace  plus  vaste,  le 
législateur  a  dû  être  frappé  principalement  des  intérêts  généraux  de 
Tagriculture. 

Lorsque  le  gouvernement  sarde  entreprit  de  régler  la  législation  des 
cours  d'eau,  il  pensa  qu'il  suffisait  de  faire  disparaître  de  l'ancienne 
organisation  quelques  imperfections  révélées  par  la  jurisprudence.  A 
l'égard  du  mesuragc  des  prises  d'eau,  le  système  qu'il  a  adopté  consiste 
à  établir,  avec  toute  l'exactitude  que  permet  l'état  actuel  de  la  science, 
un  mode  de  mesurage  que  les  parties  intéressées  adopteront  sans 
doute  ordinairement,  et  qui  sera  .employé  dans  tous  les  cas  où  elles 
ne  s'entendront  pas  pour  en  choisir  un  autre.  «  I^  quantité  d'eau, 
porte  l'article  G45  du  nouveau  Code,  devra  toujours  être  indiquée  dans 
les  actes  publics  par  relation  au  module  d'eau.  Le  module  est  cette 
quantité  d'eau  qui,  ayant  une  libre  chute  à  sa  sortie,  s'écoule,  par 
TefTet  de  la  seule  pression  atmosphérique,  à  travers  un  orifice  de 
forme  quadrilatère,  rectangulaire,  et  établi  de  manière  à  ce  que  deux 
de  ses  côtés  soient  verticaux,  et  que  sa  hauteur  soit,  ainsi  que  sa  lar- 
geur, de  deux  diamètres.  L'article  ajoute  que  l'orifice  sera  pratiqué 
dans  une  mince  paroi  servant  d'appui  à  l'eau,  et  que  l'eau,  toujours 
libre  à  sa  surface,  doit  être  maintenue' contre  cette  même  paroi  à  la 
hauteur  de  quatre  décimètres  au-dessus  du  côté  inférieur  de  l'orifice.  » 
La  loi  a  voulu  faire  connaître  que  pour  avoir  une  mesure  exacte  d'une 
quantité  déterminée  d*eau  à  sa  sortie  de  l'orifice,  il  faut  qu'avant  la 
sortie  l'eau  soit  dépouillée  de  toute  la  vitesse  qu'elle  avait  acquise 
pendant  son  cours  précédent.  Du  reste,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
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prescrire  tout  autre  procédé  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  ni  en- 
traver la  marche  progressive  des  applications  de  la  science  aux  diffé- 
rentes circonstances  de  temps  et  de  localités. 

Le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  d'inmiatice  (celui  d'exiger  que 
la  jouissance  du  cours  d*eau  soit  continuée  après  Texpiration  du  bail)  a 
été  r^eté  après  une  longue  discussion,  comme  portant  une  atteinte 
trop  grave  à  la  propriété. 

Le  droit  d'aqueduc  n'a  donné  lieu  à  aucune  controverse  de  quelque 
importance.  Le  nouveau  Code  dispose  (art.  622)  que  le  passage  de 
Teau  pourra  être  réclamé  par  iom  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  dériver 
des  fleuves,  rivières,  etc.  11  permet  au  propriétaire  d'empêcher  qu'on 
établisse  un  canal  sur  son  terrain,  en  offrant  de  donner  passage  aux 
eaux,  par  un  canal  existant  déjà.  L'intention  du  législateur  n'a  été  que 
de  satisfaire  à  des  besoins  véritables  ;  il  a  soin  de  condamner  toute  en- 
treprise dont  le  but  ne  serait  que  de  tourmenter  les  voisins,  ou  de  leur 
imposer  une  restriction  de  liberté,  sans  ut|lité  réelle;  ainsi,  dans  Tart. 
626,  il  dispose  que  celui  qui  réclame  le  passage,  justifiera  que  Feau 
qu'il  veut  amener  dans  son  fonds  suffit  à  l'usage  auquel  elle  est  desti- 
née, et  que  le  passage  qu'il  demande  est  le  plus  convenable  eu  égard 
aux  localités  et  à  la  nature  du  cours  d'eau,  parce  qu'il  nuira  moins  que 
tout  autre  au  fonds  qu'il  sera  nécessaire  de  grever. 

La  disposition  de  l'art.  652  qui  condamne  toute  espèce  d'abus  de  la 
part  des  usages,  tiendra-t~elle  Heu  des  précautions  que  les  anciens 
praticiens  de  la  Lombardie  prenaient  contre  un  abus  fort  grave,  qui  se 
commettait  et  qui  peut  encore  se  commettre  en  matière  de  cours  d'eau, 
et  qui  consistait  en  ce  qu'un  nouveau  canal  creusé  pour  le  passage  des 
eaux  sur  autrui,  se  trouve  placé  de  manière  qu'il  attire  à  lui,  par  le 
moyen  des  infiltrations,  l'eau  appartenant  au  propriétaire  du  sol  ? 
C'est,  dit  en  terminant  M.  le  comte  Sclopis,  ce  que  l'avenir  seul  peut 
nous  apprendre.  A.  D. 

CORRESPONDANCE. 


A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  rédacteur,  on  lit  le  passage  suivant  dans  le  dernier  cahier  du 
Journal  des  Economistes  (lame  VI,  page  192),  à  l'occasion  d'une 
communication  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  mon 
excellent  confrère,  M.  Berriat  de  Saint-Prix  : 

c  M.  Villermé  ayant  ajouté  que  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  s'ap- 
pliquaient surtout  aux  garçons,  parce  que  leurs  pères  en  attendaient  plus  de 
services  que  des  filles,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  vivement  protesté  contre  une 
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pareille  assertion.  Il  a  soutenu  que,  dans  le  cours  des  ses  travaux  statisti- 
ques, aucun  document  ne  s^était  présenté  qui  fût  de  nature  à  justifier  Topi- 
nion  de  M.  Villermé.  Or,  le  fait  dont  il  s'agit  était  assez  remarquable  pour 
frapper  son  attention,  s'il  était  fondé  sur  des  bases  réelles.  > 

Permettez-moi  de  protester  aussi. 

11  est  bien  vrai  que  M.  Moreau  de  Jonnès  a  nié  une  assertion  avancée  par 
moi,  mais  elle  n'était  point  celle  qu'on  me  prête.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  l'on 
abandonne  un  peu  plus  facilement  les  filles  que  les  garçons  au  moment  de 
leur  naissance;  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  de  les  reconnaître  plus 
difficilement  que  les  garçons  par  un  acte  postérieur  à  la  naissance. 

Agréez,  etc.  VILLERMÉ. 

Colonie  belgb  de  Guatemala. 

Nous  recevons  de  notre  savant  collaborateur,  M.  Arrivabene,  une  lettre 
concernant  la  note  que  nous  avons  insérée  le  mois  dernier  sur  la  colonie 
belge  de  Guatemala.  Ce  n'est  pas  la  Fera^Paz  que  la  compagnie  belge  a 
acheté,  et,  nous  le  regrettons,  c'est  Saint-Thomas  seulement.  M.  Arrivabene 
nous  déclare  que  cette  portion  de  territoire  est  riche  d'avenir,  que  le  chmat 
y  est  sain,  et  que  le  siège  du  gouvernement  guatémalien  étant  à  douze  jour- 
nées de  marche ,  l'action  du  gouvernement  ne  saurait  s'y  faire  sentir.  Nous 
admettons  volontiers  ces  rectifications.  Nous  sommes  assurés  que  le  Iravail, 
l'assiduité ,  la  patience  des  émigrants  finiront  par  rendre  ce  pays  prospère  ; 
mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'ont  porté  nos  doutes.  Nous  avons  demandé 
si  la  colonie  nouvelle  est  bien  réellement  une  colonie  belge,  ou  seulement 
une  colonie  guatémalienne  peuplée  de  Belges.  Si,  en  un  mot,  le  leiTitoire 
était  la  propriété  inaliénable  du  gouvernement  belge  (et  à  ce  titre  seul  il  pour- 
rait être  considéré  comme  une  colonie  belge),  ou  bien  s'il  n'appartenait  pas 
à  quelques  capitalistes  belges  et  autres,  placés,  comme  tous  les  possesseurs 
de  terres,  dans  la  dépendance  proche  ou  lointaine  du  gouvernement  du  pays. 
11  parait  que  c'est  cette  dernière  version  qui  est  la  vraie.  Ce  n'est  donc  pas, 
à  proprement  parler,  une  colonie  belge  qu'il  s'agit  de  fonder.  Saint-Thomas 
pourra  appartenir  à  des  propriétaires  belges,  mais  non  ù  l'État  belge,  et  c'est 
une  grave  erreur  que  de  parler  sans  cesse  de  la  colonie  belge  de  l'Amérique 
centrale.  Les  émigrants  se  font  Guatémaliens,  comme  les  émigrants  alle- 
mands, ou  suisses,  ou  irlandais  qui  ont  été  fonder  plusieurs  villes  de  l'Union 
américaine  se  sont  faits  Américains,  sans  qu'il  vint  à  la  pensée  d'aucun  quMIs 
fondaient  une  colonie  allemande,  suisse  ou  irlandaise. 

Ces  remarques  ne  nous  empêchent  pas  d'ajouter  que  la  compagnie  belge 
qui  a  acquis  ces  terres  a  fait  une  œuvre  utile,  et  que  nous  ne  doutons  pas 
(]ue  sous  le  patronage  d'hommes  aussi  éclairés  que  le  sont  les  fondateurs , 
cet  essai  de  settlemenl  privé  ne  doive  réussir.  Nous  nous  procurerons  les 
statuts  de  la  compagnie,  et  nous  reviendrons  avec  détail  sur  ce  sujet  inté- 
ressant. 
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Détails  statistiques  sur  lV.tat  de  L'ANtiuETERHE ,  rmt&  des  documemi 
ort-KiELS.  —  Eut  des  fabriques  anglaises ,  de  la  nature  et  de  la  lotve  de 
leuro  moleurs;  du  nombre  et  de  l'âge  de  toutes  les  personnes  employées 
dans  les  cinq  plus  importantes  branches  de  l'iadustrie,  et  du  taux  des  salures 
dans  difTérenlB  pays  de  manufacture. 
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Banque  d'Angleterre i0,9i  4,750 1.  st.  \ 

d'Irlande 2,650,769         [  46,449,604 

Slock-banks 52,904,175         ) 

Compagnie  des  Indes 6,000,000 

de  la  Mer  du  Sud 5,662,754 

Barrières  à  péages 8,774,927 

70  compagnies  de  chemins  de  fer 57,447,905 

24         —       de  mines  à  l'étranger 6,464,855 

81         —            —      en  Angleterre 4,500,000 

107         —       d'assurances  (compris  les  accumulations 

des  sociétés  mutuelles) 26,000,000 

59         —        de  canaux 17,862,445 

8         —        de  docks  et  entrepôts 12,077,257 

27         —        d'éclairage  au  gaz 4,526,870 

11          —        de  distribution  d'eau 2,556,122 

5         —        de  ponts 2,125,874 

4  sociétés  littéraires 1 ,005,125 

72  compagnies  pour  la  pèche. 
24         —        agricoles 

5  —        pour  l'asphalte. 

10         —       de  cimetières  et  en- V          .,  ^t^  nruMu^ 

> ensemble  environ  25,000,000 

terrements            ^  ' 

15         —        de  prêt 


8         —       pour  la  vente  du  sel . 
85         —       diverses 


612  ToUl 545,751,1741.  st. 

Soit  environ 8,816,144,957  francs. 

CuAKiTÉ  PUBLIQUE  EN  ANGLETERRE.  —  Propriétés  et  revenus,  —  278,497 

acres  de  terre,  rapportant  un  fermage  annuel  de 540,565 1.14  s.  9  d. 

15,797  maisons  et  cottages,  rapportant 56,965      1      > 

5,060,684 1. 17  s.  6d.  placés  en  fonds  publics  à  5  %. 
154,247      5    1  —  à5t%. 

291,981      2    »  —  à  4%. 

81,051     15    »  —  à5Vo. 

65,041    15    4      à  la  Banque  et  dans  la  Compa- 
gnie des  Indes. 
787,611     19    7      en  hypothèques,  droits  de  bar- 
rières, etc. 

4,455,598 1. 10s.  6d.,  rapportant  annuellement 150,649      9     5 


Total  du  revenu  annuel 784,178 1.  5  s.  >  d. 

Keprésentant,  à  4  "/u,  un  capital  d'environ  19,604,150  liv.  st. 
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Assignations  sur  le  revenu  de  la  charité  publique.  —  Pour  les  écoles 

fondées 180,3091.128. 

Pour  l'instruction  en  dehors  des  écoles  fondées 16,938    17 

Total  des  dépenses  pour  l'éducation 197,248     9 

Autres  dépenses  charitables. 49i ,536     5 

Subventions  aux  sociétés  autorisées 59,393    i2 


Montant  des  assignations 748,178 1.  4  s. 

Charité  privée.  —  60  sociétés  religieuses  et  de  bienfaisance  secourent  et 
distribuent  annuellement  de  7  à  800,000  liv.  st.  La  recette  de  Tannée  1841 
s'est  élevée  à  774,248  liv.  st.  10  s. 

Eglise  et  clergé.  (Chiffres  officiels  de  1835.)  —  Dignitaires  et  ministres 
de  rËglise  en  Angleterre  : 

2  archevêques.  355  prébendiers. 

25  évêques.  291  chanoines. 

29  doyens.  i0,7i8  béné6ciers. 

58  archidiacres.  4,813  vicaires. 

Dans  beaucoup  de  cas,  plusieurs  de  ces  dignités  sont  portées  par  la  même 
personne. 

Revenu  annuel. 

Brut. 

Archevêques  et  évêques 181 ,631 

Cathédrales  et  églises  collégiales. . .       284,241 

Dignitaires 75,864 

10,718  bénéfices 3,251,159 

La  répartition  de  ces  bénéfices  est  loin  d'être  égale  ;  ainsi  :  l'évèque  de 
Caulorbery  a  un  revenu  annuel  de  19,182 1.  st.;  celui  de  Durham,  de  8,000; 
celui  de  Londres,  de  13,929;  celui  d'York,  de  12,629;  celui  de  Winchester, 
de  11,151  ;  celui  de  Worcester,  de  6,569;  celui  d'Asapb,  de  6,301;  tandis 
que  le  revenu  de  l'évèché  de  Llandaff  n'est  que  de  924 1.  st.,  et  celui  de  Ro- 
chester  de  1,459. 

Il  en  est  de  même  des  bénéfices,  dont  la  moyenne  est  de  285 1.  st.  (7,267 
francs  50  c],  et  qui,  en  réalité,  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Au-dessous  de  10  1.  s. . . .       11                           Report 9,017 

De  11  à  20 19           De  501  à  750 954 

De21à30 32           De  781  à  1,000 325 

De31à50 235           De  1,001  à  1,500 134 

De  51  à  100 1,629           De  1,501  à  2,000 32 

De  101  à  150 1,602           De  2,001  à  4,800 16 

Del51à200 1,354           De4,843 1 

De201à300 1,979           De7,306.... 1 

De  301  à  400 1,326  Sinécures  de  275  l.chaq.  62 

De  401  à  500 830          Inconnus 178 


Net. 

Moyen. 

160,292 

3,956 

208,289 

» 

66,465 

» 

3,055,451 

285 

A  reporter 9,017  10,718 
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5,8^9  titulaires  de  bénéfices  résident  dans  leur  paroisse. 
1,878  vivent  sur  d^autres  bénéfices. 

957  sont  absents  de  leurs  bénéfices  sans  autorisation. 

647  n'habitent  pas  faute  de  presbytères  convjenables. 

569  sont  absents  pour  cause  d'infirmité  ou  de  maladie. 

279  remplissent  des  fonctions  publiques. 

197  ne  résident  pas  pour  diverses  causes. 

576  bénéfices  sont  vacants. 

10,744  total  de  1842. 

Le  droit  de  présentation  aux  bénéfices  appartient  : 
Pour     952  à  la  couronne. 

—  1 ,248  aux  archevêques  et  évêques. 

—  787  aux  doyens  et  chapitres  des  corporations  religieuses. 

—  1,851  aux  dignitaires  du  clergé  et  à  divers  ecclésiastiques. 

—  721  aux  universités,  collèges  et  hôpitaux. 

—  55  aux  corporations  municipales. 

—  5,096  à  des  particuliers. 

Nota,  Depuis  Tenquète  parlementaire  de  1855  plusieurs  réformes  impor- 
tantes ont  été  introduites  dans  la  répartition  des  revenus  de  TÉglise  ;  cette 
réforme,  décrétée  en  principe,  se  réalise  à  mesure  des  extinctions  et  fait  dis- 
paraître quelques-uns  des  plus  grands  abus  révélés  par  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent. 

Église  d'Irlande.  —  Dignitaires  : 

2  archevêques.  9  chanoines. 

14  évêques.  1,595  bénéficiaires. 

159  dignitaires.  855  vicaires. 

178  prébendiers. 

Revenu  annuel  des  évêques  et  archevêques 128,808  1.8  s. 

ou  7,505 1.  St.  en  moyenne. 

—  des  doyens  et  chapitres 85,655     2 

—  des  bénéfices 520,062    15 

ou  572  1.  st.  en  moyenne,  c'est-à-dire  plus  élevés  d'un  tiers  qu'en 
Angleterre. 
Patronage.  —  Le  droit  de  présentation  appartient  pour 
151  bénéfices  à  la  couronne. 
812       —      aux  évêques  et  archevêques. 
112       —      aux  bénéficiaires. 
280       —      aux  laïques  et  corporations. 
60       —      à  divers. 
Le  montant  des  dîmes  appropriées  et  inféodées  est  de  157,515 1.  st. 

Projet  d'une  association  uispano-belge  pour  les  grandes  entreprises 
d'utilité  publique  et  particulière  en  Espagne.  —  Notre  collaborateur, 
M.  Ramon  de  la  Sagra,  a  bien  voulu  nous  communiquer  un  projet  déjà  en 
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voie  d*exécutioa,  qui,  loin  d^être  étranger  aux  relations  qu^il  s'agirait  de  ré- 
tablir entre  les  deux  pays ,  serait  au  contraire  un  moyen  de  les  rendre  phis 
faciles  et  plus  promptes.  Nous  n'abuserons  pas  de  la  confiance  du  savant  Es- 
pagnol, et  nous  ne  ferons  même  qu'y  répondre,  en  insérant  ici  ce  projet  dont 
les  vues  rentrent  parfaitement  dans  les  nôtres,  et  qu'il  nous  a  remis  avec 
l'autorisation  d'en  faire  l'usage  qu'il  nous  conviendrait  ;  le  voici  tel  à  peu 
près  qu'il  l'a  rédigé  lui-même  : 

«  Le  développement  de  la  richesse  publique  en  Espagne  demande  une  sé- 
rie de  travaux  d'exploration  pour  laquelle  il  faudrait  le  concours  du  gouver- 
nement, des  capitalistes  et  des  hommes  intelligents. 

Les  troubles  politiques  de  l'Espagne  et  la  forme  de  son  gouvernement  oe 
lui  permettent  point  d'entreprendre  actuellement  par  lui-même,  et  sous  iA 
seule  direction,  les  grandes  études  d'investigation  nécessaires  pour  panenir 
a  connaître  les  ressources  naturelles  que  le  territoire  espagnol  offrirait  à  l'in- 
dustrie et  à  la  prospérité  publique  et  particulière. 

Dans  ces  circonstances,  une  grande  association  pourrait  réaliser,  sous  la 
protection  du  gouvernement,  ce  que  celui-ci  ne  peut  entreprendre. 

Cette  association  aurait  besoin  d'appeler  à  son  aide  les  capitalistes  et  les 
hommes  intelligents  de  l'étranger,  où  un  grand  nombre  des  uns  et  des  auUts 
ne  trouvent  à  tirer  un  parti  suffisant  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  lumières. 

La  nation  placée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  prendre  \wi 
avec  l'Espagne  à  cette  vaste  entreprise,  c'est  la  Belgique  : 

1°  Parce  qu'elle  n'inspire  aucune  crainte  ou  méfiance  politique  ; 

^  Parce  que  le  caractère  de  ses  habitants  et  ses  souvenirs  historiques  font 
que  toutes  ses  sympathies  sont  encore  pour  l'Espagne  ; 

5°  Parce  que  le  développement  excessif  de  son  industrie,  dans  ces  dernières 
années,  y  a  formé  une  multitude  d'hommes  instruits  dans  la  mécanique,  la 
construction  et  la  direction  des  chemins  de  fer,  l'exploitation  des  mines,  des 
usines,  des  manufactures,  des  établissements  agricoles,  et  que  ces  mêmes 
hommes  auraient  une  chance  de  succès  plus  certaine  et  plus  avantageuse  à 
continuer  les  mêmes  travaux  ou  des  travaux  analogues  en  Espagne. 

L'association  Hispano-Belge,  composée  de  capitalistes  et  d'industriels  des 
deux  pays,  commencerait  ses  opérations  par  rechercher  les  ressources  de 
toute  espèce  de  l'Espagne,  dans  ses  diverses  localités  ;  par  explorer  la  nature 
de  son  sol,  la  qualité  et  la  richesse  de  ses  productions  végétales,  minérales  et 
animales;  ses  cours  d'eau,  l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre^  le  carac- 
tère, la  force  et  l'aptitude  de  ses  habitants. 

C'est  sur  la  connaissance  de  ces  moyens  de  production  que  doit  se  fonder 
le  plan  général  des  travaux  à  exécuter  pour  assurer  l'exploitation  fruc- 
tueuse des  richesses  naturelles  de  l'Espagne. 

L'ensemble  de  ces  travaux  se  divise  en  quatre  classes  : 

1<*  Moyens  de  communication  ; 

^  Exploration  des  mines  ; 

ù"*  Établissements  agricoles,  système  d'irrigation  et  de  culture  ; 
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À''  Entreprises  industrielles. 

Dans  ce  pian,  la  société  coopérerait  à  Pencouragement  et  au  progrès  de 
toutes  les  branches  de  la  richesse  publique  en  Espagne  : 

i°  En  se  chargeant  elle-même  des  entreprises  les  plus  nécessaires  et  les 
plus  profitables  ; 

â*'  Eu  aidant  de  ses  ressources  les  sociétés  particulières  déjà  existantes, 
mais  qui  ne  font  pas  de  progrès  faute  de  capitaux,  de  machines  ou  d'em- 
ployés intelligenis  pour  Femploi  des  meilleurs  procédés. 

La  société  Hispano-Belge  serait  donc  tout  ù  la  fuis  fondatrice  et  protectrice 
d^un  grand  nombre  d'établissements  d'utilité  générale  et  particulière  en  Es- 
pagne, et  comme  elle  se  serait  assurée  d'avance  des  ressources  du  territoire 
sur  lec|uel  elle  aurait  à  opérer,  elle  ne  pourrait  manquer,  avec  les  capitaux 
et  les  employés  inlelligents  dont  elle  disposerait,  de  voir  ses  travaux  couron- 
nés du  succès  le  plus  complet  et  le  plus  honorable. 

Aussitôt  que  l'adhésion  de  quelques  capitaUstes  et  industriels  d'Espagne 
et  de  Belgique  aura  sanctionné  les  bases  de  l'association,  on  en  rédigera  le 
règlement  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  respectif  des 
deux  pays.  » 

Commerce  de  la  Chine.  —  Le  ministère  du  commerce  vient  de  pu- 
blier, sur  les  opi^rations  commerciales  de  la  Chine  en  1841  et  1842,  un 
document  auquel  la  circonstance  de  l'envoi  d'une  ambassade  en  ce 
pays  donne  un  intérêt  particulier.  11  établit  le  mouvement  de  la  navi- 
gation et  des  échanges  dans  le  port  de  Canton,  et  peut  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

En  valeurs  échangées,  la  somme  des  opérations,  qui  n'est  connue 
que  pour  les  deux  commerces  anglais  et  américain,  s'est  élevée  en 
1841  à  250  millions  de  fr.,  savoir,  189  pour  le  premier  et  41  pour  le  se- 
cond. Les  importations  de  l'Angleterre  à  Canton  se  sont  composées  de 
76  millions  de  fr.  d'opium,  22  millions  de  coton,  18  millions  de  fils  et 
tissus,  et  2  millions  environ  de  ces  produits  divers  que  fournissent  en 
général  les  pays  de  l'Inde  et  de  l'Océanie  :  cochenille,  bois  de  sandal, 
écaille,  rotins,  riz,  noix  d'arec,  comestibles,  etc.  Le  commerce  remar- 
quera, parmi  les  quantités  d'articles  que  dénomme  le  document, 
408,000  yards  (575,000  mètres)  de  draps  importés  tant  par  les  navires 
anglais  que  par  ceux  des  États-Unis.  Les  retours  de  l'Angleterre  ont 
consisté  en  19  millions  de  kilogr.  de  thé,  représentant  une  valeur  de 
65  millions  de  fr.,  et  formant  la  moitié  environ  de  ce  que  la  Chine  ex- 
porte de  thés  à  tous  pays  et  par  ses  divers  ports;  en  6  millions  et  demi 
de  soie  écrue,  900,000  fr.  de  soieries,  et  en  faibles  quantités  de  sucres, 
rhubarbe,  vermillon,  etc. 

Si  l'on  rapproche  ces  faits  de  ceux  que  de  précédentes  informations, 
également  émanées  du  ministère  du  commerce,  accusaient  pour  les 
années  1857  et  1858,  c'est-à-dire  pour  des  époques  antérieures  à  la 
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le  plus  Yîf  intérêt  que  des  délégués  de  nos  Chambres  de  commerce,  de 
nos  principales  villes  manufacturières,  de  Mulhouse,  de  Sedan,  de 
Lyon,  etc. ,  doivent  accompagner  M.  de  Lagrenée.  C'est  assurément, 
dans  rintérét  des  industries  de  France,  la  meilleure  mesure  qui  pût 
être  prise  :  il  importe,  il  est  indispensable  que  notre  commerce  s'as- 
sure par  ses  propres  yeux,  c'est-à-dire  par  des  commissaires  spéciaux, 
expérimentés  dans  le  maniement  et  la  conduite  des  affaires  commer- 
ciales, de  Tétat  et  des  conditions  du  marché  chinois;  qu'il  en  étudie 
attentivement  les  usages,  les  demandes,  les  besoins  ;  qu'il  s'y  présente 
surtout  muni  de  la  plus  grande  variété  possible  d'échantillons  de  nos 
meilleurs  articles  fabriqués,  et  qu'enfin  les  envois  qui  pourront  suivre 
ces  premiers  essais  de  transactions,  soient  scrupuleusement  tenus 
conformes  aux  goûts  et  aux  habitudes  très-spéciaux,  très-peu  varia- 
bles du  pays,  et  soient  par-dessus  tout,  marqués  au  cachet  de  la  plus 
sévère  loyauté.  Avec  les  Chinois,  plus  encore  peut-être  qu'avec  aucun 
autre  peuple,  tout  dépend  de  là;  c'est  là  presque  tout  le  secret  des 
succès  commerciaux  à  l'étranger.  A  ces  avantages  de  position,  si  nous 
savons  nous  les  assurer,  il  s'en  ajoute  naturellement  un  autre  pour 
nous  vis-à-vis  des  Chinois,  gent  fort  peu  oublieuse  des  injures  :  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  et  nous  le  souvenir  des  rancunes  politiques 
et  des  coups  de  canon. 

Il  fut  un  temps  où  notre  marine  marchande  comptait  pour  quelque 
chose  dans  les  Indes,  où  nos  factoreries  étaient  florissantes.  Réduites 
aujourd'hui  à  de  simples  stations,  çÀ  et  là  éparses  sur  le  vaste  littoral 
de  l'Inde  anglaise,  qui  les  enserre  de  tous  côtés,  il  semble,  à  la  première 
vue,  qu'elles  soient  et  doivent  demeurer  sans  importance.  Ce  serait 
une  grave  erreur  que  d'en  juger  ainsi.  Alors  que  la  Chine  s'ouvre  aux 
intérêts  commerciaux  et  politiques  de  l'Europe,  que  notre  pavillon 
flotte  dans  les  iles  de  TOcéanie,  que  nos  pêcheries  des  mers  du  Sud 
prennent  chaque  jour  plus  d'essor,  et  que  nos  relations  avec  la  côte 
ouest  d'Amérique  vont  sans  cesse  croissant,  ce  n'est  pas  exagérer  do 
dire  que  l'importance  de  nos  établissements  de  l'Inde  a  déjà  par  ces 
seuls  f^its  considérablement  grandi.  Ce  sont  des  points  fixes,  dont  nos 
longues  mêlées  politiques  et  les  dédains  anti-coloniaux  de  la  vieille 
école  économique  ne  sont  pas,  fort  heureusement,  parvenus  à  nous  pri* 
ver,  et  que  nous  nous  applaudirons  un  jour  d'avoir  conservés  à  la  for- 
tune du  pays. 
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Code  de  procédure  commerciale  mis  en  rapport  avec  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  suivi  des  lois  organiques  et  des  dispositions  réglemen- 
taires concernant  les  tribunaux  de  commerce,  par  M.  Emile  Cadrés, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ;  in-8<»  ;  chez  Vîdecocq  père  et  flls, 
5,  place  du  Panthéon,  et  N.  Delamotte,  libraire,  27,  place  Dauphine. 

Les  meilleures  lois  sont  impuissantes  à  décourager  la  mauvaise  foi: 
qui  donc  peut  répondre  d'éviter  toujours  les  procès?  et  cependant, 
quelle  plus  mauvaise  dépense  que  de  payer  des  frais  de  procédure  ? 
C'est  là,  en  effet,  en  langage  économique,  une  dépense  improductive. 
Quelle  que  soit  la  légitimité  de  la  défense,  le  négociant  n'y  saurait  trou- 
ver un  moyen  d'élever  le  prix  de  sa  denrée,  le  manufacturier  de  ven- 
dre plus  cher  ses  produits.  Mais  sans  être  querelleur ,  il  faut  bien  ce- 
pendant savoir  se  mettre  en  garde  et  se  défendre  au  besoin  ;  il  laut, 
dans  les  affaires,  pouvoir  de  même  repousser  une  injuste  agression, 
l'aire  valoir  un  droit  légitime,  et,  lorsque  le  procès  est  engagé,  il  fiiut 
apprendre  les  moyens  d'en  sortir  par  la  voie  la  plus  courte.  Les  per- 
sonnes qui  se  vouent  à  l'industrie  ne  doivent  donc  pas  rester  entière- 
ment étrangères  aux  études  du  droit;  il  leur  faut  surtout  avoir  quel- 
ques notions  des  règles  applicables  au  contentieux  commercial.  Le 
livre  de  M.  Cadrés  ;est  un  de  ceux  qui  faciliteront  le  plus  ce  genre 
d'étude ,  puisqu'il  fait  connaître  comment  les  procès  commencent,  se 
conduisent  et  se  terminent. 

L'auteur  pose  d'abord  quelques  définitions ,  qui  font  apprécier  le 
véritable  sens  des  mots  employés  dans  les  actes  contentieux;  et,  sui- 
vant ensuite  Tordre  du  Code  de  procédure  civile,  il  en  extrait  les  arti- 
cles applicables  au  contentieux  commercial,  pour  les  expliquer,  et  en 
déterminer  la  portée  par  le  rapprochement  des  jugements  et  des  arrêts 
qui  forment  la  jurisprudence.  Enfin,  appréciant  lui-même  les  points 
controversés,  il  donne  souvent  sa  propre  opinion,  en  termes  qui  dé- 
posent à  la  fois  de  la  justesse  de  son  esprit  et  de  la  solidité  de  ses  études. 

11  est  à  regretter  qu'ayant  si  bien  commencé,  il  n'ait  pas  cru  devoir 
étendre  son  travail  jusqu'au  sujet  difQcile  et  important  des  jugements 
rendus  par  des  arbitres.  La  législation  est  encore  obscure  à  cet  égard, 
la  jurisprudence  est  incertaine,  et  l'industrie  attend  avec  impatience 
une  loi  plus  claire  sur  les  sociétés  commerciales.  Un  bon  commentaire 
sur  les  articles  5i  à  64  du  Code  du  commerce,  rapprochés  des  articles 
1005  et  suivants  du  Code  de  procédure,  est  à  faire,  et  jetterait  plus 
tard  beaucoup  de  jour  sur  les  discussions  que  fera  naitre  un  nouveau 
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projet  de  loi.  Les  contestations  entre  associés ,  à  raison  de  la  société, 
doivent  être,  aux  termes  de  l'articles  51,  jugées  par  des  arbitres.  Le 
jugement  est  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du 
Tribunal  de  commerce,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  Des  difficultés  sans 
nombre  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  ces  dispositions  ;  on  s'est 
demandé  si,  lorsque  les  arbitres  reçoivent  des  parties  la  mission  de 
juger  comme  amiables  compositeurs,  dispensés  des  formes  du  droit, 
leur  sentence,  changeant  de  caractère ,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tarticle  1019  du  Gode  de  procé- 
dure, et  en  conséquence,  si  elle  ne  doit  pas  être  enlevée  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  pour  être  déposée  au  greffe  du  Tribunal  civil. 

Une  question  plus  grave  encore,  et  jusqu'à  présent  plus  iodécise, 
question  sur  laquelle  la  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  un  sens 
qui  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  ceux  dont  les 
intérêts  sont  engagés  dans  des  sociétés  de  commerce,  est  celle  de  savoir 
si  Ton  doit  refuser  à  une  partie  lésée  le  droit  de  porter  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  une  opposition  à  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  son  président.  I.es  commerçants,  en  rédigeant  leurs  actes  de  so- 
ciété, y  insèrent  presque  toujours  une  clause  par  laquelle  ils  renon* 
cent  d'avance  à  appeler  des  jugements  qui  seraient  rendus,  en  cas  de 
contestation,  par  des  arbitres  ;  et,  ne  comprenant  pas  souvent  la  por- 
tée de  ce  qu'ils  font ,  ils  renoncent  aussi  au  recours  en  cassation  et  à 
la  requête  civile.  Le  jugement  arbitral  est,  dans  ce  cas,  souverain  à 
leur  égard  ;  il  est  rendu  exécutoire,  sans  examen  préalable,  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Mais,  si  la  sentence  pour  laquelle  la  force  publique 
doit  ensuite  prêter  son  appui  n'a  pas  été  rendue  par  de  véritables 
arbitres,  ayant  régulièrement  la  qualité  de  juges  pour  ce  cas  particu- 
lier ;  si  quelques  arbitres  ont  jugé  en  l'absence  des  autres;  s'il  a  été 
prononcé  sur  chose  non  demandée,  et  enfin  si ,  dans  ces  cas  graves,  il 
est  interdite  la  partie  contre  laquelle  les  condamnations  sont  pronon- 
cées, d'invoquer  les  dispositions  prolectrices  de  l'article  1028  du  Code 
de  procédure  civile;  alors  la  fortune  et  la  liberté  des  commerçants  sont 
évidemment  laissées  à  la  merci  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi. 

11  y  a  là  matière  à  réflexions,  et  un  sujet  d'étude  qui  ferait  conve- 
nablement suite  au  livre  sur  la  procédure  commerciale,  que  nous  re- 
commandons, en  attendant,  à  l'attention  de  nos  lecteurs.         H.  S. 

Revue  trimestrielle  allemande  (Deutsche  viezieîjahrê  schrift) , 

n«»  20,  21,  22  et  23. 

Les  derniers  numéros  de  cette  Revue  contiennent  plusieurs  Mémoires 
sur  des  questions  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  et  que  nous  croyons 
utile  de  signaler  à  nos  lecteurs.  La  Revue  trimestrielle  allenMnde  pa- 
rait depuis  six  ans  avec  beaucoup  de  régularité;  sa  forme  est  celle  des 
T.  VI.  29 
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Revues  anglaises;  elle  compte  psimi  ses  rédacteurs  ùh  grand  nombre 
d'hommes  distingués  de  TAllemagne,  et  les  Mémoires  qu'elle  redferinc 
se  font  en  général  remarquer  par  un  esprit  net,  une  assez  grande 
connaissance  des  faits,  de  l'impartialité  autant  qu'on  peut  en  attendre 
d'hommes  placés  au  point  de  vue  germanique,  et  des  déductions  logi- 
ques souvent  exactes  et  ingénieuses. 

Le  no  20  contient  un  Mémoire  de  M.  Nebenius  sur  la  nécessité  d'élever 
les  droits  d'entrée  du  tarif  de  l'association  allemande  pour  une  série 
d'articles,  en  tête  desquels  figurent  le  sucre  brut,  les  fils  de  coton,  de 
chanvre  et  de  lin,  les  fers  et  les  fontes,  les  toiles  peintes,  les  produits 
chimiques,  la  bijouterie,  les  papiers,  les  machines,  etc.  Plusieurs  des 
mesures  qu'il  proposait  il  y  a  un  an  se  sont  réalisées  depuis,  et  le  tarif 
de  l'association  a  reçu,  au  commencement  de  janvier,  des  aggravations 
qui  seront  plus  particulièrement  sensibles  à  l'industrie  manufacturière 
anglaise.  L'augmentation  des  droits  sur  les  sucres  bruts  devait  surtout 
améliorer  la  situation  des  sucreries  indigènes,  qu'on  paraît  vouloir  pré- 
server en  Allemagne,  jusqu'à  un  certain  point,  de  la  concurrence  des 
produits  coloniaux.  Quant  aux  fils  de  coton,  ceux  de  la  Grande-Rretagne 
se  présentaient  depuis  quelques  années  dans  des  proportions  de  plus 
en  plus  fortes  su^  les  marchés  de  l'association,  et  dés  avant  1841,  plu- 
sieurs filatures  avaient  été  forcées  de  renoncer  à  leurs  travaux.  Mêmes 
observations  pour  les  fontes  et  les  fers.  Les  importations  anglaises  s'ac- 
crurent rapidement,  et  le  prix  de  revient  des  produits  allemands  ne 
laissait  aucun  espoir  à  la  fabrication  indigène  de  rivaliser  avec  les  fen 
anglais  aussi  longtemps  qu'elle  ne  serait  pas  protégée  par  des  droits 
d'importation.  M.  Nebenius,  qui  dans  ce  Mémoire  caresse  un  peu  le 
système  protecteur,  a  donné  dans  le  préambule  de  son  Mémoire  l'ex- 
plication de  cette  tendance ,  qu'il  a  plutôt  combattue  qu'encouragée 
dans  d'autres  temps.  Il  établit  une  difliércnce  entre  les  principes  et  les 
systèmes  :  les  principes  de  l'économie  moderne  lui  paraissent  inatta- 
quables; mais  il  pense  que  les  systèmes  qu'on  déduit  de  ces  principes 
peuvent  avoir  une  certaine  élasticité  qui  est  une  conséquence  néces- 
saire du  conflit  des  intérêts,  dos  règles  pratiques,  des  faits  existants. 
Selon  cet  homme  d'I'Itat,  l'association  a  rendu  hommage  au  principe  de 
la  liberté  commerciale  en  détruisant  les  barrières  dans  Tintérieur  de  la 
confédération  germanique.  En  se  présentant,  par  un  retour  vers  d'au- 
tres doctrines ,  de  la  concurrence  étrangère,  on  se  soumet  à  certaines 
nécessités  pratiques,  aux  circonstances  du  moment,  sans  pour  cela 
renoncer  à  des  théories  qui  pourront  recevoir  leur  application  dés  que 
les  inconvéni(!nts  de  la  situation  actuelle  n'existeront  plus. 

I^e  n"*  21  contient  un  Mémoire  de  M.  .Schdbler  sur  l'état  actuel  de 
l'économie  politique  en  Allemagne.  Le  travail  de  l'auteur  ne  répond 
guère  à  ce  titre  :  ce  n'est  qu'une  longue  digression  sur  le  socialisme  et 
une  défense  chaleureuse  de  pluaieurs  théories  économiques  qui  depuis 
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une  douzaine  d'années  ont  fait  naufragé  en  France.  M.  Schûbler  fonde 
sa  rénovation  sociale  et  Torganisation  du  travail.,  car  c^est  toujours  là 
le  dernier  mot  des  Platons  modernes ,  à  peu  près  exclusivement  sur 
Tassociation.  il  cite  à  Pappui  de  son  opinion  Tbistoire  de  la  saline  de 
Hall  en  Souabe,  dont  l'exploitation,  sous  un  régime  sociétaire^  a  duré 
pendant  cinq  cents  ans.  Cette  monographie  contient  quelques  détails, 
curieux;  mais  nous  doutons  que  cette  organisation  surannée  puisse 
être  appliquée  d'une  manière  un  peu  étendue  à  nos  industries  actuelles, 
pas  plus  que  celle  des  frères  Moraves,  pour  lesquels  Tauteur  professe 
aussi  une  grande  admiration.  Ces  derniers  ont  actuellement  seize  com- 
munautés en  Allemagne,  le  même  nombre  en  Angleterre,  trois  en 
Danemarck,  une  en  Ecosse,  quatre  en  Irlande,  et  plusieurs  succursales 
en  Amérique  et  en  Asie,  a  Ces  divers  établissements,  dit  M.  Schûbler, 
offrent  la  solution  la  plus  complète  du  problème  sociétaire.  11  est  vrai 
que  chez  les  (Vères  Moraves  la  communauté  des  biens,  rêvée  par  les 
socialistes,  n'existe  pas.  Chacun  travaille  et  pourvoit  à  ses  propres  be- 
soins. Mais  les  supérieurs  ne  garantissent  pas  seulement  les  droits  de 
chacun  ;  ils  surveillent  encore  les  mœurs  des  membres  de  la  commu- 
nauté; ils  décident  la  vocation  des  individus,  et  nul  ne  peut  choisir 
une  profession  qui  ne  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  commu- 
nauté et  les  facultés  de  celui  qui  l'exercera.  L'oisiveté  et  les  dettes  ne 
sont  pas  tolérées;  en  revanche,  la  communauté  répare  tous  les  malheurs 
individuels  et  fournit  aux  ouvriers  et  aux*  apprentis  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  arriver  à  une  existence  douce  et  convenable.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  a  dans  les  communautés  ni  pauvres  ni  pro- 
létaires. x>  Voilà  ridéal  de  M.  Schiibler  ;  il  voudrait  indéfiniment  multi- 
plier les  communautés  des  frères  Moraves,  et  c'est  ainsi  qu'on  ari-ivé- 
rait,  selon  lui,  à  la  conciliation  des  diverses  théories  socialistes  qui  sont 
venues  s'entre-choquer  de  nos  jours. 

Le  n«  22  contient  un  Mémoire  sur  les  moyens  de  communication  en- 
tre les  États  germaniques.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'établissement 
de  ces  voies  a  été  subordonné  aux  convenances  particulières  de  chaque 
État,  et  depuis  que  l'association  commerciale  existe,  elles  ne  répondertt 
plus  ni  aux  intérêts  particuliers  de  ces  États,  ni  ailt  convenances  géné- 
rales de  Tassociation.  Elles  sont  insuffîsanles  sous  le  rapport  industriel, 
social  et  politique.  Cependant  la  souveraineté  de  chaque  pays  rend  l'éta- 
blissementde  grandes  voies  commercialessingulièrementdifflcile,etrin- 
tervention  de  la  diète  germanique  n*a  pas  une  grande  influence  en  face 
de  cette  souveraineté  et  de  cette  indépendance.  L'auteur  du  Mémoire 
(lue  nous  avons  sous  les  yeux  cherche  dans  l'esprit  de  l'acte  d'associa- 
tion Tautorité  pour  établir  un  grand  système  de  voies  de  communi- 
cation :  ((  Cet  acte,  dit-il,  a  établi  la  liberté  commerciale  dans  les  Etats 
germaniques.  »  Il  pense  que  par  liberté  commerciale  il  ne  faut  pas 
entendre  uniquement  la  destruction  des  barrières  intérieures,  mais  en- 


446  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


%^<»^%»^^*»^^>»%%%%»*'%%%^»r»^)%^l%%»%»%%%%%%%^%%V»%<»»^^»»^»%%^»^»»»^»»»%%»»^»%<^»»»%%  %%%»%»%»» 


CHRONIQUE. 


Paris,  44  novembre. 

Le  mois  qui  fînit  n'a  pas  été  fécond  en  résultats  économiques.  Le 
ministère  prépare  quelques  lois  de  difficile  application.  Celle  sur  les 
marques  de  fabrique,  à  laquelle  s*est  attaché  spécialement  Tun  de  nos 
collaborateurs,  et  une  loi  plus  difficile  encore,  mais  dont  la  nécessité 
est  reconnue,  relative  à  la  vente  des  poisons. 

Ces  travaux  sont  utiles  sans  doute ,  mais  nous  avons  le  droit  d*eii- 
ger  davantage ,  et  il  nous  semble  qu'on  applique  à  des  détails  de  po- 
lice des  forces  qu*on  devrait  employer  au  développement  de  la  ri- 
chesse. Chaque  chose  a  son  tour,  cependant,  quand  on  aura  réglé 
comment  il  faqt  faire  pour  les  produits  fabriqués,  on  s'occupera  peut- 
être  de  leur  création . 

L'ambassade  de  Chine  fait  ses  préparatifs  de  départ;  M.  Lagrenée  ira 
devant,  il  arrivera  quand  il  pourra.  11  n'a  plus  besoin  de  se  presser 
les  Anglais  sont  là.  Ils  ont  déjà  fait  leurs  offres  de  service.  Birmingham 
et  Leeds  exécutent  des  commandes  déjà  faites. 

Les  délégués  du  commerce  français  partiront  plus  tard  ;  il  serait  eo 
effet  inconvenant  que  l'ambassadeur  fût  accompagné  de  trafiquants. 

Ces  délégués  sont  au  surplus  assez  durement  traités;  on  leur  fJloue 
SOO  francs  par  mois,  et  le  ministère  leur  a  conseillé  d'avoir  soin  sur- 
tout de  se  bien  nourrir. 

Ils  mangeront  donc  des  nids  d'hirondelles,  cette  étrange  friandise  du 
pays  :  mais  ils  valent  un  louis  la  pièce  !  aussi  les  Chambres  de  com- 
merce ont-elles  généreusement  promis  d'ajouter  2  à  300  francs  au 
traitement  mensuel  des  délégués.  Le  ministère,  c^estune  justice  à  lui 
rendre,  prend  au  reste  les  plus  grands  soins  des  deniers  du  public  : 
les  appointements  des  délégués  doivent  courir  à  dater  de  leur  nomina- 
tion ;  aussi,  bien  que  les  choix  soient  faits,  les  lettres  officielles  ne  sont 
pas  expédiées,  c*est  autant  d'épargné.  En  attendant,  comme  en  défini- 
tive il  faut  bien  se  nourrir  et  se  bien  nourrir,  les  délégués  sont  adres- 
sés par  M.  le  ministre  aux  membres  des  Chambres  du  commerce, 
avec  prière  de  leur  donner  aussi  souvent  à  dtner  que  cela  se  pourra 
faire.  Les  Chinois  riraient  bien  s'ils  savaient  ces  affaires  de  famille! 

Les  démocrates  pacifiques  continuent  à  faire  la  guerre  aux  hom- 
mes d'expérience.  Â  propos  de  notre  dernière  chronique ,  ils  ont 
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pris  corps  à  corps  MM.  Dunoyer  et  Reybaud,  et  notre  journal  va  sous 
leur  poiQ.  C^est  un  illustre  patronage  peur  nous  sans  doute,  et  nous 
ne  récusons  certes  aucun  des  principes  émis  par  ces  deux  écriyaina 
dans  le  Journal  des  Économistes.  Le  journal  a  pour  patron  la  science 
de  l'économie  politique  ;  c*est  aux  conseils  de  ce  patron-là  qu*il  défère, 
et  c'est  pour  y  déférer  toujours,  qu'il  compte  parmi  ses  collabo- 
rateurs les  Dunoyer,  les  Passy,  les  Rossi,  les  Michel  Chevalier,  les 
Reybaud.  Au  reste,  la  réponse  de  la  Démocratie  pacifique  nous  a  paru 
faible,  elle  ne  dit  rien  que  la  Démocratie  n'ait  dit  cent  fois,  à  savoir, 
que  Smith  et  Say  sont  des  ignorants,  et  qu'on  ne  comprend  ces  ques- 
tions que  depuis  que  la  Démocratie  pacifique  les  a  traitées.  Et  en 
effet,  nous  nous. étions  trompés;  nous  avions  parlé  aux  disciples  de 
Fourier,  et  voilà  qu'ils  déclarent  qu'ils  renient  leur  maître.  Trop  or- 
gueilleux pour  rester  disciples,  ils  veulent  devenir  maîtres  à  leur  tour, 
et  le  journal  du  fouriérisme  fait  place  au  journal  d'une  école  nouvelle, 
qui  va  se  révéler  au  monde  par  quelque  grande  découverte  propre  à 
assurer,  comme  toujours,  le  bonheur  du  monde. 

L'Angleterre  s'agite  au  milieu  des  embarras  que  l'oubli  des  véritables 
intérêts  économiques  hii  a  suscités.  Au  sein  des  richesses,  l'ouvrier 
reste  sans  travail  ;  au  milieu  de  l'abondance  des  matières  premières,  et 
tandis  que  l'Europe  se  passe  de  fer,  de  linge,  d'habits,  etc.,  l'Angleterre, 
qui  pourrait  les  lui  donner  à  bon  marché,  s'arrête,  et  ne  peut  pas  pro- 
duire !  Elle  a  tout  ce  qui  peut  rendre  le  travail  fécond,  tout,  moins  la 
base,  le  pain,  que  ses  grands  terriers  lui  font  payer  trop  cher.  Gela  s'ap- 
pelle la  liberté  ! 

Chaque  année,  on  le  comprend,  doit  donner,  en  ce  pays,  naissance  à 
quelque  projet  de  réforme  nouveau.  Déjà  maintes  fois  un  homme 
honorable,  M.  Attwood,  a  tenté  à  Birmingham  d'organiser  quelque 
puissante  association,  et  voici  qu'il  forme  une  nouvelle  union  natio- 
nale. En  général,  quand  les  Anglais  s'unissent,  c'est  pour  un  but  spé- 
cial, unique;  ils  le  poursuivent  sans  se  laisser  détourner  par  aucune 
préoccupation.  Au  Parlement,  cette  distribution  du  travail  se  retrouve 
partout.  L'un  poursuit  l'émancipation,  un  autre  le  rappel  des  lois  cé- 
réales, un  troisième  se  distingue  pendant  quarante  ans  par  son  élo- 
quence en  faveur  des  animaux  domestiques  ;  lors  du  bill  de  réforme, 
une  seule  idée  doipinait  la  nation.  M.  Attwood  n'est  pas  aussi  positif. 
Rien  n'est  curieux  comme  le  manifeste  qu'il  a  publié.  11  expose  la  mi- 
sère du  peuple,  puis  déclare  que  le  gouvernement  est  responsable  d^ 
bonheur  de  tous,  et  Unit  en  disant  :  <  Nous  ne  proposons  rien,  ce  n'est 
pas  notre  affaire,  c'est  celle  de  sir  Robert  Peel.  »  Nous  ne  proposons 
pas  de  remèdes  au  mal ,  parce  que  cela  serait  matière  à  discussion. 
Nous  laisserons  aux  ministres  le  soin  de  les  chercher  et  de  les  appli- 
quer, et,  quels  qu'ils  soient,  nous  nous  en  contenterons,  pourvu  qu'ils 
donnent  lebien-^tre  au  peuple.  » 
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On  voit  que  M.  Attwood  n*est  pas  diflicile,  il  s'accommodera  de  tout  ce 
qui  pourra  donner  le  bien-être  matériel  au  peuple  d'Angleterre,  et 
comme  lui-même  est  fort  riche ,  on  peut  croire  qu'il  serait  prêt  à 
s'imposer,  pour  arriver  à  son  but,  toute  espèce  de  sacrifice. 

Cette  grande  démonstration,  nous  le  craignons  bien,  sera  sans  résul- 
tat ;  Tesprit  humain  s'accommode  peu  de  ce  vague  de  pensées  et  d'ex- 
pressions; il  lui  faut  une  formule  claire  et  précise,  étroite  même,  pour 
le  déterminer.  La  régénération  sociale  ne  sortira  pas  de  cette  tentative, 
c'est  encore  un  avortement. 

Les  inondations,  qui  ont  désolé  le  Midi  il  y  a  trois  ans  à  peine,  éten- 
dent de  nouveau  leurs  ravages  sur  ces  belles  et  malheureuses  con- 
trées. Les  formidables  endiguements  remis  en  état  n'ont  servi  de  rien. 
Tant  qu'on  se  bornera  à  s'opposer  aux  désastres  de  Veffety  au  lieu  de 
remonter  à  la  cause,  il  en  sera  ainsi.  Le  fléau  dévastateur  devient  cha- 
que anpée  plus  puissant;  alors  on  exhausse  les  digues,  puis,  quel- 
ques années  après,  les  eaux  s'élèvent  et  renversent  l'obstacle  devenu 
inutile.  M.  le  ministre  a  décerné,  il  y  a  un  an  à  peine,  une  récom- 
pense à  un  jeune  ingénieur,  dont  le  Mémoire  sur  les  tonetits  det  Alpes 
a  été  cité  par  nous  avec  un  éloge  mérité.  Si  Ton  a  trouvé  des  idées 
justes  dans  ce  Mémoire,  pourquoi  ne  les  pas  pratiquer?  M.  Surell  indi- 
que un  remède  infaillible  contre  les  torrents  :  mais  ce  remède,  il  faut  le 
dire ,  ne  saurait  jeter  aucun  éclat  sur  le  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Ce  corps  savant  fut  créé  pour  des  travaux  d'art  :  les  torrents  lui  offrent 
de  trop  beaux  problèmes  à  résoudre ,  pour  qu'il  ne  tienne  pas  à  les 
conserver.  Les  torrents  augmentent  :  eh  bien  !  on  augmentera  les  endi- 
guements, que  veut-on  déplus? 

Ce  que  nous  voudrions,  nous,  c'est  qu'un  peu  plus  de  sollicitude 
présidât  à  Tadministration  locale.  Si  le  ministre  des  travaux  publics 
veut  de  beaux  ouvrages  d'art,  conuue  le  ministre  de  la  guerre  veut 
une  nombreuse  armée,  il  est  un  ministre  qui  doit  vouloir  la  prospérité 
des  provinces,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur.  Qu'uni  à  son  collègue  de 
l'agriculture,  ils  cherchent  ensemble  à  sauver  les  Alpes  d'une  ruine 
qui  s'avance  à  grands  pas;  que  les  800,000  fr.  d'encouragement  àl'agri- 
culture  soient  chaque  année  appropriés  à  l'œuvre  qu'indique  M.  Surell; 
que  cet  argent  serve  à  nourrir  les  paysans  pendant  qu'on  leur  arra- 
chera leurs  lambeaux  de  montagnes.  Qu'on  leur  rende  dans  la  plaine, 
en  attendant,  le  coin  de  terre  dont  ils  ont  besoin,  et  dans  vingt  ans  les 
Alpes  rendront  au  centliple  ce  qu'aura  coûté  leur  conservation.  Voilà 
l'encouragement  que  demande  l'agriculture,  et  en  vérité,  lorsque  la 
chose  est  si  facile,  on  s'étonne  de  ne  pas  la  voir  accomplie. 

Une  visite  ofllcielle,  faite  la  semaine  dernière  au  Conservatoire  des 
arts  et  manufactures,  nous  laisse  concevoir  l'espoir  que  cet  établisse- 
ment va  s'améliorer.  Conserver  le  Conservatoire,  voilà  pourtant  de 
quoi  il  s'agit  aujoMr4')9ML  H  n'^t  pas  question  de  construire  pour  les 
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merveilles  du  génie  mécanique  un  palais  digne  de  lui.  I/édifice  actuel 
menace  ruine,  on  pense  à  Tétayer!  Grand  merci  de  la  généreuse  inter- 
vention de  TËtat  !  En  attendant,  ne  pourrait-on  pas  donner  aux  appa- 
reils qui  se  détériorent  un  refuge  dans  quelques-uns  des  trente-deux 
salons  du  préfet  de  la  Seine  ? 

Les  baraques  des  Champs-Elysées  sY'Ièvcnt.  Nous  verrons  si  ce 
qu'elles  coûtent  chaque  fois  n*est  pas  Tinlérét  trés-considérable  de  la 
somme  qui  serait  consacrée  au  palais  de  Vlndustrie.  Nous  avouons  au 
reste  que  nous  aimerions  mieux  voir  le  magnifique  hôtel  de  l^Ëcole 
Militaire  appliqué  à  cette  destination  qu'ignoblement  transformé  en 
casernes. 

Des  usines  de  toute  espèce  se  forment  autour  de  nous.  Après  la 
Flandre  occidentale,  la  Flandre  orientale  s'émeut.  Voici  les  règlements 
d*une  association  industrielle  qui  se  forme  dans  cette  province  : 

Les  comités  seront  composés  du  bourgmestre  de  la  commune,  pré- 
sident ;  du  curé  ou  de  son  vicaire  ;  d'un  membre  délégué  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  et  de  deux  ou  quatre  membres  nommés  par  la  dépu- 
tation  permanente,  le  conseil  communal  entendu,  et  choisis,  autant  que 
possible,  parmi  les  personnes  ayant  une  connaissance  spéciale  des  ma- 
nipulations du  lin  et  de  la  fabrication  des  toiles. 

Immédiatement  après  leur  installation,  ils  devront  délibérer  sur  les 
moyens  d'organiser  le  travail  de  la  manière  la  plus  propre  à  soulager  la 
classe  ouvrière  et  indigente,  suivant  les  circonstances  locales.  —  For- 
mer, suivant  les  ressources  et  les  besoins,  des  magasins  de  prévoyance 
de  matière  première,  pour  fournir,  autant  que  possible,  du  travail  aux 
indigents.  —  Dresser  les  listes  des  ouvriers  nécessiteux. —  Organiser  le 
dévidage  métrique,  le  numérotage  et  le  classement  des  fils  filés  à  la 
main.  —  S'appliquer  à  maintenir  la  fabrication  bonne  et  loyale.  — 
Chercher  à  propager  l'emploi  des  meilleures  méthodes  pratiques,  ainsi 
que  l'usage  des  métiers  et  dcsoudls  perfectionnés,  et  à  former  de  bons 
ouvriers  pour  les  industries  qui  s'exercent  dans  les  communes.  —  Agir, 
à  cet  égard,  par  voie  de  conseil,  non-seulement  auprès  des  ouvriers 
auxquels  ils  fourniront  du  travail  ou  des  secours,  mais  encore  auprès 
des  autres  ouvriers  de  la  commune.  —  Faire  connaître  aux  tisserands 
les  défauts  à  éviter  et  les  dangers  de  certaines  pratiques  frauduleuses 
dans  le  tissage  des  toiles.  —  Priver  de  leurs  secours  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  ces  fraudes,  et  les  signaler  à  l'autorité  supérieure, 
qui  pourra  leur  refuser  toute  participation  aux  avantages  oJTerts  à  la 
bonne  fabrication. — S'efforcer  enfin  d'introduire,  suivant  les  circonstan- 
ces qui  se  présenteront,  de  nouvelles  branches  d'industrie  ou  de  fabri- 
cation dans  leurs  communes  respectives. 

On  le  voit,  le  monde  industriel  s'agite  en  tout  lieu.  Les  producteurs 
sont  mécontents  de  leur  sort,  et  cela  se  conçoit  bien.  Ils  demandent  des 
améliorations,  ils  cherchent  autour  d'eux.  L'ordre,  l'organisation  sont 
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des  mots  qu*i1s  invoquent.  Mais  ce  n*est  pas  eniioré  dans  des  ateliers 
de  bienfaisance,  dans  la  charité  qu'ils  invoquent  qu1b  trouTeront  un 
remède  à  leurs  maut.  La  'charité  est  un  palliatif.  C'est  un  reproche 
permanent  à  Tétai  de  choses  actuel.  L'économie  politique  doit  cher^ 
cher  à  la  rendre  inutile. 

L'Académie  royale  des  sciences  de  Lisbonne  ayant  élu  M.  Moreaa 
de  Jonnès  l'un  de  ses  membres  étrangers,  le  roi  de  Portugal  a  bien 
voulu  donner  son  approbation  au  choix  de  PAcadémie. 

Le  roi  de  Bavière  a  confirmé  pareillement,  par  un  reserit  du  2  no- 
vembre, l'élection  de  notre  savant  collaborateur  à  rAcadémie  royale 
des  sciences  de  Munich. 

Hi*  DUSSARD. 
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